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La Cour d'assises. 



L'affaire Fualdés peut Être considérée comme la 
cause célèbre par excellence; elle a été depuis 
plus de quarante ans, elle est encore aujourd'hui le 
type, pour ainsi dire, du procès criminel, le drame 
judiciaire proprement dit. Les générations nouvelles 
ont reçu, parmi leurs traditions, celle de ce procès 
émouvant, ei, sans en bien connaître les détails, 

CAUSES CÉLÈBRES. — 401* LtVR. 



elles s'en font une idée vague qui ne laisse pas 
d'approcher de la réalité. Ce nom de Fualdés cvo« 
que dans leur esprit des images terribles, ignobles, 
un meurtre infâme, conseillé par la cupidité, peut- 
être par la vengeance, accompli par une associa- 
tion monstrueuse d'intérêts, de passions, de vices, 
sur le plus dégoûtant des théâtres. La passion poli. 
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tique s'y mêle, avec ses rancunes, ses fureurs aveu- 
gles, ses calomnies; le sanglant événement de petite 
ville devient la préoccupation de la France, de l'Eu- 
rope, et cela, au lendemain de l'année 1815, quand 
vient de se dénouer un drame bien autrement ter- 
rible, quand la France, vaincue, blessée, est étendue 
sur son lit de douleur, quand les cosaques courent 
encore, la lance en arrêt, dans les rues de Paris. A 
ce drame populaire ne manquent ni le traître babilc 
à nouer les lils d'une intrigue morlelle, ni la brute 
altérée de sang, ni la victime innocente et persé- 
culée, ni même le niais sinislre ; le mystère, cet 
élément essenliel d'intérêt, plane sur toute l'affaire 
et survit au dénouement ; enlin, au-dessus de tout 
cela, Hotte la figure indécise et romanesque d'une 
femme, énigme vivante, incompréhensible et irri- 
tante créature, dont les allures et les paroles am- 
biguës font soupçonner sans cesse un secret qu'elle 
ne livre jamais. 

Voilà l'idée populaire ; elle renferme ce qu'on ren- 
contre toujours dans l'opinion des multitudes, une 
grande part de vérité, mais une petite part d'er- 
reur. Oui, le drame est violent, sinistre, ténébreux; 
les acteurs sont des premiers rôles en leurs genres 
divers. Mais il est. dans la triste histoire des pas- 
sions humaines, bien des crimes plus hideux que 
celui qui fut consommé à Rodez. Pourquoi le meur- 
tre de Fualdés eut-il ce prodigieux, cet universel 
retentissement? Cela lient à des causes que, géné- 
ralement, on ignore. Pourquoi cette croyance à un [ 
mystère? Nous le dirons, et ce ne scia pas le moin- 
dre intérêt de ce procès étrange, que de montrer 
comment tant de bruit a pu se faire autour d'un 
événement horrible, il est vrai, mais au même titre 
seulement que mille autres. Fortune d'un livre, for- 
tune d'un nom, fortune d'un procès : curieux mys- 
tères, mais nullement inexplicables. 

Le procès Fualdès est partout et nulle part. 11 est 
dans les journaux du temps, dans les comptes ren- 
dus sténographiés des débats; car ce fut un des pri- 
vilèges singuliers de cette affaire, d'accaparer, pen- 
dant un long temps, la publicité encore bien re- 
streinte des feuilles quotidiennes, et de préluder à 
l'immense publicité que n'obtinrent que plus tard, 
eu France, les débats judiciaires. 11 est dans une 
foule de petits pamphlets, spirituels, niais, mé- 
chants, scandaleux, échos fugitifs, mais intéressants, 
de l'opinion. Nous avons consulté toutes ces sour- 
ces, que nous signalerons à l'occasion. Mais le pro- 
cès Fualdès est ailleurs encore ; il est à Rodez, écrit 
sur les murailles, imprimé, pour ainsi dire, sur 
toutes les physionomies de celte étrange population 
du vieux Houcrgue; il est encore dans les sites sau- 
vages qui entourent la cité noire et sinistre; il est 
surtout au fond de toutes les mémoires, au fond de 
tous les cœurs, comme un souvenir qui fait encore 
aujourd'hui tressaillir d'elïroi les contemporains, 
qui attriste, inquiète et divise la génération nou- 
\clle. Oui n'a pas vu, qui n'a pas habité Ilodez, qui 
n'a | as surpris sur plus d'une figure les rougeurs 
subites, les éclairs de haine, les malicieux sourires 
que font nailrc certains noms tout à coup pro- 
noncés, ne peut bien comprendre, ne peut bien ra- 
conter l'affaire Fualdès. 

Le 20 mars 1817, nu point du jour, une femme 
Salacroup, épouse du tailleur Puech, se rendait du 
Monastère à Rodez. Le Monastère est un polit bourg 
situé à une demi-lieue environ de Rodez, sur le cours 
de l'A vcyron. Armée dans le sentier qui longeait le 



fleuve, en face du moulin des Besses, au pied du 
plateau escarpé sur lequel est bâtie la ville, cette 
femme aperçut quelque choso de noir qui tour- 
noyait lentement dans le remous causé par la 
chute dont s'alimentait le moulin. Elle s'approcha 
du bord, et reconnut le corps d'un homme. Elle 
appela Foulquier, l'un des garçons du moulin. 
Celui-ci vint, armé d'une longue perche, et, aux 
cris de la femme Puech, quatre antres personnes se 
joignirent à Foulquier pour retirer le noyé. 

Le cadavre était vêtu d'une longue lévite bleue, 
d'une douillette, d'un gilet noir, d'un pantalon de 
drap gris retenu par des bretelles; il était chaussé 
de souliers, et le col était serré dans une cravale 
blanclic. C'était donc un monsieur. Un des assistants 
s'écria que c'était M. Fualdès. 

On s'empressa de courir à la ville, et d'instruire 
les autorités de cette découverte. M. Tculat, Juge 
d'instruction au Tribunal de première instance, 
M. Bornes, substitut du Procureur général du roi, 
M. Daugnac, lieutenant de gendarmerie, M. Rlanc, 
commis-greffier, et deux hommes de l'art, M. Ro- 
zier, docteur-médecin, et M. Bourguet, chirurgien, 
se transportèrent au lieu que leur indiquait la ru- 
meur publique. Ils y trouvèrent M. Fualdès, car 
c'était bien lui, étendu mort sur la berge, et les 
deux hommes do l'art procédèrent à la visite du 
corps. 

M. Bourguet ayant coupé la cravale avec des ci 
seaux, mit à découvert une large blessure, trans- 
versale et irrégulière, de trois pouces et demi de 
long, qui divisait profondément le larynx, la veine 
jugulaire et la carotide gauche. Celte énorme bles- 
sure avait dû amener promptement la mort par une 
abondante évacuation de sang et par l'introduction 
de l'air dans la poitrine. Elle paraissait avoir été 
faite par un couteau mal affilé, ou par un mauvais 
rasoir, appuyé fortement avec des mouvements de 
scie. Aucune autre blessure, aucune meurtrissure 
n'intéressaient les autres parties du corps. 

Sur les cinq heures du soir, le corps fut trans- 
porté dans une des salles de l'hôlel de la mairie 
de Rodez, et M. Bourguet pratiqua l'autopsie. Q lie 
opération tit reconnaître que la poitrine ne conte- 
nait qu'une très-petite quantité de sang, mêlé d'un 
peu d'eau. Point d'épanchement ; les lobes du pou- 
mon affaissés et vides, ainsi que le cœur et les deux 
ventricules; point de signes de strangulation anté- 
rieure à la blessure. 

M. Fualdès avait donc dû êlrc égorgé et saigné 
surplace, sans opposer de résistance. Son cadavre, 
jelé dans l'Aveyron et cnlraîné par le courant, avait 
dû flotter plus vile qu'il n'arrive d'ordinaire, par 
suite de la vacuité des vise ères. 

Celle mort, surtout ce crime, émurent rapide- 
ment, profondément, la population rulhénoisc. 
M. Fualdès était un ancien magistrat, considéré, 
généralement aimé. 

Les assassins, car la nature du crime démontrait 
qu'il n'avait pu être commis par un seul, n'avaient 
pas dû chercher dans ce meurtre la satisfaction d'une 
vengeance. On ne connaissait pas d'ennemis àM. Fual- 
dès. Accusateur public pendant les premières années 
de la Révolution, Procureur criminel sousl'Fmpire, 
il s'élait montré intégre, presque toujours modéré. 
Sans doute, dans l'exeicice de ces fonctions redou- 
tables, il avait pu, il avait dû semer involontaire- 
ment quelques rancunes; mais on n'en connaissait 
pas d'assez profondes pour expliquer un assassinat. 
Rentré dans la vie privée à la restauration des 
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Bourbons, il appartenait, il est vrai, au parti vaincu ; 
mais il avait gardé, dans le camp des vainqueurs, les 
relations les plus honorables et les plus intimes. 
D'ailleurs, dans l'Aveyron, la réaction qui suivit 
inévitablement la chute de l'Empire, n'avait pas eu 
ce caractère d'âpre lé qui avait ensanglanté plus d'un 
département dans le midi de la France. 

Il ne fallait donc pas chercher à l'assassinat un 
motif politique. Ce qui le prouva tout d'abord, c'est 
que les royalistes de Rodez furent les premiers à 
témoigner de leur surprise, de leur douleur, de leur 
indignation, à la nouvelle de l'attentat. Ils ne fu- 
rent pas les moins empressés à aider la Justice dans 
ses investigations. 

Le premier soin de celle-ci avait été de recher- 
cher à quelle heure M. Fualdès avait quitté son do- 
micile, quelle cause l'en avait éloigné, où et quand 
on perdait sa trace. Serviteurs et amis de la victime 
furent unanimes à déclarer que, le 19 mars dans 
l'après-midi, M. Fualdès avait parlé d'un rendez- 
vous qui lui était assigné pour huit heures du soir ; 
il s'agissait d'une négociation de valeurs formant 
une somme considérable, et représentant une partie 
du prix du domaine de Flars, récemment vendu par 
l'ancien magistrat. M. Fualdès, en effet, était sorti 
à huit heures et quelques minutes, portant sous sa 
redingote un objet assez volumineux que soutenait 
son bras gauche. Depuis ce moment, on ne l'avait 
plus revu, et tous les siens avaient passé la nuit 
dans une grande inquiétude; car M. Fualdès avait 
les habitudes les plus régulières. 

Ces renseignements faisaient entrevoir un guet- 
apens, dont le but était, sans doute, l'extorsion des 
valeurs signalées. Quelques indices commencèrent 
bientôt a localiser l'attentat dans une partie de la 
ville. 

Un habitant rapporta une canne, qu'il avait trou- 
vée, le 19 mars, vers huit heures et demie du 
soir, dans la rue du Terrai, au coin de la rue des 
Hebdomadiers. C'était la canne de M. Fualdès. 

Un autre avait ramassé, vers neuf heures, dans 
cette même rue des Hebdomadiers, ù quelques pas 
d'une maison dite la maison Vernhes, un mouchoir 
usé, paraissant récemment tordu dans le sens de sa 
longueur, et maehuré, comme s'il avait servi de 
bâillon. 

bientôt, les renseignements abondèrent. Celui-ci 
avait vu, vers huit heures, un individu posté pres- 
que au coin de la rue des Hebdomadiers, près de 
l'hôtel des Princes; à l'approche d'un homme vétu 
comme l'était M. Fualdès, l'inconnu avait quitté son 

Fioste, et s'était rapidement porté dans la rue de 
'Ambcrguc droite, qui aboutit à la rue des Hebdo- 
madiers, par la ruelle Saint-Vincent. 

A ce même moment, on signalait d'autres individus 
postés au coin dit Françon de Valat, petit enfonce- 
ment qui s'ouvrait sur la rue du Terrai, presque en 
face de la rue des Hebdomadiers. 

Tel avait entendu des joueurs de vielle organisée 
parcourir cette dernière rue, en jouant opiniàtré- 
meot de leur instrument, de huit à neuf heures. Tel 
autre avait, à l'heure présumée du crime, entendu 
des coups de sifflet, des cris d'appel et de rallie- 
ment, partant de divers points situés aux abords de 
la rue des Hebdomadiers. Enfin, toujours dans 
cette rue, le bruit d'une lutte et des gémissements 
étouffes avaient porté l'effroi dans quelques habi- 
tations paisibles. C'était donc dans cette rue qu'a- 
vait dû être entraîné M. Fualdès. 
Ici, arrôtons-nous un instant, pour bien fixer dans 



l'esprit du lecteur les détails principaux de topogra- 
phie sans lesquels il courrait grand risque de ne 
rien comprendre à la partie matérielle du procès. 

Rodez, comme on peut le voir dans l'histoire de 
Mandrin {Voyez ce procès), se divisait autrefois on 
deux villes juxtaposées, ayant chacune leur en- 
ceinte propre, et reliées par un système commun 
de fortifications. L'une de ces villes se nommait le 
Bourg; l'autre, la Cité. Fortifications et enceintes 
ayant disparu, les dénominations restèrent, et, au- 
jourd'hui encore, les Ruthénois, fidèles à leurs sou- 
venirs locaux, distinguent, dans la ville unique for- 
mée des deux villes, la Cité et le Bourg : le Bourg 
au Sud, la Cité au Nord. Chacune de ces fractions 
imaginaires a sa place principale, qui la caracté- 
rise et en forme à peu près le centre, place de la 
Cité, place du Bourg. 

Ne nous occupons que de la Cité, qui renferme 
les localités les plus importantes dont il est ques- 
tion dans ce procès. 

Au cœur de cette partie de la ville est la place 
de la Cité (Voyez le plan), qui a pour aboutissants, 
au Sud, la rue Neuve et la .rue du Touat; à l'Est, 
la rue de la Paix ; à l'Ouest, la rue de Tcrrail ou du 
Terrai; nu Nord, les deux Ambergues, l'Ambcrgue 
droite et l'Ambcrgue gauche. Ces deux rues jumelles 
se rejoignent, par une pente rapide, en un tronçon 
commun, qui débouche sur le boulevard d'Estour- 
11 

Le Terrai, à l'Ouest, est une courte rue, qui se 
perd, après quelques pas, dans une place irrégu- 
lière, formée par le portail de la Cathédrale au Sud, 
par le portail de l'Evéché au Nord; la place est dite, 
tantôt place de l'Evéché, tantôt place de la Préfec- 
ture; car l'un des monuments qui la forment a été 
affecté tour à tour à ces deux destinations. En 
4817, il est la Préfecture; plus tard, il redeviendra 
l'Evéché. 

Notons encore que la place de l'Evéché, ou, si 
l'on veut, le Terrai élargi, se termine, à l'époque qui 
nous occupe, par une porte de ville, encastrée dans 
les deux monuments, et qui a disparu depuis. 

Retournons maintenant sur la place de la Cité. Au 
coin de cette place et à l'entrée de l'Ambergue 
droite, s'élève la maison du magistrat assassiné. 
C'est de la qu'il est parti pour mourir. Il a longé les 
maisons qui forment le côte Nord-Ouest de la place; 
il est entré dans le Terrai, a laissé à sa droite le coin 
Françon de Valat (Voyez lo plan pour tous ces 
points), et c'est dans la rue des Hebdomadiers qu'il 
a dû être entraîné. 

Cette rue, située presque en face de la Cathé- 
drale, mérite une description particulière. Elle fut 
autrefois, comme son nom 1 indique, habitée par de 
paisibles ecclésiastiques, qui, à tour de rôle, fai- 
saient leur semaine de service auprès de l'évêque. 
Depuis la Révolution, elle avait singulièrement 
changé d'allures. Elle était devenue comme le ves- 

Rodez. 

une ruelle 
par un vieux 

mur qui surplombe, étranglée à l'autre extrémité par 
une maison en saillie, et se perdant, au bout d'une 
centaine de pas, dans une vague courbure qui forme, 
ù gauche un cul-de-sac empesté, à droite une ruelle 
plus étroite encore, la ruelle Saint-Vincent. Dans ce 
boyau sinistre, imaginez un grand mur, quelques 
masures aux fenêtres grillées, aux contrevents épais; 
sur le sol, un pavé de cailloutis noirâtre, imprégné 
d'exhalaisons fétides, couvert d'immondices sans 
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nom , vous aurez l'exacte figure de la rue des Heb- 
domadiers : un coupe-gorge, car les lieux ont aussi 
leurs destins. Tout au plus, presque à l'entrée, trou- 
verez-vous une maison à la figure honnête, où la vie 
et le mouvement n'ont rien de suspect; c'est l'hô- 
tel des Princes. 

Telle est, en 1817,1a rue des Hebdomadiers ; 
telle elle est encore aujourd'hui, au moins pour le 
premier coup d'œil. Hien n'est changé dans son 
profil; mais le gaz y brille dès le crépuscule ; l'eau 

Êuri fiante des bornes-fontaines y lave le cailloulis. 
h 1817, la pluie seule a charge du nettoyage, et 
la lune remplit capricieusement, par toute la ville, 
les fonctions du réverbère absent. 

Dans cette rue ainsi faite, il y avait, à l'époque 
du crime, une maison qui résumait toutes les hi- 
deurs de la voie infâme; c'était la maison Vernbes, 
plus souvent nommée la maison Bancal, du nom de 
ses principaux locataires. Elle était placée sur le 
côté droit, en venant du Terrai, à peu près au mi- 
lieu de la rue; elle portait le n* 605; elle porte le 
n* 8 depuis que le numérotage général a lait place 
au numérotage par rue. 

Les locataires du rez-de-chaussée, les Bancal, vi- 
vaient là chétivement d'uu peu de travail, d'un peu 
de mendicité, surtout des profils hasardeux d'une 
industrie honteuse. Le mari, maçon, travailleur de 
terre, avait un carré de vignes, piochait pour le 
compte des autres, réparait par-ci par-là quelque 
mur ou quelque four. La femme avait fait du taudis 
un lieu de prostitution, non de celte prostitution 
habituelle, enregistrée, surveillée, patente, que Ro- 
dez ignorait encore, mais de la prostitution fortuite, 
déguisée, furttve, plaie secrète de toute ville qui n'a 
pas sa plaie légale. La tilcuse sans asile ou sans 
pain; l'ouvrière et la servante forcées de cacher leur 
inconduile à des maîtres, à des parents ; la bour- 
geoise aussi, disait-on, friande de quelque amour de 
passade, mais prudente et craignant les yeux clair- 
voyants d'un entourage de petite ville, trouvaient, 
chez la Bancal, à quelques pas du quartier central, 
un logis et des hôtes discrets. L'oflicier, le (Us de 
famille y rencontraient, à l'heure convenue, la femme 
ou la tille qui, partout ailleurs, accueilleit leurs 
empressements du haut d'une vertu rogue ou 
bruyante. Quelques sous, quelques francs dans la 
main de la Bancal, selon l'habit et la condition des 
visiteurs, payaient le gîte et le silence. C'était, mais 
dans la plus intime et la plus immonde acception 
du mot, une maison à parties. 

Dans ce bouge grouillaient, & moitié nus, trois 
enfants en bas âge ; les Bancal avaient encore une 
grande fille, déjà en service, et de réputation plus 
que suspecte. 

Aussitôt qu'il fut question de la rue des Hebdo- 
madiers, tout le monde pensa à ces gens-là. Ce 
doit être chez Bancal : tel fut le cri de la ville. Le 
mouchoir avait été trouvé à quelques pas de leur 

fiorte; les vielleurs avaient joué obstinément dans 
a partie de la rue qui s'étendait de la maison Ban- 
cal au Terrai. 

L'attention tournée de ce côté, les observations, 
les souvenirs significatifs s'accumulèrent. Dans la 
soirée du 19, la porte des Bancal était restée fermée, 
contre l'ordinaire. Le matin du 20. cette porte, tou- 
jours ouverte, même la nuit, était fermée encore. 
Une voisine étant venue, ce matin-là, parler à la 
femme, avait vu, dans la cuisine, de grandes traces 
d'un lavage récent, surtout près de la porte et au 
bout de la table. Tout est vu, tout est remarqué 



dans une petite ville; allure, vêtements, paroles, 
tout ce qui sort de 1 habituel est instinctivement 
noté par quelque curiosité sans aliment La Bancal 
avait paru épier; elle avait été laver à la rivière, et 
n'avait pas rapporté de linge; elle était sortie de 
bien bonne heure; et, pourquoi portait-elle un ta- 
blier blanc? Ce n'était pas jour de fête, et elle n'a- 
vait pas, qu'on sût, du linge à revendre. 

Bancal était toujours près de ses pièces; on n'en 
pouvait tirer sou ni liard; et voilà qu'il avait été 
payer les trente sous qu'il devait a la Louise Bou- 
don. Il avait vendu un cochon, disait-il. Loin de là, 
répondaient de mieux informés : son cochon n'avait 
pu être vendu, puisqu'il était mort. 

La grande fille, la Marianne Bancal, n'avait fait 
autre chose, pendant- toute la soirée du 19, que 
d'aller et venir par les rues, sans nécessité appa- 
rente, autour du théâtre du crime. Le lendemain 
matin, elle avait fuir farouche. 

Le commissaire de police, M. Constans, reçut 
immédiatement l'ordre de faire des perquisitions 
dans les maisons suspectes de la rue des Hebdoma- 
diers. Quand il arriva dans la maison Vernbes, il 
trouva, au rez-de-chaussée, cette hideuse famille 
Bancal, qui y occupait une vaste cuisine, précédée 
par un couloir donnant sur un vestibule commun à 
tous les locataires. Dans la cuisine s'ouvrait un ca- 
binet: sous la cage d'un escalier en bois construit 
dans le couloir, était placé un lit. Les Bancal occu- 
paient encore une pièce au second étage. 

Le commissaire de police découvrit, parmi les 
bardes immondes du couple do proxénètes, une 
couverture de laine ensanglantée. Sous la cage «le 
l'escalier, il saisit quelques linges tachés de sang. 
La femme chercha u expliquer ces maculatures do 
la façon la plus naturelle. 

Il y avait là de quoi justifier une arrestation im- 
médiate ; le commissaire do police n'en jugea pas 
ainsi. Il continua sa perquisition dans la maison 
Vernhes. 

Au fond de la cour était un puits qu'il eût fallu 
peut-être examiner de plus près. 

Au premier étage, logeaient de braves gens, esti- 
més, d'habitudes régulières, les époux Saavedrn, 
Espagnols. Une jeuno fille, qui ne couchait pas 
chez eux, faisait leur ménage et leur cuisine ; ils se 
couchaient à la nuit tombante; le soir du 19 mars, 
ils s'étaient couchés à huit heures. Us dirent n'a- 
voir rien entendu. Or, leur logement donnait juste- 
ment au-dessus de la cuisine des Bancal, et le plan- 
cher était formé d'ais mal joints. 

Au second étage, le commis-saire de police trouva 
un couple déjà noté sur ses sommiers, les Culard, 
se disant mari et femme. Le mari était un mauvais 
drôle, ancien soldat du train, Belge d'origine, ca- 
pable de tout, disait-on, fréquentant chez le bour- 
reau de la ville, qu'il aspirait à remplacer. La pré- 
tendue femme, assez jolie fille et de tenue décente, 
se nommait Anne Uenott. Fille naturelle, élevée à 
l'hospice, elle avait été, dès son enfance, vouée, par 
l'abandon et par la misère, à la prostitution. Depuis 
qu'elle vivait maritalement avec Colard, on la disait 
plus sage; elle travaillait, blanchissait du linge fin. 

Les Colard n'avaient rien vu, rien entendu, dans 
la soirée du 19 mars. 

II y avait encore, dans les mansardes du second 
étage, deux locataires, Marianne Alboui et Marie 
Bedos. Marianne Alboui n'avait rien entendu d'ex- 
traordinaire; elle avait vu les Bancal donnera man- 
ger à leur cochon à mie heure indue; mais ces 



Digitized by Googl 



LES ASSASSINS DE FUALDÊS. 



3 



gens-là, disait-elle, avaient de bonnes raisons pour 
mettre peu de régularité dans leurs distributions : 
ils donnaient au coebon quand ils avaient à don- 
ner, et cela n'arrivait pas tous les jours. Marie 
Bedos n'avait entendu que les joueurs de vielle. 

Voilà tout ce que recueillit le commissaire de po- 
lice. S'il avait voulu, le lendemain matin, prêter à 
tous les bruits de la rue une oreille attentive, il 
aurait fait meilleure moisson. 11 aurait su, par exem- 
ple, que, rassurée par l'inutilité de la perquisition, 
Anne Benoit ne se gênait plus pour raconter le 
crime, avec les détails les plus précis. — « Figurez- 
vous qu'on l'a saigné sur une table; on lui a pris le 
sang comme à un cochon. — C'est bien chez vous, 
n'est-ce pas, la Colard, que le coup s'est fait? Vous 
en savez quelque chose! —Oh! que nenni! Cela ne 
s'est pas fait en ville, mais dans quelque jardin. 
Pour sûr, les nobles sont là dedans, w 

Et à une autre : — a J'ai bien entendu du bruit 
et un gémissement chez Bancal, et comme siffler 
et tousser trois fois dans la cou r. Mais je suis brouillée 
avec cet homme-la, et je n'aurais pas voulu descen- 
dre. Allez I on ne saura pas qui c est. C'est affaires 
d'opinion. » 

On lui montra un homme de haute taille, qui pas- 
sait sur la place. — a Et celui-là, lui dit-on, croyez- 
vous qu'il en fût! Ça se dit en ville. — Bastide- 
Gramont! il n'yestpour rien. Allez! soyez paisibles. 
Ceux de la police font bien semblant de chercher; 
mais ils ne trouveront rien : ils en étaient. » 

Anne Benoit alla jusqu'à avouer que le mouchoir 
trouvé lui appartenait. Son amant, Colard, répon- 
dait, d'un air mystérieux et menaçant, à ceux qui 
lui parlaient de la victime : a 11 y en aura bien 
d'autres, o On se rappelait que, deux mois aupara- 
vant, comme on racontait qu'un homme avait été 
assassiné sur le Levezou, pour 4,000 fr. qu'il por- 
tait dans sa ceinture, Colard avait dit : — « Si je sa- 
vais qu'un homme porlftt vingt-cinq louis, je lui 

f. bien un coup de fusil pour les avoir. » A 

d'autres il avait dit encore : — «Si je savais qu'un 
homme eût de l'argent, et qu'on ne me vît pas, je 
ne craindrais pas plus de lui f un coup de fu- 
sil que de boire ce verre de vin.... L'année est trop 

mauvaise, voyez-vous ; les b de riches ont trop 

pour eux; les choses ne sont pas bien partagées, 
et si tout le monde était comme moi, on irait en 
prendre où il y en a. » 

On était au 22 mars. M. Teulat, qui ne parta- 
geait pas l'optimisme du commissaire de police, 
voulut avoir raison des mystères de la maison Ban- 
cal. Il lança quatre mandats d'amener : un, contre 
Antoine Bancal, maçon, âgé de 51 ans; un autre, 
contre Jean -Ban liste Colard, âgé de 28 ans; un troi- 
sième, contre Catherine Bruguiérc, femme Bancal, 
âgée de 48 ans; un quatrième, contre Marianne 
Bancal, figée de 18 ans. 

Quand on arrêta Bancal, on trouva sur lui une 
veste tachée de sang par larges plaques; ce sang 
avait été grossièrement raclé. Dans une des poches 
de celte veste, il y avait une demi-feuille de pa- 
pier poinlillée de gouttelettes de sang. La fille aî- 
née, Marianne Bancal, reconnut que son père avait 
porté cette veste le soir de l'assassinat. 

L'instruction, ici, peut être prise en faute. Evidem- 
ment, il ne fallait pas se contenter de ces taches 
de la veste et du papier, de ce sang d'une couverture 
et de linges; on devait examiner minutieusement la 
cuisine, les dalles dont elle était pavée, la table 
suspecte. On ne le 8t pas; on se contenta de con- 



! clure, avec un peu de précipitation, mais avec toute 
probabilité, que le crime avait été commis chez 
Bancal. 

Mais au profit de quel intérêt? Ces Bancal, ce 
Colard, gens grossiers, sans relations directes avec 
M. Fualdès, n'avaient pu tendre le piège du rendez- 
vous; ils n'eussent pu tirer parti du vol important 
qu'on soupçonnait. On tenait les bras, sans doute ; 
mais où était la tête? 

Les rumeurs de la ville désignaient déjà les in- 
stigateurs, les intéressés véritables. Nous avons vu 
passer, sous le feu des caquets d'Anne Benoit et 
des commères , cet homme de haute taille, ce 
Bastide-Gramont, duquel on disait à la concubine de 
Colard : En était-il? Ce Bastide était parent éloigné et 
filleul de M. Fualdès. Sa stature était peu commune; 
il avait près de cinq pieds neuf pouces. Or, tous les 
témoignages qui se rapportaient à la partie de la 
soirée du 19 mars comprise entre neuf et onze 
heures, c'est-à-dire à la période de temps qui avait 
dû être employée par les assassins à transporter 
leur victime, s'accordaient à montrer, sur un cer- 
tain parcours, un groupe d'individus portant un ob- 
jet lourd, éclairés ou suivis par un personnage gi- 
gantesque. 

L'un avait rencontré le géant dans le Terrai, et 
en avait reçu un formidable coup de poing. S'élant 
relevé, tout étourdi, il avait reçu un grand coup 
de bâton sur la tête; cela se passait vers dix heures. 

L'autre, tenan* auberge près la porte de la Pré- 
fecture, avait entendu et vu une sorte de rassem- 
blement, que dominait un individu de haute taille ; 
ces gens-là paraissaient traîner quelque chose, quel- 
que tille, sans doute, qu'on violentait. Le géant 
portait une redingote à pans flottants, et faisait ré- 
sonner ses bottes sur le pavé. 

En dehors de la ville, sur la place d'Armes, qui 
s'étend devant la façade occidentale de la Cathé- 
drale, deux bourgeois attardés s'étaient croisés avec 
, un individu très-graud, portant sous le bras gauche 
j un bàlon ou un fusil. Cet homme les avait regardés 
d'un air menaçant, en marmottant quelques paroles 
: inintelligibles. A la lueur d'une lanterne, ou avait 
! vu cet homme; il portait des bottes, un habit bleu 
i ou vert, un gilet blanc : la taille et le costume or- 
I dinaire de Bastide. 

Quand on sort do Rodez par la porte de ville dite 
de la Préfecture, laissant à gauche la place d'Armes, 
on rencontre, à droite, un boulevard qui forme au- 
jourd'hui un des anneaux de la verte ceinture de llo- 
dez; c'est le boulevard d'Estourmcl, le seul qui fût 
ouvert en 1817. Or, toujours vers dix heures, un ha- 
bitant avait rencontré sur ce boulevard, à 480 pas 
environ de la porte de ville, un groupe d'hommes 
dont la masse confuse avait tout à coup disparu 
dans l'ombre d'une ruelle dite du jardin Bourguet. 
Le témoin n'avait pu retenir un juron de frayeur, et 
s'était hâté de rentrer en ville. 

Un jardin longeait celte ruelle ou cul-de-sac à 
Bourguet; c'était le jardin de M. Constans. D'aven- 
ture, le jardinier rentrait, sur les dix heures, les 
vases renfermant les plantes pour lesquelles il crai- 
gnait le froid de la nuit. Au milieu de cette occu- 
pation, il avait entendu du bruit dans la ruelle, et, 
par prudence, était allé fermer la porte du jardin. 
Ce faisant, il avait vu plusieurs personnes portant 
un paquet. 

Ainsi, notons que, sur un parcours d'à peu près 
350 pas, entre la rue des Hebdomadiers et le jardin de 
M. Constaus, sur le boulevard d'Eslourmel, de nom- 
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breux témoins avaient suivi des yeux une aggloméra- 
tion d'individus portant un fardeau ; que, dans la pre- 
mière partie de ce parcours, on signalait uniformé- 
ment, parmi les individus composant ce groupe, un 
homme d'une taille des plus élevées, paraissant 
guider les autres et les protéger contre la curio- 
sité des passants. 

Etait-ce seulement sa stature exceptionnelle qui 
désignait Bastide aux soupçons! 

Non : le 19 mars, vers trois heures de l'après- 
midi, on avait vu Bastide et M. Fualdès causer avec 
agitation, sur la place de la Cité. On avait entendu 
Bastide rappeler, avec insistance, à M. Fualdès un 
rendez-vous important tixé à huit heures du soir. 
Deux heures après, on avait revu les deux parents 
se parler très-bas sur la place. 

Ils s'étaient quittés sur ces mots vivement échan- 
gés : M. Fualdès. — « C'est donc ainsi que vous voulez 
tenir parole? — Bastide. Soyez tranquille; je vous 
ferai votre compte ce soir. » 

Quelqu'un dit savoir que Bastide devait 10,000 fr. 
à M. Fualdès. Tous deux avaient été vus, dans la 
journée du 19 mars, gesticulant a voix basse, te- 
nant des papiers, entrant de compagnie chez des 
marchands qui faisaient l'escompte. 

Bastide vivait, d'un revenu modique, dans un 
petit domaine des environs de Hodcz; il faisait va- 
loir; il faisait des affaires. Il avait la réputation d'un 
assez grossier compagnon, aimant la bouteille et la 
fille; marié, il se laissait voir avec des grisettes du 
dernier ordre, engagé dans ces rendez-vous de 
buisson ou de cabaret où l'on est aperçu par tous 
les yeux d'une petite ville, surtout si l'on se coiffe 
de quelque méchant chapeau rabattu, et si l'on 
s'embosse dans quelque sale limousine. Plus d'un 
se rappela l'avoir vu sortant furtivement de chez les 
Bancal. Le lendemain de la foire, c'est-à-dire la 
veille même du crime, il avait paru un moment, dans 
l'après-midi, sur la porte du bouge des Hebdoma- 
diers. Le 19 mars au soir, on l'avait reconnu rôdant sur 
la place de la Cité, vers sept heures ; c'était bien lui : 
un rayon de lumière filtrant à travers les carreaux du 
pharmacien Burguière était tombé sur sa figure. 

Lo 20 mars, sur les six heures du matin, Bastide 
avait été vu encore sortant à grands pas de la rue des 
Hebdomadiers, le visage tout bouleversé, l'air si- 
nistre, habillé en paysan, gros souliers ferres, cha- 
peau troué, pantalon vert. 

A sept heures, à neuf heures, à midi, il était venu 
chez madame Fualdès. 

M. Teulat notait toutes ces rumeurs; l'intérêt 
du crime se montrait du côté de Bastide; mais il y 
avait lieu d'hésiter avant de mettre la main sur un 
homme qui passait pour un des meilleurs amis de 
la victime, son parent, que madame Fualdès appe- 
lait tendrement son fils, allié d'ailleurs aux meil- 
leures familles de Kodez. 

Le Juge d'instruction se rendit chez madame 
Fualdès. l-i pauvre veuve était retirée dans sa cham- 
bre, abîmée dans la douleur, malade. M. Teulat 
respecta ce grand chagrin. Le fils de IL Fualdès, 
jeune avocat récemment marié, était absent de Ro- 
dez le 20 mars. Informé du malheur qui le frappait, 
il en avait été accablé, jusqu'à s'aliter quelques 
jours. Mais son beau-père, le colonel Vigicr, était 
là : .M. Teulat lui fit demander un entretien parti- 
culier. Bastide était présent, quand un domesti- 
que annonça à M. Vigicr la visite du magistrat; on 
remarqua l'air éperdu de Bastide. 
M. Vigier, interrogé sur les affaires de M. Fual- 



dès, sur ses relations, donna des détails intéres- 
sants. Il savait, par exemple, de madame Fualdès 
que, dans l'après-midi du 19, Bastide était venu à 
la maison cl lui avait annoncé qu'il pouvait procurer 
une bonne affaire à son mari; il s'agissait de lui faire 
négocier du papier, à G pour cent, peut-être à 5. 
11 ne fallait pas manquer de lui donner celte bonne 
nouvelle, quand il rentrerait à la maison. 

D'un autre côté, le 20 mars, une «les premières 
assignations relatives à l'assassinat avait été por- 
tée à Bastide, dans son domaine de Gros. L'huis- 
sier chargé de la présenter, avait trouvé Bastide 
dans une ferme voisine, et madame Bastille, ainsi 
\ que les domestiques, disaient que le filleu' le 
M. Fualdès était revenu la veille au soir de Rodez, 
et avait pris sa part du souper. 

Ceux qui l'avaient vu, le 19 au soir sur la place 
de la Cité, le 20 au matin et jusqu'à midi dans Ro- 
dez, avaient-ils donc mal vu? 

Tout en cherchant par là, l'instruction cherchait 
ailleurs. Elle sut nue des propos suspects avaient été 
tenus dans un cabaret de la rue du Touat, tenu par 
Rose Ferai. Un portefaix, du nom do Bousquier, 
avait dit : — .< Vous savez, cette balle qu'on me fit 
porter hier soir, j'en ai été bien payé. — Eh! dit 
un des buveurs, M. Fualdès était peut-être dedans. 
Le bruit est qu'il y a, chez les Bancal, un soldai du 
train qui la portait. — Oh ! répondit Bousquier, de 
l'air d'un homme qui en sait beaucoup, il est assez 
fort pour ça. n 

Ce Jean Bousquier, natif de Bors, travaillait d'or- 
dinaire au haras, comme garçon de peine. 11 était 
marié, pauvre, avait une grosse famille; ses antécé- 
dents n'étaient pas mauvais, et ne présentaient 
qu'une leclusion pour délit en matière de conscrip- 
tion, en 1812 et 1813; dans ces années-là, plus d'un 
brave garçon aidait à frauder l'État qui dévorait 
tant d'hommes. Bousquier avait 15 ans. 

On apprit que, le 19 mars, Bousquier et Colard 
s'étaient trouves réunis chez la Ferai, vers les huit 
heures. Colard et un autre compagnon de bouteille 
étaient partis les premiers; Bousquier, qui ne sem- 
blait pas les connaître, était resté, retenu par un 
homine-qui l'avait engagé pour porter une balle de 
tabac de contrebande. Cet nomme était entré, sorti, 
à plusieurs reprises. Le talrae n'est pas encore prêt, 
disait-il. Vers dix heures, l'homme revint, annon- 
çant que le tabac était prêt. L'homme à la balle 
n'avait pas un liard à neuf heures; il avait emprunté 
24 sous à Bousquier, lui laissant une cravate en gage. 
La balle portée, il avait donné deux écus de 5 fr. à 
Bousquier. 

Le 24 mars, on arrêta Bousquier, qui désigna 
l'homme au tabac. Celait un certain Bax ou Bach(l). 
Ce Bach, dont on s'assura immédiatement, avait de's 
papiers en règle, de l'argent en poche, mauvaise mine. 
Le soir du 19 mars, il n'avait pas le sou ; il avait passé 
la nuit hors de son garni, avec Bousquier dont ilavait 
partagé le lit, disait-il. On l'avait entendu s'écrier, 
au récit de la mort de M. Fualdès : — a Faudrait 
nue Dieu m'ait ôlé le bon sens, si vous entendiez 
dire que je me suis trouvé à de pareille affaire. » 

M. Fualdès fils, cependant, était arrivé à Rodez. 
Il chercha à se rendre compte de la situation qu'a- 
vait laissée son père. Sa surprise fut grande quand, 
dans 1rs papiers de cet homme exact et régulier 
jusqu'à la minutie, il ne trouva que des notes in- 

(i) Fnmrni* lliiclt, diwnt 1rs rrgiorrs dVrroti, qui purtr:.t 
auwi liousqiué. O* dem onliograplie* te relrouvenl dnis qu. lrjuei 
iclalioni, 
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formes, des effets échus, qu'un négociant reconnut 
pour avoir été échangés contre d^iutres effets de 
pareille valeur ; 12,683 fr. d'effets dont l'existence 
était constatée, provenant d'une rénlrée relative à 
à la vente de Flars, manquaient dans le portefeuille. 
Pas de carnet d'échéances. 

Qui avait fait disparaître tout cela? Il parut quo 
ce ne pouvait être que Bastide. Une servante de 
madame Fualdès raconta que, le matin du 20 mars, 
quand déjà la fatale nouvelle était connue de toute 
la ville, Bastide-Gramont était venu, et, d'un air 
égaré, avait demandé M. Fualdés. — « Que dites- 
vous?» s'écria la fille. Alors Bastide, passant con- 
vulsivement la main sur si figure : « Ah î je 
me trompe!... Il faut aller tout fermer. » Cela était 
dit d'une voix élrauge, saccadée. Bastide monta ra- 
pidement l'escalier, entra seul dans la chambre de 
M. Fualdès. I,a servante, ébahie, l'avait suivi jus- 
qu'au palier. Il courut à une armoire, y plongea la 
tête et la main, en ferma la porte et ôta lu clef. 
Puis, il ferma la chambre, et s'arrêta un instant 
sur le palier, les yeux fixes, réfléchissant. Dans 
ce moment, une autre servante montait les de- 
grés, une paire de draps blancs sur le bras gau- 
che; elle venait garnir le lit. Bastide rouvrit la porte 
de la chambre, tourna autour de la fille, qui bor- 
dait les draps. Il l'aida dans celte besogne, passant 
dans la ruelle. Comme la domestique plaçait la cou- 
verture, quelque chose tomba sur le carreau, avec 
un bruit de fer. Bastide se baissa, et, d'un air étonné : 
— » Tiens, dit-il, c'est une clef. Nous la mettrons 
avec les autres. » 

La chambre refermée, Bastide donna plusieurs 
clefs à la fille, lui recommandant de les remettre à 
Madame. La fille n'en fit rien; il fallait laisser celte 
pauvre dame pleurer tranquille. Kilo mit les clefs 
dans un placard. 

11 n'y avait plus à hésiter; un mandat d'amener 
fut lancé contre Bastide. Quand Bancal, dans sa 
prison, apprit l'arrestation du monsieur de Gros, il 
dit, avec un sourire amer : — « Oui, il y en aura 
bien d'autres... On les aura tous. » 

M- Fualdès fils, pendant ces premiers jours de 
désolation, placé en face d'une ruine soudaine et de 
l'immense douleur de sa mère, n'avait pu songer à 
ouvrir une de ces enquêtes minutieuses qu'un esprit 
calme et désintéressé peut seul mener à bonne lin. 
Ce fut un hasard de conversation qui lui ouvrit tout 
à coup une perspective nouvelle. Un domestique 
de son père, honnête et fidèle garçon, très-dévoué, 
mais d'une intelligence bornée, lui parla, sans pa- 
raître y attacher une grande importance, d'un tait 
d'une gravité singulière. Il lui dit que, le 20 mars 
au matin, le beau-frère de Bastide, M. Jausion, était 
venu à la maison, avec sa femme cl madame Galtier, 
sœur de Bastide. Tous trois étaient montés au se- 
cond étage, dans une chambre, où Jausion avait 



fouillé un placard; nuis ils avaient pénétré dans le 
cabinet de M. Fualdès; Jausion avait demandé une 
petite hache, et, restés seuls, on avait entendu un 
bruit, comme de coups appliqués sur du bois. Le 
domestique, arrivant au bruit, avait vu Jausion près 
du bureau, un sic à la main ; Jausion lui avait dit : 
— « Je prends ce sac, Guillaume; il te faut n'eu 
rien dire à personne. » 

Et Guillaume, naïf, n'avait pas parlé, ne pensant 
pas qu'il pût y avoir quelque mal dans ce que fai- 
sait M. Jausion, le parent, l'ami de Monsieur, 
M. Jausion le riche. 

Mais que ce parent, que cet ami n'eût pas parlé 



depuis ; qu'il n'eût pas confié au fils, à la veuve, au co- 
lonel Vigier ce fait si grave d'un placard fouillé, d'un 
tiroir forcé, d'un sac d'argent enlevé, cela devenait 
plus que suspect. Cela n'expliquail-il pas, encore 
mieux que la visite de Bastide, l'étrange disparition 
des papiers, de la main courante, d'un grand por- 
tefeuille en maroquin à fermoir, de l'argent comp- 
tant? Cela n 'expliquait-il pas encore mieux le guet- 
apens des Ilebilomadicrs? 

Qu'était ce Jausion? Plus les soupçons montent 
haut sur l'échelle sociale, plus il faut faire connais- 
sance intime avec les suspects. Sachons donc ce 
qu'il était à ce moment, ce qu'il avait été, à eu 
croire les cancans de sa petite ville. 

Cadet d'une famille nombreuse, Jausion était né, 
quelque quarante-cinq ans auparavant, au châ- 
teau de l'Esclauzade, à deux lieues de Bodez. On 
l'avait, pour le distinguer de ses deux frères, sur- 
nommé Veynac, du nom d'une petite terre dépen- 
dante de 1 Esclauzade. C'est une coutume du pays. 
Après d'assez mauvaises études faites au collège de 
Bodez, le jeune Jausion était entré en qualité de 
commis chez un riche marchand de draps, ami de 
la famille, M. Brunei. 

Ici, se place un roman de jeunesse, roman qui 
tourne assez vite au drame. Faut-il le raconter? Oui, 
c'est un élément du procès. Faut-il tout dire, ou, 
comme tous les historiens de ce procès, glisser sur 
quelques détails, laire certains noms? Plus d'un 
demi-siècle a passé sur ces scandales intimes, sur 
ces crimes impunis. On peut, sans doute aujour- 
d'hui, les révéler sans crainte de faire rougir un 
front honorable. Ils furent évoqués par la Justice, 
punis par des arrêts plussùrsque ceux «les hommes. 
Ils appartiennent à l'histoire de celte sinistre affaire, 
sur laquelle peut-être ils joltent un nouveau jour. 

Jausion avait vingt ans, des traits communs, une 
tête engoncée, l'œil sournois ou timide; mais à 
vingt ans, avec des cheveux blonds bouclés, une 
taille fine, un esprit vif, quelque culture, on n'est 
point laid. Cette figure un peu bizarre, ces regards 
en dessous, qui brillaient a l'occasion, un certain 
tour original de pensées et de langage, tout cela 
plut à la femme du marchand. Mais elle voulait 
être honnête femme; elle se contenta d'aimer le petit 
commis à la souidine. 

Celui-ci, pour les besoins de la maison de Bodez, 
dut faire un voyage à Lyon. C'était en 1703. Lyon, 
comme Bordeaux, comme Marseille, venait de se 
soulever contre la Convention, et soixante dépar- 
tements protestaient contre la dictature parisienne. 
Le parti monarchique cherchait à s'emparer de ce 
mouvement commencé par les Girondins (Voyez 
Girondins, Charlotte Corday) ; il fit de Lyon son 
grand centre de lé^istance. 

Le jeune commis marchand, homme déjà tiès- 
pr.tlique, goûtait peu une démocratie qui ruinait les 
manufactures, chassait ou guillotinait le client ri- 
che. Jausion prit, avec l'ardeur de son âge, parti 
pour la réaction. 11 jeta provisoirement son aune, 
alla demander un fusil au marquis de Viricux, et 
travailla aux fortifications. Quelque temps après, 
le montagnard Carleaux battait l'armée seclionuaire 
du Midi, l'insurrection était isolée, le siège mis de- 
vant Toulon et Lyon. La résistance de Lyon fut vi- 
goureuse, mais inutile. La ville prise, Jausion, 
comme bien d'autres, fut jeté en prison. Il s'était 
distingué, pendant le siège, par une bravoure un 
peu bruyante; il savait à quoi s'en tenir à l'avance, 
et il put écrire à Bodez que c'en était fait de lui. On 
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l'avait oublié quelque tempr ; mais on attendait l'ar- 
rivée de Collot-d'Herbois et de Coutbon : ceux-là 
n'oubliaient personne. 

Madame H ru net pressa son mari de sauver le pau- 
vre enfant ; tous deux partirent pour Lyon. Arrivés 
là, en pleine terreur, dans cette ville qu'on n'appe- 
lait déjà plus que Commune affranchir, ils ne tar- 
dèrent pas à comprendre la gravité de la situation. 
Le mari gémissait ; la femme, de sens droit et de 
cœur courageux, se mit à l'œuvre. 

Elle envoya son mari à Paris, solliciter l'appui des 
représentants tic l'Aveyron. Quant à elle, restée à 
Lyon, avec l'intrépide habileté d'une femme qui 
aime, elle fit tant, que, dans cette ville pleine de 
menaces et de suspicions, elle sut trouver un com- 
plice de son dessein. Elle découvrit que son cher 




Collot, à la requête, fronça le sourcil, jura que 
l'aristocrate y passerait, fit le féroce ; mais Collot 
était homme au moins par quelque côté : vaniteux, 
fut, un peu artiste. Madame Brunei, femme char- 
mante encore, d'un esprit très-fin, nourrie d'une 
bonne éducation de couvent, s'était prudemment 
armée contre l'histrion. Elle lui parla théâtre, vers, 
déclama, avec tout son cœur, avec toutes ses ter- 
reurs d'amante, la scène de Cinnâ traditionnelle en 
pareille circonstance. Collot fut gagné. Il accorda, 
non point tout ce qu'on demandait, mais le trans- 
feremont du prisonnier dans une maison de santé. 

C'était quelque chose; mais la menace restait. 
Il y parut bientôt. Le paralytique enragé, l'actif cul- 
de-jatte Couthon, qui gouvernait tout du fond de son 
fauteuil, ne larda pas a s'étonner qu'on n'en eût pas 
encore fini avec le royaliste, le ci-devant insurgé 
Jausion. Collot risqua un mot en faveur du jeune 
commis; Couthon insista, et, comme en cet aima- 
ble temps, l'indulgence était un danger, Collot se 



prisonnier, fort heureusement malade, était soigné 
par une sœur de charité. D'aventure, la sœur était 
de Rodez; on ne pouvait mieux tomber. Madame 
Brunet vit la sœur, qui, déjà portée d'intérêt vers 
le jeune malade, l'informa qu'il lui restait encore 
des amis, réussit même à procurer à madame Bru- 
net l'entrée de la prison. 

Couthon et Collot, cependant, étaient arrivés : on 
s'en apercevait déjà : les prisons se vidaient. Il n'y 
avait pas de temps à perdre. Madame Brunet avait 
obtenu de M. Bô, représentant de l'Aveyron, des 
lettres pour ces deux terribles proconsuls; clic se 
présenta chez eux. Coutbon, l'inflexible podagre, 
la reçut comme ferait un dogue blessé, montrant 
les dents, murmurant des menaces; en fin de 
compte, il la renvoya brutalement à son collègue. 



bAta d'abandonner son protégé. Madame Brunet, 
avertie, courut chez le podagre. Couthon, cette 
fois, la reçut avec une doucereuse bonhomie, et lui 
annonça, d'un ton paterne, que son petit ami pou- 
vait se préparer à mourir. 

Madame Brunei ne se découragea point. Elle écri- 
vit lettres sur lettres à M. Bô. Celui-ci, sous une 
écorce grossière, cachait un cœur loyal et généreux; 
il avait connu Jausion, sa famille; il estimait les 
Brunet. Il prit chaudement l'affaire. M. Bô était 
médecin. Un jour, ayant occasion de causer seul 
avec Robespierre, il lui raconta, du ton le plus in- 
différent, qu'il savait une dame, à Lyon, qui pos- 
sédait un admirable spécifique contre la paralysie, 
celle-là du moins qui suit la goutte. C'était le cas 
de Couthon, l'ami de Robespierre. Couthon n'avait 
qu'à vouloir pour être guéri. Robespierre en écri- 
vit sur-le-champ au proconsul, qui fil mander au 
plus vite la femme au spécifique. On devine que ce 
fut madame Brunei qui se présenta, armée d'une 
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fiole envoyée par M. Bô. Couthon prit d'une main 
le spécifique, et, de l'autre, raya Jausion de la liste 
des proscrits. 

On revint à Rodez, heureux, on le pense. C'était le 
cas, pour Jausion, de reconnaître, par un attachement 
inaltérable, ce grand dévouement. Il laissa trop voir 
qu'il n'avait tout juste que de la reconnaissance. 
Avec les Brunet et Jausion, était revenue à Rodez 
celte sœur de charité qui avait servi la courageuse 
tendresse de madame Rrunel. Elle ramenait une 
jeune novice, née comme elle à Rodez, qu'elle n'a- 
vait pas voulu laisser exposée aux hasards et aux in- 
sultes. Celte novice, Marie Fraisse, jolie et timide 
enfant, aux yeux bleus, au teint rose, avec un char- 
mant petit nez à la Roxelane (\ \ avait donné ses 
soins, elle aussi, au jeune prisonnier. Ils avaient 



vingt ans tous deux; ils s'étaient aimés. Madame 
Uriiuet ne tarda pas a s'apercevoir qu'ils s'aimaient 
encore. Ce lui fut une vive douleur; mais cette Ame 
chrétienne et forte se résigna. Elle était frappée à 
mort par cette découverte; elle ne ressentit aucune 
haine contre celle qui Ut tuait sans le vouloir. Bien 
n'us, elle voulut la voir, tirer d'elle son secret, et elle 
apprit que la jeune fille était encore pure : Jausion 
avait été pressant, mais elle n'avait pas succombé. 

Cela décida madame Brunet. Sentant sa fin venir, 
elle réunit autour de son lit de mort les deux sœurs 
de charité et son mari. Que se passa-t-il dans celle 
conversation suprême? On ne sait; peut-être un de 
ces actes d'expiation solennelle, de renoncement 
absolu, d'humble repentir qui relèvent l'ame mou- 
rante et la soulèvent ver* Die». 




« Jausion entendit le pu lourd du mari qui n'approchait. • (page 10). 



Quoi qu'il en soit, madame Brunet morte, Jau- 
sion. au grand élonnement de Rodez, quitta la mai- 
son de M. Brunet et la ville; Marie Fraisse dépouilla 
l'habit des filles de Saint-Vincent, et alla habiter, 
dans les environs, un petit domaine qui apparte- 
nait à M. Brunet. Puis, après un temps accordé 
aux convenances, elle en revint, et M. Brunet la 
présenta à tous comme sa nouvelle femme. Le 
brave homme fit, simplement et dignement, en- 
trevoir une part du secret. Marie Fraisse, dit-il, 
était digne d'un honnête époux. Elle avait eu du 
goût pour un jeune homme, mais elle avait ver- 
tueusement résisté. Le passé répondait de l'avenir. 
Madame Brunet, au lit de mort, lui avait recom- 
mandé cette charmante enfant; plus âgé qu'elle, 
fatigué, malade, il en voulait faire sa fille, en lui 
donnant son nom. 

(I) Nn court et relevé, dira brutalement plus lard un regis- 
tre d'éemu ; notre traduction e*t donc exacte. Qu'on* m l'oublie 
pai, nous n'inventons jamais, pat même un détail. 
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Le mariage accompli, on vit revenir Jausion, ami. 
commensal, comme naguère. Fùl-ce imprudente 
confiance chez l'époux, ou ignora-t-il toujours le 
nom du jeune homme autrefois aimé par Marie? 
Nous ne saurions le dire. Toujours est-il que bien- 
tôt fut jouée, dans la maison Brunet, l'éternelle, la 
triste comédie du ménage à trois. 

M. Brunei vieillissait vite. Ses infirmités, bientôt, 
le clouèrent dans son lit, ou l'attachèrent à son fau- 
teuil. Un jour, madame Brunet s'aperçul, avec ter- 
reur, qu'elle portait dans son sein un enfant dont 
M. Brunet ne pouvait être le père. 

Comment cacher aux yeux de tous, d'un mari 
surtout, ce malheur, cette honteî Sur le conseil 
d'un médecin, ami de Jausion, on parla, en temps 
utile, d'un commencement d'hydropisie. On se ré- 
signa à garder la chambre, et les époux ne se virent 
dès lors que pendant les rares instants où ses infir- 
mités toujours croissantes permettaient au mari de 
se traîner péniblement de son appartement à celui 
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de sa femme. Le terme arriva, et rien n'avait tran- 
spiré de cette grossesse adultère. 

Le médecin se tenait prêt ; la servante était dé- 
vouée. Au moment fatal, la douleur parla plus n.. :t 
que la prudence ; les cris arrachés à M malheureuse 
par les tortures de l'enfantement, retentirent dans la 
maison, et Jausion entendit, les cheveux hérissés de 
terreur, le pas lourd du mari qui s'approchait. — 
« Emporte l'enfant ! s'écrie-t-il, éperdu; fais-le dis- 
paraître! » La servante saisit le pauvre petit être, 
le roule dans un tablier, l'emporte. 

M. Brunei est entré. Celle chambre en désordre, 
ces deux hommes près du lit de sa femme, cette 
femme, blanche comme une morte, les yeux ha- 
gards, ce sang dont on n'a pu lui cacher la vue, 
tout cela l'effraye ; il s'informe ; on lui répond, en 
balbutiant, qu'une opération devenue nécessaire.... 
la crainte, plus que la douleur... qu'il se rassure, 
et qu'il s'épargne ce spectacle... On l'éloigné. Mais 
les cris ont retenti dans le voisinage; des soupçons 
se forment; l'autorité est avertie, intervient. Une 
perquisition faite dans la maison montre les traces 
d'un accouchement récent. On ne trouve plus l'en- 
fant; qu'est-il devenu? La malheureuse femme 
est incapable de répondre ; la servante ne sait ce 

Sju'on veut dire. Tout a coup, des vagissements se 
but entendre. Le commissaire de police, M. Labit, 
se dirige vers l'endroit d'où partent ces faibles cris; 
c'esl une garde-robe. La servante a jeté le petit 
corps dans la fosse d'aisances; ou l'en retire expi- 

Uue instruction fut commencée; la servante avait 
fui ; Jausion n'était pas encore en cause. Aussitôt 
que la malheureuse épouse put supporter un Irans- 
fèrement, une ordonnance de prise de corps fut 
lancée contre elle par le directeur du Jury, M. Au- 
dolal-Maginot, et, le 44 juin 1809, Maric-Uose-Adé- 
laïde Fraisse, femme Brunct, fut écrouée à la 
prison des Capucins, comme prévenue d'être au- 
teur ou complice d'une tentative d'infanticide com- 
mise te 20 mai précédent. Le lendemain, par ordre 
du Procureur général, la malheureuse fut conduite 
à l'hospice. 

L 'affaire fut évoquée a Alby. Jausion ne fut pas 
impliqué dans les poursuite*. La servante ne fut pas 
sérieusement recherchée. Quand la pauvre Marie 
Fraisse parut devant ses juges, elle ne répondit 
qu'en demandant à grands cris la mort comme un 
remède à ses douleurs. Sa faute n'était que trop 
prouvée; mais lout démontrait qu'elle était inno- 
cente du crime. Elle fut acquittée. Mais elle avait 
lout perdu en ce monde, tout en un seul moment; 
mari, amant, enfant, honneur. Elle fut assez heu- 
reuse pour perdre encore la raison, et elle s'éteignit 
dans les bras d'une sœur qu'elle voyait rarement au 
temps de sa prospérité, et que le malheur ramena 
près d'elle. 

Jausion élait-il coupable du meurtre tenté? La 
surprise, l'effroi n'avaient- iN pas dicté ses paroles, 
conduit le bras de la servante éperdue? Ou bien le 
triste fruit de cet amour adultère était-il condamné 
à l'avance? C'est une question à régler entre cet 
homme et Dieu. Mais ce qui resta certain, c'esl que 
Jausion devait être poursuivi, qu'il ne le fut pas. 

Pourquoi cela? Ici, intervient une tradition im- 
perturbablement admise par tous les historiens du 
procès Fualdès, et qui relie étroitement le crime de 
4809 au crime de 1817. M. Fualdès, dit-on, était, 
en 1809, tout à la fois l'ami de Jausion et Pro- 
cureur impérial à Rodez. De là l'évocation à Alby, 



l'impunité de Jausion, le peu d'empressement à re- 
trouver la servante. Supposez, maintenant, que, peu 
de jours avant le crime de 1817, une discussion d'in- 
téréts ou de politique se soit élevée entre Fualdès et 
Jausion, et qu'à un mot trop vif de ce dernier, l'au- 
tre ait répondu quelque chose comme ceci : — 
« Monsieur Jausion, rappelez-vous qu'il faut être 
plus réservé vis-à-vis d'un homme qui, d'un mot, 
pourrait vous envoyer à la guillotine. » Qu'arrivcra- 
t-il alors? Jausion aura compris que Fualdès a gardé 
quelque preuve de sa culpabilité. L'imprudente me- 
nace aura été l'arrêt de mort de l'ancien magistrat. 

Voilà ce que la tradition ajoute à l'histoire que 
nous venons de raconter. Mais la tradition est dans 
l'erreur. 

En 1809, ce n'est pas M. Fualdès qui est Procu- 
reur général impérial de la Cour de justice crimi- 
nelle et spéciale de l'Aveyron : c'est M. Jean-Joseph 
Delauro-Dubès. M. Fualdès n'est pas davantage 
substitut du procureur général et magistrat de sû- 
reté de l'arrondissement : c'esl M. Bornes qui exerce 
ces fonctions. M. Fualdès, enlln, n'est pas Procu- 
reur impérial : c'est M. Yence. Si. comme tout le 
fait supposer, un magistrat ferma les yeux pour ne 

Eas voir un coupable, ce ne fut pas assurément 
I. Fualdès, qui, à cette époque, n'était que Juge à 
la Cour civile. Ce ne fut qu'à la réorganisation 
des Tribunaux, en 1811, que M. Fualdès fut nommé 
Procureur impérial. Que le juge se soit employé 
pour l'ami, cela est possible; voilà tout. 

11 faut donc abandonner cette explication du 
crime du 19 mars, et ce que Jausion cherchait dans 
le placard et dans le bureau, ce n'était pas un dos- 
sier supprimé. 

C'est ici le lieu, pour rétablir les vrais rapports 
qui avaient existé entre Jausion et la victime, d'es- 
quisser, en quelques mots, la vie de M. Fualdès. 

Antoine- Bernardin Fualdès, né, IclO juin 1761, à 
M ur-de- Barrez, petite ville du Rouergue, avait reçu, 
au collège de Rodez, une excellente éducation. Il 
avait couronné ces premières études par quelques 
années passées à la Faculté de droit de Toulouse. 
D'abord avocat au Parlement, la Révolution l'avait 
trouvé procureur syndic du district de Mur-de- 
Barrez. 11 embrassa chaleureusement les idées nou- 
velles, et fut nommé membre de l'administration 
centrale de l'Aveyron. Président du club révolu- 
tionnaire de Rodez, on le vit, comme tant d'autres 
alors, prêcher l'égalité despotique et menaçante, in- 
sulter a la religion de ses pères, honnir le culte de 
son enfance, en bafouer les ministres et signer une 
folle motion qui supprimait le catholicisme à Rodez. 

Mais ces monstruosités à la mode donneraient 
une fausse idée de son caractère et de son sens. Il 
avait l'un très-juste et droit, l'autre honnête et na- 
turellement modéré. Il le prouva bientôt. Désigné, 
en 1793, à l'organisation du Tribunal révolution- 
naire, pour y exercer les fonctions de juré, il eut à 
prononcer sur le sort de Cuslines, ce brave soldat, 
médiocre général, qui n'avait pas su garder Mayen- 
ce. Fualdès vota pour l'acquittement. Poursuivi, à 
la sortie de l'audience, par les huées et les menaces 
de la populace, il dut quitter Paris, et se cacber 
tant que dura la Terreur. Après le 9 Thermidor, 
il rentra dans l'ordre judiciaire, en qualité de Juge 
au Tribunal criminel de Rodez. Nommé depuis ac- 
cusateur public près le Tribunal criminel de cette 
ville, et, quelque temps après ; e 18 brumaire, Juge 
à la Cour civile de l'Aveyron, il fut, à la réor- 
ganisation des tribunaux en 1811, promu aux fonc- 
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tions de Procureur impérial près la même Cour. A i 
la rentrée des Bourbons, il échappa à la destitution I 

es droits à une 



i démission qui lui 
pension de retraite. 

Fualdès, républicain modéré, magistrat dévoué 
sous l'Empire, ne pouvait être considéré comme un 
ennemi de la royauté restaurée que par ces exagé- 
rés qui compromettent les nouveaux pouvoirs. De 
même Jausion ne pouvait être un royaliste bien fer- 
vent; homme du tiers, marchand d'argent, Jausion 
exploita peut-être au profit de ses affaires ses folies 
lyonnaises; mais il n'élait qu'un bourgeois, très- 
bourgeois, ûls de la Révolution et de l'Empire, sé- 
paré de son ami de vingt ans, de son allié Fualdès, 
par une simple nuance d'opinion. 

Jausion, Bastide, Fualdès, par leur origine, par 
leurs alliances, par leurs situations, par leurs habi- 
tudes, étaient du même monde, et comme les 
membres d'une seule famille composée de trois 
groupes différents. Les femmes : madame Jausion 
née Bastide ; trois autres sœurs de Bastide, madame 
Pons, madame Yence, madame Galtier, toutes citées 
pour leur beauté, pour leur élégance; madame Bas- 
tide-Gramont née Janson, étaient les fleurs de la bour- 
geoisie de Rodez, et y prenaient rang à cdté de la 
digne madame Fualdès, des dames Lenortnand, De- 
lauro, de Bonald, Balsa, de Firmi, de Nattes. On se 
fréquente peu à Rodez; mais les trois groupes Fual- 
dès, Jausiou et Bastide vivaient dans une intimité 
réelle, dans une union véritable. 

D'ailleurs, nous l'avons dit, et il faut le prouver, 
les passions politiques n'étaient pis exaltées dans le 
chef-lieu de l'Aveyron. C'est, aujourd'hui encore, 
une Chine Française, ce vieux Rouergue, impasse 
montagneuse qui ne communiqua longtemps avec 
le reste de la France que par deux débouchés étroits 
et difficiles, au Sud-Est et au Sud-Ouest. Les idées, 
les passions n'y pénètrent que lentement ; le cer- 
veau n'y travaille pas si fort, le pouls n'y bat pas si 
vile, qu'au bruit des enthousiasmes ou des haines 
du dehors, on s'enthousiasme, on haïsse. La Ter- 
reur, malgré les jongleries sanglantes du capu- 
cin Chabot, y fit peu de victimes. L'Empire y fut ac- 
cepté ou subi, sans trop de colère ou d'amour. La 
Restauration y fut plus goûtée peut-être, grâce à la 
ténacité des traditions et à l'influence énorme du 
clergé. Mais la réaction y fut modérée, comme tout 
mouvement du cœur ou de l'esprit l'est dans ce 
pays natal de l'indifférence et de la torpeur. Si l'on 
consulte attentivement les registres des trois pri- 
sons de Rodez, on n'v pourra noter, pendant la pé- 
riode de réaction qui suit la chute de l'Empire, que 

Quelques arrestations significatives. De ci, de là, 
ans la foule ordinaire des malfaiteurs, on décou- 
vrira quelque citoyen arrêté par mesure de haute 
police, inculpé de cris séditieux, quelque ivrogne 
peut-être. L'attroupement, le propos politique, la 
mauvaise conduite, la résistance à I autorité, sont les 
délits d'exception : ailleurs, ils sont en énorme majo- 
rité. Tout au plus y remarquera-t-on, non sans sou- 
rire, un habitant que le gendarme déclare prévenu 
d'être bonapartiste. 

Il faut songer, pour apprécier ce grand calme, au 
désolant spectacle que présentaient alors toutes les 
autres contrées de la France. 11 faut se rappeler 
que la liberté individuelle était suspendue, que les 
justices prévôtales évoquaient partout, à grand bruit, 
des crimes politiques pour la plupart imaginaires. 
Une véritable loi des suspects remplissait les pri- 
i à les faire déborder {Voues le» Sergents de La 



Rochelle), si bien qu'il était devenu nécessaire d'exi- 
ler d'un département dans un autre les malheureux 
qu'on ne pouvait loger en geôle. La délation était à 
1 ordre du jour; les épurations se comptaient par 
milliers; l'assassinat politique régnait, impuni, dans 
quelques villes du Sud-Est. 

La Terreur blanche épargna l'Aveyron. Aussi, 
quand l'opinion parisienne, au premier bruit de 
rassassinat de Fualdès, mit en cause le royalisme, 
à Rodez, on ne s'y trompa pas. On avait vu de trop 
près les intimités de la société bourgeoise, on savait 
trop quelle était la température politique de ce mi- 
lieu, pour croire, par exemple, comme on l'affir- 
mait sérieusement à Paris, que Fualdès eût été con- 
damné à mort par une société secrète pour n'avoir pas 
vouluautrefoisconcourirausalutdeCharlotteCordayl 

Ce qu'il y avait de plus clair pour les habitants 
de Rodez, c'était que Jausion, l'un des deux agents 
de change et courtiers de marchandises de la ville, 
était en relations d'affaires avec la victime. La, sans 
doute, était la clef du mystère. Le romanesque 
commis marchand d'autrefois était devenu un petit 
homme sec, dur, sombre, un peu jaloux en ménage, 
fort hérissé en affaires, mais, jusqu'alors du moins, 
trés-exact, très-sûr, considéré, bien qu'un peu soup- 
çonné d'usure. Mais les découvertes de l'instruction 
laissaient deviner quelque chose de fort grave. Les 
allures de Jausion, pendant les journées qui suivi- 
rent le crime, revinrent à la mémoire des gens. 
L'un, dans la matinée du 20 mars, l'avait trouvé, 
chez lui, abattu, consterné. L'autre, à quelques mo- 
ments de là, l'avait vu, dans la rue, calme, froid, 
concentré. Madame Jausion avait montré les mêmes 
contrastes; presque indifférente devant celui-ci, et 
refusant de porter des consolations à la veuve; de- 
vant celui-là, abîmée dans la douleur. 

Si l'on rapprochait de ces brusques variations d'at- 
titude la visite aux placards, ce fait étrange que 
les dames Jausion et Galtier avaient, le 20 mars, de 
une heure et demie à sept heures du soir, gardé 
les clefs des chambres et des meubles, le soupçon 
pouvait, devait se porter jusqu'à ces honorables 
personnes. 

Un mois avant l'assassinat, Jausion avait déclaré à 
M. de Séguret, acquéreur de Flars, que douze effets 
acceptés par lui, s'élevant à 20,000 fr. , étaient de- 
venus sa propriété. La veille du crime, le 18 mars, 
M. de Séguret remit à M. Fualdès d'autres effets 
pour 20,000 fr. Jausion, interpellé s'il savait ce 
qu'étaient devenus ces effets, répondit d'abord qu'il 
l'ignorait. Quand Bastide eut été arrêté, il prétendit 
que les 42,683 fr. manquants lui avaient été remis 
par M. Fualdès, et il présenta à un ami de la famille, 
M. Sasmayous, un état en forme de note volante 
d'une écriture encore fraîche. Il n'avait pas d'autre 
compte plus régulier que ce chiffon informe, point 
de livres en ordre. Le 27 mars, Jausion fut arrêté. 
Le 0 avril, les dames Jausion et Galtier furent con- 
duites à la geôle des Capucins. 

Entin, le 28 mars, on avait arrêté un dernier pré- 
venu, Joseph Missonnier, coutelier, âgé de 33 ans, né 
à Rodez. Cet homme, qui avait passé la soirée du 19 
mars chez Rose Ferai, qui prétendait, sans pouvoir 
le prouver, être rentré chez lui vers sept heures du 
soir pour n'en plus ressortir, donnait habituellement 
l'hospitalité dans son écurie à un mendiant ; ce der- 
nier, déjà couché à huit heures, avait entendu un 
groupe d'hommes, qui en poussaient et en violen- 
taient un autre, peser à plusieurs reprises sur la 
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trouver ouverle. Cette porte d'écurie était située à 
l'entrée de la rue des Hcbdomadiers, prés de l'hô- 
tel des Princes. 

Jausion, interrogé, nia d'abord les effractions et 
les soustractions commises ; il nia môme sa pré- 
sence dans la maison Fualdès le matin du 20 mars. 
Dans un second interrogatoire, il balbutia, rejeta 
sur la dame Gallier l'ouverture du placard, et finit 
pur reconnaître qu'il avait, lui-môme, ouvert le pla- 
card, qu'il s'était servi d'une hache pour ouvrir le 
bureau, qu'il avait pris un sac d'argent. Précautions 
d'ami, disait-il, qui veut se rendre compte et pla- 
cer tontes choses en sûreté. 

On ne retrouva pas, parmi les papiers de la vic- 
time, un bordereau que Jausion prétendait lui avoir 
remis le 19 mars, dans la soirée. 

Quant aux douze effets tirés par Fualdès, valeur 
en lui-même, sur M. de Ségurct, et acceptés par ce 
dernier sous l'obligation civile, l'instruction y vit une 
preuve du crime. Non-seulement, rien n'établissait 
ne Fualdès eût transporté à Jausion la propriété 
e ces effets, mais leur état matériel faisait croire 
qu'ils n'avaient pas cessé d'être la propriété de 
Fualdès: en effet, la signature Fualdès, mise en 
blanc à la suite de l'acceptation Ségurct, ne consti- 
tuait probablement qu'un simple mandat, donné 
pour opérer le recouvrement; tapage du livre de 
Fualdès qui rappelait ces effets était isolée, placée 
vers la An du registre, comme un mémento ; puis, 
Jausion ne représentait, comme il l'eût dû faire, au- 
cun livre de caisse pour constater la négociation ou 
le pavement; enfin, l'état matériel des livres pro- 
duits'pai l'agent de change les montrait dans le plus 
grand désordre et incapables de faire foi en justice. 

A partir du 29 mars, l'instruction fut reprise à 
nouveau par le Prévôt. Elle recueillit habilement 
tous les propos tenus par les inculpés. 

La Bancal avait paru très-inquiète d'une certaine 
couverture de laine qu'elle eût voulu soustraire aux 
regards de la justice. Elle avait prié une tille, qui 
sortait de prison, de voir à cela, il faudrait encore 
recommander à un soldat, hôte habituel du bouge, 
de dire qu'à une certaine heure, il était chez elle, 
habillé en bourgeois. Il faudrait voir les enfants, 
leur dire de répondre que, le 19, ils avaient cou- 
ché au second étage. Il fallait obtenir cela d'eux 
à tout prix, par les promesses, par la terreur. 

La Bancal, bientôt, à une de ces heures d'épan- 
chement qu'épie patiemment le mur de la prison, 
avait tout à fait délié sa langue. Elle avait dit à une 
compagne de geôle, à Françoise Galmels, femme 
Lacroix : — o On l'a bâillonne avec un mouchoir ; 
on l'a saigné avec un mauvais couteau ; il avait sur 
le corps une chemise de toile fine, mais si Une, 
qu'elle ressemblait à une aube; j'ai piis une bague 
a son doigt, mais le lendemain, il a bien fallu la 
rendre, et on m'a donné 6 fr. en place : si le Tri- 
bunal me demande ce nui s'est passé chez nous, je 
saurai bien leur répondre : Vous devez le savoir, 
puisque vous y étiez vous-mêmes; j'ai reçu trois 
écus de 5 fr. et quelques autres piét és de menue 
monnaie trouvées dans ses poches ; on y a trouvé 
aussi une clef, qu'on a donnée à un monsieur de la 
campagne; c'était une grosse vengeance, car ces 
messieurs ont dit qu'ils ne tuaient point pour de 
l'argenL » 

Ces trois petits Bancal, dont la mégère paraissait 
redouter la langue, avaient été conduits à l'hospice. 
Un d'eux, la petite Magdeleinc, une lois débariwuil- 
lée, avait montré une jolie figure, intelligente, in- 



génue. Gens de l'hospice, curieux, s'étaient em- 
f -'ssés autour de celte fleur de fumier. La petite 
dit à l'économe : — « J'ai vu amener chez nous le 
monsieur de la place de la Cité ; il était bien mé- 
chant, et se remuait beaucoup sur h table; la table 
a été renversée. » Menée à la messe, Magdeleiue en 
dit autant à plusieurs petites filles, qui ne lui de- 
mandaient rien. 

Etait-ce une leçon récitée? Non; il se trouva, 
comme c'est d'ordinaire, que plus d'un savait déjà 
tout par cette petite fille, quand la justice cherchait 
encore les coupables. La petite servante des Espa- 
gnols avait interrogé Magdeleine peu de temps 
après le crime ; Magdeleine lui avait tout dit : Son 
père tenait les pieds, sa mère portait la lampe, 
a Voyez-vous ces deux trous, la Montcil, qui sont 
aux rideaux du lit? C'est par là que j'ai vu. m L'en- 
fant demanda du pain à la servante; comme celle-ci 
prenait le couteau de la Bancal pour lui en couper 
un morceau : — « Non, non I s'écria Magdeleine, 
pas avec celui-là; c'est avec celui-là qu'on a tué le 
Monsieur. » Un couteau à manche noir; le petit 
Bancal, un garçon de huit ans, avait eu la même 
horreur pour cet instrument du meurtre. 

Ce même petit garçon avait, de son côté, raconté 
toute l'horrible scène à Marie Mainier : — « Il est 
venu chez nous deux messieurs; il y en avait un 
gros, qui avait des bottes. Ils ont amené un mon- 
sieur malade, et ils l'ont allongé sur la table. Ou a 
mis papa en prison pour ça. » 

Le petit pleurait en racontant cette scène. Il ajouta 
qu'on avait trouvé un mouchoir où il y avait du sanjr, 
et que ce mouchoir était à lui. A une tille Élisabeth 
Sales il dit les mêmes choses, et, de plus, que les 
messieurs, avant de partir, avaient parlé à sa mère 
dans le tuyau de l'oreille. 

L'ai née, Marianne, avait été, non sans intention, 
réunie à sa mère, dans une chambre où se trou- 
vaient quelques fille.-) de mauvaise vie. Une de ces 
dernières, pendant la nuit, entendit la Marianne 
sangloter tout bas, puis, se plaindre plus distincte- 
ment : — « Pourquoi faut-il que je me sois trouvée 
ce soir-là dans la maison?» — « Tu le savais bien, 
répondit la mère, pourquoi y venais-tu?... Va, dors. 
— Puis-je dormir? Y a-t-il moyen? » 

Parmi les inculpes, Bousquier semblait être le 
moins coupable. 11 avait pu servir d'instrument in- 
volontaire au transport du cadavre. On tourna de 
son côté tous les efforts de l'iuf Iruction. Bousquier, 
d'abord, nia tout; puis, il evjue que Bach l avait 
embauché pour porter une bar- :\b labac de contre- 
bande. Conduit dans la maison Veruhes, il s'y était 
trouvé, dans une salle du rez-iL--chaussée, avec 
Bancal et sa femme, Colard, Missonnier, une femme 
inconnue et deux messieurs. On lui nomma l'un 
des deux, le grand, Bastide-Gramont. Il y avait un 
paquet sur la table, ficelé dans une couverture de 
laine, avec deux barres en liois pour le porter. On 
lui dit que dans ce paquet était un cadavre, et Bas- 
tide le menaça de mort s'il parlait. 

On sortit. Colard, Bancal. Bach et Bousquier por- 
taient le mort. Le grand marchai t en avant, armé d'un 
fusil; l'autre monsieur et Missonnier suivaient, le 
premier également armé d'un fusil. 

Bousquier traça avec précision l'itinéraire suivi 
par le cortège. De la maison Vcrnhes, on avait ga- 
gné la place de lu Cité, puis le Terrai ; on était sorti 
par la porte dite de l'Evê. hé ou de la Préfecture. 
On avait suivi le boulevard d'Estourmel, jusqu'à la 
ruelle qui va au jardin de Bourguet. Là, on sY 
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reposé un instant, et on avait entendu un passant 
lâcher un gros juron. Ensuite, on avait marché 
jusqu'au bout du boulevard, au bas de l'Ambcrguc. 

Rodez est bâti sur un plateau abrupte, environné 
de tous côtés par une vallée profonde; pour de- 
scendre dans cette vallée, qu'arrose le noir Aveyron, 
on ne trouve, presque de tous côtés, que des che- 
mins à pic, des escalier* taillés au hasard dans le 
roc. Les guides de B.usquier avaient choisi, pour 
la descente, le côté Nord de la ville. Là, au bas des 
deux Ambergues réunies, un chemin de charrette 
s'abaissait quelque temps vers le fleuve; puis le 
chemin se perdait dans des sentiers rapides, capri- 
cieusement tracés au milieu de prés et de cultu- 
res, au-dessus d'un vieux pont de pierre qui con- 
duit au hameau de la Guioule, situe en face, sur la 
rive gauche de l 'Aveyron. 

Le cortège avait pris ce chemin de charrette, 
était descendu, par le travers, dans le pré de Ca- 
poulade, et là, pour gagner la berge du fleuve, on 
n'avait plus trouvé qu'un sentier raviné, un étroit 
et rapide escalier creusé dans la roche. Bancal et 
Colard s'étaient attelés seuls au sinistre fardeau, 
et on étai* arrivé au bord de l'eau, au-dessus du 
moulin des Besses. Là, on avait délié le paquet et 
jeté le corps. 

Après une dernière recommandation de secret, 
une dernière menace, le grand monsieur avait tiré 
du côté de la Guioule; le petit, du côté du moulin. 
Bancal, Colard et Missonnicr avaient pris, pour re- 
monter en ville, le chemin de descente. Bach et 
Bousquier avaient gagné le chemin du Monastère. 

Rentrés chez Bousquier, Bach avait donné à son 
portefaix deux écus de cinq francs. 

Ces aveux, cette description minutieuse du voyage 
nocturne s'accordaient singulièrement avec les di- 
res des témoins nombreux qui signalaient, de la 
maison Bancal à la ruelle du jardin Bourguet, la 
marche du cortège. 

Confronté avec Bastide, Bousquier le reconnut 
pour le géant au fusil. L'autre monsieur, de plus 
petite taille, avait laissé dans sa mémoire des souve- 
nirs moins précis. Il crut le reconnaître d'abord dans 
un Bessière-Vcynac, plus tard dans Jausion, mais 
sans pouvoir affirmer. Seulement, Bach lui avait dit 
que celui-là était riche, parent de Bastide et logeait 
lace de la Cité. Pour Anne Benoit, pas le plus léger 
oute : elle avait été servante de Bousquier. Bach, 
Colard, Missonnier, les Bancal furent reconnus sans 
hésitation par lui. 

Bastide et Jausion repoussèrent énergiquement 
cette déclaration. Les Bancal, et tous les autres 
accusés continuèrent à nier tout. Marianne, que 
Bousquier ne reconnaissait pas pour être l'autre 
femme de la cuisine, tomba malade; dans son dé- 
lire, elle criait, en tordant ses bras : — « Otez-moi 
cela des yeux; effaces ce sang!... Faites asseoir ces 
Messieurs; voilà des chaises. » 

Indices accusateurs, témoignages formels, aveux 
ingénus de l'innocence, propos imprudents d'un 
coupable, déclaration circonstanciée d'un complice, 
tout se réunissait pour affirmer à la justice qu'elle 
ne se trompait pas. Ce n'était pas assez ; le bruil se 
répandit qu'un des meurtriers, sur le point de ren- 
dre son âme à la justice divine, avait tout avoué, 
presque dans les mêmes termes que ces enfants, 
que cette horrible femme, que ce complice. Ce que 
cet homme, jusqu'au dernier moment, refusait a la 
justice humaine, il l'avait accordé, avec des larmes 
de repentir, à un ministre de Dieu. Et ce n'était pas 
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sous le secret de la confession qu'il avait parié, c'é- 
tait devant un autre témoin que le prêtre. 

Ce moribond, c'était Bancal. Dans les derniers 
jours d'avril, ce malheureux avait été atteint d'une 
fièvre de mauvais caractère, causée par l'insalubrité 
de la prison. Affaibli par le mal, poursuivi par le 
remords, il résolut d'échapper au bourreau et à 
lui-même par le suicide. Il fit infuser dans le fond 
d'un soulier quelques gros sous dans le vinaigre 
de sa salade. L'ignoble boisson augmenta ses dou- 
leurs, sans lui apporter la mort espérée. Alors, 
vaincu, Bancal demanda le médecin et le prêtre. 
M. Rorier neutralisa facilement les effets du vert-de- 
gris, mais ne put rien contre la maladie; l'abbé Rrast, 
vicaire de la cathédrale, fut introduit près du mo- 
ribond. 

La première entrevue du prêtre et de Bancal eut 
un témoin; et ce témoin en a rendu compte dans 
une lettre écrite à un député de l'Aveyron. (Les trois 
députés du département sont, à ce moment, MM. de 
Ronald, Clausel de Coussergues et Dubruel.) La let- 
tre n'a jamais été démentie; elle est devenue au 
jourd'hui un document irrécusable. Il faut la ci- 
ter tout entière; ce n'est pas une confession qu'elle 
nous donne, mais, pourainsi dire, le murmure d'une 
conscience éperdue. La voici : 



ce 1" mai 1817. 

«Soyez satisfait : vos intentions ont été suivies de 
point en point, vos ordres remplis, même au delà. 
Je n'étais chargé que de voir, et j'ai écouté; que 
d'entendre, et j'ai fait des remarques; je vous en 
transmets le résultat: 

a Sur les demandes réitérées du père Bancal, que 
le guichetier apporta hier soir et aujourd'hui dans 
la nuit, M. B. se décida à se rendre dans la pri- 
son. Le bruit s'étant répandu qu'une fièvre pesti- 
lentielle avait gagné tous les prisonniers, et que c'é- 
tait de cette épidémie que mourait Bancal, il fallut 
voir M. Rozier, pour savoir s'il y avait sûreté. Ce 
médecin rassura M. B., qui, quoi qu'il en ait tourné, 
était déjà rassuré par son zèle; mais c'était une for- 
malité. Ce ne fut pas la seule, et nous trottâmes jus- 
qu'à dix heures trois quarts, du commissaire au 
tribunal, et du greffe à la préfecture. Enfin, nous 
voilà sous les verrous; M. B. au chevet du prison- 
nier malade, et moi pouvant compter les clefs pen- 
dues à la ceinture de maître Antoine, avec lequel 
on m'avait laissé dans le corridor. Comme on l'ap- 
pelait à tout moment, il tourna le double pêne sur 
moi et me laissa. J'entrai dans la chambre. 

a Le moribond, car Bancal n'a pas vingt-quatre 
heures à vivre, avait une figure pâle, maigre, tirée et 
déjà morte , avec une barbe de dix lignes et un bon- 
net brun rabattu sur les yeux. D'une main, il ap- 
puyait sa tôle au chevet; de l'autre, il montrait 
un soulier, dans le fond duquel on voyait encore 
quelques gouttes d'une dissolution de vert-de-gris, 
avec laquelle il a cru s'empoisonner. Je dis , il a 
cru, car, par celte belle invention, il a seulement 
augmenté ses douleurs, sans en ôter la cause. M. Ro- 
zier, selon l'ordre qu'il en a reçu , lui a administré 
du contre-poison; mais le malheureux veut mourir, 
et il a jeté presque toute la potion. M. B. voulait d'a- 
bord parler bien sévèrement; mais, comment se 
fâcher contre un homme qui se meurt? Il a invité 
celui-ci au repentir, en lui parlant de la miséricorde 
de Dieu. Je crois que le vieux pécheur a été touché, 
car il m'a semblé qu'il essuyait des larmes. Il a dit 
plusieurs fois : — « Quoique je n'y sois pour rien, 
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i'ai toujours devant moi M. Fualdès. Ohî le brave 
homme ! Puisque les morts savent tout, il sait bien 
ce qui en est... ■> Ici, sa voix s'est affaiblie, et il a 
répété : — «C'est singulier, quoique je n'y toi» pour 
rien , j'ai toujours devant moi M. Fualdès!» Après 
un silence, il a demandé des nouvelles de ses en- 
fants, surtout de Victor, qui, a-t-il dit, a sera un 
meilleur sujet que son père, a Puis , avec beaucoup 
d'action et en élevant la voix, il a instamment prié 
M. B. devoir sa petite Magdeleine, qui est à l 'hospice, 
et qu'il regrette à elle seule plus que tous le* au- 
tres. Cependant, il a ajouté : — a Marianne est une 
bonne tille. » Il n'a pas dit un mot de sa femme. 
Voyant ce silence, M. B. a cru devoir l'amener sur 
ce chapitre; mais Bancal l'en éloignait toujours, ou 
en se taisant, ou en parlant d'autres choses. C'est 
aujourd'hui le 1 er mai : on entendait gazouiller des 
oiseaux dans les combles du couvent où est la pri- 
son. Il a dit : — « Ils chantent, parce qu'ils ne sont 
pas au cachot, et.... ■> M. B. a ajouté : — «Parce 
qu'ils sont innocents. Dieu a donné la joie a toute 
créature pour prix de son innocence. U a été un 
temps où vous chantiez aussi dans les vignes. — Ah ! 
ce n'était pas le 20 mars, quand ma petite Magde- 
deleine... » Il s'est encore arrêté; puis, se repre- 
nant, il a dit d'un ton sourd : — a II ne faisait pas 
beau ce jour-là. » 

«M. B. l'amenait peu à peu à parler; pourtant, 
comme il s'agissait d'une espèce de confession (du 
moins je le croyais), je me suis retiré dans le corri- 
dor. M. B. m'a désabusé, en me disant: — «Ne vous 
éloignez pas. • Je ne me suis pas éloigné, et, collant 
mon oreille à la porte entrc-bâillée du cachot, j'ai 
bien écouté; mais ce que j'ai entendu est peu de 
chose, au moins pour les détails. 

« M. B. a dit : — « Je vous tromperais en vous 
flattant : si vous vivez, vous serez condamné par les 
hommes, parce qu'ils vous croient coupable; si vous 
mourez, vous serez condamné par Dieu, parce qu'il 
sait que vous l'êtes. Diminuez l'énormité de votre 
crime en l'avouant. N'emportez pas au tombeau le 
crime plus énorme de faire soupçonner, de faire 
condamner des innocents. Voyons, êtes-vous dans la 
disposition de répondre à quelques questions? En y 
répondant avec franchise, vous allez éprouver un 
grand soulagement. Ayez en vue la loi de Dieu, le 
bien-être de votre famille et de votre salut. » 

« Le malade a beaucoup soupiré et se taisait. 
M. B. , qui est un excellent homme, lui a pris la 
main, ce qui a fait pleurer Bancal. Je crois même 
que le digne ecclésiastique l'a embrassé : pourquoi 
non? la vraie charité-n'est elle pas compatissante?— 
« Asseyez-vous, a dit le prisonnier en sanglotant; 
asseyez-vous et écoutez-moi , je suis prêt à parler. 

« Il y a deux causes à tous mes maux : la misère 
et ma femme. Avec une mauvaise femme, beaucoup 
d'enfants et peu de pain, on n'est pas toujours aussi 
honnête homme qu on le voudrait; et il y a des ru- 
sés qui sont à l'affût de vos besoins, et qui profilent 
de votre faiblesse. Par bonté d'âme, on devient un 
méchant, ou plutôt on fait des méchancetés sans le 
vouloir, presque sans le savoir; et c'est quand le 
mal est fait qu'on s'aperçoit que c'est du mal > jus- 
que là on avait cru que c'était nécessité, que c'était 
utile, et cela paraissait bien. Voilà justement toute 
mon histoire. Je ne vous dis pas ça pour m'excuser ; 
on n'est excusable que quand on a fait une faute, et 
c'est un crime énorme que j'ai commis. C'est que 
je suis bien aise de vous expliquer comment cela s'est 
emmanché, afin que vous n'emportiez pas l'idée que 



le père Bancal avait fait mal de propos délibéré. 

a II est bon de vous dire que, vu notre misère et 
notre nombreuse famille, il y a quantité de bonnes 
âmes qui viennent à notre secours, mais petitement, 
comme font tous les riches, quand ils se mettent à 
avoir soin des pauvres. Madame Fualdès, par exem- 
ple, nous a souvent envoyé du pain ; M. Constans nous 
a fait avoir, de temps en temps, quelques petits bons 
de viande; et ma femme allait, chaque deux ou trois 
jours, chercher les restes chez M. Jausion, de la place 
de la Cité. Madame Jausion est une femme bien ave- 
nante, bien parlante. Il n'en est pas de même de 
M. Jausion, qui est un songe-creux et un sournois. Il 
ne dit pas grand'ebose, mais ce qu'il dit porte coup. 

« Un soir que ma femme ramassait les eaux gras- 
ses pour les cochons, il lui dit : — « Mère Bancal , 
l'année ne vaut rien, n'est-ce pas? Mais, avec un peu 
d'industrie, on peut la rendre bonne. » Je revenais 
de la vigne quand ma femme me rendit ce propos. 
Nous en devisâmes quelque temps, sans pouvoir de- 
viner ce qu'il avait voulu dire. Survint Colard, pour 
emprunter un tourne-vis; il dit : — « Vous voilà 
bien embarrassés! On rendrait l'année bonne en 

tombant sur ces b de riches; ça diminuerait le 

nombre des pauvres. » — a Mais, dis-jc , M. Jausion 
est riche, et ce n'est pas cela qu'il a voulu dire. » 

— o Qui sait? dit Colard , on dit que les loups ne se 
mangent pas, mais les gens riches sont pis que des 
loups. » Arriva Annelte,celle qu'on appellcsa femme ; 
elle lui dit. : — « Voilà comme tu es toujours à crier 
contre les riches; sans eux, que ferions-nous? Tu le 
feras de mauvaises affaires !» — « Mauvaises affai- 
res! s'écria Baptiste, je m'en f.... comme de cette 
vieille vis ! Oh! si jamais je remplaçais Chariot (le 
bourreau, l'intime de Colard et d'Anne Benoit, et 
qu'il avait, dit-on, le projet de remplacer), et qu'il 
tombât un riche sous ma coupe, tu verrais comme 
je l'arrangerais. » 

«Le lendemain ou le surlendemain, je ne sais le- 
quel, je travaillais aux vignes, quand le grand Bas- 
tide, de Gros, passa par là. Il revenait de la Ho- 
quette. — « Eh bien , père , me dit-il , comment va 
la vigne? Ça promet-il? Ah ça, je te verrai un de 
ces quatre matins pour affaire dont tu ne seras pas 
fâché. » — a Toujours à votre service, » répondis-je, 
car vous savez, Monsieur, ajouta Bancal en s'excu- 
sant auprès de M. l'abbé B., que ma femme, avec sa 
mine sèche, est la complaisance moine, et que notre 

maison > — « Passons, interrompit l'abbé; il est 

des choses dont tout le monde convient et dont per- 
sonne ne parle. Je vous demande d'achever, et non 
de vous justifier. Continuez. • 
. « Quelque temps après, M. Bastide étant venu à 
la maison avec la nommée Charlotte, une coutu- 
rière de la Roquette, demanda à ma femme s'il y 
avait longtemps qu'elle n'avait rien reçu de ma- 
dame Fualdès ? — « Pas plus tard qu'hier, » répon- 
dit ma femme. — « Et le papa Fualdès, est-il bien 
généreux?» — «Ah! dit ma femme, cotici-couci. » 

— «Je sais le moyen de le rendre charitable, reprit 
Bastide : envoyez-lui Marianne ; il ne sait rien refu- 
ser aux jeunes filles; » et là-dessus de rire. Annette 
(Anne Benoit) survint sur ce propos, à quoi, se met- 
tant avec les rieurs, elle ajouta : — « Si j'avais af- 
faire à ce vieux hibou, je ne lui laisserais pas une 
plume. » Les choses demeurèrent en cet elat jus- 
qu'au^ mars. Dans la journée, Bastide passa à 
cheval dans la rue des Hebdomadiers, alla descen- 
dre chez Ginesty, revint vers trois heures à la mai- 
son, où il demanda Annette. Elle était au lavoir: il 
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y alla, et, la rencontrant avec un paquet de linge 
mouillé, il lui aida à le transporter, car il est 
fort obligeant. Ils causèrent plus d'une heure en- 
semble et se séparèrent, lui se frottant les mains 
d'un air joyeux, elle ayant quelque chose d'inquiet 
dans les yeux. Je le fis remarquer à ma femme. 

« A six heures ou six heures et demie, je rentrais 
avec mon boyau et ma pioche. Le manche, en dé- 
tournant le coin de la maison de Missonnier, fil tom- 
ber son chapeau. En le ramassant, je l'entendis qui 
disait :— «C'est sa coutume; il ne rentre pas avant 
neuf heures, et se couche incor. ' inent. » C'est à Bach 
qu'il parlait ainsi. Je demandai de quoi il était ques- 
tion : — a C'est de son mendiant, dit Bach, et comme 
nous avons besoin de son écurie...» — u Missonnier 
dit : — « Dans une heure, si cela vous convient. » 

« Il y avait alors, dans la rue, un ou deux joueurs 
de vielle qui nous étourdissaient; je le dis à ma 
femme, qui, étant sortie, jeta une poignée d'éplu- 
chures de salade sur leurs instruments : ils se turent 
un instant, et recommencèrent de plus belle. 

« Vers huit heures un quart, Colard entra chez nous 
précipitamment; il était pale,et regarda d'un air égaré. 
«Hé! mon Dieu, qu'avez-vous? ,» dit ma femme. — 
Pourquoi vos enfants ne sont-ils pas couchés? o s'é- 
cria-t-il brusquement. Ma femme ne dit mot; moi 
je trouvai la question singulière. Tout à coup Bach 
entra, et dit tout d'un temps : a Faites retirer les en- 
fants!» puis sortit. Colard dit alors plus posément: 

0 C'est un homme comme il faut qui a besoin d'être 
seul avec une dame, et vous sentez....» Ma femme 
envoya ses enfants au second étage : Alexis et Victor 
sur le derrière, Magdcleine dans la grande pièce 
sur le devant. Elle lui dit de se coucher dans le lit 
de Marianne, qui, comme vous savez, est en condi- 
tion chez Glausy. Au même moment, Marianne entra 
avec le lils de Lacombe, le cordonnier. Il se fit pres- 
que aussitôt un grand bruit assez loin, comme qui 
dirait rue des Frères, pendant lequel Lacombe sor- 
tit, je crois avec un seau, pour aller puiser de l'eau; 
mais je n'oserais pas l'assurer. Colard sortit aussi, 
puis rentra au bout de trois minutes. Dans cet in- 
tervalle, on frappa à la porte qui était pourtant 
entr'ouverte. Ma femme dit : Entrez ! et moi j'allai 
voir avec une chandelle. C'était une dame, en schall, 
un voile noir sur la figure ; elle tremblait un peu. 
Ma femme la fit asseoir; cette dame dit: «Personne? 
—Personne, » répondit ma femme. J'avais fermé la 
porte de devant, ou Colard, en rentrant, avait oublié 
de la laisser ouverte. Le bruit de la rue augmentait 
et se rapprochait; il s'y mêlait des coups de sifflets 
et la vielle ne discontinuait pas. Bientôt le tumulte 
se rapprocha; on heurta avec violence contre notre 
porte. La dame, effrayée, se leva; ma femme lui fit 
monter deux marches et la plaça dans le petit cabi- 
net. J'ouvrais pendant ce temps, et Colard portait 
la chaudelle. C'était plusieurs nommes qui en con- 
duisaient, poussaient et violentaient un autre. Cet 
autre n'avait ni canne, ni chapeau, sa cravate était 
dénouée, sa redingote un peu déchirée au collet; 
je crus rêver en reconnaissant M. Fualdès. La porte 
se ferma sur lui. Derrière lui, et le portant en quel- 
que sorte, était Bastide, oui était essoufflé et avait 

1 air furieux, a Au nom de Dieu, que me voulez-vous? 
s'écria M. Fualdès en essayant de joindre ses mains. 
— Ce que je veux, s'écria un homme qui était derrière 
les autres, et que je reconnus pour Jausion, c'est que 
vous écriviez votre nom sur ces papiers.» M. Fualdès 
dit : € C'est une indigne violence ! » Bastide demanda 
l'écritoire, dans laquelle on fut obligé de mettre un 



peu de vinaigre, et M. Fualdès écrivit je ne sais quoi 
sur des papiers longs que M. Jausion tirait à mesure 
d'un portefeuille et y remettait. Pendant qu'il écri- 
vait, je vis Bach. Missonnier, Annettc et Baptiste 
étaient présents. Colard alla dire un mot à l'oreille 
de Bastide, et lui montra un couteau. L'autre dit, 

Iiresque en riant : C'est bon, ce qui me fil peur; car 
'idée qu'on allait se défaire de cet honnête homme 
me vint tout à coup et m'affligea. Lorsqu'il eut fini 
d'écrire, il dit : a Est-ce tout?» et il regardait autour 
de lui. € Après ce que je viens de faire, dit Jausion, 
je vous connais, vous ne m'épargneriez pas. — Vous 
savez pourtant si je vous ai épargné, dit M. Fualdès, 
en le regardante! en soupirant. — Vous en repentez- 
vous? crie Jausion, d'une voix sourde et les dents 

serrées Eh ! oui , dit alors Bastide , tu vois bien qu'il 

s'en repent — Voilà comme ils sont tous, s'écria Co- 
lard; parce qu'ils sont richeset puissants, ils se croient 
tout permis. » Sur ce, un granil silence, durant lequel 
nous nous regardions tous et regardions M. Fualdès. 

a Allons 1 il faut en finir, dit Bastide. — Donnez-moi 
mon chapeau, dit M. Fualdès. — Ton chapeau ! » cria 
Jausion en palissant. Puis il le frappa à deux re- 
prises, et le poussa rudement Je voulus m'écrier 
et mettre le holà, ma femme me retint. « Est-ce que 
cela nous regarde? dit-elle; ce sont leurs affaires, 
savons-nous qui a tort ou raison?» Je crus, en nie 
taisant, prendre le parti le plus sage; je me tus, et 
j'eus tort. Bastide continua à pousser M. Fualdès, 
qui se débattit et tomba en criant: a Voulez-vous donc 
m'assassincr? Ah! Bastide. Ah! Jausion.» Il roula 
aux pieds de la table, qu'il dérangea du choc, et fit 
rouler à ses pieds un pain que M"* Fualdès nous 
avait envoyé. Je pense que le pauvre homme recon- 
nut ce pain, car il soupira, leva les yeux au ciel et 

fileura. a Allons, répéta Bastide, il faut en finir!» Co- 
ard s'élança le couteau à la main; Annette le retint, 
et lui dit : a Baptiste, que vas-tu faire ?»Sans répondre, 
il la repoussa et leva le couteau sur elle. Cette fille 
se mit a pleurer, s'assit dans un coin, et disait en 
sanglotant : « Baptiste, que vas-tu faire? » On prit 
alors le pauvre M. Fualdès par la tète et par les pieds, 
etonl'étenditsur la table. Dans le mouvement qu'il se 
donna, ses souliers tombèrent, et ses bas me vinrent 
à la main; car c'est moi qu'on chargea de lui tenir 
les pieds. J'en frissonnais, j'en tremblais, j'en aurais 
pleuré; mais ma femme me dit quelques mots qui 
me firent comprendre que M. Fualdès était bien 
coupable envers ces Messieurs; que d'ailleurs cette 
justice ne nous regardait pas, et qu'enfin notre for- 
tune en dépendait. J'ai la bêtise d'être faible, et j'eus 
le malheur de consentir à tout. Pourtant, quand je 
vis Colard lever le couteau , je me sentis prêt à dé- 
faillir, et je détournai les yeux. Le pauvre cher 
chrétien fit un ou deux petits cris, et comme le 
sang ne venait pas, il parait que Colard redoubla. 
Alors, au milieu du sang qui coulait, j'entendis ces 
mots : « Laissez-moi faire mon acte de contrition/ — 
Tu le feras avec le diable, » répondit Bastide. Oh ! 
c'est un dur mortel que cet homme-là ! 

En cet endroit de son récit, M. l'abbé B. inter- 
rompit Bancal : — o Vous ne m'apprenez pas , lui 
dit-il, si l'on dépouilla M. Fualdès, et s'il fut volé 
avant ou après sa mort? — Faut-il tout dire? répon- 
dit ce misérable. — Sans doute, dit l'ecclésiastique ; à 
ce prix seul, vous trouverez miséricorde devant Dieu, 
et peut-être grâce devant les hommes.— Eh bien ! re- 
prit Bancal, voici encore la vérité sur le vol, comme 
je l'ai dite sur l'assassinat : j'hésitais, parce que, quoi- 
que incapable de participer à l'assassinat, je n'ai pas 
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eu assez de force pour ne pas partager le vol. C'est 
peu de chose, mais je me le reprocherai éternelle- 
ment. Ah! ceux qui ont fait pis doivent éprouver 
bien pis aussi ! On ôta au pauvre patient sa douil- 
lette, sa redingote, sa cravate et son gilet; ses sou- 
liers s'étaient défaits dans le débat, et ses bas, 
comme je vous l'ai dit, m'étaient demeurés à la 
main. Eh bien! Monsieur, c'est de ces malheureux 
bas que j'eus envie : j'ai des crevasses aux pieds, et 
j'allai m'imaginer que ces bas, qui sontpluchés, les 
adouciraient. On trouva quelques pièces de cent 
sols et de la monnaie dans sa poche ; je ne voulais 
pas que ma femme les gardât. Mais tandis que je 
m'adjugeais les bas, elle avait jeté son dévolu sur 
la chemise et la cravate qui étaient de toute beauté. 
Jausion, je crois, lui fit sentir que ce beau linge 
pourrait nous vendre, et l'on fit consentir ma femme 
a se contenter, en échange, d'une bague que le dé- 
funt avait à son doigt; mais cette bague ne lui resta 
pas, et dès le lendemain elle la rendit à Bastide 
moyennant une indemnité. 

— « Il a été question d'une clef trouvée sur 
M. Fualdès, dit M. l'abbé, vous ne m'en parlez pas. 
— Pour ce qui est de la clef, elle était dans le gousset 
de la culotte, et fut remise, je pense, à Bastide, à 
qui l'on dit qu'elle 'lui serait utile. Au surplus, 
Bastide et Jausion dirent plusieurs fois : « Ce n'est 
pas a son argent que nous en voulons; il le sait 
bien, et sait bien aussi qu'il n'a que ce qu'il mérite.» 
Colard renchérissait sur tous ces propos, et dit 
qu'on devrait en faire autant de ces gueux de riches. 
Pendant que M. Fualdès saignait, il lui dit, par 
manière de raillerie : « C'est /"....., tu ne feras plus le 
b » 

a Dans ce moment, à la lueur de la lampe que ma 
femme tenait, je crus voir remuer les rideaux du 
lit, et j'en fis la remarque. Annette y courut et 
trouva ma petite Magdeleine qui dormait. Là-dessus, 
comme vous comprenez bien, grandes inquiétudes. 
Bastide voulait qu'on s'en défit : « C'est un témoin 
qui peut nous perdre,» disait-il. Il parlait de 4 à 
500 francs d'indemnité : ma femme, qui vise au 
solide, me consulta des yeux; moi, je m'écriai: 
Non, non, jamais ! Et sur ce, quittant les pieds du 
pauvre égorgé, qui n'avait plus besoin de moi, 
j'allai embrasser ma pauvre petite dans son lit; elle 
ne dormait pas, mais elle ne dit mot, et entr'ouvrit 
les yeux, quand, à ma barbe, elle sentit que c'était 
son père qui l'embrassait. 

i Tout le sang du pauvre défunt avait coulé dans 
un baquet; on n'en savait que faire, et comme le 
cochon n'avait pas eu d'eau grasse, on crut qu'il 
s'en accommoderait; il en prit une bonne partie, 
et quand il fallut jeter le reste, ce fut si gauche- 
ment, qu'il en tomba dans l'allée; j'eus môme ma 
veste toute tachée. 

« Ah ! le pauvre M. Fualdès, je le vois toujours 
étendu sur cette table, et râlant... 0 mon Dieu! 
puisque je ne suis pour rien dans ce crime, pour- 
quoi vient-il à tout moment me le reprocher? Mais 

{' y ai coopéré, et quoiqu'il n'ait pas été commis 
mon profit, ni par mes ordres, il l'a été de mon 
consentement, et je n'ai que ce que je mérite. 

« Quand l'affaire fut finie, il fallut songer à se 
débarrasser du corps, et c'est à quoi l'on n'avait pas 
révé, parce que c est dans l'écurie de Missonnier 

Sue M. Fualdès devait finir, et d'une autre manière, 
ue cela n'a-t-il tourné autrement! Je ne me ver- 
rais pas mourant sur la paille d'un cachot. Mais il 
était écrit que le mendiant rentrerait une heure 



ÊLÉBRES. 

plus tôt qu'à l'ordinaire, et que celte abomination 
aurait lieu chez moi. 

a Bastide et Colard, qui sont forts et vigoureux, 
plièrent le cadavre dans un drap sans marque, re- 
couvert d'une grande couverture de laine, et l'atta- 
chèrent avec des cordes neuves, dont apparemment 
on s'était muni. 

ail fut question d'un commissionnaire ; ce méchant 
Bach dit : o J'ai ce qu'il vous faut; » et il sortait, appa- 
remment pour l'aller chercher, quand Bastide dit : 
— «Est-ce que tu te f.... de moi? Je ne veux pas 
qu'il voie ce paquet avant de le porter; transpor- 
tons-le quelque part où il puisse le prendre*sans le 
voir. » Ma femme indiqua le lit; moi, sachant que la 
petite y était, je ne voulus pas. Alors Bastide se 
rappela le cabinet, qu'il connaît bien, et, sans écou- 
ter ma femme qui s'y opposait, il monta les deux 
marches et alla ouvrir la porte. Je ne pensais plus 
à la dame, et je fus bien étonné quand je la vis sortir 
avec lui. — o Qu'est ceci? s'écria Bastide. Nous 
sommes découverts ! C'est donc ainsi que tu es dis- 
crète, vieille ma T ajouta-t-il en regardant ma 

femme de travers. — Je l'avais totalement oublié, 
répondit ma femme. — N'oublions pas nos sûrétés, » 
reprit alors Bastide d'un ton dur. La dame trem- 
blait; elle s'écria vivement : — a Je n'ai rieu vu, je 
ne sais rien. — Puisqu'elle parle ainsi, interrompit 
Bastide, c'est qu'elle a tout vu, qu'elle sait tout. » 
On se réunit dans un coin de la chambre. Bastide 
insistait pour se défaire de la dame ; Colard fut de 
son avis; Jausion s'y opposa, et dit que «t on la tou- 
chait du bout du doigt, c'est à lui qu'on aurait af- 
faire. Bastide s'adoucit sur-le-champ. La dame avait 
son voile noir, non pas jeté et plissé sur sa figure, 
mais collé et retenu par une main; de l'autre, elle 
s'appuyait sur la table, et avait l'air de s'évanouir. — 
« Il faut qu'elle fasse un serment, dit Bacb. — Bah ! 
uu serment, répondit Bastide, qu'est-ce que c'est? 
des paroles. Il faut lui faire peur, morbleu, et lui 
jurer, ajouta-t-il en lui pressant fortement la main, 
que si elle laisse seulement deviner qu'elle vint ici 
aujourd'hui, elle est morte. Entendez-vous, Madame? 
ajouta-t-il en se tournant de son côté et en grossis- 
sant sa voix, si vous parlez, par le fer, par le poison, 
par l'eau, par le feu, vous êtes morte.» Il répéta, 
vous êtes morte! d'un ton si terrible, qu'il nous fil 

( leur à tous. La dame sanglotait et chancelait; en 
a retenant, Bastide porta lu main à son voile et 
voulut la connaître. La dame retint le voile avec 
force, mais pas assez promptement pour que je ne 
visse pas une partie de son visage. Elle me parut 
assez jeune, assez jolie, mais pâle, pale!... Jausion, 
qui se tenait à l'écart, s'approcha alors pour la re- 
conduire, et sortit en la traînant; car la pauvre 
dolente était si troublée, qu'elle prit le chemin du 
cabinet pour celui de la rue. 

a Bach sortit aussi. Jausion rentra deux ou trois 
minutesaprès, et, presque au même moment, Bach 
amena le commissionnaire. L'histoire de la dame 
avait détourné de placer le paquet dans le cabinet, 
si bien qu'il était encore sur la table. Le commis- 
sionnaire dit : — a Est-ce là la balle? Je ne suis pas 
en état de la porter seul. — On vous aidera, dit Bach; 
mais ce n'est pas une balle de tabac. — Non, ce 
n'est pas une balle de tabac, dit Bastide en grossis- 
sant son organe; c'est un mort. » Et, sur ce que le 
portefaix fit un mouvement : — a Tu trembles? 
ajouta Bastide; lu as tort, rassure-toi. Au reste, je 
suis bien aise de vous avertir tous que le premier 
qui s'aviserait de parler de ce qui s'est passé ou de 
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ce qui se passe, ou de ce qui se passera, prononce- 
rail son arrêt : silence, ou la mort! s Colard le pro- 
mit au nom de tous; nous répétâmes ce serment, 
que Bastide et Jausion nous firent réitérer sur les 
bords de l'Aveyron, quand nous y eûmes porté le 
corps et qu'il y eut été jeté. Durant le transport, 
Bastide marchait en avant avec un fusil double, 
que Colard avait descendu de chez lui ; il écartait 
les curieux et les importuns. Jausion, aussi armé, 
surveillait par derrière. Nous ne rencontrâmes au- 
cun obslarfc, cl fûmes seulement apostrophés d'une 
maison en détournant la rue. Au cul-dc-sac de 



M. Bourguet, nous fîmes halte ; j'entendis alors du 
bruit dans le jardin de M. Constuns. Arrivés au- 
dessus du moulin des Besses, nous n'enmes pins à 
faire que quelques pas; et, après avoir développé le 
corps, il fut précipité dans l'eau, qui forme là 
comme un tourbillon. Je crois que Bousquier, le 
portefaix qui nous avait aidés, empocha une mé- 
chante serpillière qui servait de première enveloppe. 
Pour moi, j'eus soin de la couverture et du drap; 
ce que ma femme m'avait recommandé. De retnur 
à la maison, je jetai le drap sous l'escalier, attendu 
qu'il élait rempli de sang. » 




■ C'était plusieurs hommes qui en poussaient et violentaient un autre. ■ (pack 15.) 



— « Et comment furent payés ces horribles, ces 
criminels services?» demanda M< B.... — «Par 
beaucoup de promesses, quant à moi, répondit 
Bancal; pour ce qui concerne ma femme, elle a 
reçu « A ces mois, le malade, épuisé par le ré- 
cit qu'il venait de faire, ressentit une convulsion qui 
dura vingt minutes, et qui se termina par un éva- 
nouissement. Quand Bancal en fut revenu, il regarda 
beaucoup M. B.... d'un air stupide, et, en me dési- 
gnant d'une main tremblante (parce que je m'étais 
approché pendant sa pâmoison), il balbutia quel- 
ques paroles inintelligibles. M. B.... lui dit encore 
quelques mots de consolation, le recommanda aux 
soins du geôlier, cl sortit, s 

Le lendemain, 3 mai, Bancal s'éteignit sans grandes 
souffrances, après une agonie douce et voilée par 
une stupeur comateuse, il n'avait pu rien avouer à 
la justice; mais, par bonheur, sa confession, publi- 
que pour ainsi dire, n'avait pas eu le caractère d'un 
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acte religieux, et si les magistrats, écoutant d'ho- 
norables scrupules, refusèrent d'y puiser des élé- 
ments pour l'instruction, au moins la lumière qui 
en jaillit ne fut pas perdue. 

Ces aveux de Bancal mourant corroborent singuliè- 
rement les aveux spontanés de Bousquier, les aveux 
involontaires de la mère et de la fille Bancal, d'Anne 
Benoit, les indications ingénument fournies par les 
petits Bancal. Dans tous ces échos d'une scène hor- 
rible, on distingue clairement les messieurs qui or- 

f;anisent un guet-apens, et les sicaires qui prêtent 
eur main vénale; on aperçoit confusément quel- 
ques figures moins nettement dessinées, celle, par 
exemple, d'une inconnue que le hasard a mêlée à 
l'œuvre infernale. Le mobile du crime, c'est l'extor- 
sion des signatures et l'enlèvement d'une clef. Dans 
la bouche de Bancal, tout cela se revél de détails 
qu'on n'invente pas, de traits saisissants que la suite 
au procès vérifiera, reproduira sous mille formes. 
Bancal, tout perdu qu'il est, ne confesse pas sa par- 
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ticipation matérielle au crime, et il avoue cepen- 
dant, au milieu de ses réticences, qu'il a tenu les 
pied». Mais peut-être ne ment-il pas quand il dit 
que rien n'était prêt chez lui pour le meurtre, et 

Sue le théâtre de l'assassinat fut choisi fortuitement, 
semble, en effet, d'après les déclarations du men- 
diant, que l'écurie de Missonnier avait été d'abord 
désignée par les assassins; le mendiant, ce soir-la, 
rentrant se coucher plus tôt qu'à l'ordinaire, aurait 
dérangé une combinaison. Celle de la maison Vern- 
hes s'était alors naturellement présentée ; Bancal, 
et surtout sa femme, étaient assez connus des conju- 
rés pour qu'ils ne se gênassent pas avec des gens 
aussi peu chargés de scrupules. 

Un détail donné par Bancal explique une lacune 
du procès-verbal de levée du corps. II y est question 
de tous les vêlements de Fualdès, excepté de la 
chemise et des bas. La victime fut donc dépouillée, 
puis rhabillée. 

Un des propos rapportés .par Bancal a été systé- 
matiquement interprété par ceux qui ont voulu mê- 
ler la politique au crime de Rodez : Tu ne feras plus 
le b , dit Colnrd à Fualdès. On a voulu lire bona- 
partiste; c'est une ordure qu'il faut sous-enlendre. 
Colard n'a "pas d'opinion politique ; il n'aime que 
deux choses, l'argent et le sang : il ne hait qu'une 
sorte de gens, ceux qui ont. 

L'instruction s'armait ainsi chaque jour de quel- 
que élément nouveau de certitude. Elle soupçonnait 
bien encore des complicités qui se dérobaient à ses 
efforts; mais le nœud de l'intrigue criminelle était 
dans ses mains. Toutes les recherches de police n'a- 
vaient pu faire découvrir ces deux vielleurs, dont la 
présence sur le théâtre du crime ne pouvait passer 
pour fortuite. Il semblait aussi certain que, soit né- 
gligence condamnable, soit connivence odieuse, 
l'autorité chargée de veiller à la sécurité de la ville 
avait, elle-même, favorisé la perpétration du crime. 
Le commissaire de police, par une exception étrange, 
avait, dans la soirée du 19 mars, spontanément relevé 
les agents de ville du service ordinaire de ronde 

Îu'ils faisaient dans les rues mal famées de Rodez, 
e commissaire, celui-là même qui avait si molle- 
ment procédé aux perquisitions du 20 mars, M. Cons- 
tans, ami de Jausion et de Bastide, fut destitué. 

Le procès pouvait donc être considéré comme 
arrivé a son dernier degré de préparation, quand des 
incidents nouveaux se produisirent, qui firent espé- 
rer aux magistrats de voir enfin se soulever les der- 
niers voiles. 

Depuis peu de temps était arrivé à Rodez un per- 
sonnage assez tristement célèbre dans l'histoire de 
nos discordes civiles. C'était ce chevalier de Vaulré, 
qui, récemment, avait remporté à Grenoble une fa- 
cile et cruelle victoire sur quelques pauvres mon- 
tagnards entraînés à la révolte par Didier. M. de 
Vautré, alors colonel de la légion de l'Isère, avait 
reçu à bout portant ces malheureux insurgés, leur 
avait tué six hommes, avait dispersé te reste, et, 
par là, était passé héros. De ces six hommes tués, il 
en avait fait trente; cette échauffourée ridicule s'é- 
tait transformée, dans ses rapports, en une insur- 
rection formidable, que vingt et une exécutions à 
mort parurent à peine suffisamment punir. 

Au lendemain delà victoire, le soldat fanfaron s'é- 
tait institué juge des vaincus, et M. de Vautré, devenu 
président d'un Conseil de guerre, avait apporté dans 
ces fonctions redoutables une précipitation, unlaisser- 
aller, une soif de vengeance, même une barbare iro- 
nie, qui semblaient imités de Fouquier-Tinville. 



Or, M. de Vautré, colonel autrefois du 9 f régi- 
ment, avait eu parmi ses officiers un jeune homme 
qu'il retrouva dans la légion de l'Isère à Grenoble, 
lorsqu'il en devint colonel. Cet officier so nommait 
Clémandot. Trente-trois ans, cinq blessures, deux ans 
de captivité en Russie, une bravoure un peu bniyantc 
mais incontestable, une intelligence vive, une langue 
plus vive encore, une passion incurable et souvent 
malheureuse pour les cartes, quelque goût pour la 
bouteille et plus dégoût pour les femmes, une bourse 
légère et des dettes assez lourdes, tel était Cléman- 
dot, lorsque le dévouement peu scrupuleux du che- 
valier de Vautré valut au colonel de la légion de 
l'Isère les épaulettes de général. Clémandot avait 
suivi la fortune de son supérieur, qui l'avait em- 
mené comme aide de camp à» Rodez, oû l'appelait 
le commandement militaire du département. 

On se doute déjà que la vieille capitale du Rouer- 
gue n'avait pas à offrir à un officier jeune, un peu 
fat, avide de plaisir, des distractions nombreuses 
ou choisies. Le café, quelques amourettes de bas 
étage, c'était tout. U y avait bien une salle de spec- 
tacle à Rodez; mais quelle salle, et quel speclacle! 
D'ailleurs, on a vu que l'influence du clergé s'était 
conservée avec toute son antique puissance dans 
PAveyron. La société la plus élevée de Rodez, même 
la plus petite bourgeoisie, ne fréquentaient guère 
en ce lieu de damnation, et une femme honorable 

3ui se fût montrée au spectacle eût été mise à Fin- 
ex. Ajoutez que ces rigoristes ne se voyaient guère 
entre eux, et qu'on ne se rencontrait pour ainsi 
dite qu'à l'église. Une vieille ville d'Espagne, sor- 
dide, dévote, collet-monté, ignorante, tenant pour 
vertus la tristesse et la pruderie. 

Clémandot, comme ses jeunes camarades, se vit 
réduit au petit vin amer du pays, aux longs dîners 
de la pension, aux éternelles parties de cartes dans 
un bouge enfumé. S'il allait entendre au spectacle 
quelque maussade parodie de l'opéra comique ou 
du vaudeville à la mode, c'était avec la désolante 
perspective d'égarer ses œillades victorieuses sur 
quelque petite ouvrière, ou sur quelque beauté in- 
terlope. Aussi, un soir de juillet, Tut-il tout heu- 
reux de voir trôner à la première galerie une femme 
encore jeune, point belle mais presque piquante, 
point élégante mais presque habillée, une dame 
égarée dans ce lieu, une déesse par comparaison. 
Il demanda le nom de cette personne ; on lui dit 

Îu'elle s'appelait madame Manzon, qu'elle était fille 
e M. Enjalran, juge au Tribunal de première in- 
stance et président de la Cour prévôtale. Madame 
Manzon était séparée de son mari; c'était une femme 
déclassée, qui tenait encore par quelques liens à la 
plus hom trahie société du pays, mais que ses rela- 
tions les plus habituelles et sa position ambiguë 
avaient reléguée dans le camp des indépendantes; 
une femme de vertu commode, disait-on, d'agréa- 
ble commerce d'ailleurs : spirituelle, vive, sensible, 
c'est le jargon du temps. 

Le jeune officier s'enflamma sur l'heure ; c'était 
là, pour lui, gibier fin. 11 ne se tint qu'à la sortie du 
théâtre il n'eût échangé quelques mots avec la 
charmante Clarisse : c'était le petit nom de madame 
Manzon, un attrait de plus, un nom au parfum ro- 
manesque, illustré par la chaste et malheureuse vic- 
time de Lovelace. Clarisse reçut gaiement les propos 
passionnés du jeune homme. Clarisse avait un frère 
capitaine; ce fut un lien de plus. Quelques jours 
après, le jeune capitaine Enjalran et l'aide de camp 
Clémandot étaient devenus inséparables ; l'aide de 
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camp était fraternellement reçu dans le logement 
garni qu'occupait madame Manzon. 

Celle liaison, assez rapidement ébauchée, était 
dans toute sa nouveauté quand l'instruction du pro- 
cès Fualdès touchait à son terme. Ce procès, comme 
on peut le penser, était, depuis quatre mois, la 
grande affaire et presque l'unique sujet de conver- 
sation des Ruthénois. La soif de médire, que la 
pruderie et la dévotion n'ont jamais éteinte, avait 
puisé un aliment des plus irritants dans ces quel- 

S|nes indications des coupables qui montraient une 
emme encore inconnue assistant, dans la cuisine 
des Bancal, à l'assassinat. Qui était cette femme? Et 
les langues de marcher. De la médisance a la ca- 
lomnie, la pente est glissante. Le patois local a con- 
fondu les deux choses sous un nom commun, fort 
innocent en apparence. La pétqfte, c'est notre can- 
can, le bruit du jour, indiscrétion ou mensonge. On 
pétofiait donc à qui mieux mieux, à propos de l'in- 
connue de la rue des Uebdomadiers. C'était miss 
Gipson, une Anglaise excentrique, dont le chapeau 
à plumes vertes était connu d'un chacun dans Ro- 
dez : la petite Magdeleine avait bien vu les plumes. 
C'était celle-ci ; c'était celle-là. A la fin de juillet, 
on désignait charitablement la fille d'un honorable 
greffier du Tribunal, mademoiselle Avit. A chacun 
de ces noms, on accolait le nom de l'homme qu'on 
supposait avoir entraîné l'imprudente à un rendez- 
vous chez Bancal. Quand ce fut le tour de mademoi- 
selle Avit, on nomma le fds d'un négociant en draps, 
M. Ginesty. 

Or, le 29 juillet, comme Clémandot se rendait 
à la pension de l'hôtel, il rencontra le jeune Gi- 
nesty, tout triste de cette calomnie qui atteignait 
une honnête jeune fille et qui lui faisait à lui-même 
jouer un rôle odieux. Quand le jeune homme eut 
raconté son cas, l'officier s'écria, avec son assurance 
ordinaire : — * Allons donc, mon cher, je sais bien, 
moi, que ce n'était pas mademoiselle Avit. b Le jeune 
homme voulut questionner celui qui paraissait tant 
en savoir ; l'aide de camp lui glissa entre les mains. 

Au déjeuner de la pénsion, la pétofte du jour tit 
son apparition au dessert. — a Messieurs, dit Clé- 
mandot gravement, Ginesty n'est pour rien dans tout 
cela, et mademoiselle Avit n'a jamais mis le pied 
chez Bancal. — Qu'en savez- vous? — Je sais ce que 
je sais.... Je connais les masques. » 

De la pension, les déjeuneurs se rendirent au café 
Coc, sur la place du Bourg. Chemin faisant, le pro- 
pos de Clémandot avait couru la ville. Le fils Gi- 
nesty, averti par ses amis, vint au café, et s'adres- 
sant à l'aide de camp, le somma péremptoirement 
de faire taire ces calomnies qui s'attaquaient h des 
personnes honorables; s'il savait quelle femme avait 
été surprise par les assassins chez Bancal, il fallait 
qu'il la nommât. Les assistants se joignirent au jeuue 
homme : Clémandot ne pouvait laisser toutes les 
femmes et tilles de Rodez sous le coup d'un pareil 
soupçon. Il devait, d'ailleurs, à la justice le nom de 
cette femme, qui, sans doute, dévoilerait tous les 
mystères de la rue des Hebdomadiers. — o Diable, 
Messieurs, réponditClémandot, c'est que c'est grave, 
savez-vous? dire d'une femme qu'elle a été chez 
Bancal 1 » 

On pressa si fort l'aide de camp, qu'on lui arracha 
non pas un nom, mais une promesse. 

En revenant chez lui, l'officier rencontra le lieu- 
tenant de gendarmerie Daugnac. — « Je vous cher- 
che, dit ce dernier. M. le Préfet veut vous parler. » 
Clémandot se rendit à l'Hôtel de Ville, secouant l'o- 



reille et maudissant sa langue. Le Préfet, M. le 
comte d'Estourmel, était déjà informe de ce qui s'é- 
tait passé au café Coc. — o II faut tout me dire; 
vous ne pouvez plus honorablement vous taire. » 
Clémandot dit tout, et celle qu'il nomma, c'était 
madame Manzon. Il ne connaissait, au reste, que 
par madame Manzon elle-même ce fait de sa pré- 
sence chez Bancal, dans la soirée du 19 mars. — 
— a Mais on ajoute, dit le Préfet, que madame Man- 
zon vous aurait désigné Bastide et Jausion comme 
les principaux coupables. — Elle ne m'a rien dit 
de cela. » 

L'aide de camp sortait, s'en croyant quitte, quand 
un huissier, qui attendait dans l'antichambre, lui 
remit une citation à comparaître devant le Juge 
d'instruction. Clémandot devait partir le lendemain, 
à la suite du général de Vautré; la justice allait lui 
faire d'autres loisirs. 

Le soir, à la comédie, on regardait un peu plus 
dans la salle que sur la scène. Madame Manzon trô- 
nait à sa place ordinaire, maispbis pâle que de cou- 
tume, jaune plutôt, et la mine inquiète. Le général 
de Vautré, qui faisait ses adieux aux plaisirs de Ro- 
dez, s'approcha d'elle, et lui dit, assez haut pour 
être entendu : — o Madame, vous avez mal placé 
votre secret; il est maintenant public. M. Clémandot 
est un indiscret; vous auriez pu choisir un meilleur 
confident, d 

A la sortie, l'aide de camp offrit son bras à la 
jeune femme, qui l'accepta après un moment d'hé- 
sitation, mais non pas sans avoir lancé sur son cava- 
lier un regard qui n'était pas précisément tendre. 

Chez M. Teulat, l'officier répéta ce qu'il avait dit 
chez le Préfet. Appelée, à son tour, chez M. d'Es- 
tourmel, le 31 juillet, madame Manzon nia tout : elle 
ne savait ce qu'on voulait dire; c'est à peine si elle 
connaissait ce Clémandot. 

M. Enjalran avait désiré que sa fille fût question- 
née par le Préfet, espérant qu'une conversation sem- 
blable aurait plus de résultats qu'un interrogatoire 
judiciaire. M. d'Estourmel n'avait pas cru devoir 
refuser cette intervention à l'honorable magistrat. 
L'embarras visible de la dame prouva au Préfet 

S'en suivant celte voie, on arriverait à quelque 
ose. 

Le lendemain, 1" août, M. d'Estourmel recevait 
la lettre suivante : 

« Monsieur, 

« J'ai cru m'apercevoir que vous preniez à M. Clé- 
mandot un intérêt bien vif; cette considération, 
jointe à la crainte d'occasionner un meurtre, me 
force aujourd'hui à vous dévoiler un mystère im- 
pénétrable pour tout le monde. Hier, cela m'était 
impossible, j'élais dans un état qui ne peut être 
comparé à rien; en vain j'ai voulu vous le cacher, 
vous avez vu de quel poids j'étais oppressée. Je vous 
dirai la vérité, Monsieur; mais daignerez-vous m'en 
croire? Puis-je compter sur le secret? Cela est bien 
difficile; ma déposition n'csl-clle pas entre lua mains 
des juges? ne l'ai-je pas signée ? Quel sera mon sort? 
Je l'iguore; mais la vie de mes frères ne sera plus 
en danger. Mon père n'a pas à craindre de perdre 
sa fortune; enfin, il faut rendre l'honneur à un brave 
Officier, qu'importe que celui d'une femme soit 
rompromis! Tout le blâme retombera sur moi; je 
suis Dréparée à tous les événements; que peut-il 
m'r ier? Ne suis-je pas faite au malheur, et de- 
puis longtemps la mesure n'en est-elle pas com- 
blée? 
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a M. Clémandot désire avoir une entrevue avec 
moi, j'y consens; mais permettez que ce soit en 
votre présence , et que je puisse après vous entre- 
tenir sans témoins. Puisse le ciel me donner la 
torce de parler 1 puissiez-vous me croire ! Je ne m'y 
attends pas; mais du inoins je ne causerai la mort 
de personne. Mes jours seuls sont peut-être en dan- 
ger. Daignez, Monsieur, me faire savoir l'heure à 
laquelle je pourrai obtenir audience. J'ose espérer 
que ma lettre ne sera connue que de vous; excusez- 
en le désordre, et veuillez agréer l'assurance de 
mon respect et de ma considération : c'est avec ces 
sentiments que j'ai l'honneur d'être, Monsieur, 

a Votre très-humble et très-obéissante servante, 
«Epcjalran Mauzoh.» 

Cette lettre bizarre laissait entrevoir un aveu pro- 
chain; madame Manzon se rendit, quelques heures 
après, chez M. d'Estourmel. Là, dans une agitation 
ui ne s'épargnait pas en phrases romanesques, la 
aine avoua qu'elle avait Dien dit à M. Clémandot 
quelque chose comme ce qu'il avait divulgué. Mais 
cet homme avait pris un conte ridicule pour une 
réalité. On l'avait berné d'une histoire inventée à 
plaisir, et qu'il avait.naïvcment acceptée comme mot 
d'Evangile. Il n'y avait rien de plus. 

L'aide de camp survint. Une confrontation était 
nécessaire. Clémandot répéta ses dires, et madame 
Manzon reconnut qu'elle avait, en effet, conté tout 
cela à ce monsieur dans la soirée du 20 juillet; l'aide 
de camp disait : dans la nui/. Ce fut la seule nuance. 
Mais si l'écho éUiil Fidèle, le bruit n'avait été qu'une 
imagination plus ou moins convenable. 

M. d'Estourmel fit observer à la dame combien il 
était peu probable qu'elle eût ainsi, de gaieté de 
cœur, fabriqué une pareille histoire. M. Enjalran 
était présent, frémissant, indigné, pAlc de honte. 
Cet honnête homme, qui voyait sa (ille roulant dans 
ces infamies, qui ne se doutait que trop de quoi 
était capable celte émancipée, se leva, menaçant : 
— a Madame, lui dit-il, c'est assez de mensonges. 
Si vous ne voulez encourir toute mon indignation, 
dites la vérité. Si vous avez oublié tout autre devoir, 
*4U moins, n'oubliez pas celui-là. » 

M. d'Eslouimel garda la jeune femme, pour la 
confesser avec plus de calme. Resté seul avec elle, 
il la conjura de lui accorder sa confiance, lui repré- 
sentant quel grand intérêt pouvait être servi par un 
mot de vérité sorti de sa bouche. Elle, comme im- 
patientée de tout cela, répondait avec des airs mu- 
tins : — « Mais, mon Dieu ! pourquoi veut-on que 
je témoigne? N'en sait-on pas assez sur cette affaire? 
Tenez, Monsieur, je n'ai rien vu, rien entendu; je 
n'ai connu personne. » — « Voyons, mon enfant, 
vous me disiez hier : Je n'ai point été chez Bancal; 
mais, dans le cas contraire, la mort ne m'en ferait 
pas convenir. Voilà une parole qui fait supposer 
qu'une fausse honte retient seule la vérité prête à 
s'échapper de vos lèvres. » 

Le Préfet s'y prit si bien, que la dame en dit un 
peu, puis plus, puis beaucoup. Tout cela non sans 
réticences, et avec de grandes adjurations de la 
sauver du déshonneur, de conjurer la colère d'un 
père, de faire qu'on ne la séparât pas de son Edouard 
chéri, le seul gage d'une union malheureuse. Et 
aussi que de périls, que de craintes ! Son frère ne 
voulait-il pas provoquer M. Clémandot? Toute une 
maison croulait, si elle ne se sacrifiait pas pour tous. 
Elle parlerait donc. 
Elle parla, avec des détails que M. d'Estourmel, 
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sur l'honneur, lui promit de taire, si une entière 
franchise sur les autres points en rendait la publi- 
cité inutile. Pour le fond même des aveux, elle les 
voulait bien faire devant son père ; mais il fallait que 
M. Enjalran s'engageât à l'avance à ne pas la sépa- 
rer de son enfant et à lui assurer des moyens d'exi- 
stence. 

Etait-ce un marché , et la dame profilait-elle ha- 
bilement de l'occasion pour régulariser une posi- 
tion aussi difficile qu'ambiguë? Elle vivait, en effet, 
d'une pension assez mal payée; et, dans ses dépla- 
cements nombreux, dans ses courses aventureuses, 
elle avait été, plus d'une fois, réduite à Ja portion 
congrue. Elle avait été, disait-on, maîtresse d'école 
à Cabestan, un petit village. Depuis qu'elle était sé- 
parée de son mari, exilée de la maison paternelle, 
elle avait tour à tour exploité les sympathies chari- 
tables de quelques parents et amis, d'un cousin, 
d'une tante. 

M. Enjalran, instruit des prétentions de sa fille, 
y acquiesça avec empressement. Rassurée de ce coté, 
madame Manzon consentit à dire devant son père 
qu'elle s'était, en effet, dans la soirée du 19 mars, 
trouvée chez Bancal, mais qu'elle n'avait reconnu 
personne. 

C'était un commencement. Pour avoir le reste, 
M. d'Estourmel eut l'idée de frapper vivement celte 
imagination romanesque. Accompagné de M. En- 
jalran et de deux autres personnes, il mena madame 
Manzon dans la rue des tlebdomadicrs. 

Quand on fut dans le petit couloir de la maison 
Bancal, à l'entrée de la salle basse, madame Manzon 
pâlil, trembla, agita les mains avec des gestes dé- 
sespérés, et tomba 5 la renverse. Rappelée à elle, 
elle entra dans celle hideuse cuisine, veuve aujour- 
d'hui de ses habitants, mais dont on B'ét&it gardé de 
modifier l'ameublement ( roye» le plau de la maison 
Bancal). On lui montra un cabinet, placé au fond de 
cette cuisine, et éclairé par une lucarne ouvrant 
sur la cour; elle crut rcconnar.rc le cabinet où clic 
s'était réfugiée : il y avait, comme dans celui-ci, un 
tonneau près de la" fenêtre. M. Jullien, juge à la 
Cour prévôtalc, se convainquit que, de ce cabinet, il 
élail facile d'entendre ce qui se disait dans la salle. 

Cependant madame Manzon, toujours plus agitée, 
ne cessait de redire : — « Sortons d'ici... Je vous en 
conjure... Ramenez-moi... Je mourrai si je reste...» 

On alla dans la cour; elle reconnut la cour, avec 
son puits, ses amas d'immondices, cl l'entrée de 
l'allée. Montrant cette entrée : — «C'est là, dil-clle, 
que je lus saisie, entraînée dans le cabinet.» Voyant 
Pescaliet* en bois dans le petit couloir : — « Je suis 
bien sûre de n'avoir pas monté de marches, a 

M. d'Estourmel ramena chez lui madame Manzon, 
et, voulant proliler de la disposition dans laquelle 
l'avait placée la vue de ces lieux sinistres, il l'exhorta 
palernelleinenl, fortement, à un aveu complet. 
M. Jullien, M. Enjalran lui-même, joignirent leurs 
sollicitations aux siennes. — « On vous a Tait, peut- 
être, de terribles menaces, dit M. d'Estourmel; toute 
votre attitude est celle de la crainte, et cela expli- 
querait vos hésitations à satisfaire la justice. Mais 
que craignez-vous? Ne sommes-nous pas là pour 
vous protéger? » 

Elle convint, en effet, qu'un homme, qui l'avait 
tirée de ce lieu d'horreur, lui avait, en la quittant 
et sans prononcer une parole, remis un chiffon de 
papier, sur lequel étaient écrits ces mots : Si lu 
parité, tu périras. 

Ce fut toul ce qu'on put avoir ce jour-là de madame 
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Manzon ; elle était épuisée, demandait grâce. M. Jul- 
lien l'accompagna jusqu'à son domicile. En traver- 
sant la cour, elle lui dit : — o Avec la manière dont 
M. le Préfet s'y prend, il me fera tout dire. » 

Le lendemain matin, M. d'Estourmel, espérant 
dans les conseils de la nuit, fit mander de nouveau 
madame Manzon. Le premier mot de celle-ci fui : 

— « Mais, pour Dieu, Monsieur, vous ne me ramè- 
nerez jamais dans cette maison Bancal. » On le lui 
promit. 

M. Jullien et M. Enjalran père étaient là. Leur 
présence intimidait madame Manzon : elle le laissa 
comprendre, ils s'absentèrent. 

Alors elle s'apprêta à parler. Son anxiété était 
visible, cl il était évident qu'un violent combat se 
passait en elle. M. d'Estourmel lui dit tout ce que 
lui put inspirer son cœur pour l'amener à une en- 
tière confiance. Elle parut touchée, et fit la décla- 
ration suivante : 

« A l'entrée de la nuit, le 19 mars 1817, je passai 
dans la rue des Hebdomadiers. Etant près de la 
maison de M. Vaissettcs, j'entendis venir plusieurs 
personnes; pour les éviter, j'entrai dans une porte 

Îue je trouvai ouverte, et que j'ai su depuis être celle 
e la maison Bancal. Comme je traversais le pas- 
sage, je fus saisie par un homme qui venait, soit du 
dehors, soit de l'intérieur de la maison : le trouble 
où j'étais et l'obscurité ne me permirent pas de 
distinguer. On me transporta rapidement dans un 
cabinet. Tais-toi, me dit une voix; on ferma la porte, 
et je restai comme évanouie. Je ne sais pas le temps 
que je suis restée dans Je cabinet; j'entendais de 
temps en temps parler et marcher dans la pièce à 
coté, mais sans distinguer ce qu'on pouvait dire. 
Un silence d'un quart d'heure succéda au bruit 
que j'avais entendu. J'essayai alors d'ouvrir une 
porte ou une fenêtre dont la serrure se trouva sous 
ma main, et je me donnai un coup violent à la 
téle. Bientôt un homme entre dans le cabinet , 
me prend fortement par le bras, me fait traverser 
une salle où je crus entrevoir une faible clarté, cl 
nous sortons dans la rue. Cet homme m'entraîne 
rapidement jusqu'à la place de Cité, du côté du puits; 
il s'arrête et me dit à voix basse : Me connais-tu? 

— Non, lui répondis-je , sans oser même jeter les 
yeux sur lui. J'avoue que je ne cherchai pas à le 
reconnaître... — Sais-tu d'où tu viens? — Non. — 
As-tu rien entendu? — Non. — Si tu parles , tu pé- 
riras ; et, en me serrant violemment le bras : Va-t-en, 
me dit-il, et il me poussa. Je fis quelques pas sans 
oser me retourner. Après m'être remise un peu du 
trouble excessif que j éprouvais, je fus frapper chez 
Victoire, ancienne femme de chambre de maman. 
On ne m'entendit pas. Je descendis l'Ambergue 
droite, et fus me cacner sous l'escalier de la maison 
de l'Annonciade, que je savais être abandonnée. Je 
m'aperçus qu'un homme me suivait; je le reconnus 
pour le même qui m'avait conduite précédemment. 
Il s'approcha et me dit : Est-il bien vrai que vous 
ne méconnaissez pas? — Non. — Je vous connais 
bien, moi. — Cela est possible ; tant de personnes 
peuvent me connaître de vue, que je ne connais pas! 

— Nous l'avons échappé belle l'un et l'autre ; j'étais 
entré dans cette maison pour voir une fille. Je ne 
*uis pas du nombre des assassins; au moment où je 
vous ai saisie, voyant que vous étiez une femme, j'ai 
eu pitié de vous et je vous ai mise à l'abri du dan- 
ger. Mais que veniez-vous faire dans cette maison? 

— J'y avais vu entrer quelqu'un que j'avais cru re- 



connaître, et je voulais m'en assurer. — Est-il bien 
sûr que vous ne me connaissez pas?S'il vous échappe 
la moindre chose concernant cette affaire.... Jure* 
que jamais vous ne parlerez de moi. Sur la place il 
ne faisait pas aussi noir qu'ici : me reconnallriez- 
vous en me voyant le jour? — Je lui répondis que 
non. Il me quitta au bout d'une demi-heure, et mo 
dit : Ne rentrez qu'au jour, et ne me suivez pas. — 
Je l'assurai que je n'en avais pas envie. Au point du 
jour, je regagnai ma demeure; je me couchai ; on 
ignora que j'avais passé la nuit dehors. Peu d'heures 
après, la nouvelle de l'assassinat se répandit dans la 
ville, et j'éprouvai une telle frayeur, que, pendant 
longtemps, j'ai fait coucher une petite fille dans ma 
chambre. 

a En JALRAn Mahzoh.» 

Un des aveux réservés par madame Manzon, un de 
ceux sur lesquels M. d'Estourmel lui avait promis le 
secret sous conditions, ne manquait pas de gravité. 
Madame Manzon avait ajouté à ce qu'on vient de lire 
que, dans sa visite chez Bancal, elle était habillée 
en homme. Elle détailla son costume : une veste, 
qu'elle avait encore; un pantalon, qu'il serait inu- 
tile de chercher. — a Pourquoi cela? dit M. d'Es- 
tourmel. — Parce que... je l'ai brûlé. — Brûlé! 
Pourquoi? » Madame Manzon garda le silence. Le 
Préfet insista, et comme, toujours muette, elle se 
troublait de plus en plus, M. d'Estourmel, la regar- 
dant dans les yeux : — o Parce que, dit-il, ce panta- 
lon était taché de sang, n'est-ce pas? — C'est vrai, 
Monsieur; au moment où je me sentis saisir et trans- 
porter dans le cabinet, je m'écriai : Je suis une 
femme! Et ce fut alors qu'on me répondit : Tais-toi... 
En tombant dans ce cabinet, j'ai heurté, je crois, le 
loquet d'une fenêtre, et il n'en fallut pas davantage 
pour me procurer un saignement au nez; j'y suis 
d'ailleurs sujette. Mon pantalon fut tout ensan- 
glanté; je m'en aperçus plus tard, et, quand je fus 
à l'Annonciade, je me rhabillai en femme, ce qui 
me fut d'autant plus facile, que j'avais conservé ma 
robe sous mes habits d'homme. » 

— a Voyons, dit le Préfet, soyez tout à fait sin- 
cère; voici que vous êtes tout près de la vérité : un 
dernier pas, pour Dieu 1 N'êtes-vous point entrée dans 
la salle pendant qu'on achevait ce malheureux ; vos vê- 
tements n'ont-ils pas touché le corps de la victime? » 

Elle persista dans son premier dire, conjurant 
M. d'Estourmel de ne faire mention de cette parti- 
cularité qu'à la dernière extrémité. Le Préfet y 
consentit; toutefois, il exigea que M. Enjalran et 
M. Jullien en fussent instruits; par eux la connais- 
sance en vint au ministère public. M. d'Estourmel 
ne cachait pas qu'à ses yeux cet incident avait une 
gravité réelle, et qu'on en pouvait tirer des induc- 
tions de la plus grande portée. Comment ne pas at- 
tacher d'importance à ce fait, que madame Manzon 
révélait sans y être obligée, qu'elle entourait de 
circonstances qu'on n'invente pas? — a Ah! mon- 
sieur, s'écria- t-ellc alors, je vois bien qu'on pourra 
me croire complice ! » M. d'Estourmel repoussa cette 
idée; mais il dit qu'il ne semblait pas impossible 
qu'on eût abusé de la situation terrible où se trou- 
vait madame Manzon, pour la contraindre à partici- 
per, en quelque sorte, au crime, en la liant par 
quelque serment redoutable, en attachant sa sûreté 
à son silence. 

Ici, nous pouvons comprendre que la confession 
extra-judiciaire de Bancal guide 1 interrogateur, et 
c'est là la cause secrète qui fixe M. d'Estourmel sur 
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le degré de responsabilité de la jeune femme. En 
adressant, sur ces conférences, un rapport secret au 
ministre de la Police générale, le Préfet conclut à 
l'innocence de madame Manzon, ajoutant qu'il fal- 
lait avoir été témoin de l'extrême émotion qui do- 
minait cette dame pendant ses aveux, pour admet, 
tre leur sincérité. — a Si elle efit été complice, 
ajoutait M. d'Estourroel, dans l'état où je la vis 
alors, elle me l'eût avoué, n 

Cette conférence du 2 août ne dura pas moins de 
huit heures. Il resta convenu, entre elle, le Préfet et 
M. Enjalran, qu'elle déposerait le lendemain en jus- 
tice tout ce qu'elle avait consigné dans sa déclara- 
tion. L'idée qui resta de tout cola, dans l'esprit du 
père et du Préfet, fut qu'elle avait dit la vérité, 
mais non toute la vérité; qu'elle connaissait les 
meurtriers, ou tout au moins son libérateur ; qu'elle 
était liée à la fois par la crainte et par la recon- 
naissance. 

Moins d'une heure après que madame Manzon eut 
quitté M. d'Estourmel, on apporta au Préfet le billet 
suivant : 

o Écoutez-moi, Monsieur le Préfet ! an nom du ciel, 
écoutez-moi, et prenez pitié de l'état afTreux de mon 
âme. En vous seul je mets toute ma confiance. S'il 
en est temps encore, tâchez que mes dépositions 
ne soient pas remises; je suis presque aliénée; je 
n'ai pris eucore aucune nourriture d aujourd'hui. Il 
me paratt impossible de réunir deux idées. Demain, 
vous m'accorderez jusqu'à demain, je vous ouvrirai 
mon âme tout entière. Oh ! ayez pitié de moi ; je ne 
suis qu'imprudente. Mais le temps presse. 

« J ai l'honneur, etc. 

« Enjalran Mamon. » 

M. d'Estourmel répondit en l'engageant à prendre 
confiance, à placer tout son espoir dans sa fran- 
chise. Le désordre de ce billet indiquait une lutte 
morale assez vive. L'autorité n'ignorait pas qu'on 
chercltait à circonvenir ce témoin redoutable ; à la 
sortie de l'hôtel de la Préfecture, madame Manzon 
avait été accostée par deux des défenseurs des pré- 
venus. 

Le lendemain, 3 août, au moment même où 
madame Manzon eût dû se trouver en présence des 
magistrats, selon sa promesse de la veille, elle ar- 
riva tout à coup chez M. d'Estourmel. Sa ligure était 
toute décomposée; sans parler, les yeux égarés, elle 
tendit une lettre cl tomba, demi-pàmée, sur une 
chaise. M. d'Estourmel, surpris, ému lui-môme, 
ut ceci : 

a Je suis indigne de vos bontés, Monsieur; aban- 
donnez une infortunée, accablez-moi de tout le 
poids de votre colère. Achevez d'aliéner mon esprit, 
il n'en est pas éloigné. Je voulais aller me jeter aux 
pieds du premier Président, lui tout avouer; mais 
non, c'est à vous, à vous que je dirai...; mais modé- 
rez-vous; au nom du ciel, modérez-vous. Oubliez 
les trois pénibles journées que je viens de vous faire 
passer; rappelez-vous la peine que vous avez eue 
pour m 'arracher ce que vous appelez la vérité; rap- 
pelez-vous toutes les circonstances qui ont préc ède 
mes prétendus aveux, toutes les menaces qui m'ont 
été laites. Trouvez-vous enfin que ma déposition 

{>ortc un caractère de vraisemblance? Mais il en 
allait un absolument. Si vous me l'ordonnez, si 
mon père croit son honneur réellement compromis 
dans cette affaire, je la soutiendrai cette déposition. 



à toute espèce de périls pour ma vie; si elle est eD 
danger, ce qui est possible, croyez que ce n'est pas 
ce qui m'effraye; j'ai tout pesé, tout considéré. Il 
est affreux sans doute d'être parjure. Le motif pour- 
rait-il me servir d'excuse, et fa crainte de désho- 
norer mon père, d'être séparée de mon fils!... Con- 
seillez-moi , Monsieur; ne me réduisez pis au dés- 
espoir. Je ferai tout, oui, tout pour vous, dont les 
bontés me pénètrent de la plus vive reconnaissance 
et du désir do m'en rendre digne, et pour un père 
qui ne m'a jamais rendu justice. Je le répète, je 
ferai la volonté de tous deux. 

«Il est certain que ma déposition ne charge per- 
sonne ; que tout le public est persuadé que j'étais 
dans la maison Bancal; qu'il est arrivé hier au soir 
un témoin payé sans doute pour dire qu'il y avait 
un rendez-vous avec moi ; cela est incroyable, car 
il sera bien prouve que c'est une autre; nous n'é- 
tions pas deux. Je vais être accusée d'imposture en 
plein Tribunal, devant un peuple immense, et alors 
l'honneur de mon père sera bien mieux compromis, 
et le mien est perdu à jamais ; ma tête ne lient plus 
à cela, je m'égare; je n'aurai pas la force de parler; 
je suis devant vous, Monsieur; disposez de ma vie, 
elle est entre vos mains; je n'ai osé confier ceci à 
personne. J'ai appris hier et ce malin des circon- 
stances toutes à ma charge; n'importe, je vous 
les dirai. Pardon, Monsieur, un million de fois 
pardon. 

o Enjalbam Manzon. » 

— a Qu'est cela? s'écria M. d'Estourmel, ébahi; 
vous vous rélractez à cette heure? » 

Madame Manzon répondit qu'en effet il ne devait 
être ajouté aucune foi à sa déposition de la veille: 
qu'elle n'étail jamais entrée dans la maison Bancal 
avant d'y avoir été conduite, et que son récit à l'aide 
de camp Clémandot n'était qu'une fable imaginée à 
plaisir. 

Quelle influence avait ainsi retourné celte femme? 
M. d'Estourmel se hâta de prévenir M. Enjalran; 
celui-ci fit mander sa fille et lui adressa les plus 
vives remontrances. A la suite de cet entretien, ma- 
dame Manzon revint chez le Préfet, et se dit prête 
de nouveau à soutenir en justice sa déclaration de 
la veille. Disant cela, elle ressentait ou paraissait 
ressentir une émotion profonde. A tout moment, 
elle murmurait des phrases entrecoupées. Ah! cette 
affaire-ci ne peut manquer de me couler la vie. 
Etait-ce une habile comédienne ? Etait-ce une ima- 
gination frappée de terreur? M. d'Estourmel la con- 
jura, au nom de son propre honneur, de celui de sa 
famille, de ne reculer devant aucune crainte, de 
dire enfin tout. « Nous vous protégerons. Personne 
ne vous atteindra sous le bouclier de la justice, » 

Alors, elle avoua qu'elle avait reçu un billet ano- 
nyme, par lequel on lui demandait un rendez-vous. 
Ce billet, qu'elle montra, était ainsi conçu : 

« Devant partir ce matin, je vous prie de me 
faire le plaisir de passer à la maison ou logent les 
petits Galticr; c'est la troisième maison à droite en 
allant de la cathédrale au lycée; elle est près de la 
maison de M. Jouery. Je serais bien aise de vous 
voir avant mon départ. 

« Je vous salue, etc. d 

"L'écriture de ce billet anonyme fut reconnue; 
c'était celle de madame Pons, uue des sœur» de Bas- 
tide. Madame Manzon dit er.ee rt que madame Pons 
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lui Avait fait dire, quelque temps après la réception 
du billet, qu'elle viendrait la voir. Le soir même, en 
effet, des agents de police avaient vu cette dame 
entrer chez madame Manzon, et en sortir, après 
minuit, accompagnée d'uu inconnu. 

Le i août, madame Manzon se retrouva en pré- 
sence de MM. d'Estourmel, Enjalran et Jullien. 
Cette fois, le Procureur du roi et le lieutenant de 
gendarmerie Daugnac assistaient à l'entrevue. La 
dame essaya d'abord de nier la visite de madame 
Pons; il lui fallut bien ensuite convenir qu'elle l'a- 
vait reçue ; mais elle garda un silence obstiné sur 
la longue conversation qu'elles avaient eue ensem- 
ble. Pressée de revenir à la vérité, elle déposa entre 
les mains du Préfet la déclaration suivante : 

t C'est dans le sanctuaire de la Justice, c'est en 
présence de ses ministres respectables, du Dieu qui 
m'entend et qui me jugera, que je veux dire la 
vérité. 

« Je déclare que ma première déposition est la 
seule qui puisse faire foi. Tous les aveux que j'ai 
faits m'ont été arrachés par la violence et par la 
crainte d'occasionner des meurtres. En effet, de 
quoi n'ai-je pas été menacée? D'un côté, je vois mes 
frères engagés dans une affaire avec M. Clémandot, 
où nécessairement quelqu'un doit périr ; je frémis. 
De l'autre, on me parle d'un ordre du roi qui 
m'exile de ma patrie, qui me prive à jamais de 
mon enfant, le seul bien qui me reste. Ou me refuse 
tout moyen d'existence. Un père en pleurs me dit 
que son honneur est attaché à ma déposition. Enfin, 
on me conduit au milieu de la nuit dans un lieu 
d'horreur; on tire des conséquences de l'effet que 
cette vue produit sur moi, et l'on a la barbarie 
de me dire que je serai renfermée seule si je ne 
parle. 

a On m'assure qu'il y a des témoins qui déposent 
contre moi , que le fait est avéré. Le public, dont la 
malignité cherche sans cesse un aliment, invente les 
faits les plus atroces. Je suis seule, sans dérense, 
sans conseil, sans appui. Quelle tôle eût résisté h 
tant de maux accumulés sur elle! Je perdis la 
mienne: la fièvre, le défaut de sommeil et de nour- 
riture, le désespoir aliénèrent mon esprit : je dis 
des choses dont je ne me souviens môme pas. Je 
perdis un instant toute énergie; mais je la retrou- 
verai, et j'en ferai usage. Qui, moi, devant un Tri- 
bunal auguste, devant un peuple immense, j'irai 
prêter un faur serment; et cela, pour affirmer que 
je me suis trouvée de nuit dans un lieu de prostitu- 
tion, au moment où il s'y commettait un crime 
horrible, et l'honneur d'une famille n'est pas com- 
promis dans une pareille déposition! 

■ Je le répète encore, à tous risques pour moi et 
les miens : je nie formellement de m 'être trouvée 
dans la maison Bancal, non-seulement le 19 mars, 
jour de l'assassinat de M. Fualdès, mais même an- 
térieurement à cet attentat. J'ignorais l'existence et 
la position de cette maison. Je désire autant que 
personne que les coupables soient punis; si je les 
connaissais, s'il était en mon pouvoir d'éclairer la 
justice, nulle considération ne pourrait m 'arrêter. 
Mais étant, le 19 mars, à six heures du soir, chez 
M. Pal, dans la rue Neuve, d'où je ne sortis que le 
20 à neuf heures du matin, que M. Clémandot se 
batte avec mes frères, que toute ma famille périsse, 
je ne certifierai jamais un fait faux qui la déshonore 
à jamais. Je suis décidée à subir tous les évene- 
La vérité se découvrira, je l'espère. En at- 



tendant, je déclare que je persiste dans ma première 
déposition, que je la soutiendrai pendant les débats 
et le reste de ma'vie, et je signe, 

« Enjalran Manzon. » 

Si c'étaient là les idées déjà exprimées par madame 
Manson, ce n'était pas son style; il parut évident 
qu'on lui avait suggéré cette rétractation. On lui op- 
posa les circonstances minutieusement détaillées de 
ses aveux, la certitude de sa connaissance des lieux 
chez Bancal; elle persista, et se retira sur ces der- 
nières paroles de M. d'Estourmel : « Vous avez 
mis, Madame, à de nombreuses épreuves notre pa- 
tience et notre confiance. » 

Ce reproche l'avait-il touchée? Quelques heures 
après, M. d'Estourmel reçut la lettre suivante : 

« Encore une fois, Monsieur le Préfet, vous dai- 
gnerez m'écouteravec bonté; ne m'accablez pasd'un 
mépris qui me paralyse devant vous. Qui mieux que 
moi sent tout le prix de votre bienveillance, et à 
qui en avez-vous donné plus de preuves? Pouvez- 
vous croire que, pour prix de tout l'intérêt que vous 
m'avez témoigne, je me suis plu à vous faire un 
roman, et que mon seul motif a été de me jouer 
de vous, en vous faisant perdre un temps précieux? 
Vous ne le pensez pas.! non, Monsieur le Préfet, 
vous ne le pensez pas. Mais comment se fait-il que 
je n'aie le pouvoir de solliciter vos conseils qu'au- 
tant que je vous dirai que je suis témoin dans l'af- 
faire de M. Fualdès? Kst-il jamais trop tard pour 
dire la vérité» Le croyez-vous? Oh ! par pitié, au nom 
de la sensibilité qui vous caractérise, ne m'abandon- 
nez pas, soyez encore mon protecteur ; mon sort dé- 
pend de vous, et si je vous ai offensé, n'accusez que 
mon imprudence. Sauvez ma famille, Monsieur le 
Préfet; c'est pour elle que je vous implore; prenez 
pitié de mon malheureux pere, de mon fils... 

a Pourriez-vons me conseiller de soutenir une 
fausse déposition ? En vain je vous le promettrais. 
Je suis au bord du précipice, ne m'aideiez-vous pas à 
m'en sortir? Ne m'avez-vous pas dit que vous aviez 
tout pouvoir, et que, eussé-je commis un crime, 
vous obtiendriez ma grâce? Prouvez-moi, Monsieur 
le Préfet, que l'intérêt que vous avez bien voulu 
me témoigner était un peu indépendant de la grande 
affaire; que ma famille a quelques droits à vos 
bontés. Je fais toujours cause commune avec elle, 
mes intérêts sont les siens. Ah! si j'étais la seule à 
plaindre, je prendrais mon parti. 

« Pardonnez-moi, Monsieur le Préfet, si je répète 
que mon dessein ne fut jamais d'offenser persotine, 
et surtout celui qui s'est acquis tant de droits à 
ma reconnaissance. Veuillez agréer l'assurance de 
ce sentiment et celle de mon respect. 

o J'ai l'honneur d'être, etc. 

« Enjalran Manzon. » 



U ne fut pas fait de réponse à cette lettre, qui pa- 
raissait être le prélude d'un revirement nouveau. 
Comme M. d'Estourmel l'avait pressenti, la lettre 
fut presque immédiatement suivie d'un billet plus 
significatif: 

« Oui, Monsieur, je suis décidée ; un instant do 
plus et je disais... Mais ma sûreté! Mais demain je 
vous le dirai. Vous me répondez de tout, du secret 
surtout. Vous verrez que ma déposition est vraie et 
fausse ; je n'ai jamais été chez Bancal, et cependant 
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je suis censée y avoir été. 0 mon Dieu ! prends pilié 
de moi, je suis, elc. 

«E MA.S7.0N. » 

Le Préfet répondit : « Venez, je vous attends. Je 
dois partir demain de bonne heure, et ne puis dif- 
férer plus longtemps une tournée dont, depuis plu- 
sieurs jours, celte affaire occasionne le retard.» Ma- 
dame Manzon arriva, et débita un joli roman, 
qu'elle écrivit ensuite et signa. M. d'Estourmel, un 
peu dégoûté de toute celle comédie, envoya le ro- 
man au Procureur du roi, et quitta Rodez. * 

Ce roman, le* voici : 

Rodez, le 4 aoill 1817. 

"Le dimanche qui suivit le jour de l'assassinat de 



M. Fualdès, sortant de la messe de la cathédrale, un 
homme me remit une lettre dans un peloton et dis- 
parut. Il parlait patois; il me parut jeune. Je rentrai 
chez moi , je dévidai ce peloton qui n'était pas très- 
volumineux , et je lus la lettre. Elle était d'une belle 
écriture. On m'y disait: « Une femme a pris ton 
nom, elle était chez Bancal; si cela vient à se dé- 
couvrir, ne nie pas, tu ne risques rien, tu n'as rien 
vu ni rien entendu. Tu diras que tu avais à parler h 
quelqu'un, que lu es entrée, que tu as été saisie par 
quelqu'un; qu'on t'a renfermée, que tu t'es éva- 
nouie, que tu n'as rien vu ni rien entendu ; que tu 
as été reconduite par quelqu'un que tu ne connais 
pas jusque sur la place de Cilé; que la nuit était 
trop noire pour rien reconnaître. Dis que tu étais en 
homme ; si on veut voir ton habit, dis qu'il est 
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brûlé; si on te dit pourquoi, dis qu'il y avait du 
sang, et n'oublie, pas que tu n'as rien vu ni rien 
entendu, et tu n'as rien à craindre. Si tu as des 
dettes, elles feront payées, et après le jugement tu 
n'auras pas besoin des secours de ton père ; prends 
garde, si tu ne brûles pas celte lettre dès l'avoir lue. 
Si tu en parles jamais, tu ne peux nous échapper; 
on saura bien l'atteindre, et le poignard ou le poison 
nous délivreront de toi. Tu seras soupçonnée, tu 
auras tout contre toi; avoue, tu n'as rien vu ; tu 
ne causes aucun malheur, pourvu que tu soutiennes 
que tu étais sans connaissance. » Depuis ce temps, 
je n'ai plus entendu parler de celle affaire jusqu au 
vendredi 25 juillet, où, me promenant avec mon 
frère au Foirai, M. Clémandot vint nous joindre ot 
me dit qu'il y avait une femme dans la maison Ban- 
cal et que c'était sans doute moi : que plusieurs per- 
sonnes le lui avaientdit.il me pressa; j'eus rair 
de plaisanter, je lui dis : Aht il ne manquerait 
que cela. Je lui ils des demi-aveux , pensant qu'il 



n'y croirait pas. Le lendemain je fus assignée; ic 
niai que je me fusse trouvée dans la maison Bancal; 
enfin j'ai fait des aveux. J'ai tout nié ensuite, et me 
vois forcée de dire toute la vérité. Hier, dans l'après- 
midi, je reçois une adresse par un inconnu qui me 
conjure de la lui remettre, et il disparaît. Dans la ma- 
tinée, j'avais reçu une invitation de me rendre dans un 
petit heu qu'on me désignait; je réponds que je ne 
puis m'y rendre, que je ne connais aucun des assas- 
sins de M. Fualdes. Enfin, on me jette encore un 
billet par la fenêtre, vers dix heures du soir, ou il y 
avait : «Tu n'as rien vu, tu n'as rien entendu. » 
C'était sur du papier ressemblant à du papier de 
soie ; il y avait un ruban et une petite pierre. 

a Knjalhan Manzon. d 

Madame Manzon ne tarda pas 3» reconnaître elle- 
même l'absurdité de ces inventions. Quelques jours 
se passèrent. Le 14 août, M. d'Estourmel, revenu à 
Rodez, trouva cette lettre de l'intrépide épistolière: 
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t Monsieur, par quelle fatale imprudence me 
suis-je volontairement jetée dans un dédale dont il 
m est impossible de sortir sans un miracle exprès 
de la Providence? Le plus grand de mes malheurs, 
sans doute, est celui d'avoir encouru votre dis- 
grâce, bien plus encore, votre mépris. Quelle faute 1 
Pourquoi ai je trahi la vérité? Quelle considération 
a pu m'engager & m'écarter un instant do la roule 
qu elle m'avait «racée? et pour des magistrats qui 
ne croient pas même que je me sacrifiais pour 
eux, et qui m'accablent de leurs soupçons inju- 
rieux ! Mon âme est brisée, un sombre désespoir 
s en empare; je ne me connais plus. 

«Il me semble vous avoir entendu dire que vous 
faisiez des découvertes qui vous affligeaient pour 
l'humanité, dont vous voudriez avoir meilleure 



opinion. Ah! Monsieur, combien j'ai appris en 
huit jours ! Quelle expérience que celle que pro- 
cure l'infortune! J'ai passé nu vie loin d'un 
monde que je ne cherchais pas à connaître, et sans 
ma folle curiosité pour le spectacle, je vivrais en- 
core presque ignorée. Mais que me veut donc ce 
monde si acharné contre moi ? A qui ai-je nui ? De 
qui ai-je mérité la haine? 

« Sûrement ie n'excitai jamais l'envie; je suis 
sans fortune; la nature ne m'accorda ni beauté, 
ni talents, et si quelques personnes prévenues 
ont dit que j'avais de l'esprit, je prouve clairement 
que je n'ai pas le sens commun. J'ai des enne- 
mis, j'ignore pourquoi; mais cette vérité est trop 
démontrée pour la révoquer en doute; ils ont 
ourdi une trame dont j'ai conduit tous les fils, 
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et c'est moi, moi qui forge les traits dirigés contre 
moi. 

« Je me vois obligée de lutter contre une famille 
désolée, contre une ville, un déparlement, contre 
la France entière qui crie vengeance, et qui l'ob- 
tiendra. Le ciel est juste, ce crime est sans 
exemple. 

«Hé quoi ! je serais donc la seule qui soutiendrais 
des assassins, je pourrais embrasser leur défense I 
moi qui fus si révoltée de leur atrocité, qui répé- 
tais sans cesse que la peine infligée par la loi n'était 
pas proportionnée au crime, et que celle du talion 
eût du être conservée. Ah ! si, dans cette affaire, je 
ne suis pas entièrement justifiée, je demande la 
mort : n'est- elle pas préférable à une existence cou- 
verte d'infamie? 

«Pardon, Monsieur le Préfet, si j'abuse de votre 
patience; le but que je me suis d'abord proposé a été 
celui de paraître moins coupable à vos yeux par 
l'aveu de ma faute, si je n'ai pas perdu le droit 
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d'être crue après avoir manqué de franchise avec 
vous, qui avez tout fait pour mériter la mienne. 

a Mon autre but sera, sans doute, plus aisé à rem- 
plir ; il s'agit d'une grâce que j'ose encore solliciter 
et que j'espère obtenir. Ce n'est pas la vie, ce n'est 
pas la liberté. Je vous le répète, Monsieur le Préfet, 
ces biens sont pour moi de peu de prix; mais mon 
fils, mon Edouard, suis-je condamnée à vivre sé- 
parée de lui? Je ne tiens pas non plus à mon pays, 
il ne me rend pas justice. Je deviendrai cosmopo- 
lite, et ma patrie sera le lieu où je trouverai la 
paix et l'impartialité. 

. «Je me jette à vos pieds, j'implore votre appui ; 
peut-être serez-vous père un jour ; vous n'aurez ja- 
mais qu'une idée bien imparfaite de mes tour- 
ments. Je vous ai offensé; mais ne l'ai-je pas déjà 
avoué, et la vengeance est-elle un sentiment qui 
puisse trouver place parmi tant de bonté, de gran- 
deur d'âme, de sensibilité? Prouvez-moi que ces 
vertus existent encore au dix-ucuviènic siècle. Je 
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n'en ai pas douté par rapport à vous, et sûrement je 
n'en douterai jamais. C'est donc à vous seul que je 
veux m 'adresser, à vous dont j'ai provoqué la colère; 
vous aurez encore pitié de moi, vous empêcherez 
qu'on ne m'enlève mon enfant. 

«Si j'avais commis un crime volontaire, je pour- 
rais encore obtenir grâce, et une imprudence, rien 
qu'une imprudence, un instant d'exaltation, un faux 
calcul serait donc puni si sévèrement ! Oui, Monsieur 
le Préfet, la reconnaissance qui me lie a causé mon 
dernier malheur; elle cause la fureur du public; 
elle rend ma justification si difficile, que je ne l'at- 
tends plus que du ciel. 

«Je crois vous avoir dit, Monsieur, que j'avais été 
élevée à la campagne ; vous devez vous être facile- 
ment aperçu que mon éducation a été très-négligée. 
Absolument étrangère à ce que l'on nomme éti- 
quette, combien je dois vous avoir choqué par ma 
conduite, par le choix de mes expressions ! Je ne 
nie trouvai jamais en face d'une autorité; jamais 
homme ne commanda mon respect, excepté mon 
père, qui ne me reproche pas, j espère, d'en avoir 
manqué pour lui. Grâce, grâce, Monsieur le Préfet, 
en faveur de l'intention. Ne me répétez pas que 
mon seul but a été de me jouer de vous. De quelle 
monstruosité me supposez-vous capable? Vit-on ja- 
mais un tel compose de ruse et de duplicité? 

«Je finis cette longue lettre; je l'envoie dans l'es- 

Iioir que vous la briderez, que du moins elle ne sera 
ueque de vous. Il y a des choses... Ah! si je n'étais 
pas mère. Jamais, non jamais... Monsieur le Préfet, 
vous êtes loin de connaître mon caractère. Souffrez 
que je vous supplie de ne pas montrer ma lettre ; 
c'est un fatras, un tas d'extravagances. Donnez-lui 
le nom que vous voudrez. Que peut produire une 
tétc presque aliénée? Croyez cependant que je con- 
serverai toujours assez de raison pour ne pas per- 
dre le souvenir de tant de bontés. Veuillez agréer 
cette assurance, ainsi que celle des sentiments de 
respect, etc. 

« Knjai han Manzon. » 

M. d'Estourmel, très-rerroidi, ne répondit que le 
lendemain, par une invitation à passer à l'hôtel de 
la Prélecture; mais la dame de répondre qu'elle 
était désolée de ne pouvoir se rendre à l'invitation. 
11 lui fallait se trouver à un rendez-vous indiqué ce 
soir-là par son père. Elle ne viendrait que le J8, 
sans doute pour la dernière fois. « Ma lettre vous 
a touché, dites-vous? Grand Dieu! il existe donc 
encore des âmes sensibles; je ne suis donc pas 
abandonnée de la nature entière. Ah ! quand il n'y 
aurait qu'un seul être au monde qui s'intéressât à 
mon sort, je pourrais encore aimer la vie. Combien 
j'ai été trompée 1 Tout le monde, oui, tout le monde 
me trompe, et l'on veut de la franchise ! Pardon, 
. Monsieur le Préfet; pardon, je m'égare; mon cœur 
est ulcéré. J'ai passé une horrible matinée. Je vous 
le dirai, oui, je vous le dirai : vous aurez pitié de 
moi, j'en suis sûre. Plus je réfléchis à mon affaire, 
et moins je la comprends. Je n'ai pas étudié Ma- 
chiavel, moi.» 

Quand elle vint : — o Voyons, dit le Préfet, tout 
cela ne veut rien dire. Vous vous perdez, voyez - 
vous. Vous paraissez tenir à mon intérêt; il ne 
peut vous être acquis que par la plus entière fran- 
chise. Si vous en manquez, je me vois forcé de vous 
abandonner à votre sort. Je ne vous demande que 
le vrai. Je ne vous dis point, je ne vous ai jamais 
dit de soutenir votre première déclaration, si clic 



n'est point exacte; je vous demande seulement de 
m'expliquer ce qui \ous a porté à la faire. Ne con- 
sidérez qu'un intérêt, votre devoir; ne dites qu'une 
chose, la vérité. » 

A cela, elle répondit seulement que madame Pons 
lui avait indiqué un nouveau rendez-vous, chez un 
nommé Gêniez, et qu'un inconnu lui avait apporté 
l'adresse d'une maison près le Tribunal civil, en la 
priant de s'y rendre. 

Le soir, le Préfet revit madame Manzon chez le 
premier Président. Quelques témoignages d'intérêt 
qu'il lui donna lui valurent, le lendemain matin, 
celte nouvelle lettre de la dame : 

« Si j'ai pu douter un seul instant de vos bontés 
pour moi, vous m'en avez donné hier soir des 
preuves, chez M. le premier Président, que je n'ou- 
blierai de ma vie. J'ai vu dans vos yeux tout l'excès 
de votre sensibilité cl de votre intérêt pour moi et 
pour mon pè-rc, cl vous avez pu croire que j'allais 
faire des aveux! Quel autre que M. d'Estourmel a 
des droits à ma confiance ? Vous voulez mon secret, 
j'y consens ; bientôt il sera public. Bientôt vous se- 
rez peut-être à même de solliciter DM grâce. Je 
vous promets toutes les explications relatives à cer- 
taines phrases que vous avez pu trouver obscures 
dans mes lettres. Vous connaîtrez la cause de 
mes agitations, plus fortes hier soir que jamais. 
Vous connaîtrez mon caractère, que personne au 
monde ne connaît, et que j'ai pris peu de peine à 
faire connaître ; car si le monde me juge, je le juge 
aussi. 

« J'ai passé la soirée avec M. le Président, M. Plan- 
tade et un autre juge. Je ne leur ai rien dit j un seul 
mot m'a échappé dans un moment d'exaspération, 
qui a paru frapper M. le Président; je me suis ar- 
rêtée. On m'a dit que je ne paraîtrais pas au Tribu- 
nal aujourd'hui ; mais comme je suis assignée, il 
faut me trouver à neuf heures à l'appel. J'aurai 
l'honneur de vous voir quand vous le jugerez à pro- 
pos. Ne me méprisez pas, Monsieur le Préfet, croyez 
que je ne suis pas cligne de mépris; le vôtre est 
pour moi un tourment. Je vous demande le secret 
jusqu'au moment où il nie sera permis de v ous par- 
ler; vous me promettez de ne pas montrer ma 
lettre. Mais vous ne me croirez pas ; cependant je 
jure que je vous dirai la vérité. Quelle nuit horri- 
ble! Que les heures paraissent se traîner lentement 
pour le malheureux oui les compte; et mon enfant 
dort paisiblement près de moi. Je suis condamnée 
à le perdre ; je le vois, je ne puis l'éviter. 

« Recevez, etc. » 

A peine M. d'Estourmel avait-il reçu celte lettre, 
que madame Manzon accourait pour la réclamer, 
avec de tels regrets de l'avoir écrite, avec tant 
d'instances, que le Préfet lui promit de n'en point 
faire usage avant qu'elle n'eut déposé devant la 
Cour. Ce qui, dans cette lettre, tenait si fort au cœur 
de la dame, c'était cette phrase : Vous toute: mon 
secret; j'y consens. Elle avait donc un secret. 

Il y a quelque chose de plus étonnant peut-être 
que ces variations, que ces contradictions perpé- 
tuelles, c'est la patience de ceux qui se prêtaient 
au jeu. Si, dès le premier jour, au lieu de faire in- 
tervenir le Préfet, on avait placé la romanesque 
dame devant un juge d'instruction; si, à la première 
tergiversation, au premier indice, ce pantalon brûlé, 
par exemple, on l'avait mise en arrestation comme 
complice, il est probable qu'on eût eu raison de ses 
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terreurs affectées ou réelles, et des influences qui 
l'enveloppaient. 

Ce n était pas seulement à l'aide de camp Clé- 
mandot que madame Manzou avait conOé son aven- 
ture de la soirée du 19 mars; elle en avait parlé 
dans les mêmes termes à une ancienne servante de 
sa famille, à sa vieille nourrice, Victoire Redoutez. 
Cela se sut. Victoire, appelée chez le Préfet, avoua 
que madame Manzon lui avait dit, le 1 er ou le 2 
août, qu'en effet elle s'était trouvée chez Bancal, 
qu'elle venait d'en convenir. En un mot, elle avait 
spontanément répété à cette fille toute la déclara- 
tion qu'elle démentait aujourd'hui. 

Madame Manzon, rappelée et confrontée avec Vic- 
toire, ne put méconnaître l'autorité que cette con- 
fidence volontaire donnait # à ses premiers aveux. 
Après un moment d'hésitalfon, elle pria Victoire de 
sortir, et, resiée seule avec M. d'iistourmel : — 
• Je dois être interrogée, lui dit-elle ; la figure de 
M. Jausion s'allongera quand je parlerai. » — a Ex- 
pliquez-vous, » dit le Préfet. — «Ah! dit-elle, il 
aimerait mieux que ce fût moi qui eût été chez Ban- 
cal; mais je ferai peut-être trouver celle qui y était. » 

Ainsi toujours cette femme s'échappait, comme 
l'eau de la main qui croit la saisir. Elle finit, contre 
toute vraisemblance, par accuser le lieutenant Clé- 
inandot d'avoir inventé, du premier mot jusqu'au 
dernier, les confidences relatives aux mystères de 
la maison Bancal. Ainsi donc, lorsque, dans sa con- 
frontation avec Clémandot, madame Manzon recon- 
naissait que l'officier ne répétait que ce qu'elle avait 
dit elle-même, elle aurait donné au jeune homme 
celle surprise, de confirmer et de sanctionner ses 
impostures. Tout cela élait inadmissible, et le jeu 
joué par cette femme eût dû paraître intolérable. 

Mais, plus la dame brouillait les cartes, plus le 
public prenait goût au procès. Les tergiversations 
de madame Manzon ajoutaient à l'horreur du meur- 
tre le ragoût du roman. Les uns s'irritaient de ces 
incohérences, de cette exaltation ridicule ; les au- 
tres, et c'était le plus grand nombre, plaignaient 
cette infortunée, déchirée par un secret affreux, 
partagée entre les souvenirs hideux d'une boucherie 
et la reconnaissance duc à l'un des meurtriers. La 
presse aidant, madame Manzon deviut l'énigme du 
jour. Madame âlaiiztm, c'est ainsi que s'écrivait le 
nom, avait été, dès les premiers moments, adoptée 
par l'opinion sous le nom de Manson; elle fut, 

fwur les uns, madame Manson^e; pour les autres, 
a malheureuse et sensible Clarisse; pour quelques 
lages, la Folie-Manzon. 

Remarquons, en passant, que les difficultés poli- 
tiques s'étaient, pendant l'instruction du procès 
Fualdès, accrues des suites d'un rude hiver et d'une 
sécheresse désastreuse au printemps. La Fiance oc- 
cupée par l'Europe, un trône à fonder, presque une 
famine : c'étaient assez de maux réunis, pour qu'on 
cherchât li en détourner quelque peu l'attention 
publique. A défaut de pain, le spectacle. 

D'ailleurs, les incidents naissaient comme d'eux- 
mêmes. Pendant que madame Manzon débitait ses 
tirades, les familles intéressées s'agitaient dans 
l'ombre. On a déjà vu madame Pons préparant, 
dans une entrevue nocturne, les rétractations de 
madame Manzon; on va voir deux autres démarches 
plus significatives encore, et qui accusent encore plus 
clairement ceux qu'on cherche a sauver. 

Dans le courant du mois de juin, un certain Burg, 
dit Canard, s'était trouvé, pour quelque méfait, dans 
prison qui renfermait Bousquier. Lorsqu'il 



en sortit, un frère atné de Bastide le vint trouver, 
et le chargea de faire comprendre à la femme de 
Bousquier que son mari se trouverait bien de ré- 
tracter ses aveux. Canard ne s'acquitta pas lui- 
même de la commission; il envoya à sa place un 
Causit, de Lanhac, qui reçut 15 fr. pour s » peine. 
1a femme Bousquier refusa de conseiller un tnen- 
songe à son mari. 

Quelques jours après, une tentative plus sérieuse 
fut faite à la prison qui contenait les principaux in- 
culpés. 

C'était la garde nationale qui était chargée du ser- 
vice. Le chef du poste, ce jour-là, se trouva être un 
sergent-major de voltigeurs, M. Dejcan. Vers le soir, 
le concierge lui dit : — a Je me sens fatigué, je vais 
nib coucher. Maintenant, ça vous regarde. » Tout 
alla bien pendant les premières heures de la nuit. 
Tout à coup, un factionnaire se plaint qu'on lui jette 
des pierres; M. Dejean fait sa ronde ; on jetait des 
pierres, en effet, mais de petits cailloux. Ce devait 
être un signal. Dans un couloir, le sergent-major 
aperçoit une forme blanche, qui se dissimule dans 
l'ombre. — o Qui-vivc ! » On ne répond pas. M. Dejean, 
un échappé de la Bérésina, ne s'effraye pas pour si 
peu; il réitère son qui-vivc, et, comme on ne répond 
pas davantage, il fait quatre pas en avant et pique 
de la baïonnette dans la forme immobile. L'arme a 
pénétré dans quelque chose; une masse tombe au 
pied du mur; les hommes du poste arrivent, avec 
une chandelle allumée, et on reconnaît le concierge 
de la prison, étendu à terre. Cet homme est ù 
peine vêtu; il n'a pas de culottes, et il tient en 
main une clef. C'est la clef de la cellule de Jau- 
sion. On y court, et on trouve Jausion tout habillé 
sur son lit. 

Le concierge en fut quitte pour la peur; la baïon- 
nette n'avait traversé que sa veste. Le lendemain, 
M. Dejean fit son rapport au commandant de la 
garde nationale. Le concierge fut destitué; mais c'é- 
tait l'ancien soldat du commandant : on ne le livra 

Eas à la justice prévôtale. On se contenta de dou- 
ter les postes. 

Le dernier incident avant les débats fut la mort 
de madame Jausion la mère. Cette honnête femme 
n'avait pu supporter la tache qui tombait sur son 
nom respecté. — « J'ai trop vécu d'un jour, avait- 
elle dit quand on arrêta son (ils; je demande à Dieu 
de me retirer de ce inonde avant que le déshonneur 
de ma famille soit devenu public. » Dieu exauça lu 
pauvre mère. 

Nous sommes arrivés à la veille des débats. Indi- 
quons rapidement la marche suivie jusqu'alors par 
la procédure. 

Le 0 mai, la Cour prévôtale se déclara compétente 
et mit en accusation douze détenus : Bastide Gra- 
mont, Jausion, la Bancal, Marianne Bancal, Anne 
Benoit, Colard, Bach, Bousquier, Missonnier ; Victoire 
Bastide, femme Jausion ; Françoise Bastide, veuve 
Gallicr, et une autre personne relaxée par la suite. 
Le Président de celte Cour élait ce juge du Tribu- 
nal de première instance de Rodez, le |>ère de Clarisse, 
M. Enjalmn; le prévôt était le maréchal de camp 
chevalier de La Salle; quatre juges complétaient la 
Cour, MM. Teulat, Hertrandi, Jullien et lioiise. 

Une nouvelle instruction ayant été jugée néces- 
saire, la Cour porta l'affaire devant la Cour royale 
de Montpellier, qui, le 14 mai, rendit un arrêt in- 
terlocutoire ordonnant l'apport des pièces du pro- 
cès. A la suite d'un nouvel examen de ces pièces, la 
Cour royale rendit un arrêt définitif par lequel, dé- 
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clarant l'incompétence de la Cour prévôtale, elle 
renvoyait onze des prévenus devant la Cour d'as- 
sises de Rodez. Bousquier, seul, se pourvut contre 
cet arrêt ; mais la Cour de Cassation rejeta son 
pourvoi. 

Du t! juin au 17 août, nouvelle information, con- 
frontetions, interrogatoires nombreux par un magis- 
trat délégué par le Président de la Cour d'assises de 
Rodez; et, l'acte d'accusation enfin dressé par le 
Procureur général de Montpellier, l'affaire, mise en 
état, fut portée, le 18 août, devant la Cour d'assises 
du cbef-heu de l'Avcyron. 

L'affaire Fualdès inaugure la session de 4817. 
Tout est préparé pour lui imprimer un grand carac- 
tère de solennité. A onze heures, la Cour et le Jury, 
escortés par la garde nationale, se sont rendus à 
l'église de Notre-Dame, pour assister à la messe du 
Saint-Esprit Le vaste vaisseau de l'imposante cathé- 
drale est rempli par la foule des fdèles et des cu- 
rieux; toute la ville est là; les communes environ- 
nantes sont accourues en longues colonnes ; le Ter- 
rai, la place d'Armes et tous les abords de l'édifice 
sont inondés de leurs flots pressés. 

L'auguste cérémonie termiuée, la Cour rentre dans 
la chambre du conseil. Les accusés sont introduits 
dans la vaste salle, déjà envahie par les privilégiés. 
Dans l'enceinte du Parquet, sont assis M. le comte 
d'Estourmel; son secrétaire général, M. de Cabriè- 
res; le maréchal de camp Despérières, commandant 
le département; M. le chevalier de La Salle. Des 
dames en grande toilette occupent des tribunes dont 
les places ont été louées, comme celles d'un théâtre, 
au prix de 10 fr. le billet. C'est une représentation 
extraordinaire. 

Pour les accusés, deux bancs ont été disposés en 
gradins. Sur le banc supérieur, viennent prendre 

Slace Bastidc-Gramont cl Jausion, séparés par la 
ancal, Bach et Colani ; les gendarmes font asseoir 
sur le banc inférieur les deux dames Jausion et 
Galtier, Bousquier, Missonnier, Anne Benoit et 
Marianne Bancal. Il semble, du premier coup d'œil, 
que cette disposition matérielle trahisse une inten- 
tion de graduer, à l'avance, les culpabilités. 

Au moment où les deux dames prennent place, 
l'une aux pieds de son mari, l'autre à ceux de son 
frère, une scène touchante éveille l'émotion dans 
l'audience; Madame Galtier et Madame Jausion se 
retournent et se précipitent dans les bras de Bastide 
et de Jausion, les pressent convulsivement et les 
mouillent de leurs larmes. Les spectateurs ne peu- 
vent se défendre d'une grande pitié pour ces belles 
et malheureuses créatures, pâlies par les longues 
angoisses de la prison, torturées par cinq mois d'un 
secret rigoureux; depuis cinq mois, on le sait, pro- 
menées de juridiction en juridiction, elles n'ont pu 
communiquer avec personne. On les estimait, on 
les estime encore, et les rigueurs excessives, inu- 
tiles, de l'instruction ont accru les sympathies 
qu'elles inspirent. 

Le calme rétabli, on dévore des yeux les accusés 
principaux. Jausion est de petite taille ; il a l'air souf- 
freteux, abattu, l'œil inquiet, la mine sombre. Bas- 
tide, au rebours, développe hardiment sa taille gi- 
gantesque, promène sur l'audience ses grands yeux 
hardis, et sa bouche dessine quelquefois un sourire 
provocateur. Les autres accusés, àl exception d'Anne 
Benoit et de Marianne, portent sur leurs traits l'em- 
preinte de la misère abjecte et de la brutalité. 
Les défenseurs prennent place; ce sont, pour la 



Bancal, M* Combarel ainè ; pour Bastide, M* Romi- 
gvières, avocat distingué du barreau de Toulouse ; 
pour Jausion, V : Rotlier, de Montpellier; pour Bach, 
M* Combarel cadet, avocat-avoué; pour Colard, 
M* Foulquier fils; pour Missonnier, M* Grandet, 
pour Bousquier, M* Verlac; pour Anne Benoit, 
31' Rous; pour madame Galtier, M* Comeiras; pour 
madame Jausion, M' Arsaud; pour la fille Bancal, 
M' Battut. 

La Cour entre. Son président est M. Grenier, 
Quatre conseillers et conseillers auditeurs la com- 
posent : MM. Sicàrd, de Lunartt, de Plantade et 
Marcel de Serres. Les gens du Roi, comme on dit 
alors, sont M. le Procureur général Juin de Siran, 
M. l'A vocal général Cas tan, et M. le Procureur du 
roi Mainier. 

M. Marcel de Serres "a été récusé par quelques- 
uns des accusés; il a déclaré vouloir s'abstenir, 
comme l'ont déjà fait plusieurs magistrats qui 
avaient connu de l'affaire lors des premières infor- 
mations. La Cour, jugeant de celte abstention, re- 
pousse la récusation; mais, acceptant les honora- 
bles motifs d'abstention de M. de Serres, le rem- 
place par M. Constans, vice-président du Tribunal 
de première instance. M. Cussac et M. Villa sont 
nommés, vu les circonstances extraordinaires, ju- 
ges suppléants. 

Le Jury sera composé de douze jurés et de deux 
suppléants. Pour la nomination de ces derniers, le 
consentement des accusés est invoqué. Dès ce pre- 
mier incident, le caractère de Bastide se dessine. 
C'est lui qui a exercé les récusations, au nom de 
ses coaccusés; c'est encore lui qui élève la pré- 
tention de faire choisir en dehors de la population 
de Rodez les jurés complémentaires. 11 croit donc à 
des préjugés défavorables à sa cause parmi les habi- 
tants. Celte prétention est repousséc. C'est encore 
Bastide à qui les accusés, à l'exception de Bousquier, 
délèguent le droit de récusation dans la liste du 
Jury. Quant à Bousquier, il se sépare des autres et 
veut user personnellement des droits que la loi 
lui confère. 

La liste du Jury est ainsi composée par le sort : 
MM. Hérail, maire de Villa-du-l'arn; Masson-l.a- 
tieule, maire de Saint-Félix et Luncl ; M. d'Huute- 
rive, maire de Grandvabre; M. Brassât de Saint- 
Parthtm, maire d'Aubin; M. Bourses, maire de 
Millau; M. Dissez, receveur de l'arrondissement 
de Villefranchc ; M. Antoine Carcenac, négociant 
à Rodez ; M. Castan, maire de Belmont; M. Pey- 
rerade, maire de Rivière; M. Richard, percepteur 
d'Aubin ; M. Barascul, membre du Conseil général ; 
M. Molinier-Fonbelles, maire de Salles-Curan ; sup- 
pléants, M. Fraissinet de Valadi, M. Dubruel, en- 
treposeur des tabacs à Villcfranche. 

Tout détail a son importance dans cette cause. 
La passion eu a si résolument altéré les traits les 
plus insignifiants, si malignement interprété les 
actes et les intentions, qu'il faut ciler aujourd'hui 
tous ces noms d'hommes honorables et intelli- 
gents appelés à connaître de l'affaire Fualdès*comme 
magistrats ou comme Jurés. A en croire quelques 
récits, nous aurions ici, par exemple, un Jury aveu- 
gle, grossier, presque sauvage; les situations publi- 
ques et les professions des jurés répondent d'elles- 
mêmes à cette calomnie. Dans la magistrature, les 
abstenlions dont on a parlé indiquent, sans doute, 
une affaire délicate, où sont compromis des hon- 
neurs et des intérêts nombreux; mais elles sont 
aussi l'indice de scrupules honorables. Partout se 
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montrent, dès les premiers pas, les garanties les 
plus complètes contre l'ignorance, la surprise et la 
séduction. On dira que le Préfet a dressé la liste gé- 
nérale des Jurés qui a fourni cette liste particu- 
lière. Cela est vrai, et on voulut y voir alors un 
danger pour l'indépendance du Jury. Mais qu'on se 
reporte en 1817; qu'on se demande ce qu'était alors 
l'institution bien récente encore du Jury ; qu'on 
pense aux conditions locales de culture intellectuelle 
et morale, et on verra qu'un hasard aveugle n'eût 
pu promettre d'aussi bons choix. 

On fait l'appel des témoins. 11 y en a 320, dont 
243 à charge, et 77 à décharge. 

Puis, selon le voeu de la Toi, la parole est don- 
née à l'avocat de la partie civile, M> Merlin, chargé 
de présenter et de soutenir l'acte d'intervention de 
M. FualdèsfiU. 

Ce premier acte du procès public respire la pas- 
sion qui remplira toute l'affaire. L'avocat ne se con- 
tente pas de réclamer, au nom d'une veuve et d'un 
fils, le droit de concourir aux poursuites. Il dresse 
déjà un acte d'accusation; il ne nomme pas les as- 
sassins supposés, mais il les désigne, «ces monstres 
à face humaine », qui ont « fermé le cœur à la voix 
de la nature, au cri du sang et de l'amitié. » 

A travers ces déclamations inopportunes, l'avocat 
montre l'intérêt de ses clienU : leur fortune a dis- 
paru; quelques débris se sont rencontrés entre les 
mains <run des àccusés. La vente de Fiai s devait 
assurer à la victime et à sa famille une honorable 
aisance; au lieu de cela, les héritiers sont ruinés. 
On a fait disparaître jusqu'aux livres qui eussent 
jeté la lumière dans cette situation. 

Mais si le droit de la partie civile est incontesta- 
ble, il ne faut pas qu'on puisse calomnier ses inten- 
tions. On ne fera pas de la plus juste des causes un 
motif de spéculation ; on ne veut pas vendre le sang 
d'un père ; on ne réclamera aucun dommage per- 
sonnel, et on n'agit que dans l'intérêt des créan- 
ciers, dont le gage a disparu par un. vol. 

M. Fualdès fils se lève à son tour, et confirme ces 
déclarations. Certes, c'est chose touchante que l'in- 
tervention personnelle d'un llls en une semblable 
affaire ; mais il faudra nous habituer, dans la suite 
de ce procès, à voir paraître souvent, trop souvent 
peut-être, ce fils en larmes, discutant, exposant, 
abusant de la faconde sonore et un peu creuse qui 
caractérise, à cette époque, ce qu'on appelle l'élo- 
quence. « Si J'ai, d'un côté, l'aspect consolateur de 
la Justice, n'ai-je pas à supporter, de l'autre, la pré» 
sence affreuse des assassins présumés de mon mal- 
heureux père?... Ce n'était donc pas assez de me 
voir privé du meilleur comme du plus vertueux des 
pères...? ce n'était pas assez de savoir qu'une dou- 
leur mortelle me menace à tout instant de me ravir 
une mère infortunée? ce n'était pas assez que le 
patrimoine de la victime fût devenu la proie de ses 
bourreaux? Non, les partisans de l'impunité n'ont 
pas trouvé mes afflictions assez grandes! Leur in- 
trigue coupable a voulu m'enlever le seul bien qui 
me reste, l'honneur. Heureusement, cette nature 
de richesse est hors des atteintes de la cupidité des 
pervers. » 

M. Fvaldès fils termine en repoussant l'accusa- 
tion de cupidité élevée contre lui, l'assertion d'un 
intérêt autre que celui de la vengeance, « assertion 
tellement dégoûtante, qu'on n'a pu s'y arrêter de 
bonne foi. » 

N'y a-t-il pas là quelque chose de gênant, et cette 
attitude déclamatoire, ce luxe d'épithètes acadé- 



miques, ne gâtent-ils pas malheureusement l'émou- 
vante simplicité d'un rôle pieux? Encore une fois, 
il faut s'y faire. Les nombreux accès d'éloquence de 
la partie civile n'eurent rien de théâtral m de dis- 
sonant pour les contemporains. 

M. le Président fait appel à l'impartiale con- 
science du Jury, et le greffier fait lecture de l'acte 
d'accusation. Ce n'est plus ici l'acte d'accusation de 
l'orphelin, l'appel anticipé à une condamnation par 
l'émotion des consciences, la recherche d'un pré- 
jugé favorable à ta cause de la victime par l'étalage 
* du désintéressement du vengeur : c'est le fait en 
question, l'accumulation des indices dénonciateurs. 
La maison Bancal a été le théâtre du crime, tout 
le prouve ; les enfants Bancal ont, d'ailleurs, assisté 
à la scène sanglante. L'intérêt du crime est dans la 
dette contractée par Bastide, dette urgente, qu'on a 
voulu payer en supprimant le créancier. Les témoi- 
gnages indiquent ( organisation d'un guet-apens. Le 
vol commis au domicile de la victime désigne suffi- 
samment les intéressés dans le crime. Quant aux 
instruments, leur participation est prouvée par des 
témoignages nombreux. 

Voilà cet acte d'accusation très-sobre, ou le lec- 
teur ne trouverait que les faits de l'instruction clai- 
rement et simplement coordonnés. Pas l'ombre 
d'une déclamabon dans cette ?pièce signée Mai- 
nier. 

M. le Procureur général ne croit pas devoir aban- 
I donner l'accusation à elle-même dans ce vêtement 
j de simplicité virile. Il l'habille de phrases redon- 
dantes, la paillette d'exclamations dans ce goût : 
« 0 divine Providence, que d'actions de grâces te 
doivent les hommes en société ! Sans toi, les per- 
vers réussiraient à se procurer l'impunité !.... » 

Le lendemain, 19 août, les témoins sont enten- 
dus. V. Kozier, après avoir rappelé les observations 
faites sur le cadavre, déclare qu'ayant été appelé 
dans la prison pour donner ses soins à Jausion, il 
l'a trouvé plongé dans l'inquiétude. Jausion protes- 
tait de son innocence, s'eflrayait de voir ses mains 
chargées do fers. — «Je parierais bien, disait-il, de 
connaître les coupables; mais, quand on me coupe- 
rait en petits morceaux, je ne le déclarerais jamais. » 

Jausion attribue ce propos au désordre d'idées 
causé par sa position. 

Plusieurs témoins déclarent avoir trouvé, éparses 
sur le sol, les pièces à conviction; un d'eux a reçu 
un coup de poing et un coup de bâton, assénés par 
un homme de grande taille, qui, dans le Terrai, à 
l'angle de la maison Bamond, précédait quatre ou 
cinq individus. Ce témoin n'a pas reconnu Bastide. 

Brast, tailleur, a entendu un joueur de vielle 
jouer, sans discontinuer, près de la maison Bancal, 
depuis huit heures du soir jusqu'à neuf heures. 
Vers huit heures un quart, il a entendu marcher 
dans la rue plusieurs personnes qui paraissaient 

Eorter un paquet ; elles s arrêtèrent devant la maison 
ancal. Une porte s'ouvrit et se ferma; peu de 
temps après, on siffla dans la rue : du monde vint 
sur la porte des Bancal ; il y eut des sifflets, des 
hem. Les personnes qui marchaient ne faisaient pas 
de bruit, et paraissaient avoir des escarpins. 

Toute cette partie de la déposition n ajoute rien 
aux déclarations recueillies par le Juge instructeur. 
Le reste est nouveau. Brast a vu, en différentes occa- 
sions, Bastide sortir de chez Bancal ou y entrer, et no- 
tamment quatre ou cinq jours avant la foire de la mi- 
carême, qui se tient le 17 mars. Vers le même temps, 
U vit Jausion sortir de la même maison, et la figure 
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de l'accusé exprima le désagrément d'être surpris 
sortant de ce lieu. 

M* Rodier s'étonne que des assertions aussi graves, 
n'aient pas été produites plus tôt. Brast répond : — 
a Si l'on ne f» : t pas son devoir un jour, on doit le 
Taire le lendemain. Si je n'ai pas parlé d'abord de 
ce dernier fait, c'est qu'il me paraissait incroyable 
que des hommes riches, parents et amis de If. Fual- 
dès, eussent été dans cette maison pour de pareils 
motifs. • 

M. Fualdès fils saisit cette occasion d'intervenir 
dans le débat. Il n'est pas étonnant qu'un témoin 
ait hésité, puisque lui-même a senti son cœur re- 
pousser d'abord avec horreur l'idée d'un père expi- 
rant sous le 1er de ses pareuls, de ses amis. 

M* Romiyuières s'élève également contre l'addi- 
tion faite par Brast à sa déposition première; mais 
il lui échappe de dire que la déposition est l'effet 
d'une subornation; que la demande en dommages, 
tardivement rétractée, est le mot de l'énigme, et 
que les accusés seraient poursuivis moins vivement 
s'ils étaient moins riches. L'avocat ajoute à l'incon- 
venance de ces paroles une sortie du plus malheu- 
reux effet. Il annonce hautement nue, lorsque le mo- 
ment sera venu, il emploiera des moyens d'une 
telle force, qu'ils feront cesser à la fois « et l'intérêt 
qu'on porte au sieur Fualdès, et les préventions du 
public contre les accusés. » En prononçant ces der- 
nières paroles, il se tourne du côté des spectateurs, 
dont il parait affronter les murmures. 

M. te Président fait observer que l'attaque faite 
contre le témoin est d'autant plus injuste, que 
M. Fualdès fils ne connaissait pas ce témoin lors- 
qu'il apprit, par un magistral de la ville, que Brast 
n'avait pas tout dit dans l'instruction. 

Après ces incidents, on interrompt l'audition des 
témoins pour l'interrogatoire sommaire des accusés. 

La Bancal affirme qu'elle passa chez elle la soi- 
rée du 19 mars. 

D. Ne rcçùtes-vous pas, le soir du 19 mars, des 
personnes étrangères? — R. Non, Monsieur. — 
D. Connaissiez vous feu M. Fualdès? — R. Aon. 

Interrogée sur l'assassinat, la Ituncal répond 
qu'elle ne sait ce qu'on veut dire. Elle n'a lieu vu, 
rien entendu, pas même le son de la vielle. Il ne 
faut attacher aucune importance à ce qu'ont dit ses 
enfants, o Ce sont des propos d'enfants, qui ne sa- 
vent ce qu'ils font, et qui, pour un sou, diraient ce 
qu'on voudrait! Tant qu'on me parlent de tout ça, 
je nierai toujours, parce que je ne sais rien. » 

Bastide-Gramont se lève. 

D. N'étiez-vous pas le parent et l'ami de M. Fual- 
dès? N'aviez vous pas reçu de lui des services? — 
B. C'est moi. qui lui ai rendu les plus grands ser- 
vices. — l). Où étiez-vous le 19 mars au soir? — 
R. Je partis de Rodez vers la nuit tombante, et j'allai 
coucher à mon domaine de Gros. — D. N'est-il pas 
vrai que vous vous trouvâtes dans la maisou Bancal, 
rue des Hebdomadiers, entre huit et dix heures 
de la nuit? — R. Il y a plus de quatre ans que je 
n'ai mis les pieds dans celte maison : tout le monde 
sait d'ailleurs que j'étais chez moi, ù Gros. — 
D. N'étiez-vous pas a Rodez dans la matinée du 20 
RUm? N'allates-vous pas dans la maison Bancal, 
ainsi que dans celle de M. Fualdès ? — B. Non, j 
j'avais couché & mon domaine de Gros, j'en partis | 
vers les sept heures du matin pour aller voir tra- 
vailler mes domestiques à mon domaine de la 
Morne; c'est lit que je restai jusqu'à ce qu'un huis- I 
sier du Tribunal vint me trouver et me cita pour | 



me rendre à Rodez devant M. le Juge d'instruction. 
Il était trois ou quatre heures après midi — I). Vous 
affirmez que vous n'avez point paru dans Rodez le 
20 mars au malin? — R.Oui, Monsieur. — D. Vous 
ne dites pas la vérité, car il résulte de la procédure, et 
il résultera également des débats, que, dans la mati- 
née dudit jour, 20 mars, on vous a vu aller et venir 
dans Utilité ville, et que vous êtes entré dans la mai- 
son de feu M. Fualdès. — R. On se trompe, Monsieur. 
— D. Comment apprlles-votis la nouvelle de l'assassi- 
nat de feu M. Fualdès? — R. Ce fut l'huissier qui 
vint m'assigner au domaine de la Morne qui ine 
l'apprit. Vous sentez, Monsieur, quelle sensation un 
tel événement produisit sur moi. — D. Vous per- 
sistez donc à soutenir que vous ne parûtes à Ro- 
dez, le 20 mars, qu'après la citation qui vous fut 
donnée, et que vous êtes innocent du crime dont 
on vous accuse? — R. Oui, Monsieur. — 1). Ouels 
habiUs porliez-vous le 19 mars? — R. J'avais un ba- 
bil bleu; mon gilet et mon pantalon étaient noirs 
parce que j'étais en deuil : je portais des bottes et 
un chapeau rond à haute forme. 

C'est le tour de Jamion. Nous laissons de côté, 
en ce moment, les longues explications données par 
l'accusé sur la situation de ses affaires et de celles 
de Fualdès. Cela viendra plus utilement a l'occasion 
de dépositions spéciales. L'essentiel est, ici, de dire 
que l'accusé soutient que, depuis quaraute ans, il 
n'est point entré dans la maison Bancal. Interrogé 
sur le bris du tiroir, il répond : — « J'ai ouvert le 
bureau, niais je ne l'ai pas enfoncé. Me trouvant, 
un jour de l'hiver dernier, chez M. Fualdès, il eut à 
me remettre quelque argent. N'ayant pu mettre la 
main sur la clef de son -bureau, d souleva la table 
du tiroir et l'ouvrit, en me disant que, dans une oc 
casion semblable, il avait été obligé do le faire en- 
foncer. J'employai le môme moyen pour l'ouvrir. 
Je me servis, il est \ rai, d'une hache que madame 
Galtier me procura; mais ce ne fut pas pour opérer 
une effraction ;.ce fut seulement pour remettre en 
place et assujetir la planche au dessus du tiroir que 
j'avais soulevée, parce qu'il y avait des objets pré- 
cieux dedans. 

D. Celte conduite de voire part est bien surpre- 
nante, après l'événement tragique qui venait d'avoir 
lieu. — R. On disait, dans le public, que M. Fualdès 
avait été assassiné pour son argeut ou pour son 
portefeuille; je voulus tn'assurer s'il avait été volé. 
Ce ne fut que par intérêt pour lui, comme parent 
et ami, que je lis cette démarche. — D. Pourquoi 
recoinmantiàles-vous de n'en rien dire à madame 
Fualdès? — H. J aurais craint de l'affliger ; elle ignorait 
encore le genre de mort de son mari. Je me réser- 
vais d'en parler à M. Fualdès fils; mais je n'ai ja- 
mais trouve l'occasion de le faire. Je lui ai écrit 
pour lui demander une entrevue; il ne m'a pas ré- 
pondu. — D. Pourquoi ne fites-vous pas, dès le com- 
mencement de l'instruction, l'aveu que vous failes 
aujourd'hui ? — R. Des soupçons planaient déjà sur 
ma famille. Mon beau-frère était arrêté; je crai- 
gnais, en parlant de cela, de le compromettre. Au 
surplus, j'étais malade alors, je n avais pas ma 
tète; mon esprit élait troublé de tout ce qui se pas- 
sait, si bien que je me rappelle avoir répondu à 
M. le Prévôt qui m'interrogeait : Je dirai oui, je 
dirai non, tout ce que vous voudrez. 

Anne Benoit reconnaît le mouchoir qu'on lui pré- 
sente. — • Je m'en étais, dit-elle, servie, le 19, 
comme d'un coussinet, pour porter du linge clie2 
différents particuliers de la ville. » 
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L'interrogatoire de Bousquier était vivement at- 
tendu; ou se dit à l'oreille, depuis deux jours, que 
cet accusé a révélé des faits importants. Il est amené 
au milieu du parquet, et l'auditoire l'écoute parler 
dans un profond silence. Il ne faut pas retrancher 
un seul mot de cette déclaration capitale. 

— « Je n'avais pas connu l'accusé Bach avant la 
foire de la mi-caréme dernière (1 7 mars 18 17), lorsque 
je le rencontrai ce jour-la dans Rodez ; il me de- 
manda où je demeurais ; je lui indiquai mon domi- 
cile. Alors Bach me demanda si je ne lui aiderais 
pas à porter une balle de tabac de contrebande. Je j 
fui répondis que je le ferais, et de son côté, il me 
promit de bien payer ma course , ajoutant que 
tous les quinze jours il pourrait réemployer à un 
semblable travail. Je dois dire que Bach me re- 
commandait le secret, lorsqu'il me parlait de celte 
balle de taliac. II revint chez moi, et me dit que la 
balle de tabac n'était pas encore prête. Il vint encore i 
dans la matinée du mercredi jour suivant, dix-neuf | 
mars, me redemander chez moi ; il ne m'y trouva 
point ; j'étais occupé à travailler sur la place. Il 
revint le soir et me pria de lui prêter vingt-quatre 
sous, que je lui donnai. Bach me remit en gage un 
mouchoir que j'ai encore et que voilà, en disant 
qu'il me rendrait mon argent lorsque je lui aurais 
porté le tabac. 11 prélendit avoir besoin de ces vingt- 
quatre sous pour préparer et apprêter le tabac a\ec 
quelques drogues qu'il lui fallait acheter. Bach sortit 
aussitôt en disant qu'il allait revenir. Il ne tarda pas 
en effet à rentrer : il me dit qu'on apprêtait le ta- 
bac, et qu'en attendant il fallait aller boire une bou- 
teille de vin. — Nous sortîmes de chez moi, un peu 
avant huit heures ; nous nous dirigeâmes vers la 
place de Cité. Bach me quitta au milieu de celte 
place, m'invitant à aller faire tirer le vin; qu'il 
allait, lui, voir si le tabac était prêt. — J'entrai pour 
lors dans la maison de la nommée Rose Ferai, 
où je trouvai Baptiste Colard. Le nommé Palayiet 
vint bientôt, et j'avais commencé h boire avec lui, 
lorsque Bach revint. H but quelques coups et sortit. 
Il revint et s'assit avec nous, fit quelque temps la 
conversation et sortit de nouveau ; Bach rentra et 
ressortit encore une on deux fois. — Lorsque j'eus 
fini de boire avec Palayrct, nous payâmes notre écot 
et nous sortîmes tous "deux. — Je trouvai Bach dans [ 
la rue, posté à l'angle de la maison Bamont. Il me 
dit alors : Venez actuellement, le tabac est prêt. — 
Je le suivis ; il me mena dans la rue des Uebdoma- 
diers, dans la maison habitée par Bancal. Nous en- 
trames tous deux. Bach me disait de faire douce- 
ment — Arrivés dans la cuisine, au rez-de-chaussée, 
j'y trouvai Bancal, décédé, sa femme, Baptiste Co- 
lard, Joseph Missonnier, Aune Benoit et une autre 
fille encore, que je ne pus distinguer. » — Bousquier, 
interpellé de déclarer ici si ce n'est point Marianne 
Bancal, fille, qu'il aurait vue, déclare, après l'avoir 
examinée; qu'il ne croit pas que ce fût elle. — Apres 
celte interruption, Bousquier poursuit ainsi ses dé- 
clarations : « Je trouvai encore dans ladile cuisine 
de Bancal deux Messieurs que je ne connaissais pas 
de nom. Bach me dit ensuite que l'un des deux était 
Baslidc-Gramont, de Gros; Bach ne me nomma 
point l'autre ; il n'était pas d'une taille aussi haute 
que le premier. — Ces deux messieurs défendirent 
de parler. Le monsieur de haute taille, c'est-à-dire 
Bastide, fut le premier à dire que si quelqu'un par- 
lait de ce qui se passait, il ne vivrait pas longtemps. 
Nous promîmes tous de ne rien dire quoiqu'il arri- 
vât. — J'avais vu en entrant dans la cuisine un 



grand paquet étendu sur une table. Bach me dit 
que c'était un mort, et qu'il fallait aller le porter 
quelque part. — Alors je fus saisi d'efTroi, je fris- 
sonnai, mais je n'osai rien dire, après les menaces 
qui venaient d'être faites. Le mort était placé dans 
une couverture de laine, et attaché avec une corde 

S (rosse comme le doigt. Il y avait deux petite» 
jarres par dessous pour servir à le porter. Nous 
partîmes de la maison Bancal. Baptiste Colard et 
feu Bancal étaient les premiers; Bach et moi étions 
sur le derrière. Le monsieur de haute taille, Bas- 
tide, nous précédait, armé d'un fusil double. L'autre 
monsieur et Missonnier marchaient à la suite ou à 
côté. Ce monsieur avait aussi un fusil, mais simple. 
— Nous allâmes d'abord de la maison Bancal dans la 
rue du Terrai ; de là nous descendîmes cette dernière 
rue, nous passâmes le long o"e l'hôtel de la Préfec- 
ture et sortîmes par le portail dit de l'Evêchc. Nous 
suivîmes ensuite le boulevard (d'Estourmel) jusqu'à 
la ruelle qui va au jardin de Bourguet. Arrivés en 
cet endroit, nous nous détournâmes dans cette pe- 
tite rue, et nous posâmes là le mort pendant quel- 
ques instants. Alors j'entendis un homme passant 
sur le boulevard, qui prononça un f.... prolongé. 
Nous réprimes notre paquet, et le portâmes, en 
suivant toujours le boulevard, jusqu'au travers qui 
se trouve au fond de l'Arabergue. Nous nous arrê- 
tâmes encore ici quelques moments, après quoi 
nous descendîmes dans ledit travers par un chemin 
de charrette. Lorsque la pente fut trop rapide, Ban- 
cal et Colard prirent le corps à eux deux, parce 
qu'il n'était plus possible de marcher à quatre. — 
Arrivés sur le boni de l'Aveyron, on délia les cordes, 
on retira la couverture, et on jeta le corps dans la 
rivière. Les deux messieurs et Missonnier ne nous 
avaient pas quittés. Après cela, les deux messieurs 
réitérèrent la recommandation de garder le secret, 
avec menace que le premier qui lâcherait un mot 
serait puni de mort. Nous nous séparâmes. Le mon- 
sieur à haute taille s'en alla du côté de la Guioule ; 
l'autre, vers le moulin des Besses. Bancal, Colard et 
Missonnier remontèrent par où nous étions descen- 
dus. Bach et moi allâmes joindre le chemin du Mo- 
nastère, et nous rentrâmes chez moi vers minuit.— 
Bach me donna alors deux écus de cinq francs ; 
c'est aussi après être rentré dans ma chambre que 
Bach me dit (pie le monsieur de haute taille était 
Bastide, de Gros; le petit, un parent de Bastide, de 
la place de Cité. » 

âl. le Président . — Regardez l'accusé Bastide, et 
dites-moi si vous le connaissez. 

Housquier , après l'avoir fixé attentivement. — 
Oui, Monsieur, je le reconnais; je l'avais déjà re- 
connu lorsque je fus confronté avec lui devant M. le 
Juge d'instruction. 

i/. le Président. — Êtes-vous bien sûr de ce que 
vous dites? Affirmez-vous devant Dieu que vous re- 
connaissez positivement l'accusé Bastide pour le 
monsieur de haute taille que vous trouvâtes dans 
la maison Bancal? 

R. Oui, Monsieur, je jure que c'est lui, je ne me 
trompe pas. 

D. Regardez l'accusé Jausion, et voyez si vous le 
reconnaissez pour l'autre monsieur, moins grand 
que le premier, que vous trouvâtes aussi chez Ban- 
cal le 19 mars au soir, et qui escortait le cadavre 
lorsque vous le portâtes à la rivière ï 

B. Je crois le reconnaître; cependant je ne puis 
affirmer que ce soit lui. 

U. le Président. — Pourquoi ne vous empressâtes- 
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vous point d'aller révéler à la Justice tout ce que 
vous venez de raconter, dès le lendemain de l'assas- 
sinat? Pourquoi ne fites-vous pas les mêmes aveux 
lors de votre premier interrogatoire? 

R. C'est la crainte de voir se réaliser les menaces 
qui avaient été faites qui m'en empêcha. 

D. Comment était habillé Bastide lorsque vous le 
viles chez Bancal? 

H. D'une redingote appelée vulgairement lévite. 

D. Comment se fait-d que vous ayez reconnu 
Bessiôre-Veynac pour être le monsieur de moyenne 
taille que vous vîtes chez Bancal , tandis que vous êtes 
aujourd'hui forcé de convenir que ce n'était pas lui? 

R. Je me trompai; quand on me le présenta, son 
visage était à moitié couvert par le collet de son 
carrick. 

D. Etes-vous bien sûr que l'accusée Anne Benoit 
était dans la cuisine de Bancal 1<! 19 mars au soir, 
lorsque vous y entrâtes avec Bach? La reconnais- 
sez-vous bien ? 

R. Oui, Monsieur le Président. 

D. Connaissiez-vous ladite Benoit avant cette épo- 
que? 

R. Oui, Monsieur; elle avait été ma servante pen- 
dant plusieurs mois. 

D. Est-il vrai, Anne Benoit, que vous avez été au 
service de Bousquier? 

R. Oui, Monsieur. 

Dou$qvier, après cette déposition saisissante, re- 
connaît, sans hésiter, Bach, Colard et Missonnier 
comme ses compagnons du 19 mars ; chacun des 
accusés se récrie, et taxe Bousquier de mensonge. 
Mistonnicr répond": — « Je m'en rapporle à ce que 
viennent de aire les autres. » 

U. Albène, revenant de souper chez M. Carrié, 
le 19 mars, entre neuf et dix heures du soir, a vu, 
sur le boulevard d'Estourmel, une niasse d'ombres 
qui marchaient dans l'obscurité, et qui lui inspirè- 
rent quelques craintes. Parvenu au cul-de-sac du 
jardin de M. Constans, où cette masse avait disparu, 
il passa, en articulant fortement un f...., puis, se 
hâta d'entrer en ville par le portail de la Préfec- 
ture. La, il rencontra un individu de moyenne 
taille, qui marchait vite et qui passa devant lui sans 
rien dire. 

Delmas, eabarclier, logé près du portail de la 
Préfecture, a vu, à la même heure, un groupe de 
personnes venant du Terrai. Il dit à sa femme de 
regarder ce que c'était. .Elle lui rapporta avoir re- 
marqué un individu de grande taille, qui, par- 
venu au portail, flt un mouvement vers elle, ce 
qui la détermina à fermer la porte de la maison. 
Etant allée à la croisée, elle aperçut un groupe de 
gens qui semblaient traîner quelque chose-, elle 
pensa que ce pouvait être une fille à qui on allait 
faire passer un mauvais quart d'heure. Un homme 
de haute taille précédait ce groupe, et faisait beau- 
coup de bruit avec ses chaussures; cet homme 
était vélu d'uue redingote dont les pans flottaient. 

La femme Delmas ajoute à ce qu a dit son mari 
que la dame Bastide vint au cabaret pour lui dire 
que Bastide n'avait point de redingote. Delmas en- 

Etgea madame Bastide à se retirer et à ne pas su- 
>rner sa femme. 

M. Sasmayous. — Le 19 mars, je fus passer la veil- 
lée chez M. Kualdès; M. Bergouniuu y était. — Quelle 
heure est-il? dit M. Fualdès. Je répoudis : sept heures 
trois quarts; si vous avez à faire quelque chose à 
huit heures, vous pouvez partir. — Si elles ne sont 
pas sonnées, dit M. Fualdès, j ai assez de temps; il 



ne faut déranger personne. — Vers huit heures , il 
dit : J'ai affaire, je vous laisse. Il monta dans sa 
chambre, rentra clans la pièce où nous étions, prit 
sa canne; il portait sous sa redingote quelque chose 
soutenue par son bras gauche ; fl sortit. — Le len- 
demain, à six heures du matin, j'appris le malheur 
qui était arrivé. Je me rends aux Besses : la nouvelle 
répandue n'était que trop vraie; je remonte de suite. 
Je vais directement chez le parent, chez l'ami de la 
maison Fualdès, chez le sieur Jausion. Je ne trouve 

3uc M 0 * Jausion ; elle s'habillait. — Vous savez sans 
oute, lui dis-ie, la catastrophe qui vient d'arriver: 
le pauvre Fualdès est assassiné! Cette dame, sans 
paraître éprouver d'émotion, dit ces mots: Est-il 
possible? Que fera sa femme? — Je suis ici pour 
elle, afin de me concerter avec vous pour que vous 
lui portiez quelques consolations.— Ha! répondit- 
elle, je ne fais pas ça!— Comment, Madame, dans 
une pareille circonstance vous l'abandonnez? — Elle 
persista dans son refus. 

Je vais chez M. Fualdès et monte à sa chambre, 
pour voir si la clef est sur l'armoire et la montre 
sur la cheminée : elles n'y étaient pas. Je sors de 
la maison ; j'y rentre, et trouve auprès de la veuve 
les dames Jausion, Galticr et Costes; plusieurs au- 
tres dames entrent; alors, les deux premières sor- 
tent. Je sors bientôt aussi, et trouve ces deux dames 
sur l'escalier, parlant fort bas avec Jausion. U était 
alors environ sept heures et demie du matin. 

Dans la maison Fualdès, ajoute le témoin, étaient 
un domestique mâle, une fille reçue à titre d'amie 
et une servante. Je tiens de celle-ci ce qui suit : Le 
20 mars, vers les dix heures du matin, Baslide- 
Gramont frappa rudement à la porte et demanda 
avec un air égaré si Fualdès y était (l'assassinat était 
alors public). — Que dites-vous? lui dit la fille. Bas- 
tide, passant la main sur sa figure, dit : Ab I je me 
trompe! Il faut aller tout fermer. — Il monta rapi- 
dement l'escalier, alla dans la chambre du maître 
de la maison, sans demander d'être accompagné; la 
fille le suivit; il courut à l'armoire où ce dernier 
tenait alors certains papiers, y mit la main, en ferma 
la porte et en ôta la clef ; il ferma aussi la chambre; 
mais, dans ce moment, la servante de la maison se 
présenta pour retirer les draps du lit, et Bastide 
rouvrit celte chambre; il se plaça d'un côté du lit; 
la servante tira la couverture pour la rouler; alors 
il tomba aux pieds de Baslide quelque chose qui fut 
ramassé par celui-ci avec un air étonné. — C'est 
une clef, dit-il; nous la mettrons avec les autres.— 
Après avoir fermé la chambre, il donna les clefs à 
la servante pour les remettre à madame. — Celle-ci 
ne dit rien à sa maitressc, et mit les clefs dans un 
placard. — Le témoin tient aussi de la servante 
que les dames Jausion el Galtier étaient revenues 
dans la maison vers une heure après midi, et lui 
avaieut demandé les mêmes clefs, qu'elles avaient 
gardées jusque vers sept heures du soir. Ce fut alors 
que la dame Galtier les remit à madame Fualdès, en 
lui disant : Gramonl est venu; il a tout feruié; il n'a 
pas eu le courage d'entrer pour te voir. Où veux-tu 
que je mette ces clefs? 

St. Sasmayous parle encore de l'air égaré de 
Bastide, lorsqu'il apprit l'entrevue de M. Teulat 
avec M. Vigier. Il dit le trouble et l'animation de 
Jausion, quand celui-ci, sachant que l'état des valeurs 
manquant au portefeuille avait été donné à la Justice, 
lui présenta un chiffon de papier, d'une écriture 
toute récente, pour établir la prétendue remise que 
Fualdès lui aurait faite de ces valeurs. 
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Plaçons ici différents témoignages confondus 
parmi ceux qui se réfèrent au guet-apens, et qui 
jettent un grand jour sur les relations financières exi- 
stantes entre Fualdès, Jausion et Bastide. Leur rap- 
prochement aidera le lecteur a comprendre plus d'un 
détail perdu dans le désordre continuel du procès. 

On entend d'abord M. deSéguret, un des hommes 
les plus considérés de Rodez, appartenant à une des 
familles les plus vieilles et les plus honorées du 
Rouergue. Ce témoin, M. de Séguret fils, est, à 
cette époque, président du Tribunal de première 
instance. C'est lui qui a acheté Flars à Fualdès. 



Le \ décembre, il a accepté, en présence de Jausion, 
un certain nombre d'effets, pour une somme de 
20,000 fr., tirés sur lui par Fualdès. Sans doute Fual- 
dès voulait, par là, couvrir des effets échus qu'il avait 
mis en circulation. Un mois avant l'assassinat, Jau- 
sion dit à M. de Séguret que les acceptations étaient 
devenues sa propriété par suite d'un arrangement 
fait avec Fualdès. Le 18 mars, M. de Séguret se. 
rendit chez Fualdès, lui remit d'autres valeurs pour 
environ 2G.000 fr., et tira quittance du tout. 

lin apprenant l'assassinat, le témoin dut croire 
que le Dut des meurtriers avait été de s'approprier 
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les lettres de change. Jausion, qu'il consulta, ré- 
pondit qu'il n> savait ce que ces effets étaient de- 
venus. — o Mais, dit M. de Séguret, il a dû vous les 
remettre, puisqu'il avait dessein de régler ses af- 
faires? — Je sais, répondit Jausion, qu'il a cherché 
à en négocier quelques-uns hier 19; il devait me 
remettre le surplus aujourd'hui. » 

M. Sasmayous étant venu, le lundi 21, demander 
nu témoin, de la part de la famille Fualdès, le bor- 
dereau des effets qu'il avait remis, M. de Séguret fut 
fort étonné quand Bastide se présenta à lui, doux ou 
trois heures après, comme envoyé par celte famille 
pour demander le même bordereau. 

Jauiion explique que, s'il n'a pas parlé à M. de 
Séguret de la négociation qu'il fit, le 19, avec 
Fualdès, « c'est que le secret est nécessaire à un 
banquier pour conserver la confiance de ses com- 
mettants. » 

Unslide-Gramont avoue que personne ne le char- 
gea (i directement:) d'aller demander le bordereau. 
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Ayant eu une partie de ces effets dans les mains, 
voyant déjà planer les soupçons sur sa tête, il eut 
peur d'être compromis. 

M. de Séguret ajoute, et il ne sera pas le seul à le 
dire, que Jausion a eu entre ses mains, sans aucune 
espèce de reconnaissance, des sommes importantes 
et qu'il n'a encouru aucun reproche. L'usage de la 
place de Rodez esi de signer des effets en blanc. 

31. Julien liastide, négociant à Rodez, déclare que, 
le 18 mars, Dastide-Gramont le pria de lui escompter 
quelques effets appartenant à Fualdès. Le 19, cette 
proposition fut réitérée. Le témoin se chargu/d'un 
effet de 2,000 fr. a Cependant, Rastidc-Gramont 
se refusa a en accepter le montant. » — Quelques 
moments après, vers cinq heures du soir, Raslide- 
Gramont revint avec Fualdès, et ce dernier char- 
gea le témoin de lui porter un sac de 1,000 fr. 
et de l'accompagner chez lui. Rastide-Gramont par* 
lait de faire négocier à Fualdès quelques effets à 
(3 pour 100. 
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M. le Président, à Jausion. — Quelle négocia- 
lion fltes-vous avec Fualdès le 19 mars? — H. Il 
me donna des effets ptnir environ 12,000 lr M en 
échange d'autres effets vie pareille somme que j'a- 
vais sur lui, et qui étaient venus à échéance. Les 
effets que je lui remis ont été trouvés dans les pa- 
piers de la succession. 

M. Julien Bastide présume que Fualdès avait un 
carnet, parce que c'était un homme exact, toujours 
hien fixé sur ses échéances. Le 19 mars, au malin, 
Fualdès dit au témoin qu'on devait, dans la soirée, 
lui faire négocier des effets à 5 ou 6 pour 100. 

M. Greltet, receveur général, a eu des effets signés 
Fualdès, endossés par Bastide, et les a négociés. 

Un témoin, créancier de Fualdès, a vu, en lui pré- 
sentant son compte, un livre-journal sur son bureau. 

Plusieurs autres rapportent que Fualdès leur a dit 
qu'au moyen de la vente de Flars, il acquerrait une 
honnête aisance. 

Ilose Ferai raconte les visites faites à son cabaret, 
dans la soirée du 19, par Missonnier et Colard d'a- 
bord, ensuite par Bousquier, Bach et Paleyret, les 
allées et venues de Bach. Pendant que ces gcns-là 
buvaient, Paleyret demanda à Bousquier s'd con- 
naissait Bach : — « Non, répondit Bousquier, il m'a 
prié de lui porter ce soir une balle de tabac. » 
Bousquier sortit seul et le dernier. 

Bach. — Je suis sorti avec Bousquier. 

Jean Laville est ce mendiant qui couehe habi- 
tuellement dans l'écurie de Missonnier. 11 a entendu 
le joueur de vielle qui montait et descendait la rue; 
il a entendu qu'on se débattait auprès de la porte 
de l'écurie; cette porte fut, par deux fois, poussée. 
Celui qu'on tratnait, arrivé devant la maison Ban- 
cal, fit deux ou trois cris, dont le dernier étouffé, 
comme celui d'une personne qu'on suffoque. Deux 
heures après, environ, le témoin entendit le pas de 
deux hommes, puis celui de quatre autres marchant 
pesamment, comme gens portant un fardeau. Il en 
parla, le lendemain, à Missonnier, qui lui dit avoir 
entendu aussi quelque chose. 

La femme Constant, servante chez M. Ilocques, 
rentrait chez son maître, le 19 mars, et traversait la 
place de la Cité vers les trois heures du soir, quand 
elle entendit Bastide dire à Fualdès : — « Oh ! ça, 
ne manques pas au moins de vous rendre ce soir 
à huit heures. — Soyez tranquille, » répondit Fual- 
dès. Et ils se séparèrent. 

Bastide-Gramont. — Le témoin se trompe ; je ne 
quittai M. Fualdès qu'après cinq heures du soir. Il ar- 
rive souvent qu'on confond une journée avec une 
autre. 

La femme Constant n'avait point parlé de cette 
circonstance dans l'instruction, et la défense le lui 
reproche; mais elle déclare qu'après avoir quitté 
M. Teulal, elle manifesta au commis - greflier, 
M. Blanc, et à l'huissier, M. Junelles, le regret d'a- 
voir oublié quelque chose. Un lur répondit qu'elle 
serait rappelée. 

Deux autres témoins ont vu Bastide causer avec 
Fualdès sur la place de la Cité, le 19 ; ils paraissaient 
très-agités. 

Nous sommes au 23 août, cinquième jour des 
débats, et c'est à peine si le procès commence. On 
attend, avec une curiosité anxieuse, le moment où 
va être enfin soulevé le voile mystérieux qui couvre 
toute l'affaire. Ce moment, on le croit venu. — 
« Qu'on appelle le témoin dame Manzon. > 

A ce nom, un frémissement parcourt l'assemblée; 
toutes les têtes se tournent vers la porte de la salle 
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des témoins; les hommes se lèvent; les femmes se 
penchent; quelques lorgnettes parisiennes sont bra- 
quées. Madame Manzon parait. Elle est vêtue sim- 
plement; un voile de tulle couvre à moitié son vi- 
sage; sa tournure est celle d'une provinciale dé- 
classée ; on v remarque, à la fois, la hardiesse et la 
gaucherie. Elle a 32 ans, et parait son âge. La taille 
est assez fine et bien prise; le teint est jauiiAlre, 
mâché; les traits sont irréguliers; le menton un 
peu avancé, le nez long, épaté du bout ; les yeux, 
petits et un peu enfoncés, mais vifs, animent cet 
ensemble agréable au total, si l'on n'analyse pas. 
Lorsqu'elle passe devant le banc des accuses, Jau- 
sion lui adresse un salut empreint d'une sorte de 
déférence. 

La Cour parait partager l'émotion de l'assistance, 
à la vue de cette femme qui possède, on le pense 
du moins, le terrible secret de cette cause. M. Gre- 
nier l'accueille avec une bienveillance marquée, lui 
parle, à certains moments, avec une sollicitude 
sympathique et presque respectueuse. — a Le pu- 
blic, lui dit-il, est convaincu que vous avez été 
poussée dans la maison Bancal par accident et mal- 
gré vous. On vous regarde comme un ange destiné 
par la Providence à éclairer un mystère horrible. 
Quand même il y aurait eu quelque faiblesse de vo- 
tre part, le service immense que vous allez rendre 
à la société en effacerait le souvenir. » 

M. Grenier, à la femme Bancal, et lui montrant 
madame Manzon. — Connaissez-vous cette dame? 

M— Manzon se tourne vivement du côté de la 
Bancal, lève son voile, et d'une voix ferme, presque 
mâle. — Me connaissez-vous ? 

La Bancal. — Non. 

M. le Président, à madame Manzon. — Con- 
naissez-vous cette femme ? 

M mt Manzon. — Non, jamais je ne vis cette 
femme. 

M. 4e Président, à Bastide et à Jausion. — Con- 
naissez-vous cette dame? 

Jausion. — Je ne la connais que pour l'avoir 
aperçue deux ou trois fois chez moi, il y a quatre 
ou cinq mois, faisant visite à madame Pons, ma 
belle-sœur. 

M" Manzon, vivement. — Tu ne me connais 

fias !... Pourquoi donc a-t-il eu l'audace de me sa- 
uer en plein tribunal ? 

Bastide. — Je ne connais madame que pour l'a- 
voir rencontrée une fois sur le grand chemin. 

M. le Président exhorte affectueusement madame 
Manzon à dire la vérité, et lui adresse enfin la ques- 
tion attendue : — Dites-nous ce que vous savez sur 
l'assassinat de M. Fualdès? 

A ces mots, madame Manzon jette sur les accusés 
un regard dramatique, vacille, et tomhe évanouie 
dans les bras du spectateur le plus pioche, M. le 
maréchal de camp Desj>érièrcs. On s'empresse; les 
flacons de sels, de vinaigre des quatre voleurs, pas- 
sent de main en main; le maréchal de camp em- 
porte son léger fardeau hors de la salle, sur une ter- 
rasse qui borde le palais. Madame Manzon ne tarde 
pas à reprendre connaissance; mais ses membres 
sont agiles par des mouvements convulsifs ; ses pe- 
tits yeux roulent, égarés. — « Qu'on Ole de ma vue 
ces assassins ! » s'écrie-t-elle, en agitant les mains, 
comme pour chasser un objet effrayant. 

Enlin, elle parait se rassurer, et consent à rentrer 
dans la salle. — Allons, Madame, lui dit paternel- 
lement M. Grenier, tAchez de calmer votre imagi- 
nation ; n'ayez aucune crainte, vous êtes dans le 
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sanctuaire de la justice, en présence de magistrats 
qui vous protègent. Faites connaître la vérité; cou- 
rage! 

il/-' Manson. — Je n'ai jamais été chez la femme 
Bancal... (Après un silence.) Je crois que Jausion 
et Bastide y étaient. 

D. Si vous n'y étiez pas présente, comment le 
croyez-vous? — R. Fardes billets anonymes que 
j'aiVeçus, par des démarches qu'on a faites auprès 
de moi. — D. Avez-vous reconnu l'écriture de ces 
billets? — H. Je ne connais l'écriture ni de Bastide ni 
de Jausion; je crois cependant qu'un de ces billets 
était de l'un de leurs défenseurs. — B. Buquel ? 
— R. De M. Arsaud. On est venu chez moi pour me 
faire rétracter la première déclaration que j'avais 
faite à la Préfecture. Madame Pons, sœur de Bas- 
tide, notamment, vint, à neuf heures du soir, après 
que j'eus parlé à M. le Préfet; elle resta jusqu'à 
une heure du matin. — D. Qu'avez-vous promis à 
celle dame Pons? — R. Je lui ai promis de rétrac- 
ter ma première déclaration,.... parce qu'elle était 
fausse. J'avais dit que j'avais été chez la femme 



i, et je n'ai jamais été dans çette maison que 
loisque M. le Préfet m'y a conduite. — B. Vous 
nous assurez que cette première déclaration à 
M. le Préfet est fausse ; vous ne savez donc rien sur 
le compte de Jausion et de Bastide? Comment avez- 
vous pu dire que vous les regardiez comme coupa- 
bles? — R. Cest par conjecture. (Se tournant du 
côté de Jausion ) : Quand on tue ses enfants, on peut 
tuer son ami, on peut tuer tout le monde. 

Jausion répond à celte accusation par un re- 
gard menaçant : — « Oh ! actuellement, reprend 
M m * Manzon d'une voix ferme, je vous regarde.» 

M. le Président. — Comment a-t-il tué ses en- 
fants? — R. C'est une affaire arrangée, mais le pu- 
blic n'est pas dupe. — B. N'avcz-vous pas d'autre 
motif de votre conjecture que celte affaire arran- 
gée? — R. Je n'ai point été chez la femme Bancal, 
non, je n'y ai point été. (S'animant.) Je le soutien- 
drai jusqu'au pied de l'échafaud. — B. Ce n'est 
point ce que vous avez dit à d'autres témoins irré- 
prochables qui seront appelés, votre cousin Rodai, 
par exemple? — R. Je ratifie d'avance tout ce nue 
dira mon cousin Rodât; c'est un homme incapable 
de mentir. J'ai fait, à la Préfecture, des aveux im- 
prudents; ils sont faux; je les ai rétractés. Je l'avais 
promis à madame Pons; ces aveux m'avaient été 
arrachés par la crainte de mon père. Si vous saviez 
ce dont j ai été menacée!... 

' M. Gremer, d'un ton pathétique. — C'est au nom 
de votre malheureux pèie, déchiré par mille cha- 
grins ; c'est au nom de la justice, au nom de l'huma- 
nité, qui gémit d'un crime hoiriblc ; au nom de la 
nature, dont les liens ont été rompus par ce crime 
qui alarme toute la société, que je vous conjure de 
dire tout ce que vous savez. Pourquoi trahir la vé- 
rité? Oui, si vous aviez une faiblesse à vous repro- 
cher, il sultirait de ce moment pour vous réhabiliter 
dans l'opinion publique. Voyez avec quelle atten- 
tion on vous écoule: parlez, parlez donc. Je vous 
en conjure, au nom Je ce Dieu que vous voyez sur 
nia tète, justifiez vous. Le public, effrayé d'un crime 
commis sur la personne d un homme que vous avez 
connu, d'un magistrat qui siégeait à coté de votre 
père, ne demande que le triomphe de la vérité. // 
vous chéiira, il vous portera aux nurs, si vous faites 
connaître les vrais coupables. Prouvez-nous que vous 
avez élé élevée dans l'amour de la justice; faites- 
nous voir que vous l'aimez, que vous savez lui obéir. 



Rappelez-vous que vous avez souvent parlé dans vos 
lettres de l'honneur de votre famille; que cet hon- 
neur ne peut jamais s'allier avec le parjure, et que 
les plaies qu'on lui fait ne se cicatrisent jamais. 
Parlez, fille d'Enjalran ; parlez, fille d'un magis- 
trat!,.. 

Les traits de madame Manzon se sont altérés peu 
à peu ; aux derniers mots de cette adjuration solen- 
nelle, elle s'affaisse et se pâme encore. On la se- 
court, elle revient à elle, et, comme ses yeux, en se 
rouvrant, rencontrent d'abord l'épée du maréchal 
de camp Despéricres, elle le repousse d'une main, 
et, de l'autre, avec des yeux hagards, montrant 
l'arme: — «Vous avez un couteau !... s'écrie-t-elle : 
un couteau!...» Elle retombe, évanouie. Le maréchal 
de camp détache son épée. Madame Manzon re- 
prend ses sens, passe la main sur ses yeux, et se 
rassied. 

M. le Présidrnt. — Tâchez de surmonter vos 
craintes; vous êtes fille d'un magistrat : vous devez 
avoir vu d'autres fois l'appareil de la justice; ce 
spectacle n'a rien de nouveau pour vous. Prenez 
courage ; ne montez pas votre imagination. Bites- 
nous quelque chose. 

M«" Manzon, d'une voix sépulcrale. — Beman- 
dez à Jausion s'il n'a pas sauvé la vie à une femme, 
chez Bancal. 

M. le Président à Jausion. — Avez-vous sauvé la 
vie à une femme? 

Jausion. — Non, Monsieur. Je ne sache point 
avoir sauvé la vie â personne; j'ai rendu beaucoup 
de services, je l'ai fait avec plaisir, mais je n'ai pas 
d'idée... — Les yeux de l'accusé rencontrent alors 
ceux de M Manzon ; elle détourne les siens en s'a- 
dressantau Président, ets'écrie: a 0 Dieu !» Pressée 
de nouveau, elle dit: «Il y avait une femme chez 
Bancal, elle y avait un rendez-vous, elle ne fut pas 
sauvée par Bastide... » 

Si. le Président. — Par qui? Il y avait Jausion et 
Bastide? 

Jf"" Manzon. — Je vous dis qu'il y avait une femme 
chez Bancal; Bastide voulait la tuer, Jausion la sauva. 

M. le Président. — Mais Bastide et Jausion nient 
d'avoir élé chez Bancal. 

if** Manzon. — Bastide et Jausion n'ont pas été 
chez Bancal !... Demandez à Bousquicr s'il me con- 
naît. 

.V. le Président. — Bousquier, connaissez-vous 
madame? 

Uousquter. — Non, Monsieur, je ne la 
pas : je ne crois pas l'avoir vue. 

M. le V résident. —Et vous, Madame, i 
vous Bousquier? 

M"" Manzon. — Non, je le vois pour la 
fois. 

M. le Président. — Accusés Jausion et 1 
vous étiez chez Bancal; qui de vous deux a voulu 

sauver...? 

M"' Manson, d'une voix forte. — Non pas Bastide ! 
non pas Bastide ! 

M. te Président à M m « Manzon. — Si vous n'étiez 
pas chez Bancal, qui vous a dit qu'il y avait une 
femme qu'on a sauvée? 

M mt Manzon. — Beaucoup de monde. 

M. le Président. — Mais encore. 

M-" - Manzon. — M. Blanc des Bourines. 

M. le Président. — Connaissez-vous la femme qui 
a élé sauvée chez Bancal? 

M- Manzon. — Plût à Bieu que je la connusse ! Le 
moment n'est pas loin peut-être où cette f 
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montrera. C'eit M. Blanc des Bourincs qui m'a as- 
sure qu'on disait qu'il y avait une femme chez Ban- 
cal à qui Jausion avait sauvé la vie : on a parlé 
d'Enjalran et de Manzon; ce sont mes noms. 

Elle tombe encore en syncope. Peu à peu, elle 
revient et parle bas au général, qui l'entretient pen- 
dant quelques instants. 

M. le Président. - Racontez-nous ce que vous a 
dit M. Blanc? 

,)/** Manzon. — On dit que celle femme, enten- 
dant du bruit dans la rue des Hebdomadiers, entra 
dans la première porte ouverte qu'elle rencontra; la 
femme Bancal lui dit : « Vite, vite, cachez-vous ! » 

M. le Président. — Où se cacha cette femme? 
N'est-ce pas dans un cabinet? 

Des larmes couleut des yeux de M"* Manzon. 

M" 1 ' Manzon, d'une voix entrecoupée. — Oui, on 
dit qu'elle fut cachée dans un cabinet. 

M. le Président. — Cette femme ne s'est-elle pas 
trouvée mal dans ce cabinet? 

M m Manzon. — Ce n'était pas moi qui étais chez 
Bancal, j'ignore si celte femme se trouva mal dans 
le cabinet; mais je sais que Bastide voulait la tuer, 
et que Jausion la sauva et la reconduisit jusqr'au 
puils de la place de Cité. 

M. le Président. — En passant dans la cuisine de 
Bancal, celle femme ne vit-elle point un cadavre? 

M"" Manzon. — Je répète que je n'ai jamais été 
chez Bancal. 

M. le Président. — Comment pouvez-vous savoir 
tant de choses, si vous n'avez pas été dans la maison 
Bancal? 

■ M m * Manzon. — Ce sont des conjectures, d'après les 
billets que j'ai reçus et les démarches que les accusés 
ont faites auprès de moi. On m'a dit que depuis que 
j'avais fait ma première déclaration à la Préfecture, 
M. Jausion avait demandé des poignards; mais lors- 
que M™' Pons est venue me voir, elle m'a assuré 
que ce n'était pas vrai, et que Jausion était tran- 
quille. On m'a envoyé plusieurs billets qui n'étaient 
que de simples adresses de maison où l'on m'invi- 
tait à me rendre : je ne me suis jamais rendue dans 
ces maisons, parce que je craignais. 

Jlf. le Président. — Pourquoi craigniez-vous de 
vous rendre dans ces maisons? 

M— Manzon. — Je craignais d'y trouver des per- 
sonnes de la famille Bastide. 

M"* Manzon prononce tout bas le mot serment. 
' ai. le Président. — Ne fit-on point faire un ser- 
ment à cette femme qui fut sauvée par M. Jausion ? 

M mt Manzon, lançant uu regard courroucé sur 
les accusés. — On dit qu'on fit faire un serment terri- 
ble sur le cadavre. Demandez à M. Jausion s'il n'a 
pas cru que cette femme à qui il a sauvé la vie était 
M- Manzon? 

Jausion. — Je ne sache pas avoir sauvé la vie à 
personne. 

M. le Président ordonne, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, que M. le maréchal de camp Des- 
périères sera entendu sur-le-champ. 

M. Despérières déclare qu'à la suite des secours 
qu'il a donnés à M"' Manzon au moment de son 
premier évanouissement, elle lui a dit, en pré- 
sence de plusieurs autres personnes : a Sauvez-moi 
de ces assassins! » qu'ayant fait alors tous ses ef- 
forts pour la rassurer, elle lui avait répondu : a Vous 
ne serez pas toujours près de moi, général; s'ils 
s'échappaient, ils saigneraient tous les honnêtes gens 
du département. Qu'on m'interpelle, je dirai la 



M. le Président. — Dites donc la vérité, Madame ; 
nous l'attendons avec impatience. 

.!/■« Manzon. — Je voudrais savoir pourquoi les 
accusés font tant de démarches auprès de moi, s'ils 
ne sont pas coupables. 

M. Fualdès. — Il parait que M"* Manzon n'ose par- 
ler, parce qu'elle est effrayée par l'image des poi- 
gnards, et plus encore par la présence des assassins 
de mou père; je prie M. le Présideut de faire placer 
huit hommes do la force armée enlrc elle et les pré- 
venus, soit pour lui dérober la vue de ceux-ci, soit 
pour la rassurer contre ses propres craintes. (S'a- 
dressant ensuite à M"* Manzon) : Je vous supplie, 
Madame, de dire la vérité, au nom de ce que vous 
avez de plus cher au monde, au nom de votre père, 
au nom de votre fils, je vous le demande dans l'in- 
térêt même des accusés, s'ils sont innocents; d'un 
seul mot vous pouvez les sauver; parlez, Madame, 
parlez; c'est un fils qui vous le demande pour ven- 
ger le sang de son père. 

M"» Manzon. — An! Monsieur, je donnerais tout le 
mien pour que votre père vous fût rendu ; je donne- 
rais tout, excepté mon fils. 

M. le Procureur général au témoin. —Madame, vous 
n'avez rien ù craindre, je prendssurmoi votre propre 
sûreté; j'emploierai toute l'autorité que la loi me 
donne. Je requiers qu'il soit donné sur-le-champ 
à M" 0 Manzon une sauvegarde d'hommes armés ca- 
pable de la rassurer contre tous les dangers. 

Sur l'ordre du Président, le commandant de la 
force armée fait placer une haie de soldats entre le 
siège du témoin et les accusés. 

M. le Président. — Vous le voyez, accusé Bastide, 
vous étiez dans la maison Bancal au moment de 
l'assassinat. Est-ce vous qui avez proposé...? 

Bastide, interrompant le Président. — J'ai déjà eu 
l'honneur de vous assurer, monsieur le Président, 
que je n'avais jamais eu de rapport avec celte mai* 
son Bancal, quoi que dise M** Manzon... 

M"' Manzon, interrompant Bastide, frappe avec 
force du pied, et s'écrie : — Avoue donc, mal- 
heureux ! » 

Tout l'auditoire frémit. M»« Manzon s'est le- 
vée, l'œil en feu, le bras tragiquement dirigé ven 
Bastide, les cheveux en désordre, son voile rejeté 
en arrière. Une anxiété silencieuse accueille celte 
accusation directe, qui semble prouver une parfaite 
connaissance du crime. Bastide regarde avec assu- 
rance la jeune femme, et lève imperceptiblement 
les épaules. 

M. le Président. — Comment pouvez-vous accu- 
ser aussi fortement les prévenus, et ne pas avouer 
que vous avez été dans ta maison Bancal? 

M™ Manzon. — Comment peuvent-ils le contes- 
ter? Il y a tant de témoins qui déposent contre eux. 

D. Est-il vrai, Bastide, que vous ayez voulu tuer 
une femme renfermée dans un cabinet chez Bancal, 
et que Jausion voulut la sauver? — lt. Non ; j'ai 
déjà dit que j'étais innocent, que je n'avais jamais 
été chez la Bancal, que je n'ai connu cette femme 
que depuis que je l'ai vue sur le banc... Je n'ai ja- 
mais su ce que c'est que de mentir. 

M. le Président se retourne vers M™* Manzon, 
la presse, l'adjure de dire la vérité. — « Je ne 
puis pas la dire, » répond-elle d'une voix sourde. 
— D. Mais pourquoi frémissez-vous lorsque vous 
entendez la voix de Bastide ? Pourquoi vous trou- 
blez-vous lorsqu'on vous parle du cadavre de 
M. Fualdès et d'un couteau? — R. Je ne puis pas 
que j'ai été chez Bancal,... et cependant tout 
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osl vrai... Appelez les témoins à qui j'en ai parlé, 
ie ne nierai rien... ; je conviens d'avance de tout ce 
que déclarera M. Rodai. 

Est-ce un moyen détourné qu'a pris M"» Man- 
zon pour faire, publiquement, cet aveu si pénible? 
On le suppose, car elle a fait, spontanément, à 
M. Rodât les mêmes déclarations qu'elle vient de 
rétracter tout à l'heure. Aussi, c'est avec un vif in- 
térêt que l'auditoire écoute la déposition suivante 
de M. Amans Rodât. 

— Depuis l'assassinat commis sur la personne do 
M. Fualdès, M»« Manzon s'est rendue, a plusieurs 
reprises, dans ma maison d'habitation, a Olemps. Il 
a été souvent question entre elle et moi de ce crime 
et de la procédure à laquelle il a donné lieu. Il me 
parait qu'elle était ordinairement la première à ame- 
ner la conversation sur ce sujet. On a discuté cent 
fois en sa présence les preuves telles que le public 
les indiquait; on a pesé les vraisemblances, les pro- 
babilités; on s'est permis d'insinuer que tel pourrait 
être fortement impliqué, que tel autre paraissait 
dans une position moins défavorable: jamaisM"* Man- 
zon n'a ait un mot qui pût faire présumer l'inno- 
cence des accusés, comme aussi elle n'a jamais dit 
positivement qu'elle fût certaine de leur culpabilité. 
En général, j'ai remarqué qu'elle paraissait plutôt 
empressée d'apprendre des détails que d'en donner 
elle-même. Un jour elle me dit : Si vous, connaissiez 
toute la vérité relativement aux assassins de M. Fual- 
dès, que feriez-vous? — Quelle demande ! Peut-on 
parder un pareil secret? J'irais tout dire à la jus- 
tice. — Si vous aviez été chez Bancal, si vous aviez 
tout vu? — A celte idée ainsi présentée à l'impro- 
viste, je fus saisi d'une sorle d'enthousiasme. Si j'a- 
vais été la, m'ëcriai-je, j'aurais béni le ciel de m'a- 
voir amené dans un coupe-gorge pour sauver la vie 
ii un père de famille, à un homme dont les vertus 
publiques et privées avaient conquis l'estime de 
tous les honnêtes gens. — Mais, si vous aviez été 
sans armes, le moyen de le défendre contre tout le 
monde! Il n'y avait pas moyen d'appeler du secours. 
— Dans ce cas, si j'avais pu sortir vivant de celte 
maison, j'aurais volé de suite chez le premier ma- 
gistrat pour faire ma déposition. C'est un devoir 
sacré, dont aucune considération ne peut dispenser. 
Et comme il me parut que quelqu'un contesta ce 
principe ainsi posé d'une manière générale, je fus 
entraîné à motiver mon avis. 

M. le Président. — Je vous écoule : redites-nous ce 
que vous dites alors. 

Le témoin. .— Voici à peu près comme je m'expri- 
mai : Quoique cette vérité paraisse fort peu cou- 
nue dans le malheureux siècle où nous sommes, il 
est certain que tout devoir imposé par la loi inté- 
resse la conscience de l'honnête homme. D'ailleurs, 
la charité impose une pareille obligation. Si l'on 
avait assassiné voire père et enlevé sa fortune, ne 
seriez-vous pas bien aise que les témoins qui peu- 
vent assurer la punition des coupables et eu même 
temps la rcslitulion de votre patrimoine, fissent leur 
devoir? Il y a plus : quand on s'est trouvé dans une 
maison où un crime a été commis, on s'expose, 
lorsqu'on ne va pas en faire la révélation, à être 
considéré comme complice. 

Quelque temps après cette conversation, c'était 
la première semaine de juillet, M"* Manzon se trou- 
vant encore chez moi, il fut question, entre moi et 
une autre personne, de la teneur de la déclaration 
de Bousquicr, dont un ami, que je croyais bien 
informé, m'avait donné connaissance. HT 



était présente à la discussion qui s'éleva à ce sujet. 
Enfin, quand nous fûmes d'accord sur le contenu 
de la déclaration de Bousquier, quelqu'un avança 
qu'il pourrait bien être considéré comme complice 
de l'assassinat. Au moment où, après avoir rapporté 
les dépositions qui viennent à l'appui de la décla- 
ration de Bousquicr, je disais qu'un accusé doit être 
cru sur sa parole lorsque rien n'établit le contraire, 
M"" Manzon, me tirant par le bras, me dit d'un air 
et d'un ton confidentiels: Vous croyez la déposition 
de Bousquier véridique, n'est-ce pas? — Je ne vous 
dis pas cela, je ne connais la procédure que par 
ouï-dire, je dis qu'elle n'est pas sans vraisemblance. 

— Oh! pour moi, je la crois vraie, me dit-elle; 
elle est vraie. J'avoue que je crus alors que quel- 
qu'un des parents des accusés avait laissé échapper 
devant elle quelques paroles indiscrètes. 

Lorsque j'appris, dans la nuit, que M"' Manzon 
avait déclaré s'être trouvée chez Bancal le 19 mars 
au soir, les propos que je viens de rapporter se 
présentèrent de suite à mon esprit et me parurent 
se rattacher à sa déclaration. 

Je l'ai vue encore chez son père, à une époque 
où elle avait fait sa déclaration à M. le Préfet, et 
après qu'elle eut entendu de ma bouche les propos 
que je pouvais être dans le cas de rapporter si je 
venais à être cité, elle se mit à pleurer. Vous-même 
vous me condamnez, dit-elle; je suis perdue. Con- 
seillez-moi, je dirai ce que vous voudrez; je dirai 

3ue c'est Jausion qui m a reconduite jusqu'auprès 
u puits, et cependant, ajouta-t-clle, je n'ai jamais 
été chez Bancal. — Vous me demandez des conseils, 
répondis-je ; le seul que je puisse vous donner est de 
dire la vérité. Et je ne lui adressai plus la parole. 

Un autre jour, le témoin ne put éviter, sur ce su- 
jet, une conversation nouvelle; c'était au Palais de 
Justice, dans la salle des témoins. — « Croyez-vous 
que j'aie été réellement chez la Bancal? demanda 
M"* Manzon. — Sans doute, tout le monde le croit. 
U est impossible d'en douter; vous l'avez dit. — Je 
l'ai dit, il est vrai ; mais la vérité est que je n'ai ja- 
mais été chez Bancal. — Non-seulement vous l'avez 
dit, mais vous l'avez démontré en faisant la descrip- 
tion des lieux. Je le sais de M. Jullien et de votre 
père. — Mais peut-on avouer qu'on a été dans la 
maison Bancal, donner une preuve juridique qu'on 
a été chez Bancal? — Dites la vérité, faites voire de- 
voir, et si un monde méchant ose vous juger sur 
les apparences, il vous restera toujours mon estime. 

— Mais quand on est lié par un serment? — Un ser- 
ment envers des scélérats ! un serment arraché par 
la violence! Un tel serment ne saurait vous lier; 
vous le sentez assez. — Mais que feriez-vous si l'un 
des coupables vous avait sauvé la vie? — La ques- 
tion est délicate. Placé entre un parjure et le sacri- 
fice douloureux d'un sentiment qui a sa racine dans 
un cœur généreux, je dirais à la Cour : Un de ces 
hommes m'a sauvé la vie ; je ne crois pas être obligé 
de révéler son nom; la Cour jugera si je. dois 
parler. » 

U est un autre témoin qui a reçu les confidences 
de M'-' Manzon, un autre témoin qu'elle estime 
et qu'elle aime ; c'est sa vieille nourrice, Victoire 
Haijnal, femme Redoutes. Celle-là, aussi, affirme 
que M- r Manzon lui a spontanément avoué sa pré- 
sence chez Bancal. — « M. Clémandot a dit la vé- 
rité, ajoutait M" Manzon ; mais ie me suis trou- 
vée mal dans le cabinet, et je n T ai pu rien voir, 
rien entendre. Une fois sortie, je suis venue frap- 
per à ta porte, vers les dix heures; tu ne mai 
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pas ouvert, et j'ai passé une partie de la nuit près 
de l'Annonciade. » 

Madame Manzon a parlé, et elle a su irriter encore 
la curiosité déjà si chatouillée par les énigmes de 
l'instruction. Si, à la première vue, la provinciale 
un peu vulgaire a désappointé les spectateurs ro- 
manesques, bien décidés d'avance à admirer une 
sirène parce de toutes les séductions, les chercheurs 
d'émotions ont été servis à souhait. Grâce aux réti- 
cences, aux demi-mots, aux \ amoisons si oppor- 
tunes de la sibylle, le mélodrame a pris décidément 
couleur et se corso de plus en plus. 

Le lendemain, 23 août, autre apparition allé- 
chante, celle du jeune aide de camp du général de 
Vautré, de ce monstre honoré des bontés de Cla- 
risse, et qui, disent les iemmes, a lâchement abusé 
d'un secret confié a l'amour. 

JU. (llcmamlot parait; c'est encore un désappoin- 
tement. Il ne rappelle en rien le type rêvé de l'offi- 
ciel d'opéra comique, et ne saurait lutter, ni par j 
ks traits, ni par la désinvolture, avec nu Lafeuilladc 
ou un Klleviou. Il s'exprime fort bourgeoisement, 
mais avec une grande convenance de langage cl j 
une simplicité des plus naturelles. 

Il rapporte que, le 28 juillet •précédent, pendant 
une promenade faite, le soir, avec madame Manzon, 
il dilà cet te dame les bruits qui couraient en ville sur 
la grande affaire. Le soir du 19 mars, une dame ou 
une demoiselle s'était trouvée dans la maison Ban- 
cal, y était restée malgré elle pendant l'affreuse exé- 
cution; sans doute, elle se trouvait là par suite d'un 
rendez-vous donné; on citait plusieurs dames, et le 
témoin ajouta : — « Vous êtes du nombre. » — 
— 0 Madame Manzon, ajoute le témoin, ne rejeta pas, 
selon moi, cette assertion avec assez de chaleur; je 
la crus fondée, et, l'ayant pressée de questions, elle 
m'avoua que c'était elle qui y était. 

o lime sertit difficile dépeindre l'émotion que me 
fit éprouver un pareil aveu. Je la pressai de nouveau 
et la priai de ne me rien cacher, l'assurant que je 
prenais le plus grand intérêt à sa position, en pon- 
sauf au danger qu'elle avait dû courir. — Mie me 
dit alors qu'étant entrée dans cette maison et par- 
lant avec la femme Bancal, elle entendit au dehors 
u» bruit occasionné par plusieurs personnes, qui 
semblaient se disputer l'entrée ; qu'alors la femme 
bancal la poussa dans un cabinet attenant, où elle 
l'enferma; que la vivacité avec laquelle ce mouve- 
ment lut exécuté, la jeta dans une grande frayeur; 
que cette frayeur redoubla lorsqu'il ne lui fut pas 
possible de douter qu'on venait de commettre un 
crime affreux, et plus encore lorsque, malgré son 
trouble, elle put entendre que ses jours étaient me- 
nacés ; qu'enfin on la fit soi tir et on la reconduisit 
en lui faisant promettre le plus gmnd secret sur 
li. ut ce qu'elle avait pu \oir et entendre ; qu'elle 
payerait de sa vie la moindre indiscrétion. Elle 
ajouta qu'elle avait été longtemps à se remettre de 
sa frayeur ; que, pendant dix-huit jours, elle avait 
lait coucher avec elle une petite fille de chez la 
dame Pal où elle demeurai! , cl que haque soir 
en rentrant, elle \isitait les coins et racoins de son 
appartement. — Je lui dis que puisqu'elle s'était 
trouvée dans la maison Bancal, elle devait savoir 
quels étaient les assassins. — Avez-vous recoiym, 
ajoutai-je, Bastide-Gramout? Elle me répondit que, 
lie l'ayant jamais \u, elle ne pouvait pas le recon- 
naître. — Et Jausion? — Ah! dil-elle, je ne l'ai vu 
que deux ou trois fois, et je pourrais dilficilement 
le distinguer d'avec son lière. — Je lui fis observer 



qu'étant du pays, il était surprenant qu'elle n'en 
connût pas mieux les habitants ; à quoi elle répon- 
dit qu'elle avait été longtemps absente. — Il est 
une foule de petits détails qui ont échappé à ma 
mémoire. Ce que je puis dire avec vérité, c'est que 
la faiblesse des raisonnements de M" Manzon et 
l'embarras que lui causaient mes pressantes ques- 
tions sur ces deux personnages, me convainquirent 
qu'elle connaissait tous les auteurs de cette horrible 
scène. Mu conviction était si forte, que je dis : Ma- 
dame, tout ce que vous venez de me dire présente 
comme un des principaux coupables un homme 
qu'on ne croyait coupable que du vol commis chez 
M. Eualdès le lendemain de son assassinat. — Qui 
donc ? me dit-elle alors. — Jausion, lui dis-je. — A 
l'instant elle se couvrit le visage, et dit: Ne parlons 
plus de cela; ce que je pris pour un aveu lacile. — 
Je ramenais sans cesse la conversation sur cette af- 
faire, et lui ayant dit, d'après le bruit qui courait 
dans la ville, que Bastide et Jausion n'étaient sans 
doute pas les seuls macbinatcurs de cet assassinat, 
elle me répondit qu'en effet il en était encore deux 
autres qui jouaient un rôle et qui n'étaient point ar- 
rêtés, ajoutant qu'elle ne les connaissait pas. — Je 
lui demandai pourquoi elle n'avait pas fait de ré- 
vélations à la justice. — Ces gens-là, me dil-elle, tien- 
nent à tant de familles; tôt ou tard je payerais bien 
cher mon imprudence : d'ailleurs, les visites que 
j'ai reçues de M" Pons el de M"« Bastide m'en ont 
empêchée. 

« Le lendemain, étant à déjeuner avec plusieurs 

f personnes, on vint à parler de ce rendez-vous et 
'on cita une demoiselle de la ville; alors, entraîné 
par un sentiment de justice, je dis hautement : Cela 
est faux, car je sais qui c'est. Le jour même, je 
fus appelé devant M. le Juge d'instruction, auquel 
je racontai les choses de la même manière que je 
viens de les rapporter. Cependant la dame Man- 
zon, assignée aussitôt après, contesta de m'avoir 
rien dit à ce sujet. Quelques jours après, M. le Pré- 
fet l'ayant fait venir devant lui, parvint à obtenir de 
sa bouche les mêmes aveux que moi. M. le Préfet 
me fit l'honneur de m'envoyer prendre alors el de 
me confronter avec elle: elle convint dans le mo- 
ment de m'avoir dit tout ce que j'avais déposé, 
ajoutant seulement que je lui en avais arraché les 
trois quarts et qu'elle n'avait eu à me répondre que 
par oui et par non. M. le Préfet et moi lui fîmes 
ohserver que cela revenait au même. » 

Ce n'est pas seulement le confident d'un my- 
stère horrible que le public veut voir dans M. Clé- 
mandol, c'est le Lovelace de Clarisse. Aussi, l'at- 
tention redouble quand le jeun° officier aborde, 
non sans quelque hésitation, l'explication de ses 
courtes relations avec madame Manzon. — « On a 
fait, dit-il, à propos de cette confidence, courir 
des bruits défavorables à la réputation de cette 
dame. Il me parait nécessaire de définir les re- 
lations qui ont pu exister...» — « Parlez, M. Clé- 
mandot, s'écrie M"* Manzon, je ne vous démen- 
tirai pas. » 

Mais M. le Président s'interpose; il interrompt 
l'explication commencée, au grand désappointement 
de l'auditoire ; les sourires échangés dans les tri- 
bunes laissent deviner les commentaires faits, à voix 
basse, par les élégantes à billets payants. 

M. te Président. — Accusés Bastide et Jausion, 
qu'avez-vous à dire sur la déposition que vous ve- 
nez d'entendre? 

Jausion. — M. Clémandot a fait dire h madame 
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Manzon plus qu'elle ne voulait. Je demande, au sur- 
plus, que celte dame dise toute la vérité; je ne dé- 
siie pas autre chose. 

Bastide, debout, et avec des gestes pleins d'anima- 
tion. — Oui, Madame, dites la vérité. Craignez-vous 
nia famille? Si je suis coupable, elle me retranchera 
du nombre de ses membres. 

Mêmes exhortations pressantes de la part de 
M. Fuajdès fils. M" 4 Manzon, avec embarras. — Je 
n'ai jamais été chez Bancal... Je ne le dirai jamais... 
On me conduira plutôt à l'échafaud... Je suis femme 
d'honneur... Je dis la vérité à la justice... Je n'ai 
rien dit à M. demandât ; je l'ai aflirmé par serment. 

Bastide. — Que craignez-vous, Madame? Ma fa- 
mille prendra rengagement... 

M™ Manzon, vivement et avec une expression mé- 
prisante. — Je n'ai point d'engagement à prendre 
avec vous, Bastide ! 

M. le Président. — Comment se fait-il. Madame, 

Sue vous soyez la seule qu'on dise avoir été chez 
ancal?— H. Je n'y ai jamais été, et u'en ai jamais 
parlé à M. Clémandot. 

M** Manzon convient, au reste, qu'elle a tenu à 
Victoire Kedoulez les propos qu'a rapportés cette der- 
nière. — « C'est, dit-elle, uue femme incapable de 
mentir, p 

M. de Marcillac, capitaine de gendarmerie, ra- 
conte les faits suivants, qui se sont passés, la veille, 
après les dépositions des témoins. Madame Manzon 
quittait son siège; il la regardait attentivement. Les 
traits altérés, d'une voix brève et saccadée, elle 
prononça ces mots entrecoupés : — « Personne n'a 
pitié de moi... On croit que j'ai été chez Bancal, m 
Comme elle passait devant Bastide, elle parut se- 
couée par une contraction nerveuse. Puis, regar- 
dant l'autre accusé principal : — a Du moins, je n'é- 
pargne pas Jausion. » M. Fualdès fllss'étant levé pour 
adresser une interpellation : — « Ah! dit-elle, il va 
demander qu'on me mette en prison... Que veut-il 
que je dise? » Lorsque Victoire Bedoulez eut été 
entendue : — « Ce n'est pas elle, c'est moi qui 
mens, » murmura madame Manzon. Dans les inter- 
valles de silence, on entendait sa voix indistincte 
murmurer ces paroles : Mon fils... assassins/... Je 
préférerais la mort. 

M. France de Lorne, directeur des contributions, 
confirme ces détails. Il a entendu plus distinctement 
encore le propos relatif à Victoire Hedoulez : — 
o Elle est incapable de mentir; ce n'est pas elle, 
c'est moi qui mens. » Le témoin l'a alors engagée à 
dire la vérité. — a Non, s'est-elle écriée, je ne puis 
rien dire... j'ai fait un serment. — Mais vous en 
avez prêté ici un plus solennel; vous avez juré de- 
vant Dieu ! » Alors, elle a levé les yeux vers l'image 
du Christ, et a gardé le silence. 

M— Pal, chez qui logeait madame Manzon à l'é- 
poque du crime, ignore si celte dame a passé dans 
son appartement la soirée du 19 au 20 mars. 

M. te comte d'Estourmet, préfet de l'Aveyron, rap- 

e)rte ses nombreuses conférences avec madame 
anzon, les aveux de cette dame. Il remet à la Cour 
les lettres que lui écrivit le témoin, et le rapport 
qu'il fit sur le tout au ministre de la Police générale. 
Lecture est donnée de ces pièces, sur le consente- 
ment des accusés, du ministère public et de In partie 
civile. 

M m ' Manzon, après cette lecture. — M. le Pré- 
fet est incapable de rapporter autre chose que la 
vérité. 

il. le Président, h M me Manzou. - Dites-nous, Ma- . 



dame, quelle était cette femme qui s'est trouvée 
chez Bancal ? 

jfmt Manzon. — Je déclare que ce n'est pas moi ; 
tout me porte à croire qu'une femme aura pris mon 
nom... M. Clémandot doit être justifié: on lui a dit 
qu'il y avait une femme chez Bancal, je lui ai parlé 
sur le ton de plaisanterie. M. Clémandot m'a 
dit : Convenez que c'est vous ; si vous saviez l'inté- 
rêt que j'ai dans cette affaire !... Allons, avouez. 
— Je lui dis: Eh ! bien oui, c'est moi. Depuis je 
n'ai plus revu M. Clémandot... II en a abusé pour 
me faire servir de témoin. 

.V. le Président. — Mais comment se fait-il que 
tout ce que. vous avezdità votre cousin Rodât, avant 
d'avoir parlé à M. Clémandot, s'accorde si bien avec 
les choses que vous avez rappelées à ce dernier? ' 

M m * Manzon. — Tout ce qu a dit M. Rodât est vrai. 
Je lui en avais parlé parce que je l'avais ouï dire. 

D. Eh bien ? 

R. Vous me forcez à un aveu terrible!... 

M. le Président exhorte de nouveau M"" Manzon 
et l'encourage à dire la vérité. Ne vous a-t-on pas 
dit qui; si vous déclariez à la Cour ce que vous avez 
déclaré à la Préfecture, vous perdriez Jausion? 

R. Oui. 

D. N'était-ce pas de son ordre ? 
R. Non. 

D. Mais qui vous l'a dit? 
R. Je ne le dirai pas. 

Nouvelle exhortation de M. le Président. — De- 
scendez, dit-il, dans le fond de votre conscience, 
écoulez sa voix qui vous parle. 

R. Que voulez-vous que je dise, quand mes aveux 
m'accusent...? J'ai dit vrai quand j'ai dit que je 
n'avais pas été chez Bancal, je n'ai pas vu coin- 
mettre le crime. 

D. Mais n'auriez-vous pas vu la femme qui y 
était? 

R. Non. 

D. Comment donc avez-vou* pu dire que Bastide 
et Jausion étaient coupables? 

R. J'ignore si Jausion est complice de l'assassinat 
de M Fualdés. 

M. le Président. — Comment avez-vous dit à Bas- 
tide : Awue donc, malheureux/ et à Jausion : Tu 
ne me connais pas! 

M m * Manzon. — Demandez à Bastide et à Jau- 
sion s'ils n'ont su que je fusse témoin que le jour 
où j'ai comparu au tribunal ? 

Jausion. — Je ne l'ai su que lorsqu'on m'a si- 
gnifié la liste des témoins. 

M. le Président, à M* e Manzon. — Pourquoi faites- 
vous cette question? N'est-ce pas parce que vous 
saviez tout? 

R. J'ai reçu un billet anonyme que je crois de 
M»* Pons. 

M. le Président. — Comment se fait-il, puisque 
vous n'êtes pas la dame qui était chez Bancal, et que 
les accusés sont censés la connaître ; comment, dis- 
jc.se fait-il que l'on vous aitainsi circonvenue; qu'on 
vous ait donné des rendez-vous, écrit des billets 
anonymes? Pourquoi s'adresse-t-on à vous plutôt 
qu'à "une autre ? Vous gardez le silence ! 

M me Manzon. — Que voulez-vous que je dise ? 

Je vais vous fournir encore des preuves contre 
moi. Je vais prouver que j'y étais, et cependant je 



n'y étais pas. 11 y a un témoin nui dépose que la 
Il lie Bancal a reçu une pièce d'étoffe 



pour faire 

un bonnet, et cette pièce ressemble à mie robe 
que j'ai. 
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M. le Président. — Aucun témoin n'a déposé de cela. 
R. On en déposera. 

M. le Procureur général. — N'avez-vous pas de- 
mandé hier à quelqu'un s'il croyait que Jausion fût 
coupable ? Celle personne vous ayant répondu qu'elle 
le croyait, ne lui dites-vous pas : Cela n'est que trop 
vrai? " 

R. Je ne me le rappelle pas. 

If. le Président parle à M" Manzon de la visite 
qu'elle fit dans la maison Bancal, en présence de 
M. le Préret; il lui demande si, en entrant dans le 
petit cabinet qui se trouve à côté de la cuisine, elle 
ne dit pas que c'était là où on l'avait renfermée. 
Elle répond : — « On m'arrache un aveu terrible. » 

M. le Président. — Quel est le serment dont vous 
avez parlé? 



R. Je n'en ai point parlé. J'ai dit qu'on en tirerait 
toutes les conséquences qu'on voudrait, mais que, 
si quelqu'un m'avait sauvé La vie, je ne pourrais ja- 
mais le faire monter sur Péchafaud. Je n'ai pas fait 
de serment; si j'en avais fait un, je ne me croirais 
pas liée par lui , puisqu'il m'aurait été arraché par 
la violence et par des assassins qui n'ont aucun pou- 
voir sur moi. 

if/*' Manzon termine en disant que tout ce qu'elle 
a dit ailleurs est fabuleux , et qu'ici , devant la Cour, 
elle dit la vérité pree qu'elle est libre. 

M. Fualdès prie M. le Président de demander à 
M • Manzon si elle n'a pas couché hors de chez elle 
le 19 mars. 

M m * Manzon. — J'ai couché chez moi cette 
nuit-là. 
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M. Fualdès fils. — A quelle heure est-elle ren- 
trée chez elle ? 

R. Je ne suis pas sortie de toute la soirée. 

M. Fualdès insiste, et M"» Manzon dénie. M. Fual- 
dès invoque la déposition de Victoire. 

R. Cela se. rapporte à la déclaration faite à la Pré- 
fecture. 

1). N'avez-vous point passé une partie de cette 
nuit sous le vestibule de l'ancien couvent de l'An- 
iionciatle ? 

R. Non. Tout ce que j'ai dit est faux; actuelle- 
ment je dis la vérité. 

iW. Fualdès fils demande que M"" Castel soit 
appelée aux débats. Ce témoin dépose que, la 
veille, étant dans l'enceinte du palais, à côté de 
M"" Manzon, et s'entretenant ensemble sur le 
compte des accusés, celte dernière lui dit que si 
elle voulait jmrler, elle Us ferait tous condamner ; 
qu'elle ajouta encore cette phrase : // faut que les 
assassins pcrkscnll Elle parla aussi d'un serment. 
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M™ Manzon. — Vous avez nul entendu ; j'ai dit 
seulement que je ne soutiendrais pas les assassins. 
— Le témoin. Ah ! Madame ! 
Hippolyts Mayars. — Hier, je me trouvais au- 

rirès de M"" Manzon; la conversation roulait sur 
'assassinat de M. Fualdès : M°" Castel, qui était 
près de nous, causait avec une autre femme qui 
paraissait prendre quelque intérêt aux accusés; 
M"» Manzon, qui s'en aperçut, se leva brusque- 
ment, et d'un ton animé, elle dit : Comment! vous 
osez vous intéresser à ces accusés! Oui, ils sont cou- 
pables; ils périront tous; mais ils n'avoueront ja- 
mais leur crime. 

M™ Manzon. — Je n'ai pas dit comme cela; j'ai 
dit : S'ils sont coupables, ils périront tous. 

Le témoin dépose qu'une autre fois, partait avec 
M" 1 ' Manzon, elle lui dit que jusqu'à ce jour elle 
avait cru qu'on était lié par un serment qu'on avait 
prêté, mais qu'aujourd'hui elle savait le contraiiv. 
M*< Manzon.— Monsieur le Président, je demande 
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la parole : il est inconcevable que tout le monde 
veuille que je sois témoin dans cette affaire ; c'est 
incroyable. 

Le témoin ajoute que, dans une autre circon- 
stance, M*» Manzon lui témoigna combien elle au- 
rait de peine à déposer devant les accusés, et qu'elle 
lui demanda si le siège des témoins était placé de 
manière à ne pas être aperçu par eux. — M"* Man* 
son, interpellée, convient en partie de ce que vient I 
de rapporter le témoin; mais elle prétend qu'elle se 
borna a lui demander quelle était la place de la 
chaise des témoins. 

M. Fualdès fils demande que M. le maréchal de 
camp Despérieres soit de nouveau entendu. 

Le général déclare qu'à la fin de la séance précé- 
dente, M"* Manzon paraissait fort émue ; qu'ayant fixé 
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l'accusé Bastide, elle éprouva un grand effroi, et s'é- 
cria : Quel regard ce minérable m'envoie/ — Je cher- 
chai à la rassurer ; je lui dis que si elle savait quel- 
que chose, elle devait parler. — Non, jamais, jamais, 
répliqua-t-elle. — Le général ajoute : Hier au soir, 
disposant une garde prés de l'appartement de cetlc 
dame, pour la garantir de toute espèce de péril , 
sans porter néanmoins aucune atteinte à sa liberté, 
elle dit tout à coup: Général, que ne vous ai-jo 
connu plus tôt! Quand j'ai commencé à parler, ou 
aurait dû me donner une garde ! 

Jf"« Manzon, interpellée, convient qu'elle a dit 
au général qu'on aurait dû la garder depuis le mo- 
ment qu'elle fut assignée comme témoin. — Lc»gé- 
néral invoque à. l'appui de ce qu'il vient de décla- 
rer le témoignage de M. le marquis de Bournazel. 




Ce dernier confirme les déclarations de M. Des- 
périèies. 

Ce serait donner de ces débals une idée bien in- 
complète, que de les renfermer dans l'étrpite en- 
ceinte de Rodez. Jl ne faut pas oublier un seul in- 
stant que, dès l'origine du procès, et par les di- 
verses causes que nous avons indiquées, l'affaire 
Fualdès avait occupé, puis bientôt passionné l'at- 
tention publique. Dès les premières séances, les 
journaux s'arrachaient les comptes rendus de# sté- 
nographes parisiens. Des correspondances particu- 
lières s'organisaient. Les moindres rumeurs venues 
de la ville sinistre étaient accueillies avec faveur. 
Il semblait vraiment que Rodez fût devenu le chef- 
lieu du mélodrame, la capitale de la terreur. On 
racontait, et c'était presque vrai, que des crimes 
nouveaux, inexplicables, marqués au coin de la fé- 
rocité la plus sauvage ou de la plus tcrriliante au- 
dace, se commettaient journellement dans l'Avey- 

CACSES CÉLÈBRES. — t03* L1VU. 



ron, a quelques lieues du théâtre de ces solennelles 
assises. A Alpuech, on avait trouvé le cadavre d'un 
homme, méconnaissable, la tête écrasée. A Laval- 
Roquecizière, le maire, M. Cambon, du Tarn, avait 
été saisi par des inconnus, lié et jeté tout vif dans 
j l'Aveyron. 

Quand madame Manzon eut parlé, la curiosité 
; devint fièvre. Les plus pudiques parmi les journaux 
de Paris durent céder a lu contagion. Le Journal de 
Paris, qui avait d'abord relégué le procès dans la 
pénombre des faits divers, jeta sa pruderie par- 
dessus les moulins, et se mit au courant par des 
suppléments rétrospectifs. La Quotidienne concilia 
ses intérêts avec la décence, en adressant, au nom 
; du trône et de l'autel, des félicitations chaleureuses 
à -Rodez, o la cité catholique, qui a toujours refusé 
d'admettre dans son sein des protestants. » Le grave 
Moniteur lui-môme ouvrit ses colonnes aux échos 
ruthénois. Ni la grossesse de Madame la duchesse 
de Berry, ni le sublime dévouement et l'admirable 
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folio do madame Lavalcito, ni la mnrl de madame do 
Staël, ni l'aulomale vivant du jardin Ruggieri, ni le 
Moscovite incombustible, n'eurent la vertu de dé- 
tourner de son engouement la population de Paris, 
qu'imita bientôt toute l'Europe. Cette folle et char- 
mante ville, toute blessée qu'elle était et comme 
prisonnière, imposait plus 'que jamais au reste du 
monde ses goùls et ses caprices. Un Dlûchcr avait 
eu la pensée slnpidc de l'anéantir, et c'était elle qui 
était la vie, la grâce, le plaisir de tous, même de 
ses ennemis. Que l'Administration aidât un peu, par- 
dessous main, a cet amusant tapage, on n'en sau- 
rait douter; et le crime, après tout, est des plus ex- 
cusables. M. le comte Decazes avait alors pour in- 
struments immédiats à la police générale M. Berlin 
de Vaux, son secrétaire général, et M. Villemain, 
chargé de. la division littéraire : deux hommes 
d'esprit, d'une habileté singulière, quelquefois peu 
scrupuleuse. Les élections approchaient; le parti 
libéral préparait des brochures sur l'exercice du 
plus important des droits politiques rendus à la 
France par la Charte. L'affa'ue Fualdès fut un déri- 
vatif bienvenu dans la crise inoculée au pavs par 
son nouveau tempérament politique. A la 'faveur 
des mystères dramatiques île Rodez, le procès de 
l'Epinglo-Noire et la lutte du régime nouveau con- 
tre les dernières palpitations du parti bonapartiste, 
furent reculés au second plan. 

Comme on venait de rouer un scélérat fameux, 
quelqu'un, chantant les louanges de Voltaire, décla- 
mait omphaliqucment, devant madame Denis, ce 
vers de Tancrède : 

De qui, dan* l'univers, piul-il être jaloux ? 

Du roué, répondit malicieusement madame Denis, 
qui connaissait bien son illustre ami. Le gouverne- 
ment de Louis XVIII eut plus d'esprit que Voltaire; 
il s'effaça modestement devant le roué, et lit à ma- 
dame Manzon les honneurs de l'opinion. 

Retournons a Rodez. Les chefs d'emploi sont, 
pour un moment, rentrés dans la coulisse. Faisons 
passer rapidement devant le lecteur le fretin des 
témoignages. Il y trouvera des indications essen- 
tielles sur la partie du procès qui doit survivre aux 
incidents exagérés par l'optique du temps. 

Mûrie Maynier, Elisabeth Salés, Causit, la fille 
Cabrolles rapportent les propos tenus, après l'as- 
sassinat, par les petits Bancal. 

Jeanne Miquel, cuisinière à l'hospice, déclare que 
la petite Bancal a dit devant elle : — Ma mère ne 
peut avoir rien dit au tribunal; elle ne connaissait 

tas ces messieurs, excepté celui de In place de Cité, 
e petit garçon de la Bancal lui a dit aussi qu'on 
avait égorgé M. Fualdès dans sa maison, avec un 
couteau à manche noir; qu'il y avait des messieurs,- 
qu'on avait reçu le sang de la victime dans un ba- 
quet, qu'on l'avait ensuite donné à un cochon qui 
ne l'avait pas tout bu, et qu'on avait jeté le reste. 

Frauç is Girard, économe à l'hospice. — Le 
25 mais, après l'arrestation des Bancal, on envoya 
leurs enlants, au nombre de trois, à l'hospice. 
Magdeleinc dit que sa mère ne pouvait nommer 
personne, parce qu'elle n'avait connu que le mon- 
sieur fort riche de la place de Cité, chez lequel elle 
allait souvent chercher des eaux grasses pour son 
cochon. — Une autre fois, cette petite fille et son 
frère lui dirent qu'ils avaient vu égorger le sieur 
Fualdès chez eux; qu'on l'avait étendu sur une table; 
qu'on avait donné de l'argent à leur mère; que le 



monsieur qu'on tuait était méchant, qu'il se remuait 
beaucoup, et que la table fut renversée; que le sang 
fut reçu dans un baquet et donné au cochon. 

La femme Bancal. — M. le Président, demandez 
au témoin s'il ne donna rien à ces enfants pour les 
taire parler et leur faire dire tout ce qu'il vou- 
lait. 

/> témoin, — Lorsque ces enfants m'eurent fait 
ces révélations, je leur donnai qq sou, mais je ne 
leur avais rien donné auparavant. 

Marie Vernier rapporte qu'après l'assassinat, 
ayant rencontré la petite Magdeleinc Bancal, celle-ci 
lui dit avoir vu qu on tuait le sieur Fualdès; qu'a- 
lors ayant été chez la Bancal pour la questionner 
et lui demander si elle savait quelque chose, la Ban- 
cal lui avait rendu le propos de sa fille; que la mère 
dit à celle-ci de se taire, en la menaçant de eoups, 
ce qui fit penser au témoin que ladite Bancal devait 
être bien instruite. 

Françoise Ricard, Agée d'environ onze ans. — 
Un jour, après l'assassinat, je me trouvais dans l'é- 
glise de Saint- Amans, à la messe de onze heures, 

{très la sainte table; j'avais à côté de moi une pe- 
ite fille ; je lui demandai de qui elle était, elle me 
répondit : de Bancal. Alors je lui adressai diverses 
questions; je lui demandai où elle avait ses père et 
mère ; elle me dit qu'elle ne pouvait me parler 
dans l'église, mais qu'elle me dirait quelque chose 
quand nous serions dehors. Nous sortîmes aus- 
sitôt, et la petite fonçai me dit alors que son père 
et sa mère étaient en prison , parce qu'on avait 
tué un monsieur chez eux. Elle ajouta qu'on avait 
étendu ce monsieur sur une table ; que pendant 
qu'on le saignait, son père tenait la lampe et sa 
mère recevait le sang ; que c'étaient d'autres mes- 
sieurs qui l'avaient tué, après quoi on l'avait em- 
porté hors de la maison; qu'elle avait vu tout cela 
du lit où elle était couchée dans la cuisine, en re- 
gardant à travers un Irou du rideau. 

Denise /r7>?f.r, Agée d'environ tOans, dépose à peu 
près dans les mêmes termes que la précédente. Elle 
ajoute que lorsque la petite Bancal lui fit la confi- 
dence de ce qui était arrivé chez elle, elle lui dit 
que depuis ce temps elle avait peur. 

L'accusée B'ttical, interpellée par M. le Président 
sur les dépositions qu'on vient" d'entendre, proleste 
de son innocence et soutient qu'on ne doit faire 
aucun cas de tous les propos que peuvent avoir te- 
nus ses enfants, parce qu ils sont en bas âge, qu'ils 
ne savent ce qu'ils font, et que, pour peu de chose, 
on leur ferait (lire tout ce qu'on voudrait. 

Mais les protestations de la Bancal n'ont pu atté- 
nuer l'effet produit par les déclarations des jeunes 
filles; Denise Boux, principalement, a remué tous 
les cœun par l'ingénuité de son témoignage : elle 
s'est approchée de la Cour avec le recueillement 
d'une innocente enfant qui s'approche du tribunal 
•Je la pénitence; elle a appelé le Président mon père, 
et on a senti dans chacune de ses paroles un vif ac- 
cent de sincérité religieuse. Cette amc pure a con- 
fondu, par une louchante erreur, le juge avec le 
piètre. 

Encore quelque s témoignages relatifs aux Bancal. 

La femme Grimai, fournière, se rendit chez Ban- 
cal, le 19 mars, pour lui annoncer qu'elle pourrait 
faire au four le lendemain à 7 heures. Le . 20, lors- 
qu'elle fut dans cette maison, elle en trouva le 
plancher mouillé, surtout dans la partie auprès de 
la porte, vers l'extrémité de la table. La Bancal lui 
dit avoir entendu du bruit, avoir eu le courage de 
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se lever pour fermer la porle de sa maison, et lui 
parla de la recherche et des visites que le commis- 
saire de police y avait faites. 

La femme Delas était chez Brast dans la soirée 
du 19 mars; elle fut étonnée d'entendre la vielle jouer 
continuellement. La femme Bancal fit à ce témoin 
toutes sortes de contes : elle assurait n'avoir rien 
entendu et s'être couchée de bonne heure; elle 
imposa silence à un des enfants qui rapporta avoir 
entendu du bruit ; elle dit qu'elle avait été à l'A* 
vevron pour voir le cadavre. Une petite I5.nw.il di- 
sait qu'elle avait eu beaucoup de peur, qu'elle avait 
entendu le raie du mourant, mais qu elle n'avait 
pas été assez dune pour dire la vérité au tribunal. 
Un petit garçon de Bancal disait aussi qu'il avait eu 
grand'peur, et qu'il n'avait pas dit la vérité parce 
qu'on tuerait son père et sa mère. Colard a dit 
qu'on avait tué sur le Levezon un homme qui por- 
tait 4,00» fr., et qu'il en tuerait un pour 25 louis. 

Françoise Calmels, femme Lacroix, rapporte dif- 
férents propos tenus par la femme Bancal après 
son entrée en prison, qui tous prouvent sou animo- 
silé contre Fualdès. Le témoin raconte ensuite les 
détails que l'accusée lui donna sur l'assassinat. Kl le 
lui dit que Fualdès avait été bâillonne avec un mou- 
choir; qu'on l'avait saigné avec un mauvus cou- 
teau ; qu'il avait sur le corps une chemise res- 
semblant à une aube ; qu'elle avait pris la bague 
de son doiçt, mais que le lendemain elle avait été 
forcée de la rendre, et qu'on lui donna o" fr. en 
compensation. Elle ajouta que si on lui demandait 
au tribunal ce qui s'était passé chez elle, elle di- 
rait aux juges qu'ils devaient bien le savoir, puis- 
qu'ils vêtaient eux-mêmes ; qu'elle avait reçu trois 
écus de a francs, et quelques autres pièces de mon- 
naie qu'on avait trouvées dans les poches de Fual- 
dès; qu'u M L clef, qui fut également trouvée sur 
lui. fut donnée à un monsieur de la campagne, 
qu'elle ne nomma point ; qu'enfin ces messieurs 
avaient dit qu'ils ne tuaient pas pour de l'argent. 

La remine Bancal, interrogée par M. le Président, 
nie tous ces propos. 

Le sieur tabrtj, avoué, raconte différents faits : il 
déclare entre autres choses qu'une prisonnière qu'il 
a défendue quelque temps auparavant, lui a dit 
qu'une fois, parlant de l'assassinat du sieur Fualdès 
avec la veuve Bancal, quelqu'un ayant dit qu'il 
avait été égorgé avec un rasoir, celte dernière 
s'écria : Aon, c'est avtc un couteau. — Le témoin 
ajoute qu'ayant eu occasion de voir Bastide dans 
la soirée du 19 mars, il avait remarqué de l'égare- 
ment sur sa figure. 

Catherine Laçasse a vu le 19 mars, à l'entrée de 
la nuit, sur la place de Cité, quatre personnes parmi 
lesquelles étaient M. Fualdès et Baslide; le 20, de 
grand matin, elle trouva la femme Bancal, qui pa- 
raissait épier ; elle lui demanda pourquoi elle était 
sortie de si bonne heure, et pourquoi elle portait 
un tablier blanc. Marianne Monteil était servante 
chez le sieur Saavedra, Espagnol, logé dans la" mai- | 
son Bancal. Elle a rapporté au témoin ce qui suit : 
Quelques jours après l'assassinat, elle voulut couper 
du pain pour un des enfants de Bancal, et prit 
pour cela un couteau qui sans doute avait seni à 
égorger M. Fualdès; l'enfant s'opposa, en criant, à 
ce qu'elle en fil usage; Marianne le tança et lui dit 
de se taire; mais il répartit qu'il ne se tairait pas, 
et qu'à travers les trous des rideaux de son lit, il | 
avait vu tuer un monsieur avec ce couteau. 

Baslide convient qu'il a bien pu se promener 
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avec M. Fualdès le 19 mars. La Bancal nie d'avoir 
été sur la place de Cité le 20 mars, d'avoir parlé au 
témoin, et d'avoir porté un tablier blanc. 

Marianne Monteil allait dans la maison Bancal 
pour y servir un Espagnol qui y était logé ; elle n'y 
couchait point. Le 2.'» mars, une jeune tille de Ban- 
cal, nommé Magdeleine, lui conta tout ; son père 
tenait les pieds, sa mère portail la lampe, elle lui 
lit voir les deux Irous du rideau de lit par lesquels 
elle avait tout vu. Elle demanda du pain ; le témoin 
| prit un couteau pour le couper; mais celte enfant 
s'opposa à ce qu'elle en fit linge, disant : C'est 
avec ce couteau qu'on a tué un monsieur. Le té- 
moin lui dit de ne pas répéter cela, parce qu'on fe- 
rait du mal à son pere et à sa mère. Les autres en- 
fants étaient présents a cette conversation et ne di- 
rent rien. La petite Magdeleine couchait au second 
étage avec sa sieur aînée ; le 19 mars, on l'envova 
au lit plus tôt qu'à l'ordinaire. Se trouvant seule, elle 
redescendit, et, passant par derrière une armoire, 
elle se glissa dans le lit de la cuisine. Elle a rapporté 
au témoin que lorsqu'on l'avait vue dans le lit. sa 
mère l'avait grondée et lui avait donné un soufflet 
qui lui avait l'ail saigner lu nez. Le lendemain, la 
femme de l'Espagnol voyant du sang sur la ligure 
de cette enfant, la lui lava. 

La femme Bancal nie lout. Un brigadier de gen- 
darmerie soutient qu'elle vient de prononcer à voix 
bisse ces mots : Mon mari est...; la Bancal nie en- 
core de les avoir proférés. 

Catherine Coud re était dans la prison à côlé de 
la femme Bancal et de sa lillc. Pendant la seconde 
nuit de leur réclusion, elle a entendu la lille pleurer 
et se plaindre de s'être trouvée ce soir-là dans la mai- 
son, et d'y avoir élé chercher de l'eau; la mère lui 
répondit: Tu le savais bien, pourquoi y venais-tu? 

— Le témoin croit aussi avoir entendu, dans la 
même nuit, la lille disant à sa mère : Puis-je dor- 
mir ? Y en a-t-il moyen'» — Un jour, on porta à la 
femme Bancal quelques vivres; le témoin lui dit: 
Si vous en avez de resle, envoyez-en à votre mari. 

— Il n'en a pas besoin, répondit la lille; il a plus 
de 400 fr. à son service. La mère lui dit de se 
taire, cl que cela élail faux. — Un autre jour, le té- 
moiti dit à la femme Bancal : Avouez ce que vous 
savez ; cela vaut bien mieux que de rester en pri- 
son. — Elle répondit: Je ne le ferai point; d'ailleurs, 
quand je le ferais, ou ne me punirait pas moins. — > 
Le témoin parlant à celte femme des révélations 
lailes par ses petits enfants, elle répliqua : Les en- 
fants diront tout ce qu'on voudra; ils feraient pendre 
père et mère. 

Louise Saiessesjr.mme Pelcssicr. — La veille de son 
arrestation, la Bancal voulut emprunter un mantelet 
à sa sœur, voisine du témoin ; celle-ci le refusa, et re- 
marqua chez sa sœur une extrême agitation qui fit 
soupçonner au témoin qu'elle était complice. — Ou 
causait sur le transport du cadavre. La petile Bancal 
dit avoir été le voir avec sa mère. Le témoin lui de- 
manda comment elle avait eu le front d'y aller après 
lout ce qui se passait; cette petite eut l'air touché 
et s'eu jyla. — Le (ils du témoin a vu, le 20 mars, à 
G heures du malin, Baslide sortir de la rue des Heb- 
domadiers cl se diriger vers la maison Fualdès, avec 
un air troublé. Le témoin croit qu'il était habillé de 
blanc. 

Marianne Jlaijntil, âgée de treize ans. — Ce té- 
moin demandait aux enfants de Bancal s ils ne plai- 
gnaient point leur père el leur mère; un d'eux ré- 
poudil : Je ne les plains point, parce qu'ils l'uni tué- 
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Victor Valal, soldat de la compagnie de réserve. 

— Il allait souvent chez Bancal ; il n'y a vu aucun 
des accusés, excepté Colard et Anne Benoît. Depuis 
qu'elle est arrêtée, la femme Bancal l'a fait prier, 
par une fille, de déclarer que, le 19 mars au soir, 
il était chez elle habillé en bourgeois, et qu'il se 
trouvait dans la maison lorsque le meunier y porta 
la farine. 

Marie Bovnhol. — Elle a été à la prison ; la 
femme Bancal l'a chargée de parler au soldat Valat; 
d'aller à l'hospice où étaient ses enfants, de leur or- 
donner de repondre qu'ils avaient couché, le 19, 
au second étage. Elle leur faisait dire que s'ils ne 
parlaient pas ainsi, on les ferait périr; pour les en- 
à parler de cette sorte, la Bancal chargea le 
n de donner quelque chose à ses enfants. 
Louise Boudon. — Logeant dans la maison que 
Bancal devait occuper à la Saint-Jean, elle vendit 
du foin à ce dernier pour le prix de 30 sous; il re- 
tardait toujours de la payer. Le 21 mars, il vint s'ac- 
quitter, disant qu'il avait vendu un cochon; elle 
parla à Bancal de l'assassinat de M. Fualdès; Bancal 
répondit que c'était affreux. Elle lui parla aussi du 
sang trouvé dans la maison Vernhes. — C'est la que 
je loge, dit Bancal ; c'est là que s'est trouvé le sang. 

— Il avait l'air agité; il baissa la tête, dit n'avoir 
rien entendu et s'être couché à huit heures. Il 
ajouta que cet événement l'avait frappé si fort, que 
la nuit il croyait toujours voir M. Fualdès devant lui. 

Antoinette Goubert. — Le 23 mars, étant dans 
l'église Saint-Amans, elle vit deux enfants de Ban- 
cal parler avec d'autres enfants. On leur dit : Plai- 
gnez-vous votre père et votre mère ? — Non , parce 
qu'ils ont tué un Monsieur. — Ils ne voulaient plus 
parler; cependant ils ont continué et ont dit : On l'a 
mis sur la table ; au premier coup de couteau, le 
sang n'a pa» coulé; on en a donné un second, et il 
a coulé beaucoup de sang ; il s'est agité et a renversé 
la table; on l'y a remis, et on a achevé de le tuer ; 
la mère tenait la lampe; il y avait des messieurs 
avec des bottes. 

Joseph Boyer, concierge. — La fdle Marthe, qui 
couchait près de la fille Bancal, lui a raconté qu'elle 
avait entendu cette dernière disant à sa mère : Je 
suis bien malheureuse de m'y ôlre trouvée ce soir- 
là; la mère lui répondit : Tais-toi, on nous enten- 
drait. — La cuisinière de l'hospice a rapporté à la 
femme du témoin qu'on avait des détails sur l'assas- 
sinat, qu'on avait voulu dépouiller M. Fualdès de sa 
chemise, et qu'on lui avait pris l'argent qu'il avait 
sur lui. 

Castagnes. — Je travaillais sur la route; des gens 
de Ségur y passèrent, et me demandèrent ce qu'on 
disait de l'assassinat de M. Fualdès. Je répondis que 
je ne savais rien; alors un d'eux s'écria: Oh! le gueux 
de Bancal I II raconta que, pendant la foire, Bancal 
l'avait invité à aller au cabaret; qu'en buvant, il lui 
avait fait la proposition de lui aider à tuer un homme; 
qu'ayant refusé et exprimé son indignation, Bancal 
lui avait ordonné de se taire et lui avait fait des me- 
naces pour l'empêcher de parler de ce qui s'était 
passé entre eux. . 

Une autre série de témoignages se rapporte plus 
particulièrement à Bastide. 

Bousquet-Chaudon. — Le 19 mars, à cinq heures 
du soir, venant de la rue de l'Amberguc, il trouva 
les sieurs Fualdès et Bastide ; le premier paraissait 
en colère et parlait avec force ; Bastide lui répondit 
ù l'oreille; ils allèrent sur la place de Cité. Le 20, 
ayant appris la mort de M. Fualdès , le témoin va 



chez les Lapine, sur la place d'Armes, où Bastide 
logeait son cheval, et demande à ces femmes si Bas- 
tide est parti? — Oui. — Si son cheval a été mis la 
veille dans l'écurie? On lui répond : Non, avec hési- 
tation et embarras. Le témoin vit longtemps après 
Casais, maçon, qui lui dit : Je rencontrai Bastide 
et Fualdès le 19; ayant affaire avec le premier, je 
les suivis ; ils s'arrêtèrent devant la boutique de Dé- 
vie, boucher, rue du Touat. Là, Fualdès dit : C'est 
donc ain i que vous voulez me tenir parole?— Soyez 
tranquille, répondit Bastide à Fualdès, je vous ferai 
votre compte ce soir. — Lacombe père a dit au té- 
moin : Comment Bastide peut-il soutenir n'avoir 
pas été ici, puisque Rémond, menuisier, l'a vu au 
haut du faubourg à sept heures du soir? 

Françoise Lagarrigue, veuve Solaner. — Le 19 
mars, vers les 10 heures du soir, elle sortit de sa de- 
meure avec M. Duboc ; ils passèrent sur le boulevard 
d'Estourmel; devant le cul-dc-sac du jardin de 
Bourguct, ils crurent entendre du bruit ; ils regar- 
dèrent et ne virent rien. Ils trouvèrent sur la place 
d'Armes un monsieur de haute taille, portant des 
bottes, un habit bleu ou vert, un gilet blanc. M. Du- 
boc tourna sa lanterne sur cet homme, qui avait un 
bâton ou un fusil sous le bras gauche ; celui-ci les 
regarda d'un air menaçant et marmotta quelques 
paroles. Elle crut reconnaître Bastide, tant à la taille 
qu'au costume. Ce témoin vit Bastide à la messe le 
dimanche suivant, et crut bien effectivement ne 
s'être pas trompée; elle persiste à dire qu'elle croit 
que c'était réellement Bastide. — Celui-ci nie tout. 
— Bousquiei; interpellé, dit qu'en effet Bastide por- 
tait un fusil sous le bras gauche. 

M. Duboc, contrôleur de la marque d'or. — Le 
19 mars, passant sur le boulevard d'Estourmel, il en- 
tendit du bruit vis-à-vis de l'abreuvoir, dans le cul-de- 
sac. II dit : Il y a ici quelqu'un; la femme Solaner 
lui répondit : Non. — Arrivé sur la place d'Armes, 
il vit un homme habillé de couleur foncée, gilet 
blanc, au moyen de sa lanterne qu'il tourna sur lui. 
La femme Solaner lui a fait part de ses soupçons 
sur Bastide, le lendemain ou le surlendemain. 

Dalac, perruquier. — Le 20 mars, à 9 heures du 
matin, il vit Bastide, en veste grise et chapeau rond, 
passer sur la place de Cité, frapper à la porte de la 
maison Fualdès, et entrer. — Le domestique de 
M. Fualdès lui a raconté les détails relatifs à l'effrac- 
tion du bureau. Jausion, sa femme et M^Galtier en- 
trèrent dans la maison Fualdès; M»' Gallicr descen- 
dit ensuite, et demanda un marteau ou une hache; 
ou lui donna la hache. — Le domestique monta en- 
suite, trouva Jausion tenant d'une main un sac d'ar- 
gent. Jausion parut confus d'être ainsi surpris, et 
dit au domestique: Je prends cet argent; n'en dis 
rien à personne. 

Antoine Atboui.— 11 rencontra Bastide le 23 mars, 
le félicita de le voir libre, l'ayant cru arrêté. Bas- 
tide lui dit qu'on l'avait seulement appelé en témoi- 
gnage; qu'il regrettait Fualdès, son parent, son ami, 
à qui il avait des obligations; qu'il lui avait dû dix 
mille francs , mais qu'a la foire il avait arrangé tout 
cela et qu'on en avait trouvé la preuve chez M. Fual- 
dès. — Bastide nie avoir dû dix mille francs à Fual- 
dès, et soutient n'avoir jamais été son débiteur que 
«le 130 francs, pour un compte payé pour lui. 

Antoine Gincstet, dcMagnac. — Il but avec Bastide, 
à la Morne, le jour où celui-ci fut arrêté. Bastide lui 
demunda ce qu'on pensait de l'assassinat de M. Fual- 
dès. — Le témoin lui répondit qu'il y avait plusieurs 
versions : pour opinion, pour vengeance, parce qu'il 
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avait été accusateur public, ou pour lui enlever son 
argent. — Bastide dit : On ne peut pas l'avoir tué par 
motif d'intérêt : il n'était pas en fonds. M. de Sé- 
guret était le seul qui lui dot encore quelque chose 
sur le prix de Flars. — Bastide rapporta aussi au té- 
moin qu'en jetant le cadavre à l'eau, on avait cru 
qu'il ne surnagerait pas. Il donna des détails sur la 
manière dont il avait été porté à la rivière, et dit les 
tenir de M. Constans. 

M. Dijoh, curé de Sainte-Mayme. — Le 19 mars, 
Baslidc dîna chez ce témoin, vers 10 ou 1 1 heures du 
matin, et prit ensuite le chemin de Rodez. 

Georges Broussi. — Le 20 mars, il sortit un peu 
avant huit heures du matin pour aller au collège, 
revint sur ses pas, rentra dans la maison, parce qu'il 
n'était pas encore huit heures ; sortit de nouveau vers 
les huit heures, et vit Bastide sur la place de Cité 
se dirigeant vers la maison de Fualdès. 

Guillaume Estampes, domestique de M. Fualdès. 

— Le 19 mars, à huit heures du soir, M. Fualdès lui 
demanda une chandelle, monta dans son cabinet, 
redescendit bientôt, portant quelque chose sous son 
bras gauche et sous sa redingote, et sortit. A minuit, 
M*" Fualdès lui dit d'attendre son maître et de lui al- 
lumerle feu. — Il passa la nuit dans la cuisine à l'at- 
tendre. Au point du jour, madame, qui lui parut avoir 
beaucoup d'inquiétude, l'envoya à la maison Antoine, 
pour voir si son mari n'y était pas. On n'était point 
lové dans cette maison; il revint auprès de sa maî- 
tresse, qui lui dit d'aller chercher M. Sasmayous. 

— Le bruit se répandit qu'on avait trouvé un cadavre 
dans la rivière. — La servante a dit au témoin que 
Bastide était venu le matin dans la maison Fualdès. 

— Jausion, sa femme et M n * Gai lier étant aussi ve- 
nus chez M. Fualdès, cette dernière descendit à la 
cuisine et demanda un marteau ; il n'y en avait pas ; 
elle demanda une hache, qu'on lui donna; elle re- 
monta; on entendit de suite du bruit. Le témoin 
monta aussi peu après et vit !e sieur Jausion, un sac 
à la main, qui lui dit : «Je prends ce sac parce qu'on 
doit metlre le scellé; il ne faut rien dire à personne.» 
Jausion frappa ensuite sur le bureau pour le refer- 
mer. — Le témoin ajoute que M. Fualdès avait deux 
portefeuilles : l'un noir et a fermoir, l'autre rouge et 
plus petit; que le bureau n'avait jamais été enfoncé, 
que M. Fualdès en portait toujours la clef sur lui, et 
qu'il avait aussi un passe-partout ; que M"' Jausion 
était dans le cabinet avec son mari et M* - Galtier. 

M m ' Jausion nie d'avoir mis le pied dans ce ca- 
binet; M mt Galtier appuie le dire de sa sœur. Selon 
Jausion, ce domestique est un imbécile ; il dit qu'il 
l'avait chargé, lorsqu'il partit pour Mur-de-Barrez, 
de rapporter à M. Fualdès (ils que lui, Jausion, avait 
pris l'argent. — Le domestique soutient que Jausion 
ne lui a pas donné cette commission. 

Guillaume Estampes ajoute qu'il n'a parlé à 
M. Fualdès fils de l'effraction du bureau que quel- 
ques jours après l'arrivée de ce dernier à Bodez. Il 
le dit par hasard; sur la demande que lui Ht ledit 
Fualdès, si Jausion était venu dans la maison, il ré* 
pondit : Oui; il a enfoncé le secrétaire. 

Guittard. — Il y a environ dix ans que, voya- 
geant avec Bastide, nous rencontrâmes un individu 
auquel cet accusé donna deux coups de bâton. Je 
lui demandai pourquoi il le maltraitait ainsi ; Bas- 
tide répondit ces mots : S'il avait 23 mille francs! 

— Ayant acheté du blé à Bastide; le 24 août 1813, 
nous nous rendions ensemble et à cheval de Ségur 
à Gros. Il passa un homme, qui reçut île Bastide un 
coup de bâton ; il s'en présenta un autre, Bastide lui 



donna aussi un coup de bâton, disant encore : Sï{ 
avait 25 mille francs/ Je fus effrayé, et ne voulus 
point aller à Gros chercher le blé. — Bastide ré- 
pond : Lorsque l'on est sur le banc des accusés, 
toutes fables sont bonnes ; je laisse à la Cour le soin 
d'apprécier cette déposition. — Le témoin persiste. 

Pélissier. — Cet enfant a vu Bastide entre 6 et 
7 heures du matin dans la rue des Hebdomadiers, le 
lendemain de l'assassinat; il avait de gros souliers 
de paysan. — Bastide interpellé répond : Cette dé- 
position m'aurait fait hier plus de sensation. 

Catherine Bancal. — Le mercredi 19 mars, à sept 
heures du soir, elle vit Bastide, qu'elle assure bien 
connaître, à la lueur des quinquets qui éclairaient 
la pharmacie du sieur Burguiere, sur la place de 
Cité. Le lendemain elle s'entretenait avec Julie, 
femme de chambre de M" # Jausion, et elles se di- 
saient mutuellement qu'elles ne croyaient pas que 
Bastide eût fait le coup. Julie dit aussi avoir vu 
Bastide le 19, sans ajouter à quelle heure elle l'avait 
vu. — Ce témoin rapporte encore que quelques filles 
disaient entre elles, après l'assassinat, que Bastide 
avait adressé ces mots à M mt Fualdès : Soyez tran- 
quille, je n'ai pas quitté votre mari jusqu'à son der- 
nier moment. 

Rose. Pailhés, femme Chaffaux. — Le 20 au matin, 
clic causait sur l'assassinat de M. Fualdès, et de- 
mandait quels pouvaient en être les auteurs; on lui 
répondit : C'est Bastide. — Peu de temps après, elle 
vit sortir Bastide de chez M. Fualdès; elle l'a vu 
entrer dans celte maison trois ou quatre fois dans 
la journée, et au moins deux fois avant neuf heures. 
L'air de Bastide, sa mauvaise mine effrayaient le 
témoin; il portail une veste, un vieux pantalon vert, 
un chapeau troué, «le gros souliers. En s'adressant 
à l'accusé, qui lui dit qu'elle se trompe de quelques 
heures, elle répond : Non, Monsieur, vous m'avez 
fait trop d'impression, vous sembliez égaré; je me dis 
que je ne voudrais pas me trouver seule avec vous 
sur un chemin. 

Charlotte Arlabosse, couturière, était à sa fenêtre, 
à la Roquette, le 20 mars, de six à sept heures du 
malin; Bastide passa, lui dit devenir; elle le suivit, 
ils montèrent au haut de la côle. Il portait le déjeuner 
dans son porte-manteau, ils déjeunèrent dans un 
champ et se séparèrent ensuite ; il était en veste grise, 
chapeau rond, gros souliers. Elle est restée deux 
ans au service de Bastide.— Bousquier ne la connaît 
pas. — Elle n'a jamais été chez la Bancal , mais au 
jardin de M. Fualdès; elle y a été souvent avec 
Bastide. 

Antoinette Malier, accoucheuse. — Elle était dans 
la maison de M. Fualdès, le 20 mars, lorsque, entre 
dix et onze heures du matin, l'accusé Bastide vint 
frapper à la porte; il avait un habit de campagne, 
un pantalon vert; elle fut effrayée de son air. Il de- 
manda M. Fualdès.... 11 entra; il demanda si le ca- 
binet de Monsieur était ouvert, elle répondit : Oui. 
Il dit qu'il fallait le fermer, et monta; elle le suivit. 
Il ouvrit un placard, le tiroir d'une table, examina 
tout, regarda les rasoirs de Monsieur, puis il sortit 
et ferma le cabinet. La servante dit qu'il fallait ôter 
les draps du lit de ce cabinet; Bastide y rentra avec 
celte tille et le témoin. Il aida la servante pour 
retirer les draps; une clef tomba de son coté, il la 
ramassa, et dit qu'il fallait la metlre avec les autres 
et les confier à M"«* Galtier ou Jausion. — Ces deux 
liâmes, ajoute le témoin, ne firent que parcourir la 
maison Fualdès pendant toute la matinée du 20} 
elles furetèrent partout, examinèrent tout. — La 
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servante demandant à Bastide quel était le monsieur 

3ui avait donné la veille un rendez-vous à M. Fual- 
ès, il répondit en frappant du pied : Je n'étais pas 
ici hier au soir. — Après l'arrestation de Bastide, 
M"** Galtier parla au témoin, et lui dit qu'elle se 
trompait sur l'heure où Bastide était entré chez 
M. Fualdès, que les domestiques de Gros affirmaient 
qu'il était chez lui à celte heure; que si elle disait 
comme eux, Baslide sortirait de prison, et que sans 
doute elle avait pris Juusion pour Bastide. Le té- 
moin lui répondit qu'elle ne s'était trompée ni sur 
l'heure, ni sur la personne. 

M. Gisbelle, huissier, a été, le 20 mars, assigner 
Bastide, à Gros. Madame Baslide lui demanda ce 
qu'on pensait de l'assassinat de M. Fualdès, et se 
trouva mal. Puis, elle dit au témoin que son mari 
élail arrivé le soir à temps pour faire collation. Bas- 
tide élail à la Morne; (huissier alla l'y trouver, et 
lui dit ce qui l'amenait; Bastide parut étonné, et 
frappa du pied avec violence. — a Ce doit être, dit- 
il au témoin, pour de l'argent; je sais qu'il en avait. » 

La femme Pascal a vu, le 20 mars, à six heures 
du matin, Bastide gagner la place de Cité par le 
Terrai ; arrivé devant le café, il s'avança vers la mai- 
son Fualdès, et frappa à la porte, regardant tou- 
jours en haut. Ce même jour, le témoin vit revenir 
deux autres fois Baslide chez Fualdès: une première 
fois, vers neuf heures un quart; une seconde fois, 
plus tard, mais avant midi; la première fois, il élait 
en lévite; la seconde, en habit court. 

M. Vignes, professeur. — Je rencontrai Baslide, 
le 19 mars, vers deux heures, sur le boulevard 
d'Estourmel. A son air égaré, je ne pus m'empè- 
cher de dire a un collègue : « Cet homme a bien 
l'air d'un coquin. — Mais, me répondit mon collè- 
gue, cet homme appartient à une bonne famille. — 
N'importe; il a mauvaise mine. » Plus lard, j étais 
avec le même collègue chez le bijoutier Fontana. 
Bastide passa: sa physionomie me saisit d'horreur, 
et je rentrai dans la boutique. — « Vous vous ferez 
des affaires, me dit mon collègue. — Je ne sais pas 
ce qui se passe en moi, répondis-je; mais je u'en 
suis pas le maître, » Quand on arrêta Bastide, je 
n'en fus pas surpris, et je Ils observera mon collè- 
gue que je ne m'étais pas trompé. 

Iias(ide, ironiquement. — Je félicite le départe- 
ment de compter parmi ses professeurs un aussi 
bon physionomiste. 

Casais, maçon, a, comme Bousquel-Chaudon, 
entendu, le 19 mars, Fualdès dire à Bastide, d'un 
air sévère : — « Vous n'êles pas venu cette après- 
dinée, comme vous l'aviez promis. — Je ne pense 
pas à vous faire lort, répondit Bastide; soyez Iran- 
quille : je vous ferai votre compte ce soir. » — Quel- 
que temps après, ajoute le témoin, madame Bastide 
dit à ma femme : « Il u'y a que votre mari qui nous 
fasse de la peine; nous nous sommes arrangés avec 
les autres témoins. S'il avait besoin d'un sac de fro- 
ment, dites à votre mari qu'il vienne chez moi. » 
Ma femme répondit que nous ne recevions pas d'ar- 
gent pour ça. 

Bastide avoue qu'il est possible que M. Fualdès 
lui ait fail des reproches de ce qu'il n'était pas venu 
pour ses affaires; il a pu lui répondre : « vous me 
faites tort; vous jugez mal mes intentions. » On 
aura adapté ce propos aux circonstances. 

Marie Colombier, femme Brast, a vu, de sa fenê- 
tre, le lendemain de la foira 18 mars, de midi à trois 
heures, Bastide, vêtu d'une lévite, devant la porte de 
Bancal. Le témoin demeure rue des llebdomadiers. 



Ginestet, garçon sellier, a vu, le 20 mars, entre 
neuf et dix heures du matin, Bastide traversant la 
place de Cité. * 

Bastide. — C'est faux ; on équivoque sans cesse 
d'un jour a l'autre. 

M. Bicorne, juge de paix de Bozouls. — 11 y a 
environ dix-huit ans, l'accusé Baslide et son frère 
Louis arrivèrent un jour à la maison de leur aîné, 
pendant son absence, ouvrirent une armoire, et 
enlevèrent des papiers importants. 

Bastide convient qu'il a existé des démêlés de 
famille, et les traite d'enfantillages. 

Marianne Marty, femme Serin, ancienne domes- 
tique de la famille Baslide, sait que l'accusé a me- 
nacé un bouvier et un fournicr qui venaient cher- 
cher leur dû; il a menacé aussi son propre père. 

Marianne Varïs est cette servante de Fualdès qui 
parait un lit, quand Bastide, l'aidant MBS nécessité, 
lit tomber une clef dans la ruelle. La clef était bien 
celle du bureau de M. Fualdès, qui la portait tou- 
jours sur lui, ainsi que son passe-parlout. Le té- 
moin a également vu, le 20, à sept heures du ma- 
tin, venir à la maison Jausion, sa femme et la veuve 
Gallier. Ils montèrent; la dame Galtier redescendit 
bientôt et demanda un marteau. Il n'y en avait |ws. 
Elle voulut une hache, on la lui donna. Peu de 
temps après, on entendit un bruit de coups frap- 
pés. Le domestique monta. — Quand Bastide vint, 
vers onze heures, les dames Jausion et Galtier joi- 
gnirent leur frère sur l'escalier; la dame Jausion lui 
mit la main sur l'épaule, et ils se parlèrent en secret. 

M. Serres, négociant, a vu souvent Bastide frap- 
per à la porle de Bancal, et surtout deux ou trois 
fois le dimanche, pendant Vêpres. 

Bastide fait remonter ces visites avant le 1" juil- 
let 1816, époque à laquelle Bancal vint loger dans 
la maison Vernhes. 

SI— Bourgutt, dont la maison est située vis-à-vis 
j de celle de Fualdès, a vu, le 20 mars, Bastide entrer 
chez son parrain à neuf heures du matin. 

M. Joseph Bourguet, liis du chirurgien, a vu, le 
20 mars, à huit heures et demie du matin, Baslide 
venant de la rue Neuve, et se dirigeant vers l'Am- 
beigue, où logeait M. Fualdès. 

Une servante de M. Bourgutt a vu, ce même 
jour, à six heures et demie du malin, Baslide entrer 
chez Fualdès 

Malalerre, tailleur, ouvrant sa boutique à six 
heures un quart du matin, le 20 mars, a vu Bas- 
tide se dirigeant vers la maison Fualdès. Bientôt, il 
le vil sortir de l'Amberguc et aller vers la maison de 
Jausion. Bastide portait une veste grise, un vieux cha- 
I peau, de gros souliers. Le témoin lut effrayé de son 
air, et se dil à lui-même : a Je ne voudrais pas le 
rencontrer sur la grand'route. » Le témoin ignorait 
encore la mort de Fualdès. 11 parla plus tard à son 
beau-père de l'impression que lui avait faite le ma- 
tin le visage de Bastide. 

Marie-Jeanne Hatlul a vu, le 20 mars, la dame 
Jausion et un monsieur entrer dans la maison 
Fualdès; elle a vu aussi Bastide y entrer à trois 
heures du soir. 

Jjiurent Froment, voisin de Malalerre, a vu égalc- 
! ment Bastide, le 20 mars, à six heures et demie du 
matin. 

Marianne Bonnes et Pierre Agent déclarent que 
Bastide allait souvent au jardin de Fualdès avec sa 
mailresse de la Hoquette, Charlotte Ailabosse, qu'on 
disait fréquenter chez Bancal. 

Ltienne Faramoiul el Pierre Mal ont vu Baslido 
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descendre au faubourg le 19 mors, l'un, vers six heu- 
res, l'antre, vers huit heures «lu soir. 

Antoine Mowgvet, coutelier, a vu, le 20 mars, 
h 8 heures un quart du matin. Bastide venant du 
ôté de l'Ambcrgue gauche et allant vers l'hôtel des 
Princes. 

Ginestij, forgeron. — Bastide avait mis, le 19, 
son cheval dans mon écurie, el était arrivé avant 
midi ; il l'en retira, et partit le soir, vers les six 
heures un quart : il paraissait pressé. Le 20, le té- 
moin ne vit pas le cheval de Bastide. 

Marianne Martin a vu, le 20 a vant midi, Bastide 
appuyé devant la boutique de M. Bonhomme, et re- 
gardant passer le cadavre. 

Joseph Dauni a vu, le 20, entre six et sept heures 
du matin, Bastide sortant de la rue des Debdoma- 
diers et allant sur la place de Cité. 

M. Issanehon fils. — Le 20, vers onze heures du 
matin, j'ai vu Bastide, à l'entrée de la rue du Touat, 
regardant passer le cadavre. 

Bastide. — On confond; on a pu me voir quand 
on portait le cadavre à l'Hôtel de Ville, vers* cinq 
heures du soir. 

Julien Mouisset était dans la maison d'arrêt quand 
on y amena Bastide. Bancal, l'apprenant, s'écria : 
— « Oui, il en était; il y en aura bien d'autres : on 
les aura tous. Le diable les emporte, ces b -là ! » 

lioudou alla, deux ans avant le procès, à Dalmay- 
rac, voir Bastide pire. Il lui dit, parlant de Bastide- 
Gramont: — « Votre fils est riche. — Pas trop, ré- 
pondit le père ; il y a peu de temps qu'il se renferma 
avec moi dans mon cabinet et me força à lui donner 
1,800 fr. — Mais il ne vous aurait pas tué si vous 
aviez refusé? — Je ne m'y serais pas lié; il m'a mis 
le pistolet sur la gorge. » 

Bastide. — On a ramassé dans le déparlement les 
gens les plus immoraux, pour faire déclarer contre 
moi toute sorte d'horreurs ; mon père m'a toujours 
aimé, et me fait des cadeaux ainsi qu'à ma femme. 

Déjà quelques dépositions relatives à Bastide, celle 
de Guillaume Estampes par exemple, ont fait inter- 
venir Jausion et les deux dames. Béunissons celles 
qui concernent plus particulièrement ces accusés. 

M. Serres ajoute à sa déposition que Jausion no 
pouvait croire au suicide de Fualdès : Quelle raison 
aurait-il eue de se tuer, disait-il, puisqu'il lui restait 
une fortune suffisante, environ 50,000 écus? 

M. Amie!, causant, le matin du 20 mars, avec 
Jausion, de l'assassinat, Jausion lui dit : — « On 
l'aura tué pour de l'argent qu'il reçut hier. Je de- 
vais aller hier chez lui pour retirer une partie de 
cet argent. » 

.V. Carrère se promena, le 19 mars, sur la place 
de la Cité, depuis sept heures et demie du soir jus- 
tm à neuf. Il entendit des cris plaintifs et étouffés du 
cùté des rues du Terrai ou des Hehdomadiers. Une 
vielle joua aussi pendant longtemps du même côté. 
Le 20, à sept heures du matin, on lui apprit l'assas- 
sinai de M. Fualdès. Vers huit heures, allant à la 
Cour d'assises, où il avait été appelé comme juré, 
il rencontra dans la rue du Touat l'accusé Jausion, 
et s'écria en l'abordant : C'est le pauvre Fualdès 
qu'on -a trouvé dans l'Aveyron. Jausion répondit: 
Comment! c'est Fualdès? Son air froid frappa le 
témoin qui, sans s'arrêter à la sensation que cette 
réponse lui faisait éprouver, ajouta : 11 n'est pas 
possible que Fualdès se soit suicidé; nous connais- 
sions ses sentiments, la force de son caractère et sa 
position; il avait bien marié son fils, vendu Flars 
et touché de quoi payer toutes ses dettes. — Oui, 
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certainement, dit Jausion, M. Fualdès était aujour- 
d'hui fort à son aise. — 11 n'a pas été tué pour ses 
opinions, dit le témoin; dans notre département il 
n y a personne qui soit capable de commettre un 
crime de ce genre. 11 faut que les effets qu'il a re- 
çus de M. de Séguret, que les sacs qu'il portait 
bicr, provenant de la négociation de quelqu'une de 
ces lettres de change, soient la cause de sa mort : 
on l'aura assassiné pour les avoir. — Oui, dit 
Jausion, je sais qu'il a négocié quelque chose 
chez Bastide, marchand. Kn parlant ainsi, le té- 
moin allait vers le palais de la Cour, et l'accusé 
Jausion le suivait. — Vous êtes, lui dit le témoin, 
le parent, l'ami intime do la famille Fualdès; sans 
donner de l'inquiétude à Madame, ne pour riez-vous 
pas aller avec votre épouse, de concert avec les gens 
de la maison, examiner s'il n'existe aucune trace de 
vol dans la chambre, dans le cabinet ? Cela servirait 
de suite à diriger les recherches de la justice. L'ac- 
cusé Jausion approuva la proposition du témoin, et 
dit, en le quittant, qu'il allait l'exécuter. 

Dans des circonstances où il ne pouvait avoir au- 
cun intérêt à tromperie témoin, M. Fualdès lui avait 
affirmé qu'au moyen de la vente de Flars, il payerait 
toutes ses dettes, qu'il lui resterait même 12 ou 
15,000 fr., et qu'au moyen de cette somme, de sa 
pension et de ses vignes, il vivrait tranquillement et 
heureux avec sa femme. — Dans les rapports qu'il a 
eus avec M. Fualdès, le témoin a eu aussi lieu de se 
convaincre que celui-ci tenait avec soin un registre 
pour les échéances de tousleseffels qu'il souscrivait. 

M. Blanc, fils du fermier des Bonrines, a visité, 
le 20 mars h sept heures du malin, Jausion, qui était 
chez lui avec sa femme. Le mari, préoccupé, avait 
la tête dans la main ; la femme pleurait. Celle-ci 
parla de l'événement, comme une femme déjà in- 
struite. Le mari ne dit rien. Plus tard, Jausion dit 
devant le témoin qu'un suicide était impossible, que 
la vente de Flars mettait M. Fualdès au-dessus de 
ses affaires. 

M. Pons, ancien magistrat, a causé de l'événe- 
ment avec Jausion, le 20, à onze heures du matin; 
il fut étonné de l'air froid de Jausion. 

M. Louis Pal, marchand, a entendu madame Man- 
zon dire plusieurs fois qu'elle croyait Bastide et Jau- 
sion coupables, et que la suite le prouverait. 

Barthélémy Hous a vu plusieurs fois, pendant le 
courant du dernier hiver, Jausion entrer chez Ban- 
cal ; il lui parla une fois, an moment où il frappa'.t 
à la porte. 

Les autres témoignage? sont relatifs à Bach, àCo- 
lard, à Missonnier, à Anne Benott. 

Un gendarme, Guillol, qui, le 18 mars, voulait 
arrêter Bach sur sa mine, et qui trouva ses papiers 
en règle, déclare que Bach, mené en prison, lui a 
dit : _ „ plût à Dieu que vous m'eussiez arrêté le 
mardi à l'auberge! je n'aurais pas fait ce que j'ai fait.» 

Plusieurs témoins déclarent que, le 20 au malin, 
quand la nouvelle de l'assassinat commença à cir- 
culer en ville, Colard s'empressa de dire : — « Je 
n'ai rien entendu ni vu; j'étais avec Missonnier chez 
Bose. eljemc retirai à neuf heures.» 

Plusieurs femmes rapportent les propos compro- 
mettants d'Anne Benoit ; M. le Président tance ver- 
tement l'ancien commissaire de police Conslans 
pour avoir négligé ces indications si graves. 

On entend Aldebert dit Joticœur, ce jardinier de 
M. Conslans, dont les observations, pendant la nuit 
du 19 mars, concordent si bien avec les aveux de 
Bousquicr. C'est devant lui que Colard, parlant de 
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l'assassinat de M. Fualdôs, dit : — « Il y en aura 
bien d'autres. » 

M* Romiguières discute la partie de ce témoi- 
gnage relative à la nuit du 19 mars, et chicane sur 
le nombre de vases que le jardinier aurait eus à 
rentrer. — « Eh ! s'écrie le bonhomme impatienté, 
est-ce que je compte mes vases ? Ils sont mon ga- 
gne-pain, comme les paroles sont le gagne-pain de 
monsieur. » 

Jean Burg dit Canard, et Causit, de Lanhac, 
avouent qu'ils se sont rendus intermédiaires de 
lu tentative de corruption faite par Dastidc aîné. A 
la réquisition de M. le Procureur général, \ ces 
deux témoins sont placés sous la surveillance de 
deux gendarmes. 

On commence l'audition des témoins à décharge. 
Deux témoins, dont un Guzol, maréchal ferrant à 
Rodez, déposent que, le 19 mars, Bastide remisa 
son cheval chez Ginesty, qu'il l'en retira vers les six 
heures un quart du soir, et partit. 

Antoine Vernhes a rencontré Bastide, le soir du 19, 
après six heures, sur la grand'route et venant de 
Rodez. Un autre témoin l'a vu au fond du faubourg. 

Madame Vernhes, née Janson, belle-sœur de Bas- 
tide, entendue, quoique alliée d'un accusé, sur le 
consentement de la partie civile et des accusés eux- 
mêmes, dit s'être trouvée à Gros, le 19 mars au 
soir, lorsque Bastide y arriva, entre sept et huit 
heures. Il quitta son habit, prit son bonnet de nuit 
et ses pantoufles, soupa et se coucha à l'heure or- 
dinaire. Elle est sûre que Raslide passa la nuit à 
Gros, car elle l'a entendu éteindre sa chandelle, 
puis parler avec sa femme dans le courant de la 
nuit. Le matin, étant encore couchée, elle l'en- 
tendit appeler ses domestiques et partir pour la 
Morne. 

Claude Rosier, domestique à Gros : même dé- 
claration en ce qui concerne l'arrivée de Bastide à 
Gros et son départ pour la Morne. 

Quatre autres serviteurs de Bastide déposent des 
deux mêmes faits, dans des termes identiques. 

Victoire Cause, servante, a vu Bastide arriver h 
la Morne vers huit heures du matin. 

Marianne Alberspy, servante : même déposition. 
Elle ajoute, contrairement à ce qu'ont dit les au- 
tres domestiques et madame Vernhes, que l'assas- 
sinat de M. Fualdès était connu à la Morne avant 
l'arrivée de l'huissier. 

Antoine Arlabosse, maltre-valet, a vu Bastide dans 
la matinée du 20, épierrant un cl^imp a la Morne. 

François Marronis, domestique à la Morne, y a 
vu Bastide entre huit et neuf heures du matin. 

.'/. Goudal, de Curlandc, propriétaire à la Ro- 
quette, a vu, le 20 mars, avant le lever du soleil, 
vers les cinq heures, passer près du moulin Bastide à 
cheval, enveloppé d'un manteau. Le chemin qu'il 
suivait pouvait le conduire à Rodez comme à la 
Morne. 

Un autre témoin a vu passer Rastidc à la Ro- 

auette vers cinq heures et demie; il parla avec la 
Ile Arlabosse. 

Cinq autres domestiques de Bastide ont vu leur 
maître à la Morne, le 20 mars, à sept heures et 
demie ou huit heures du matin. 

Pierre Mazct, domestique à la Morne : même dé- 

Fosilion. Mais le témoin ajoute que la nouvelle de 
assassinat était connue ù la Morne dès huit heures; 
il s'en entretintau diner avec les autres domestiques. 

Bastide, mis en présence de cette assertion si grave, 
produite par Pierre Mazet et la fllle Alberspy : — Je 



suis sûr qu'ils se trompent ; leur mémoire n'est pas 
juste. D'ailleurs, . ce sont les deux moins habiles. 

Bastide, dans l'instruction, avait laissé entendre 
qu'il soupçonnait du guet-apens et du meurtre un 
inconnu, habillé de vert, qui, le 19 mars, vers qua- 
tre heures du soir, serait vonu chez Fualdès au 
moment où Rastidc v était lui-même, l'aurait em- 
mené hors de son cabinet et l'aurait entretenu en 
particulier. Cet individu, aujourd'hui retrouvé, est 
François Chincholle, facteur de la poste. Il déclare 
qu'en effet il vint chez Fualdès, ce jour-là, à cette 
heure, pour un acquit à demander; qu'il vit Rastidc 
dans le cabinet; mais lui-même dit tout haut ce qui 
l'amenait, et ne sortit pas avec Fualdès. Le témoin 
connaît Bastide et est connu de lui. 

Bastide persiste à dire qu'il ne reconnut pas le 
facteur, et qu'il n'entendit pas ce qu'il disait. 

Quelques nouvelles dépositions à charge viennent 
contredire les témoins produits par Bastide. 

Cabrollier, sellier, voisin de Fualdès, cité en vertu 
du pouvoir discrétionnaire du Président, a vu Ras- 
tidc, le 20 mars, vers huit heures du matin, sortir 
de chez Fualdès; il portait sa main gauche à la tête, 
et, de la droite, frappait sur son chapeau. Ce qui lit 
dire au voisin Lacombe : — « Bastide ne doit pas 
être content, o 

Lacombe, cordonnier : même déposition. 

Bastide. — Ces témoins se trompent; ils confon- 
dent les jours et les heures. 

Lacombe. — Je ne puis pas me tromper ; je me 
■ appelle fort bien que je venais de l'Avcyron, où 
j'avais vu le cadavre, quand j'ai aperçu Bastide. 

Marianne Vassal, tille d'auberge, a vu, le 19, Rastidc 
dans l'Ambcrgue; le 20, à 0 heures du matin, elle l'a 
vu près de laGuioulc: il était à pied, elle lui a parle. 

M. Dornes a vu, le 19 mars au soir, vers sept 
heures, Rastidc qui parlait, monté sur un cheval 
gris, se dirigeant sur la route qui conduit au bas du 
faubourg; il le reconnut parfaitement, et, un quart 
d'heure après, il le vit revenir et aller placer son 
cheval dans une maison située près de la cathédrale. 

Celte déposition n'est pas sponlanée. Le témoin 
eût voulu ne pas la faire; mais il avait parlé de ce 
fait si grave à plusieurs personnes, et en particu- 
lier h son oncle, substitut du Procureur du roi. Au 
moment où il allait quitter Rodez, le pouvoir discré- 
tionnaire du Président l'amenait devant la Cour. 

Deux nouveaux témoins ont vu Bastide sur la 
place de la Cité, dans la matinée du 20 mars. 

La femme Raymond déclare qu'une de ces ser- 
vantes de Bastide qui ont soutenu l'alibi, lui a con- 
fidentiellement avoué que son maître n'était pas à 
Gros, le 19; que, le 20, il venait seulement d'arnverà 
la Morne quand l'huissier se présenta. On confronte 
le témoin avec la servante; toutes deux soutiennent 
leur dire. 

Trois domestiques de Jausion affirment que, le 
soir du 19 mars, leur maître est rentré avant la 
nuit, a soupé vers les sept heures et s'est retiré 
dans la chambre de sa femme. 

Antoine Rouvellat, et Bruguière dit Pistolet, dé- 
tenus, viennent apporter des preuves nouvelles de 
l'audacieuse férocité de Colard cl de sa culpabilité. 
Comme on parlait à Colard des aveux de Bousquier, 
qui l'avait reconnu chez Dancal : — « En tout cas, ré- 
pondit Colard, s'il m'a reconnu, il ne m'a pas reconnu 
seul. » Colard réclama de ses co-détenus le silence 
sur ce propos, il disait du concierge de la prison qu'il 
voulait le rouler d'un coup de fusil comme un lièvre, 
et, de Rousquier, qu'il lui arracherait les tripes. 

> 



Digitized by Google 



LES ASSASSINS DE FUALDÉS. 



M. Palous, médecin, a traité, dix ans auparavant, 
Missonnicrpour une aliénation mentale. Depuis lors, 
il a su que cet accusé avait éprouvé plusieurs autres 
attaques de cette maladie, et qu'habituellement il 
paraissait être dans un état d'imbécillité. 

M. Bourguet, chirurgien, a soigné Missonnier pour 
un coup de couteau qu'il s'était donné lui-même. 

Plusieurs habitants de Rodez rendent bon témoi- 
gnage de la moralité de Bousquier. 

Les commissaires chargés de vérifier les livres et 
papiers de Jausion entrent dans divers détails pour 
expliquer la situation respective des affaires du ban- 



quier et de la victime. Il résulte d'un état dressé 
par ces commissaires que Fualdès se trouvait, lors 
de sa mort, débiteur d environ 43,000 fr. La partie 
civile déclare qu'eu sus de cette somme, il reste des 
effets prolestés pour plus de 90,000 fr. 

On demande a Jausion comment il se fait que 
lorsqu'il est à peu près constant, et qu'il a reconnu 
lui-même qu'au moyen de la vente de Flars, Fual- 
dès se mettait au dessus de ses affaires, la succes- 
sion se trouve grevée aujourd'hui d'une masse de 
dettes dont on ne voit pas l'origine. En vain Jausion 
répond que Fualdès a pu emprunter ailleurs que 
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chez lui, qu'il faisait de grandes dépenses, que son 
fils dépensait a Faris jusqu'à 15,000 fr. par an. 
fualdès fils, personnellement attaqué, offre de prou- 
ver qu'étudiant à Paris, il y avait tout au plus une 
garçonnière commode; et la notoriété publique est 
là pour attester la modestie du train de vie mené 
par la victime. Mais il est un témoin, que M. le Pré- 
sident rappelle aux débats, dont la parole va jeter 
enfin quelque lumière dans cette situation pleine 
d'obscurité ; c'est M. de Sëguret fils, président du 
Tribunal de première instance. 

Le témoin revient sur l'histoire de ses opérations 
avec Fualdès, et ieproduit cette opinion que non- 
seulement Fualdès devait trouver dans la vente de 
Flars le moyen de payer ses dettes, mais encore un 
résidu considérable. 

M. le Président. — Je vous invite à nous déclarer 
quelle est \olre opinion sur les motifs qui ont 
amené le crime T 

M. de Stguret. — Mon opinion, Monsieur, ne sau- 
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rail avoir de poids qu'aulaiil qu'elle s'appuierait plus 
ou moins sur les faits de la cause. Je la livrerai, 
puisque vous l'exigez, mais avec toute la réserve 
d'un homme qui n'émet qu'une conjecture dont la 
probabilité est le sujet de la plus grave discussion. 
Je n'ai jamais pensé qu'un crime aussi atroce ait pu 
être le résultat de quelque léger intérêt pécuniaire. 
Dès le principe, il m'a paru qu'il devait se rattacher 
à une combinaison profonde, qu'entourait le plus 
grand mystère; qu'il se liait à des intérêts immenses. 
Vouloir s'affranchir d'une dette de 10,000 francs 
n'était pas un motif en rapport avec la fortune de 
Bastide, ni avec l'atrocité du crime. L'enlèvement 
des effets de commerce que j'avais remis ne pouvait 
être l'unique but de l'assassinat, par deux raisons : 
la première était qu'on ne pouvait soustraire uti- 
lement des effets passés nominativement à l'ordre 
de M. Fualdès, et que sa famille eût pu suivre et 
réclamer dans les mains des porteurs; la seconde, 
plus puissante encore, était que les accusés avaient 
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eu ces effets dans leurs mains et ne les avaient pas 
enlevés. 

M. de Séguret n'avait pu davantage admettre la 
sincérité de la négociation manuelle que Jausion 
prétendait avoir faite sur la place de Cité; et l'ef- 
fraction du tiroir d'un homme assassiné n'avait pu 

[tasser à ses yeux pour une étourderic désintéressée, 
.e crime restait donc à ses yeux un mystère, quand 
une révélation faite par un négociant "de la ville fil 
jaillir la lumière dans celte obscurité. 

Funldès, entraîné par ses rapports avec Jausion, 
lui fournissait des signatures, que Jausion négo- 
ciait à son profit personnel; Jausion empruntait 
ainsi, au nom de Fualdès et sur des effets signés 
de lui, des fonds qu'il retenait pour son usage: Fual- 
dès n'était emprunteur que de nom. Il devait y avoir 
quelque part, dans les papiers de Fualdès, une 
contre-lettre, une garantie quelconque, pour ces 
signatures de complaisance. Après le payement pies- 

3 ne intégral de Flars, Fualdès avait voulu sans 
otite solder ses véritables dettes, et liquider en 
mime temps celte position dangereuse. Il allait 
quitter la ville, après la vente de son immeuble 
principal, et les porteurs de ses signatures, perdant 
a la fois la garantie monde de sa présence el la 
garantie immobilière résultant de la propriété de 
Flars, se fussenl inquiétés. Il t ut fallu alors ou que 
Jausion payât, ou que sa véritable situation fut 
connue. C'était la ruine du banquier. Pour préve- 
nir cet éclat, Fualdès avait dû exiger impérieuse- 
ment de Jausion qu'il libérât sa signature com- 
promise, el Jausion s'élait trouvé dans l'alternative 
on de faire rentrer un grand nombre d'effets en 
émission, c e que la rarclé du numéraire rendait 
impossible ; ou de se résoudre à la publicité d'un 
fait qui le perdait; ou de supprimer a la fois la ré- 
clamation, àon auteur et toutes les traces de celte 
embarrassai) le négociation. Le véritable motif du 
meurtre n'avait doue pas été la dette relativement 
peu importante contractée par bastide; ni l'enlè- 
vement des effets Séirurel, qui, passés nominative- 
ment à l'ordre de Fualdès, eussent pu élrc suivis el 
réclamés par la famille; ni même l'extorsion de si- 
gnatures nouvelles. Ce qu'on avait voulu avoir, c'é- 
tait la clef du bureau où étaient enfermés la contre- 
lèUre et le livre-journal. Par la mort de Fualdès, 
par la destruction de la contre-lettre et du livre • 
journal, une centaine de mille francs de dettes réel- 
lement contractées par Jausion retombaient sur la 
succession de la victime. 

Jausion avait dans les maius, el a déposé au 
greffe, un acte de vente de Flars, dont il prétend 
n'avoir batonné la signature qu'après la mort de j 
Fualdès. Quelle preuve plus forte de l'assassinat! 
L'honorable Fualdès n'eût jamais vendu Flars à 
M. de Séguret, quand existait encore une venle 
précédemment faite à un tiers, quand ce titre an- 
térieur, enregistré à temps par Jausion, eût pu 
faire évincer I acquéreur véritable et mettre Fualdès 
sous le coup d'une accusation de stellionat. L'acte j 
de vente produit par Jausion n'avait pu être trouvé ' 
que dans le bureau de Fualdès. 

Mais, objecte Jausion à M. de Séguret, comment 
aurai s-jc été, en même temps, acquéreur de Flars, I 
el débiteur de M. Fualdès pour des signatures de 
complaisance! Les deux situations, répond M. de 
Se'guiet, correspondent évidemment à des époques 
diverses. 

Les débals sont clos (3 septembre). La parole esl 



à M' Merlin, avocat de la partie civile. Nous fai- 
sons grâce au lecteur de ce réquisitoire anticipé. 
M. le Procureur général prend ensuite la parole. Il 
établit la matérialité du crime, le localise dans la 
maison Bancal, et fait Iq part de chacun des ac- 
cusés. Les débats ont tout dit au lecteur, et [\ n'est 
besoin de le promener parmi ces interminables 
discours. L'organe du ministère public repousse 
Valibi de Bastide, si maladroitement affirmé par 
quelqnes parents el quelques domestiques, si évi- 
demment détruit partant de témoignages désinté- 
ressés. Jausion est le véritable intéressé au crime; 
s'il n'a pas été aussi certainement reconnu par 
Bousquier que Bastide lui-même, au moins a-l-il 
été désigne de façon qu'on ne puisse s'y mé- 
prendre; c'est un parent de Bastide, il est riche, 
il loge sur la place de Cité. Bousquier seul est 
abandonné par le réquisitoire; il a participé au 
crime, mais de la laçon la plus involontaire, et il 
s'est rendu intéressant par ses aveux. 

J/« Hnmiguières a seul le droit d'être cité parmi 
les défenseurs. Encore ne donnerons-nous pas son 
plaidoyer comme un modèle. Sans doute Domini- 
que Bomignièrcs a laissé dans le barreau une répu- 
tation justement célèbre; son beau plaidoyer dans 
Parfaire des Iransfugrs, où, pour la première fois, 
apparall l'illustre nom de Carrel; un morceau d'é- 
loquence, un peu apprêté, mais largement écrit, 
que le lecteur trouvera signalé dans la suite de ce 
récit : voilà les titres les plus connus de cet 
homme qui fut un orateur distingué, un savant 
jurisconsulte. Mais le plaidoyer de Rodez, en 
somme, est assez faible. La lâche est ingrate, on le 
sent, mais les difficultés en ont pcul-étrc encore été 
accrues par l'attitude de l'avocat. Il s'est aliéné, 
par quelques mots un peu trop verts, l'opinion lo- 
cale qu'il eût fallu soigneusement ménager; il le 
sent, et, dans son exorde, il rappelle que le Rouer- 
gue a été le berceau de sa famille. 

Après ces câlincrics préparatoires, le défenseur 
] aborde l'accusation, cherche a prouver qu'elle n'est 
ni vraisemblable, ni vraie. Il évoque, assez malheu- 
reusement, l'ombre de Fualdès, pour disculper son 
client, et, quelques instants après, insinue, pour 
expliquer la sortie nocturne du magistrat, les sup- 
positions les plus odieuses. Deux points surnagent 
dans celte défense : Valibi, la discussion du témoi- 
gnage de Bousquier. Pour l'alibi, tous les témoins 
désintéressés se trompent, confondent les jours el 
les heures; les domestiques seuls et les parents sont 
croyables. Quant à Bousquier, il n'accuse que pour 
se disculper; il avarié dans ses dires; il n'a ac- 
cusé que ceux qu'avait saisis la main de la justice; 
un M. Calvct a entouré d'obsessions cet homme qui 
eût dû êlrc au secret, qui a joui du singulier privi- 
lège des dénonciateurs; Bousquier, tenu au cou- 
rant de tous les témoignages, les a reflétés exacte- 
ment dans son récit important. 

Le défenseur trouve des mots heureux quand il 
arrive à M"" Mauzon. On a appelé cette femme 
un ange député par la Providence dans la maison 




elle une imagination égarée par la lecture des ro- 
mans, une fee ou une folle, celte femme qui ne 
parle pas et qu'on veut faire parler, à qui on de- 
mande son secret el qui n'a pas de secret, cette 
femme, M* llomiguières l'apostrophe vivement : 
a Vos contradictions, vos réticences, vos demi- 



Digitized by Google 



LES ASSASSINS 

aveux, vos frayeurs, ont fourni contre les accusés 
des arguments plus funestes que si vous aviez arti- 
culé contre eux des. accusations positives. Il vau- 
drait mieux pour eux que la vérité, fût-elle terrible, 
sortit tout entière de votre bouche. Qui peut vous 
empêcher de la dire? C'est au nom même des ac- 
cusés que je la réclame. Qu'auriez-vous à craindre 
de leur vengeance? Ils sont dans les fers.... 

A ces mois, M"' Manzon s'écrie : — « Ah! non, 
tous tes coupables ne sont pas dans tes fers! » 

Un Iroublo profond se répand dans l'assemblée ; 
Bastide, menaçant, se lève, et sa grande taille, ses 
gr.mdsycux noirs, durs, à rcilcts métalliques, sem- 
blent secouer la terreur sur les assistants. L'effet 
est si général, si puissant, que le commandant du 
piquet placé dans la salle commande à ses cent 
nommes, comme si un danger présent planait sur 
l'audience, un sourd apprêtez armes! 

Le 8 septembre, alors que, les plaidoyers finis, 
lts répliques vont commencer, on pressent un in- 
cident nouveau; M"« Manzon a demandé à être de 
nouveau entendue. 

M** Manzon. — 11 me semble que M. le Procureur 

Eénéral \cut prendre des conclusions contre moi... 
'on m'a dit que j'ai fortement compromis les ac- 
cusés par les révélations que j'ai fuites... Je serais 
fâchée d'avoir laissé dans l'esprit des jurés des im- 
pressions fâcheuses. Je me suis évanouie plusieurs 
fois, et je crains que ces accidents ne soient inter- 
prétés d'une manière défavorable aux accusés... 
Pourquoi les accusés m'ont-ils saluée lorsque je pa- 
rus aux débats? 

31. le l'resident. — Ils vous connaissaient sans 
doute. 

R. Non... Je n'ai jamais été chez Bancal... Quel- 
qu'un y a pris mon nom... L'on y a prononcé le 
nom d'Enjalran... mais je n'y étais pas. 

M. te Président. — Madame, lorsqu'au moment de 
votre première déposition je crus devoir vous dire 
que vous étiez peut-être comme un ange envoyé par 
la Providence dans la maison de Bancal pour révéler 
à la justice les auteurs du crime le plus atroce, 
je n'ignorais point que si Dieu a donné à l'homme 
toutes les facultés propres à le rendre heureux, il 
lui a refusé celle de pénétrer dans ses décrets éter- 
nels. Je ne pense pas qu'on puisse croire que j'aie 
voulu soulever le voile impénétrable qui dérobe 
sagement à nos yeux les desseins incompréhensibles 
de cette même Providence... 

Madame Manzon, n'est-il pas vrai que, peu de jours 
avant l'ouverture des débats, vous avez raconté 
h M"* Constans , modiste, que, le 19 mars au soir, 
vers les huit heures, vous vous étiez rendue à la 
maison Bancal ; la porte en était fermée, vous frap- 
pâtes trois fois; la femme Itoncal vint ouvrir, vous 
reconnut, déclara qu'elle attendait quelqu'un et ne 
pouvait vous recevoir? Que, presque au même in- 
stant, cette femme entendit encore frapper à sa 
porte par trois fois, témoigna de l'inquiétude, et 
vous dit : o Voici les personnes que j'attendais, en- 
trai > île dans ce cabinet.» Vous y entrâtes, et la 
Bancal en ferma la porte; à peine y élicz-vous, qu'à 
travers les lentes de cette porte vous vîtes paraître, 
dans la cuisine coutiguê au cabinet, Baslide et Jausion 
accompagnes d'autres individus qui conduisaient 
M. Fualdès; son nez était rempli de son, on avait 
mis un bâillou sur sa bouebe; il fut attaché et ren- 
verse sur une table. Sur cette table étaient des pains 
que M"* Fualdès avait envoyés ce jour-là à la famille 
Baucal à titre de secours; on les retira pour y éleu- 
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dre la victime. A la vue de ces préparatifs vous vous 
évanouîtes; ayant repris vos sens, vous cherchâtes à 
vous évader par une petite fenêtre qui prend jour 
sur la cour. Le bruit que vous fites en l'ouvrant 
donna de l'inquiétude à Hastide ; il en demanda la 
cause. C'est, dit la Bancal, une dame qui désire res- 
ter inconnue. Bastide voulut savoir quelle était cette 
personne; la Bancal ouvrit la porle du cabinet et 
vous conduisit dans la cuisine où Fualdès venait 
d'être égorgé; il vous reconnut et voulut vous tuer : 
il disait que vous les décèleriez. Jausion s'y opposa, 
et au même instant vous fûtes traînée auprès du 
cadavre, et forcée, la main levée sur lui, de prêter 
le serment de ne rien dire, sous peine de mort. 
Jausion vous fit sortir et vous accompagna jusqu'au 
couvent de l'Annonciade; chemin faisant, il vous 
dit: Ne m'ayez jamais connu, sinon vous périrez, 
soit d'un coup de poignard, soit par le poison. En- 
suite il se relira. 

il"' Manzon. — Non, Je n'ai pas dit cela. On m'a 
bien rapporté qu'il y avait une femme cbe* Bancal, 
et je l'ai répété. C'est la tille Bancal qui m'a ra- 
conté tous ces détails, depuis le commencement des 
débats. 

M. le Président exhorte M" Manzon à se recueillir, 
à songer à ses parenls que sa conduite a profondé- 
ment affligés, et à rendre hommage à la vérité. — 
Je vous demande, Madame, ajoute-t-il, s'il n'est pas 
vrai que vous avez été voir la tille Bancal à l'hospice 
pour savoir d'elle si elle vous aurait reconnue, le 19 
mars au soir, dans la maison de son père? 
R. Oui. 

D. Vous avez donc été dans la maison Bancal? 
R. Non. 

M. le Président. — Vertueux Rodât, digne fils de 
votre père, approchez : avez-vous vu madame Man- 
zon depuis votre première déposition devant la Cour, 
et ne vous a-t-clle pas raconté tout ce qu'elle a vu 
chez Bancal? 

HZ. Rodât. — Obligé par la foi du serment que 
j'ai prêté, je dois réparer une erreur involontaire 
dans laquelle je suis tombé, soit lorsque j'ai, déposé 
ici en présence de la Cour, soit lorsque j'ai été inter- 
rogé par M. Constans, délégué de M. le Président. 
M. Constans in'ayanl demandé s'il n'était pas vrai 
que j'avais reçu de M°" Manzon quelques détails sur 
I assassinat de M. Fualdès, je répondis que cette 
dame était, en général, plus empressée d'apprendre 
des détails que d'en donner elle-même. Cependant 
je me trompais, et puisqu'il faut tout dire, j'avais 
eu bien des doutes à cet égard. Ceci a besoin d'ex- 
plication, et je ne crois pouvoir mieux faire que de 
raconter naïvement tout ce qui s'est passé. 

Je u'eus pas plutôt appris que M. Lavernhe avait 
rapporté en ville un mot qui m'était échappé en 
sa présence, que je prévis que je serais cité en jus- 
tice. Je crus ne devoir rien négliger pour m'assuicr 
I de la fidélité de ma mémoire. Je sentis qu'il n'en est 
pas des propos que l'on entend, comme d'un fait 
| dont on est le témoin oculaire. Dans ce dernier 
I cas, le nom de l'acteur se lie nécessairement à 
l'impression qu'a laissée dans la mémoire une ac- 
tion doul on a été vivement frappé. Mais si cette 
action nous est racontée; si l'on nous donne, comme 
un bruit de ville, des détails atroces, il arrive le plus 
souvent qu'on se souvient parfaitement des faits, sam 
pouvoir dire d'une manière positive de qui oq les 
tient. Voilà tout juste la situation où je me suis 
trouvé. 

11 me paraissait bien que M~ Manzon m'avait ra- 
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conté quelques circonstances de l'assassinat de 
M. Fualdès qui pouvaient indiquer un témoin ocu- 
laire; je consultai toute ma famille, on me dit que 
ic me trompais, et je pris condamnation. Cependant, 
pour exprimer le degré de doute où j'étais à cet 
égard, je disais : Je parierais bien que. j'ai raison, 
mais je n'en jurerais pas. 

Le 48 août dernier, M - » Manron s'est rendue chez 
moi h Olcmps, où je l'avais priée de venir pour lui 
remettre une lettre de sa mère. Celte mère tendre 
et accablée de douleur me priait de faire un dernier 
effort pour engager sa fille à réparer tous ses torts 
par un aveu smcèrc. M" e Manzon nie raconta que 
«'étant trouvée à l'hospice, la veille ou l'avant-veille, 
kvec quelques autres personnes, elle avait assisté à 
une révélation importante faite par la fille puînée 
rie la veuve Bancal. Et elle redit la scène de Fual- 
dès, renversé sur la table où étaient deux pains 
donnés par lui-même. 

Après les premiers mots, j'interrompis madame 
Manzon. Vous ne m'apprenez rien de nouveau, lui 
dis-je, je connais ces détails. — C'est moi qui vous 
lésai donnés, me répondit-elle. C'est par moi que 
ces détails ont été connus. Jo les tenais de la femme 
qui était chez Bancal. 

M"" Manzon observe qu'avant le 28 août, elle n'a 
jamais parlé à M. Kodat de la circonstance des deux 
pains donnés par M. Fualdès, mais que tout le reste 
est exact. Le témoin avoue qu'elle dit vrai. 

M. le Président demande à M. Rodât si, dans la fa- 
mille de M*» Manzon, tout le monde n'est pas con- 
vaincu que celle-ci a été témoin de l'assassinat de 
M. Fualdès chez Bancal. M. Rodât répond affir- 
mativement. 

M Manzon. — Oui , Monsieur, cela est vrai, ma 
mère me l'a écrit. 

M. le Président. — Mais n'en étes-vous pas con- 
vaincu vous-même, monsieur Rodai? 

R. Un moment j'en ai douté, et je l'avoue. Je 
l'ai dit avec franchise à quelques personnes. Mais 
M M Manzon, qui nie d'avoir été chez Bancal , sem- 
ble prendre plaisir à me fournir une démonstration 
du contraire,. Depuis notre première conversation , 
je crois à cet égard ce que tout le monde croit, 
qu'elle s'est trouvée chez Bancal le 19 mars au soir. 

Un Juré. — Madame Manzon, quel est le secret 
dont vous nous avez plusieurs fois parlé? 

M*' Manzon. — il se rattache aux motifs qui 
m'ont déterminée à faire une fausse déposition à la 
Préfecture. Ces motifs m'empêchent de parler; ne 
me forcez pas davantage. C'est un secret; je ne le 
dirai jamais. 

M. le Président. — Comment avez-vous appris 
tout ce qui s'est passé chez Bancal? 

R. C'est une dame qui m'a tout dit. Qu'importe 
que tout tombe sur moi I — D. Nommez cette dame. 
— R. C'est mademoiselle Pierret. Faites-la comparaî- 
tre... J'ai payé assez longtemps pour les autres. 

M. le Président ordonne que M u « Pierret soit ame- 
née; en attendant, il appelle aux débats l'huissier 
dandines et lui fait la question suivante : 

— N 'est-il pas vrai que, le 2 septembre courant, à la 
suite d'un goûter avec le sieur Constans, marchand 
de Rodez, celui-ci vous a conlé des aveux qui avaient 
été faits à sa femme par M»' Manzon? 

R. Oui, monsieur le Président. 

M** Manzon. — Je n'ai pu tenir ces propos, puis- 
que je n'ai pas été chez Bancal. 

V Félix Constans, marchand, déclare néanmoins 
que s* femme le» lui a rapportés comme les tenant 



de M a * Manzon. Il ajoute que cette dernière dit à 
sa femme qu'on l'avait forcée de se mettre à ge- 
noux devant Bastide. 

M" Manzon. — Je ne me suis jamais mise à ge- 
noux devant personne. 

Le témoin. — Vous êtes une menteuse, Madame. 

M** Manzon. — Je n'ai jamais parlé à madame 
Constans; c'est-à-dire, je lui ai bien parlé, mais je 
ne lui ai pas tenu les propos qu'on me prête; si 
j'avais eu quelque confidence à faire, je ne me serais 
point adressée à madame Constans. — D. Vous 
niez donc ces propos? — R. Certainement, je ne 
les ai pas tenus. J'ai bien parlé de cette affaire, mais 
j'en ai parlé comme les autres. 

M. le Procureur général. — M™ Manzon a promis 
à la justice la vérité : il faut qu'elle la dise tout en- 
tière. Elle nomme M 1 * Pierret : nous savons que 
c'est un conte; mais faisons appeler celte demoiselle, 
et alors nous persisterons plus fort dans nos con- 
clusions. 

M** Manzon. — J'ai eu des motifs qui m'ont en- 
gagée à faire une fausse déclaration à M. le préfet. 

M. le Président fait observer à MM. les Jurés que 
M"* Manzon a souvent parlé des violences qu'elle 
prétendait avoir éprouvées de la part de son perc. Il 
donne À cette occasion la lecture des deux lettres 
suivantes; mais auparavant il demande à M '' Man- 
son s'il n'est pas vrai qu'elle ait écrit à sa mère un 
billet ainsi conçu : 

« Il est incroyable, ma chère maman, que moi, qui 
n'étais nullement témoin dans l'affaire de M. Fual- 
dès, je le sois devenue par l'imprudence des préve- 
nus et de leurs parents : Ils sont perdus /» 

M°" Manzon en convient. 

La première lettre est adressée au Président des 
assises par M. Enjalran, à la date du 25 août. En 
voici les passages les plus importants : 

« Je viens d'élre informé par la rumeur publique 
que M B * Manzon, après avoir fait sa déposition ven- 
dredi devant la Cour, l'a rétractée le lendemain dans 
son entier; que, pour justilier sa rétractation, elle 
s'est permis de déclarer à la face de la justice et du 

tiublic que ses aveux lui avaieut été arrachés par la 
orce et les instances; que c'était moi qui avais em- 
ployé à son égard cet infâme moyen. 

a Je ne devais pas m'attend re à être ainsi interrogé 
et accusé par un être à qui j'ai eu le malheur de don- 
ner le jour, et qui vient de donner à sa malheureuse 
mère et à moi le dernier coup de poignard. 

« Puisque M M Manzon me réduit a la cruelle néces- 
sité d'une justification, je vous déclare, monsieur le 
Président, je le déclare à la Cour, que mes démar- 
ches près d'elle n'ont été dirigées que par les senti- 
ments de l'honneur et de la délicatesse que j'ai vai- 
nement cherché à lui inspirer. Comme père et 
magistrat, je n'ai cessé de lui représenter que 
cet honneur lui faisait un devoir sacré de ren- 
dre hommage à la vérité, d'éclairer la justice sur 
l'assassinat horrible commis sur un magistrat dis- 
tingué, recommandante par ses talents et ses vertus ; 
que taire un crime aussi affreux serait se rendre 
complice des assassins.... 

a Tel est, monsieur le Président, le langage que j'ai 
constamment tenu à M m * Manzon; si j ai eu quel- 
ques moments d'impatience avec elle, c'est lorsque 
j'ai vu qu'elle était sourde à ma voix, et qu'elle me 
niait des aveux faits à des personnes respectables, 
sur la foi de qui il m'eût été impossible d'élever le 
moindre doute... » 
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L'nnlre lettre a été écrite par madame Manzoa 
à son père, le 17 août. Elle n'a pu être arrachée 
par des menaces, puisque madame Manzon, à ce 
moment, n'avait pas vu depuis plusieurs jours son 
père, qui ne voulait plus entendre parler d'elle. 

«Je prie mon père de se tranquilliser, il sera sa- 
tisfait, s'il est réellement vrai qu'il ne prenne au- 
cun intérêt aux accusés, Quant à moi, j'ai de fortes 
preuves qu'il n'y en prend pas. Cependant je suis 
méfiante après tout ce qui m'est arrivé. Je suis dé- 
cidée à frapper le pana coup : tout le tribunal va 
être étonné; je dirai la vérité tout entière. Les 
malheureux périront 1 Et tel.... Brûlez ma lettre; 
si l'on était prévenu, tout serait perdu. Les défen- 
seurs prendraient des mesures. Tout m'a éclairée 
hier, et personne ne s'en doute. Surtout, que le pre- 
mier Président ne m'intimide pas; si le sang me 
montait à la tête, comme hier à l'appel des té- 
moins, je ne pourrais rien dire. J'aurai besoin de 
toute la présence d'esprit nécessaire, et je voudrais 
être prévenue, s'il est possible, quelque temps avant 
de paraître, Vous m'avez donné votre malédiction; 
vous désirez ma mort. Vous me refusez des secours. 
Je vais perdre les seuls que je pouvais attendre; 
car madame Pons eût partagé son pain avec moi. 
N'importe, vous êtes mon père, et votre fille est 
disposée à vous tout sacrifier, et ne perdra jamais 
sa tendresse et son respect pour vous. Prenez garde 
à cette lettre. » 

If. le Président. — Convenez-vous d'avoir écrit 
celte lettre! 

R. Oui, mon père est un. imprudent, il aurait dû 
la brûler. 

M. le Président. — Pourquoi outragez-vous sans 
cesse votre père ? il vous a montré le chemin de 
l'honneur. 

kl** Manzon. — Je payerai pour tous, monsieur 
le Président... Prenez vos conclusions, monsieur 
le Procureur généra).... 

M. le Président. — Tout ce que vous avez dit sur 
le compte de votre père est faux : dites la vérité, 
voudriez-vous sacrifier votre honneur, votre en- 
fant!... Un juré s'écrie : et votre âme. 

D. Est-ce M ,h Pierret qui était chez Bancal? 
— R. Je n'ai pas dit que ce fût M"* Pierrel qui eût 
été chez Bancal, mais que c'était elle qui m'avait 
donné tous les détails. — D. Reconnaissez-vous que 
votre père ait dit la vérité dans sa lettre? — R. Oui. 

Au milieu de toutes ces incohérences, l'aide de 
camp Clémandot s'est jeté une fois de plus ; le be- 
soin de justifier son caractère, violemment attaqué, 
surtout par l'opinion des femmes, lui a fait récla- 
mer la parole. 11 dit que si M'"- Manzon continue 
à nier, lui-même est prêt à ajouter à sa déposition 
première ce que, par une convenance qu'on appré- 
ciera, il avait cru devoir céler d'abord. — a Jus- 
qu'à ce jour, ajoute-t-il, j'ai usé de grands mé- 
nagements, et j'ai dû garder une entière réserve 
vis-à-vis de madame Manzon; j'espérais par là 
l'amener à dire franchement toute la vérité. Mais 
puisque mon espoir a été trompé, je dois faire 
connaître quelles ont été mes relations avec cette 
dame, pour donner la mesure des confidences que 
j'en ai obtenues, et prouver, s'il en est besoin, que 
dans le rapport que j'en ai fait, je n'ai cédé qu'à un 
sentiment de vérité et de justice. » 

— a Parlez, M. Clémandot, » s'écrie M** Man- 
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Déjà toutes les oreilles se dilatent, et les dames 
des tribunes s'apprêtent discrètement a savourer le 
scandale, quand if. le Président intervient de nou- 
veau. Appuyé par M. l'Avocat général, il fait obser- 
ver à Clémandot que sa déposition n'a pas été con- 
tredite; la révélation de ses rapports particuliers 
avec la dame Manzon ne pourrait rien ajouter à 
l'hommage qu'on se platt à rendre à sa véracité. 
Son honneur est intact; la manière franche et 
loyale avec laquelle il a déposé sera justement ap- 
préciée. 

Ce petit scandale ainsi doucement enterré, au 
désappointement des auditeurs, on revient à l'autre 
gros scandale, encore plus appétissant peut-être. Il 
s'agit, en effet, de la jeune, jolie et toute modeste 
fille d'un honnête fonctionnaire, M. Picrret, capi- 
taine d'artillerie en retraite, percepteur des contri- 
butions à Bczonne. 

La demoiselle Rose Pierret est appelée aux débats 
en vertu du pouvoir discrétionnaire. 

Le Président : — Ne craignez rien, Mademoiselle, 
M. votre père est près de vous. Connaissez-vous 
les accusés» 

R. Je connaissais Jatision et Bastide. 

D. Après la mort de M. Fualdès, quelqu'un vous 
a-t-il instruite des détails relatifs à l'assassinat? 

R. Non. 

D. Y a-t-il longtemps que vous avez fait connais- 
sance avec M"» Manzon ? 

R. Depuis la foire de Saint-Pierre (30 juin pré- 
cédent). 

D. Depuis lors seulement? — R. Oui. 

D. N'avcz-vous pas rencontré M"» Manzon aupa- 
ravant? — R. Non. 

M. le Président. — M™* Manzon a dit cependant 
qu'elle tenait de vous les détails qu'elle a fournis 
en cette affaire. — R. Je ne lui en ai point parlé. 

D. A quelle époque avez-vous été chez M"« Con- 
stans?— R. J'y ai été plusieurs fois. 

D. Est-ce là que vous avez fait quelques confi- 
dences à M mP Manzon? 

R. Non, et je n'ai pas eu de confidences à lui 
faire. 

Toutes ces réponses ont été faites avec une can- 
deur qui a vivement impressionné l'auditoire. 

M. le Président, à M" Manzon. — Pourquoi avez- 
vous tant tardé à faire appeler M" c Pierret? 

R. J'observerai que j'ai vu W Pierret chez 
M"' Constans avant la foire de Saint-Pierre. Je ne 
dis pas qu'elle m'ait déclaré s'être trouvée chez 
Bancal, mais elle me l'a donné à comprendre... Je 
serai sacrifiée pour elle ; je la croyais plus géné- 
reuse. 

M. le Procureur général, à M"» Manzon. — Vous 
avez cité M"» Pierret; puisque ce n'est pas M"* Pier- 
ret, nommez la personne, ou bien, nécessairement, 
c'est vous. 

R. 0 mon Dieu ! pourquoi ne parle-t-on pas pour 
moi? 

M. le Président. — C'est à cause de vous, Ma- 
dame, que j'ai fait appeler M"* Pierret. Puisqu'elle 
n'est pas la personne qui se trouvait chez Bancal, il 
faut que vous convenir/, que c'était vous. Réllé- 
chissez-y; vous êtes mariée, vous avez des enfants, 
vous tenez à l'honneur. 

R. Tout le monde ne tient pas à l'honneur!... 
Pourquoi tremblez-vous, Rose, si vous ne me 
connaissez pas? 

M. le Président. — Vous-êtes témoin, Madame, 
vous pouvez devenir accusée, 
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H. Je le sais bien; vous pouvez me frire arrêter. 
Je n'iii jamais été chez Bancal; je ne suis DM la 
personne qui s'y trouvait; je payerai pour elle. 

J/. le Président. — Pourquoi ne licnd riez-vous 
pas à l'honneur? 

R. Pourquoi ne parlc-t-on pas pour moi? Tout 
prouve qu'il y avait une femme; mais je n'ai pas 
d'assez fortes preuves contre elle, et d'aptes des 
soupçons je ne dénoncerai jamais personne... Je 
suis sure qu'elle a pris mon nom.... Pourquoi ne 
m'a-t-on pas bit arrêter il y a trois semaines? 

3l m ' Constans est appelée aux déhals. Elle parait 
très-émiic ; elle pleure et ne peut trouver une seule 
parole. M. le Président l'invite à s'asseoir et la ras- 
sure. 

.V. Fualdès fils. — M. le Président, on m'an- 
nonce que la veuve Bancal est prête à soutenir que 
M°- e Manzon était chez elle. 

Slonteils, gendarme, placé à côté de la femme 
Bancal, déclare qu'il a entendu cette dernière di- 
sant à voix basse : Qu'elle le dise, elle y était 
bien. 

J/» Manzon. — Quand même tous les accusés 
le diraient, je n'en conviendrais jamais, pan e que 
je n'y ai point été; mon nom y a été, mais non 
pas moi. M. le Président, demandez ù la veuve 
Bancal si, le 19 mars au soir, il n'entra pas chez 
elle une femme portant un voile noir qui lui descen- 
dait jusqu'aux genoux. 

la i f vi e llancal. — Je ne sais rien de tout cela. 
UansOK. — Cependant la tille Bancal me l'a 

dit. 

Jf. le Président. — M"" M;nzon, je vous ai vu un 
voile noir. 

B. Je ne l'ai acheté que depuis le mois c!e mars. 

M°" Cotisions. — M- Mi.nzon m'a parlé de cette 
affaire, comme tout le monde. 

Le témoin hésite; M. le Président l'engagea ne 
rien cacher et à dire toute la vérité. M m Con- 
stant continue : — M"-' Manzon m'a souvent parlé 
île re nui se passa chez Bancal lorsqu'on assassina 
M. Fualdès. 

I). Ku vous a-lellc pas dit qu'elle s'y était !rou- 
vée elle-même? 

B. (D'une voix faible ) Non, Monsieur. Une fois elle 
m'en parla de manière à me persuadi-r qu'elle y 
était. 

.1/. le Président. — Eh bien! elle vous l'a dit, tran- 
chez le mot. 

B. Elle m'a dit qu'il y avait une autre femme 
qu'elle ne nommerait pas, dùl-il lui en coûter la vie. 
Je fus engagée a aller chez M"* Manzon, afin de 
l'exhorter à dire la vérité. Elle pleura longtemps, et 
ses réponses, ses larmes, ses paroles entrecoupées, 
tout me lit connaître qu'elle avait été chez Bancal, 
et je suis bien convaincue qu'elle y était dans cette 
soiiée. J'ai raconté à mon mari tout ce que 
M* e Manzon m'avait dit à ce sujet, et je lui ai liait 
part de la per>uasion où j'étais qu'elle avait été 
dans la maison Bancal. 

M. le Procureur général demande au témoin si 
\. mt Manzon n'a pas été engagée à taire la vérité. 

B. Je l'ignore; elle m'a pailé d'une visite de 
M"' Pons, et voilà tout. 

J/. le l'résidtnt. — M"« Manzon, persistez-vous à 
tout dénier? — B. Oui. 

Après ces derniers incidents, viennent les répli- 
ques, une longue tirade de M. Fualdès fils, le ré- 
sumé, et, enfin, la lecture faite au Jury de cin- 
quante et une questions à résoudre. 



Pendant que le Jury délibère, jetons un dernier 
regard sur les accusés et sur l'audience. Bastide n'a 
pas changé d'attitude depuis le commencement de 
ces longs débals : il est toujours énergique, un peu 
tendu; il s'arme souvent d'une ironie qui laisse de- 
viner une grande irritation intérieure. Jausion est 
abattu. Les autres accusés, à l'exception de Bous- 
quier et des deux dames, n'ont d'autre expression 
que celle de la bête fauve prise au piège. Marianne 
est à l'hôpital. Parmi les témoins, madame Manzon 
n'a pas cessé de forcer l'attention par une recher- 
che continuelle de l'effet; on remarque cependant 
que ses yeux fuient ceux des deux accusés princi- 
paux, et qu'elle se place de manière à ne pas les 
apercevoir. 

L'anxiété est grande dans l'auditoire. Les deux 
mille spectateurs qui le composent semblent atten- 
dre leur propre arrêt. Bodez a fait de ce procès son 
affaire personnelle. L'indignation soulevée par un 
crime hideux; la terreur irréfléchie qui fait croire 
à de nombreux complices encore impunis, à des 
menaces suspendues sur toutes les têtes; enfin, un 
peu de cette honte, qui semble rejaillir sur toute la 
ville, du forfait de quelques-uns, tous ces senti- 
ments divers ont excité l'opinion contre les accusés. 
Le sténographe envoyé de Paris par le libraire Pil- 
lel s'en va disant que les accusés seront déchires par 
le peuple si on les acquitte ; que jurés et juges eux- 
mêmes n'échapperont pas à l'indignation publique 
s'ils ne font pas leur devoir. Exagérations ridicules, 
dont nous ferons bientôt connaître le but. Mais il est 
certain qu'on a parlé de jeter par terre l'odieuse 
maison Bancal; il est certain que, plus d'une fois, les 
accusés ont été maudits par le peuple à leur passage. 
La défense a profilé de cette disposition visible des 
esprits pour se prétendre opprimée, et W Bomi- 
guières, l'habile avocat de Bastide, a cherché n 
réparer ses maladresses d'audience, en répandant 
le bruit qu'on veut condamner son client sans 
l'entendre, que son plaidoyer ne pourra être pro- 
noncé. 

Tout cela nous montre, sans doute, une émotion 
peu ordinaire chez les calmes habitants de Bodez; 
mais qu'on n'aille pas s'imaginer que la justice ait 
eu la main forcée. Du 18 août, jour de l'ouverture 
des débats, au 12 septembre, jour de leur clôture, 
l'excitation morale, alimentée par tant d'incidents, 
n'a pas un seul instant dépasse les limites, et l'au- 
torité n'a pas eu à réprimer le plus petit excès de 
langage ou de conduite. 

Mais il est six heures; les Jurés rentrent dans la 
salle, et M. Masson Lalieule fait lecture de leurs ré- 
ponses aux questions proposées. 

La Bancal, Bastide, Jausion, Bach et Colard sont, 
à l'unanimité, déclarés coupables et complices du 
meurtre, avec préméditation ; Missonnier, a l'una- 
nimité, coupable comme auteur, mais sans prémé- 
ditation; Anne Benoit, à la majorité absolue, cou- 
I able, (Omine complice, mais sans préméditation; 
Bousquicr, à l'unanimité, non coupable du meurtre, 
mais, igalemciit à l'unanimité, complice de la 
noyade du cadavre; Marianne Bancal, non coupable, 
Mit comme auteur, soit comme complice; Bastide, 
ù la majorité absolue, coujiablc du vol des livres- 
journaux, |»apiers et effets, comme auteur, mais 
sans effraction, et, à l'unanimité, coupable de ce 
vol comme complice ; Jausion, à l'unanimité, cou- 
pable, comme auteur et comme complice, avec ef- 
fraction, dudil vol; Victoire Bastide, femme Jau- 
sion, à la majorité absolue, complice dudit vol , 
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mais sans connaissance de cause; Françoise Bas- 
tide, veuve Galtier, à la majorité absolue, non cou- 
pable du susdit vol, soit comme auteur, soit comme 
complice. 

Les accusés sont ramenés, le verdict est lu de 
nouveau : Marianne Bancal, les dames Jausion cl 
Galtier sont déclarées acquittées de l'accusation, et 
mises en liberté. La Bancal, Bastide, Jausion, Bach 
et Colard, sont condamnés à la peine de mort; Mis- 
sonnicr et Anne Benoît, aux travaux forcés à perpé- 
tuité, à l'exposition et à la marque; Bousquier, à un 
an de prison et JïO fr. d'amende. 

Les cinq terribles condamnations ont été accueil- 
lies par ceux qu'elles frappent de façons bien diffé- 
rentes. Jausion est écrasé; il presse sa tête dans sis 
mains, il proteste de son innocence, il s'adresse 
tour a tour au jury, aux magistrats, a l'auditoire, 
pour attester son innocence. Cet homme, presque 
inculte, arrive, par la terreur, à une véritable élo- 
quence. B adjure, dans les termes les plus forts, 
Bach de déclarer s'il était au nombre des assassins. 
— «. Je n'en sais rien, » répond Bach avec une bru- 
talc indifférence. Bastide a soutenu le choc sans 
plier. — « Il y en a dans la salle, a-t-il dit à un 
gendarme, à qui le cœur bat plus fort qu'à moi. » 
Mais ce grand sang-froid cacbe une agitation pro- 
fonde, une rage concentrée. — a Faut-il ainsi perdre 
la vie, dit il en rentrant dans son cachot, après avoir 
eu tant de peine à amasser une honnête fortune'..... 
Ces canailles de jurés!.... Ces f.... gueux de té- 
moins! ....n Bach est atterré. Colard n'a rien perdu de 
son audace : «Je n'ai jamais fui devant l'ennemi, s'é- 
crie t-il; quand je monterai à l'échafaud, je m'ima- 
ginerai que je vais prendre une redoute. » Anne 
Benoit se livre à un bruyant désespoir; c'est le 
sort de Colard qui l'affecté, non le sien. — « C'est 
moi qui én suis cause, s'écric-t-elle; c'est moi 
qui l'ai fait rester à Bodez! n La Bancal est comme 
idiote. 

Le lendemain de l'arrêt, 13 septembre, la Cour 
avait à statuer sur une demande de 120,000 fr. 
faite par la partie civile, à titre de restitution des 
objets volés et dans l'intérêt des créanciers seule- 
ment. La Cour pensa qu'elle n'avait pas d'élé- 
ments suffisants pour évaluer les restitutions, et 
ordonna le renvoi des parties devant les Tribu- 
naux civils. 

Le 14 septembre, madame Manzon fut arrêtée, 
sous l'inculpation de faux témoignage. On la con- 
duisit aux Capucins. 

Tous les condamnés, à l'exception de Dousquier, 
se pourvurent en cassation. La Cour suprême vit en- 
core intervenir M. FuaUlès fils. Il est peu d'exem- 
• pie de ces actes d'intervention de la partie civile de- 
vant la Cour de cassation. ( Voyez Marcellange. ) 
Le 9 octobre, la Cour entendit le rapport de M. le 
conseiller Lecontour. Le rapporteur, adoptant un 
des moyens proposés par l'avocat des demandeurs, 
M* Loîseau, concluait à la cassation. Ce moyen, 
en effet, était invincible. Dix-neuf témoins, dont 
trois à charge, neuf à décharge produits par Bas- 
tide, et sept cités à la requête de Missonnier, 
n'avaient pas prêté le serment dans les termes 
voulus par l'article 317 du Code d'instruction cri- 
minelle. Les uns avaient omis ces mots : rten que 
la vérité; les autres ceux-ci : toute ta vérité; ceux- 
là, enlin, n'avaient pas juré de parler sans haine 
et sans crainte. La nullité de ces serments , 
celle, par suite, des dépositions et de toute la 
procédure, n'étaient pas contestables; elles fu- 
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rent reconnues par JW. Giraud-Dttplessis, avocat 
général. 

La Cour suprême cassa l'arrêt du 12 septembre. 

Tout était donc à recommencer. L'arrêt de Bo- 
dez n'était qu'un cntr'acle, alors qu'on avait cru à 
un dénouement. Il y eut des désappointements; il 
y eut plus encore de satisfactions bruyantes. Les 
satisfaits entrevoyaient de nouvelles sources d'émo- 
tions, et peut-être un nouveau procès donnerait-il 
enfin le mot de l'énigme. Les désappointés criaient 
au scandale. Eh quoi ! dans l'affaire récente de Wil- 
frid Bcgnaull, on avait vu un malheureux con- 
damné pour un meurtre impossible sur l'unique 
déposition d'un témoin presque idiot; et, avec un 
soin minutieux, on avait écarté toute possibilité de 
vices de formes. Ici, au contraire, on avait accumulé 
les nullités comme à plaisir. On voulait donc sau- 
ver les coupables les plus riches et les plus in- 
fluents! 

On alla jusqu'à dire qu'un commis-greffier avait 
été corrompu par les parents des meurtriers, qu'il 
avait consenti à faire disparaître une page du procès- 
verbal. Ce jeune homme, destitué pour ses inadver- 
tances, mourut quelque temps après. On cria au 
poison. On avait dit s'assurer de son silence, comme 
on avait fait de Bancal ! 

Il eût été facile de remarquer qu'il ne s'agissait 
pas le moins du monde d'une page absente au pro- 
cès-verbal, mais de nullités semées par toute la pro- 
cédure, de celles qu'un greffier commet souvent, 
mais qu'on doit réparer toujours. Le vrai coupa- 
ble, celui que signala M. Lecontour, c'était le Pré- 
sident des assises, dont la négligence avait, laissé 
toutes ces nullités au procès-verbal. 

La Cour de cassation avait renvoyé les prévenus 
devant la Cour d'assises d'Alby, département du 
Tarn. — a Je parlerai à Alby, » dit madame 
Manzon. 

Madame Manzon parlerait à Alby ! Celte nouvelle 
espérance lui ramena plus d'un partisan refroidi 
par ses réticences, par ses hésitations, par ses men- 
songes. Beaucoup se dirent que la terreur avait, jus- 
qu'alors, fermé sa bouche, et que la sécurité n'existait 
peut-être pour elle que dans un cachot. Tous les com- 
plices n'étaient pas dans les fers. Madame Manzon 
ne s'était-elle pas trouvée placée entre l'impossibi- 
lité de parler et l'impuissance de se taire? Fallait-il 
accuser ces tergiversations qui révélaient un com- 
bat intérieur entre la générosité, la crainte et le 
sentiment du devoir? 

C'est ainsi que l'opinion, un moment tournée par 
la pitié du côté «le Bastide et de Jausion, revint péri 
à peu à la sensible Clarisse. Elle sut aider à ce re- 
tour. On s'était bien gardé de la mettre au secret; 
on avait trop à compter sur sa langue. Clarisse reçut 
dans sa prison de nombreuses visites. Elle faisait 
remarquer aux visiteurs que cette chambre où on 
l'avait placée avait été autrefois la cellule du capu- 
cin Chabot. — « Je prie aux mêmes lieux où blas- 
phémait ce monstre, » disait-elle. 

On n'avait pas même séparé la prisonnière de 
son fils, de son Edouard, objet d'une sollicitude 
bruyante. — « Vous le voyez, disait-elle, c'est mon 
petit palladium, mon petit Allah, mon idole. » Les 
gens sensés haussaient les épaules à ces affectations 
de sensiblerie; mais les gens sensés sont en mino- 
rité; les antres admiraient et colportaient les effu- 
sions louchantes de ce cœur de mère. 

Mémo Clarisse essayait de la poésie. Elle qui na- 
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guère écrivait sans trop de souci de l'orthographe 
ou de la grammaire, gravait maintenant ces veis 
sur la cheminée de sa cellule : 

Que! que toit le tort qui m'accable, 
Mon cœur «aura le ioutmir. 
Infortunée rt non coupable, ; 
Je pirndi pour juge I avenir. 
D'un forfait on me croit complice , 
Le tcrnii» roc rendra mon honneur; 
Et sur la tombe de Clarine 

Les visiteurs émus lisaient, pleuraient, compli- 
mentaient; et la dame acceptait modestement les 
éloges, sans dire qu'elle avait emprunté presque tex- 
tuellement son mélancolique couplet à la complainte 
de la reine Marie, de M. Florian. 



Un homme sut deviner alors tout le parti qu'on 
pouvait tirer de cette femme. Cet homme, citait 
l'envoyé de la maison Pillet, celui qu'on appelait le 
Sténographe parisien; individualité bien autrement 
tranchée que celle de madame Manzon, et qu'il est 
nécessaire de peindre en quelques mois, car l'hé- 
roïne de Rodez fut surtout son ouvrage. 

Cet homme avait nom Hyacinthe Thabaud; mais 
il s'est fait dans les lettres un nom tout autrement 
célèbre, celui de Henri de La Touche. De jolis vers, 
un roman au sujet scabreux, Fragoletta, surtout un 
caractère singulier qui lui assura une place à part 
dans les luttes littéraires de la renaissance de 
1830, tels sont les titres les plus connus de de 
La Touche. 

En 1817, il avait 32 ans, et déjà, dans un temps 




où la littérature tenait bien peu de place, il avait 
montré son tempérament particulier d'homme de 
lettres. Employé dans les droits réunis, et détesta- 
ble employé, il "avait fait représenter, sous l'Empire, 
une blucltc en vers. Arrivé par le théâtre au jour- 
nalisme, il fit partie de la rédaction du Constitu- 
tionnel, et s'empressa d'attirer sur lui l'attention 
par un petit scandale. On lui avak conlié les 
comptes rendus du Salon ; il y glissa sournoisement 
une allusion séditieuse, un petit bouquet tricolore 
h l'adresse du roide Rome. LcCons/t7ci<r'o'in<'/fulsup- 
primé du coup, et de La Touche se frotta les mains, 
riant tout bas de ce bon tour. Il en fit plus d'un de 
ce genre. 

Faux bonhomme, faux ami, il exerçait par les 
caresses de sa voix et de sa plume une irrésistible 
siduclion: puis, il se hâtait de sacrifier le meilleur 
camarade a une épigramme. Ce fui lui, dit-on, qui in- 
venta le mol de camaraderie; on voit comme il enten- 
dait la chose. Vaniteux, sensible d'épiderme, aimanl 
à se poser, Acre, hargneux, pointu, cachant ses griffes 
sous le velours, de La Touche avait au demeurant do 
charmantes qualités d'esprit, vivacité, finesse; peu 
de fonds, de médiocres éludes. Au moment où 
s'ouvre ce procès, il n'était encore qu'un manœuvre 
littéraire; mais il possédait un don qui, de nos jours, 




j est la grosse moitié du succès : il avait l'entregent, 
le flair de la vogue. 

Venu à Rodez pour gagner quelque argent, il 
vit une mine d'or dans ce procès interminable, 
que l'Europe regardait de toutes ses fenêtres. La 
mine d'or, c'était madame .Manzon. Déjà la sténo- 
graphie avait un peu surfait Pénigmalique créature; 
avec un peu d'habileté, on devait tirer de ce sac 
bien des moutures. 

De La Touche se fit présenter à la sensible Clarisse 
par l'aumônier des Capucins. Le tentateur n'était pas 
beau, mais il avait une grande distinction de formes 
cl de langage, une recherche de costume du meil- 
leur goût. Ajoutez à ces séductions une savante co- 
quetterie, et vous comprendrez que la gauche pro- 
vinciale dut être éblouie. De La Touche prodigua les 
éloges à la femme d'esprit, sourlout à la femme. 
Il savait que dans sa prison elle avait ébauché un 
Mémoire justificatif; il obtint qu'on en fit la lec- 
ture, se garda bien d'y relever de nombreuses incon- 
gruités de langage, mais fil observer que cela était 
un peu maigre, qu'on attendait autre chose de irn- 
damc Manzon. Cependant ces quelques pages ne 
devaient pas rester sous le boisseau; la presse de- 
vait les faire connaître au monde entier. Clarisse, en 
fille soumise, objecta que celle publicité pourrait 
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déplaire à sa mère. De La Touche se chargea de lever 
l'obstacle, et courut voir madame Enjalran. Celle-ci 
répondit que M. Enjalran était le meilleur juge de 
ce qu'il convenait de faire. A cette réponse, Clarisse 
se cabra; son pére étoufferait sa voix; il lui fau- 
drait se sacrifier encore. Non ! plutôt subir les re- 
gards du monde entier, que de mentir encore par 
ordre paternel. 

C'était ainsi que la voulait de La Touche. Il lui pro- 
posa alors de lui acheter les cinq ou six pages informes 



qu'elle appelait son Mémoire. — « Mais c'est qu'en 
vérité je ne sais que vous demander; est-ce que 
cela vaut quelque chose? Un demi-écu, peut-être?» 
Lalouche présenta galamment une bourse dans la- 
quelle il y avait 23 louis. La dame accepta, en- 
chantée, ébahie que ces quelques pages pussent 
avoir un tel prix. 

L'affaire ainsi engagée, de La Touche revint à Paris, 
vendit son marché à Pillet, et revint avec un traité 
qui assurait à la maison dont il s'était fait le voya- 




geur, la propriété exclusive des Mémoires, faits ou 
à faire, de madame Manzon, moyennant 4,200 fr. 
payés de suite à la dame, et 1,200 fr. payables à 
trois mois. Le libraire courait les chances d'une 
interdiction provoquée par la famille ou par la ma- 
gistrature, et publiait à ses risques et périls. Enfin, 
et ce détail révélait l'intervention de de La Touche, 
le libraire ajoutait au marché, comme épingles, un 
magnifique voile de dentelle noire. 

Le marché signé, à la grande joie de Clarisse, de 
La Touche fit si bieu, que les six pages se changèrent 
en un gros volume : Mémoires ne madame Manzon, 
explication de ta conduite dans le procès de l'assas- 
sinat de M. Fualdès, écrits par elle-même et adres- 
sés à madame Enjalran, sa mère, avec portrait, vi- 
gnette et fac-similé. Paris, Pillet, in-8% 1818. 

Uncoupde fortune pourPillel! Pour de La Touche, | 
une excellente aubaine; il y gagna de quoi acheter, 
a Aulnay, ce joli petit ermitage de la Vallée aux | 
Loups, où, sur la fin de sa vie, il se fit faux pay- 

CAUSES CÉLÈBRES. — 104» LlYfi, • 



san, comme il avait été faux démocrate, faux ami, 
faux bonhomme. 

Voyons donc ces Mémoires, et cherchons-y en 
même temps des détails intéressants sur le procès 
Fualdès, et des révélations nouvelles sur l'héroïne 
de cette mystérieuse affaire. 

Elle s'y dépeint comme une femme éminemment 
impressible; c'est le jargon sentimental du temps, 
et le mot, dit-on, fut créé par de La Touche ; il fil 
fortune. 

Toute jeune encore, elle vit ses parents arrachés 
à la maison paternelle par la fureur révolutionnaire 
et plongés dans un cachot. Elle n'eut d'autres maî- 
tres que son cœur et la précoce expérience du mal- 
heur. Presque abandonnée dans le château pa- 
ternel, cette sombre retraite du Perrié, qui fut, 
avant 1789, le nid féodal des de Bonald, elle s'y 
nourrit de sa propre exaltation. 

Cette triste enfance fut suivie d'une plus triste 
jeunesse. A l'Age où l'on est heureux, elle dut unir 
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sa vie à celle «l'un horhmc pour qui son cœur ne 
battait pas. Trois mois après, les époux étaient déjà 
séparés. M. Manzon, ofûcier, partit pour l'Espagne. 
Alors madame Manzon eut à subir une nouvelle 
épreuve : la liberté, une liberté dont l'origine éveil- 
lait les interprétations malveillantes. 

A son retour «l'Espagne, M. Manzon se réunit h 
sa femme ; mais l'accord ne fut pas de longue du- 
rée; une séparation nouvelle eut lieu bientôt, et il 
semble qu'elle fut du fait de l'épouse, car elle avoue 
qu'on lui fit signifier par exploit d'buissier d'avoir à 
réintégrer le domicile conjugal. Madame Manzon s'y 
refusa, consentant seulement à recevoir son mari 
en secret, par la porte dérobée. N'était-ce pas pi- 
quant, en elfet.de traiter un époux en amant?M. Kn- 
jalran mit lin ;i celte petite comédie en séparant 
bel et bien, et pour toujours, les deux incom- 
palibles. Le mari obtint un emploi de percepteur; 
elle, se trouva réduite à une pension, inrxnctemcnt 
payée. 

Voilà, à peu prés, toute l'autobiographie conte- 
nue dans les Mémoires de madame Manzon. S'il 
plaît au lecteur, nous compléterons ces indications 
insuffisantes au moyen des Mémoires du temps, sur- 
tout du curieux vomme intitulé : L'Intrigue de Ho- 
f/fz,... Episode oublie dans les Mémoires de madame 
Manzon, Taris, flanchet, 1818. C'est le seul, parmi 
les cet ils si nombreux enfantés par le procès Fual- 
dès, où l'on rencontre «lu calme, «lu bon sens, «le 
la loyauté, «le l'impartialité. Les révélations qu'il ren- 
ferme n'en ont que plus de valeur et d'intérêt. On 
y trouve, par exemple, quelques lettres écrites par 
madame Manzon pendant les premiers temps de 
son union si courte et si orageuse. 

Il y a une de ces lettres adressées au mari, qui 
commence ainsi : 

n Vos procédés sont détestables, et, en usurpant 
tous mes droits, vous m'en avez peut-être donné un 
bien singulier. Ne craignez pas pourtant que j'en 
use, non par égard pour vous, mais par respect 
pour moi. Je consens de grand cœur à l'échanger 
contre l'avantage de vous dire la vérité. C'est un 
plaisir friand pour un esclave, quand il parle à son 
maître. » 



trarianl, boudeur et fantasque. » Ce petit chasseur, 
dont le souvenir est si heureusement évoqué, c'est 
l'autre, celui qu'elle a avoué à M. Manzon avant le 
mariage; c'est Klcin-Kittg [un surnom), c'est son 
amant. Le pauvre Klein-Ring, où est-il à celte 
heure! Il est à La Valette, dans l'Ile de Malte, pri- 
sonnier des Anglais, malade. 

Toutes ces gentillesses aboutissent à une sépara- 
tion nouvelle. Le mari part pour Cahors; la femme 
reste au Perrié, avec sa mûre et son frère Gusla\e. 
Mais voici qu'une petite échappée romanesque vient 
embellir la triviale perspective du mariage. Le 
pauvre mari s'est dit que cette tète folle ne l'a pris 
peut-être en si grand dégoût, que parce qu'il est le 
mari; s'il se déguisait en amant? il tente l'aven- 
ture. 

Son départ pour Cahors n'est qu'un départ si- 
mulé. Il se cache dans une ferme voisine. Clarisse 
l'a bientôt éventé dans cette retraite. Que fait-il là î 
11 y a une jolie paysanne dans le moulin d'en face. 
Le* vertueux Manzon se formerait-il enfin? Mais 
non, le pauvre homme ! c'est de sa femme qu'il est 
amoureux; c'est pour voir sa femme qu'il se cache. 

Ce grain de roman réveille en Clarisse, dirai-jc lo 
cœur ou l'appélil? Un mari qui se transforme en 
amant, un amour légitime qui renonce à ses droits, 
qui s'enveloppe de mystère, qui revêt le manteau 
couleur de muraille, qui fait le pied de grue, la 
nuit, sous la fenêtre, cela ne manque pas de ra- 
goût. M. Manzon fait bien les choses : il évoque 
l'Espagne en plein Aveyron ; la nuit, Clarisse entend 
gémir la mandoline; le malin, elle reçoit des bottes 
de fleurs toutes fraîches, et ces bouquets, humides 
de rosée, recèlent de petites lettres parfumées, hu- 
mides d'amour. Quelquefois, au fond de la cor- 
beille, Clarisse trouve mieux encore qu'une décla- 
ration brûlante: un cachemire à palmes ou un voile 
d'Angleterre. 

Décidément, Clarisse est vaincue. Les petites let- 
tres, il est vrai, sont signées Antoine, « ce qui n'est 

Ii a s trop romantique, m Mais Antoine dissimule si 
lien le mari; il envoie des pigeons messagers, il 
entre par la fenêtre : comment ne pas céder ! Elle 
cède, et l'heureux Antoine est reçu toutes les nuits, 
A Une amie de Rodez, elle écrit qu'elle a pris l furtivement, dans un pavillon isolé, 
son mari a comme on prend une pilule. » Elle en , Cela dura près d'un mois, à l'insu des parenls. 
aimail un aulre, et ne le laissa point ignorer à | Un mois de cachotteries amusantes, de petites ter- 
M. Manzon, qui prit « les charges du bénéfice avec reurs chimériques, de friands mystères. Clarisse 
ses agréments, et qui, s'il a manqué de délicatesse, avait su donner au mariage un goût charmant d'a- 
n'a pas manqué de courage. » C'est qu'aussi, quelle dulterc. 
apparence d'aller découvrir un époux digne d'une 



tille comme elle, dans celte ville de Rodez, dont 
« les gens n'ont pas de cœur, » une ville d'auto- 
mates, «le tnachincs, une colonie béotienne.' 

Ce mari, si maladroit et si courageux, il a voulu 
faire d'elle une garde-malade. Aussi, quand il re- 
vient d'Espagne, et <|u'il est question de réunir les 
époux, Clarisse écrit à sa mère : « J y consens, mais 
qu'il ne soit plus malade, et qu'il soit moins amou- 
reux. Qu'il m'épargne sa maussade tendresse. Mon 
Dieu ! que l'amour d'un mari est ennuyeux en bon- 



Mais quoi! ce petit mensonge, cousu de fil rose, 
ne pouvait toujours durer. Déjà le pauvre mari lais- 
sait revoir ses oreilles sous sa défroque de galant. Cla- 
risse était enceinte; les nuits se faisaient froides ; un 
bon lit où on se coucherait sans tout ce mystère, de 
bonne heure, et sans tant de tracas, ne vaudrait-il 
pas mieux que ce canapé du pavillon, un peu dur, 
gagnait si tard, qu'on quittait si tôt? Clarisse, 



qu'on L 

déjà lasse elle même de son manège, n'eu voulait 
point démordre. Le mari, impatienté, laissa tomber 
son masque et il ne resta devant Clarisse que sou 
net «le nuit ! » Enfin, il faut s'y faire; elle le verra, époux de par la loi, Marc-Antoine Manzon, parlant 
ce mari, « avec, indifférence le matin, avec résigna- à sa personne, par intermédiaire d'huissier, et lui 



lion le soir, n 

Dans une autre letlrc, éc rite d'Olemps à sa mère : 
n Ne m'en parlez plus; c'est un homme insupporta- 
ble. Que je m'ennuie avec cet homme de bien! » Et, 
connue contraste ù cette figure de mari, elle rap- 
pelle (c'est à sa mère qu'elle écrit !) « ce petit chas- 
seur vif, leste, alerte, jaseur et dispos, taquin, con- 



faisant sommation d'avoir à habiter le domicile con- 
jugal. 

M. Kiij.il mil qui avait, tout en maugréant, fermé 
les yeux sur l'indécente comédie jouée par sa fille, 
se fâc ha sérieusement, et, bientôt, chassée de chez 
son père, séparée de sou mari, madame Manzon 
commença à vivre de cetle vie de liberté éauivoque, 
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sons dignité, qui la devait amener insensiblement i cause de ceci, de cela. Il lui confie que le bruit 

à sa liaison de reucontre avec Ciémandot. court qu'une femme du monde u, chez Bancal, as- 

Lc passé de cette femme une fois connu, reve- | sisté à l'horrible scène. Il y en a qui disent que c'est 

nous aux révélations prétendues dont de La Touche , mademoiselle A vit. — a Oh ! Monsieur, cette jeune 

se fit l'habile interprète. ! fille n'aurait pas été en tel lieu. — D'autres disent 

Et d'abord, comment les Mémoires expliquaient- que c'est vous. » 
ils les rapports de madame Manzon avec l aide de « Je le regardais avec de grands yeux; il pour- 
camp du général de Vautré? suivit : — a C'est bien vous? Allons, convenez que 

Elle racontait à sa manière la rencontre au théâ- c'est vous. — Oh! sûrement, lui dis-je, c'est moi. 

Ire. Elle y avait vu, pour la première fois, ce Clé- — Pauvre femme ! Comme cela vous rend intéres- 

mandot. Le lendemain, se promenant avec une santé à mes yeux; on dit que Bastide voulait vous 

amie, la jeune Rose Pierret, elle avait été accostéo tuer, et que Jausion vous sauva la vie. Si vous sa- 

par l'officier, qui, familièrement, lui prit le bras, viez l'intérêt que j'ai dans cette affaire; si vous 

Clarisse, d'aventure, était d'humeur badine à ce saviez ! » 

moment; elle prit bien la chose. Rose, laissée libre Comme il parlait trés-haut, elle le fit taire avec 

par l'absence de son père, proposa une collation une tasse de chocolat, et le renvoya. Ce fut tout, 

chez elle. La collation, à Rodez, c'est le souper; on Et, sur celle misérable plaisanterie, interprétée 

toupa donc, un peu tard. Edouard Enjalran, frère par un niais, fut bâtie toute la ridicule histoire de 

de madame Manzon, était de la partie. On s'y amusa l'enquôle. A partir de ce jour, on n'eut de cesse, 

fort, aux dépens de « ce pauvre Ciémandot. » Dans parents, amis, juges, qu'elle n'eût avoué sa présence 

la nuit, Edouard mit en avant le projet d'un dé- chez Bancal, qu'elle n'eut dit tout ce qu'elle ne sa- 

jeûnera Espalion. Rose hésitait, craignant le retour vait pas. 

«Ic son père; Clarisse prit tout sur elle. On se mil Ces mensonges qu'on lui reproche amèrement 

donc en quête d'une voilure, et, sur le malin, on aujourd'hui, on les lui a extorqués un à un. On lui 



Au relour, le père de Rose n'était pas encore l'opinion publique de porter intérêt aux prévenus, 
revenu. Madame Manzon put retourner elle-même On l'a effrayée d'un duel possible entre son frère et 
à son logement, sans qu'on soupçonnât qu'elle Ciémandot! On l'a poussée au parjure en la sup- 
avait passé la nuit dans les champs. pliant de sauver l'honneur de sa famille. Son père 

Rien de plus, et quoi de plus innocent que celle a exercé sur elle, pour l'amener là, une violence 
petite folie! Quant au Ciémandot, a ïéternel Clé- morale, presque physique. On lui a laissé entrevoir, 
mandot, » à partir de ce jour, il s'accroche à la vie comme perspective, un avenir de misère, un aban- 
de Cl ;i risse, mais sans autre bénéfice que les lazzi don complet, sa séparation d'avec son fils. On lui a 
inspirés aux amies par sa sotte figure. i fait, enfin, si bien perdre la tête, qu'un jour est 

Nous arrivons au jour des aveux, au fatal £8 juil- venu où elle a conçu la pensée d'en finir avec ce 
Ici, un vendredi. Ce jour-là, si nous en croyons les Ciémandot par un coup de poignard. Il ne faut lias 
Mémoires, Ciémandot vint lui faire visite. Comment interpréter autrement re passage d'une de ses Ict- 
éviter l'importun? Elle ne trouva qu'un moyen, très à M. d'Kstourmel :« Bientôt, vous serez peut- 
mais un bon: c'était île le laisser chez elle, en être à même de solliciter ma grâce. » 
tête à tète avec ses meubles. Elle sortit donc; mais, ' Et, cependant, elle n'a jamais élé chez Bancal, 
après un certain temps, elle le retrouva dans sa Dans cette soirée du 19 mars, elle élait fort Iran- 
chambre, imperturbable, tenace. Cela devenait ri- 1 quillemcnt assise dans le salon des Pal. Elle y lit 
dinde, compromettant ; Clarisse prit un air effrayé, j une lecture de piété ; elle s'alla coucher sur les dix 
indigné, qui renvoya le malséant. Le soir, au s[i"cc- heures. ,« L'existence de ce fait est aussi incontes- 
taele, nouvelles imporlunilés,froidementaccueillies. I table que celle de votre tendresse pour votre tille.» 
Ciémandot parut froissé, cul dans les yeux un éclair ; (On se rappelle que les Mémoires sont dédiés à ma- 
clc depit ou de haine. Elle n'y pensait plus, quand, dame Enjalran.) 

dans la nuit, on frappe à sa porte. Elle ouvre : c'est Mais si ce n'est pas madame Manzon qui s'est 
Ciémandot, vivement ému, Dieu sait pourquoi ! Il trouvée chez Bancal, quelle autre femme faut-il 
entre, Terme la porte à clef. Que faire? un éclat? donc soupçonner? Madame Manzon désigne tout 
Le scandale eût rejailli sur elle. Elle se résigne, en simplement Rose Pierret; non qu'elle en soiteer- 
haussant les épaules. Mais le Ciémandot a bien taine, mais elle le croit, par intuition. Dès le 23 
soupé; cela ne s'aperçoit que trop. Il devient pics- mars, elle a, pour la première fois, rencontré celle 
sant, elle le repousse. — « Parlirez-vous, enfin ? jeune fille chez madame Constans, la marchande de 
Avez-vous juré de m'afficher, avec vos exlravagan- modes. Rose y raconta, dans tous ses détails, la san- 
ces d'ivrogne? — C'est la dernière fois, peul-ôlre, glante exécution ; Rose y dit les derniers moments 
que je vous vois; demain, je quille Rodez avec le de Fualdès, la froide cruauté de Bastide; Rose 
général : je ne m'en irai pas ainsi. » De guerre lasse, laissa entendre qu'il y avait de par la ville des corn- 
elle lui donne un fauteuil. Il s'y enfonce lourde- pliecs qu'on ne soupçonnait pas. Tout ce que ma- 
nient, bâille et s'endort. dame Manzon a dit depuis à Ciémandot, à son cou- 

Voilà-t-il pas un homme dangereux ! D'ailleurs, il sin Rodât, à sa nourrice, n'est qu'un écho des pa- 
étail plus d une raison qui eût conseillé à Clarisse rôles de Rose. « Je suis persuadée que si mademoi- 
Doe facile sagesse, o On prétendait qu'en partant de selle Pierret s'est trouvée présente à l'assassinat, 
Rodez, Ciémandot emportait d'amers souvenirs ; il elle doit la vie à Jausion, ou que plutôt, ne l'ayant 
passait pour un débauché, un ivrogne, et pour être pas vu, elle regrette de le voir accusé. Je suis assez 
accablé de dettes. On ajoutait même que ses crean- 1 portée à croire que le monsieur de moyenne taille 
ciers, avant son départ, voulaient lui donner une ! que Bousquier a pris pour Jausion, était un autre 
bonne quittance sur les épaules. » que lui. » 

Au bout d'une demi-heure, le Lovelace se ré- Ce qui frappe, dans ces Mémoires, c'est le soin 
veille, lout transi. Alors, pour passer le temps, on constant qu'on y prend de justifier Jausion. Ceci 





accusé par 
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lait penser a ces démarches nocturnes, immédiate- 
ment suivies d'une rétractation des premiers aveux. 

Toutefois, avec son ordinaire inconséquence, 
madame Manzon laisse échapper un fait à la charge 
de Jausion, celui d'un regara mystérieusement quê- 
teur que lui aurait lancé l'accusé Jausion à 1 au- 
dience. 

Voilà les explications données par les Mémoires. 
Ajoutons-y quelques traits perfidement semés par de 
La Touche. On aura déjà remarqué l'incongruité du 
passage relatif à Clémandot ; les expressions qu'on 
y prête à madame Manzon, lorsqu'elle essaye de se 
peindre elle-même, si elles sont moins inconve- 
nantes, ne sont pas moins habilement choisies pour 
compromettre la triste héroïne de Rodez : 

a Je crois avoir ce qu'on appelle une mauvaise 
tétc ; ce qui manque à la mienne pourrait bien se 
trouver dans mon cœur : mais ce qui y entre une 
fois, n'en sort plus... Rarement je calcule les évé- 
nements qui résulteront d'une action que mon 
cœur me dira de faire, et il est rare que j'aie des 
remords.... J'allai voir le cadavre de Fualdès, avec 
les petites Pal ; cette vue m'affecta peu. » 

Les Mémoires eurent un énorme succès de scan- 
dale. Bientôt, les réponses affluèrent. C'est ce qu'a- 
vait prévu de La Touche ; il s'en frotta sournoise- 
ment les mains. La plus appétissante des réponses 
fut celle de Clémandot. (Paris, Ladvocat, 1818, in-8% 
sous le titre de Mémoires de M. Clémandot, en ré- 
ponse à ceux de madame Manzon. } 

Le jeune officier avait déjà payé cher sa bonne 
fortune et sa popularité d'un moment. M. de Vau- 
tré, en zélé serviteur du trône et de l'autel, pieux et 
austère comme le voulait le temps, avait éloigné de 
sa personne un homme soupçonné de mauvaises 
mœurs. Edouard Enjalran avait poursuivi Cléman- 
dot de ses cartels, et celui-ci, très-brave, avait eu 
les mains liées par le maréchal de camp Despériè- 
res, successeur du général de Vautré dans le com- 
mandement du département. On l'avait menacé de 
lui reprendre ses épauleltes; il se devait à la jus- 
tice : on avait tiré de lui et du capitaine Enjalran 
une parole d'honneur qui renvoyait la rencontre à 
la fin des débats. De tout cela, il était re.«té dans 
l'opinion publique une impression défavorable à 
son caractère; les Mémoires de madame Manzon 
y ajoutaient le ridicule : Clémandot n'y tint plus et 
parla. 

Donc Clémandot commençait par se plaindre, et 
non sans raison, que, devant la Cour d'assises de 
Rodez, son témoignage eut été tronqué; on n'avait 
pas jugé à propos de l'entendre jusqu'au bout. 
Celte partialité, et les calomnies débitées sur son 
compte par madame Manzon, sa chère ennemie, lui 
faisaient un devoir de la réponse. 

Cette réponse, dès les premiers mots, prend le 
ton du pamphlet. Clémandot y rappelle à madame 
Manzon qu'elle est née justement en face de la mai- 
son Bancal; que, toute jeune, elle y est entrée plus 
d'une fois, qu'elle y a vu de drôles de choses, et 
qu'elle y a pris goût. Il raconte les mésaventures 
sorties pour lui-même de ce déplorable procès, sa 
carrière brisée; ce duel manqué dont on se fait une 
arme contre lui, et qui ne fut manqué, dit-il, que 
parce que M. Edouard Enjalran s'y déroba. 

Mais tout cela ne nous intéresse que médiocre- 
ment; ce que nous voulons voir dans ces Mémoires, 1 
c'est le récit contradictoire des relations de Clcman- j 
dot avec madame Manzon. 

Je connaissais, dit Clémandot, madame Clarisse > 



Manzon avant le meurtre de M. Fualdès; mais je ne 
lui parlai, pour la première fois, que le 25 juillet 
1817. Trois jours après cette première entrevue, le 
28 juillet, je la rencontrai un soir : nous causâmes 
de l'affaire Fualdès; c'était un sujet de conversation 
inévitable à cette époque. Le dialogue suivant s'en- 
gagea : 

— «Le bruit court dans la ville qu'un rendez- voua 
galant a été donné dans la maison Bancal, à l'heure 
même où l'on soupçonne que le crime s'y est corn», 
mis. — - Nomme-t-on la personne qui aurait donné 
le rendez-vous?» 

Ceci fut dit avec vivacité par M" Manzon. 

— « On ne rapporte rien de positif à cet égard, 
répondit Clémandot; les uns assurent que made- 
moiselle Avit pourrait bien être celle qui, contre son 
gré, aurait été témoin du meurtre ; d'autres préten- 
dent que ce témoin, ce fut vous-même; je dois 
toutefois vous avertir que je n'ai pas partagé cette 
croyance. Vous paraissez parfaitement libre, et, mal- 
tresse absolue de vos actions comme vous l'êtes, je 
ne pense pas que vous ayez besoin de recourir à 
un lieu mal famé; vous avez votre appartement, et 
chacun sait que vous y recevez qui non vous sem- 
ble. — Cela est vrai, ce n'est pas moi qui étais dans 
la maison Bancal ; ce n'est pas moi, mais je sais 
qui. — Que ne le déclarez-vous, Madame? l'intérêt 
de la justice doit prévaloir sur toute autre considé- 
ration. — Vous le pensez, M. Clémandot? En ce 
cas-là, je ne vous dirai rien. — Je ne veux point 
violer votre secret, mais il me semble.... — Eh! 
que vous semble-t-il 1 Que je devrais tout vous ra- 
conter! — Etait-ce une dame ou une demoiselle? 

— C'était une dame. — Son nom ? — Je dois vous 
le taire. — Eh bien! la première lettre seulement, 
me la refuserez-vous ? — Que vous êtes impatien- 
tant ! Vous avez plus de curiosité qu'une femme. 
Puisqu'il faut absolument vous contenter, la pre- 
mière lettre du nom de baptême est un C. — Je ne 
connais aucune des dames de la ville par leurs noms 
de baptême; au moins, donnez-moi la première 
lettre du nom de famille? — Vous le voulez? c'est 
uu E. » 

« Je repassai dans ma mémoire les noms de 
toutes les dames que je connaissais, et je ne fus pas 
assez habile pour deviner la personne, aux deux ini- 
tiales que M-' Manzon venait de m'indiquer. — 
« Vous ne trouvez pas? me dit-elle alors, en mon- 
trant une envie démesurée de m'expliquer le mot 
de l'énigme ; réfléchissez bien, ne connaftriez-vous 
pas une dame que l'on appelle CL... Cla.... Cla- 
risse ? — Je vous jure que je n'en connais point. — 
Vous allez être convaincu, monsieur l'aide de camp, 
que vous avez mal fait votre compte quand vous avez 
imaginé que la personne qui était chez Bancal ne 
devait pas être moi; cette personne, c'est moi- 
même, Clarisse Enjalran. — Quoi! vous avez été 
présente à cette horrible scène! repartis-je avec . 
l'accent de la surprise; mais, encore une fois, pour- 
quoi avoir choisi une autre maison que la vôtre ? 

— Quand cet événement eut lieu, je ne demeurais 
pas où je demeure aujourd'hui ; je logeais chez 
M"" Pal, femme extrêmement susceptible, et qui a 
le tort de croire qu'il faut nécessairement avoir 
des mœurs. Une femme de ce genre se serait 
difficilement habituée aux visites nocturnes d'un 
galant. » 

Et M m * Manzon avoua tout naïvement au jeune 
officier que, ce soir-là, elle allait trouver chez lu 
Bancal « un jeune bominc de la campagne. » Arri- 
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vée la première au rendez-vous, elle attendait, quand 
un bruit se fll entendre ; la Bancal la poussa vive- 
ment dans un cabinet : on sait le reste. 

Cette horrible scène, ajouta M~ Manzon. m'in- 
pressionna si vivement, que, pendant dix-huit nuits, 
je fus assiégée par des terreurs étranges; ce fut 
nu point que je ne pus me décider à coucher seule, 
et que je fis coucher avec moi une des petites Pal; 
encore ne dormais-je que le drap sur la téte. 
.Clémandot la ramena sur quelques détails de Hor- 
rible soirée: Avait-elle reconnu Bastide? — « Je 
ne sais s'il était là, répondit-elle, je ne le connais 
pas. — Et Jausion? — Je ne sais, je le connais fort 
peu. — Comment, vous ne connaissez pas des per- 
sonnes aussi en vue dans Rodez? — Oh (avec un 
sourire] ! je ne suis pas une citadine, moi : je ne suis 
qu'une paysanne pervertie. » 

l)e ces réponses embarrassées, invraisemblables, 
Clémandot conclut que la paysanne pervertie sa- 
vait tout. — «Allons, lui dit-il en insistant, vous 
savez que Jausion est coupable! — Laissons cela. » 
- Ce laissons cela avait tout à fait l'air d'un aveu 
tacite. M"" Manzon alla jusqu'à faire entendre qu'il 
y avait des coupables encore inconnus à la justice, 
qu'il y en avait deux. Clémandot l'exhorta à les 
déclarer: elle s'y refusa. 

Le jeune officier était sur le point de partir pour 
Bourges; il retarda son départ. Pouvait-il, en ef- 
fet, laisser ignorer à la justice des déclarations aussi 
graves? Il s'arrêta à la pensée devoir le préfet, 
M. d'Estourme), de lui demander conseil. En atten- 
dant, son secret l 'étouffait. Il fit tant, par demi- 
mots, par sourires significatifs, qu'on le devina bien 
informé. C'est alors que le Préfet le fit mander, et 
qu'il dit tout. 

Clémandot lient, on le sent, à établir que ses 
relations avec l'héroïne de Rodez ont été toutes 
fortuites et passagères. 

o Je ne connaissais M™ Manzon que depuis quatre 
jours seulement; je n'avais eu aucune relation avec 
elle; je l'avais simplement remarquée, à cause de 
sa laideur qui m'avait frappé. On m'assura qu'elle 
avait.de l'esprit; je lui pardonnai de n'être point 
jolie, et, quoique j'eusse d'immenses efforts à faire, 
malgré son teint de cuivre, ses petits yeux, sa large 
bouche et sa voix d'homme, je commençai à la 
trouver supportable. Je voulus jouir de sa conver- 
sation.... Nous causâmes, et ce fut tout, Dieu 
merci/ » 

Clémandot ne s'en tient pas là; il va jusqu'au 
bout de ses arguments, pour prouver l'innocence 
de ses relations. Est-ce qu'elle n'avait pas, dit- il, 
fait des confidences semblables à d'autres qu'à moi, 
à M"' Constans, à Victoire, à M. Rodai? Est-ce 
qu'elle m'eut avoué sa présence chez la Bancal, si 
j eusse été son amant? Si M. l'Avocat général ne 
m'avait pas fermé la bouche quand j'allais définir 
les relations qui avaient existé entre moi et M" Man- 
zon, le public n'aurait pas conclu de «clic réticence 
forcée que j'avais été 1 amant de celte femme. — 
" a Parlez. M. Clémandol,>e ne vous démentirai pas, » 
s'élait écriée M" Manzon à ce moment. Avec un 
peu plus de patience et moins de réserve inutile, on 
eût compris la vérité. 

En passant, Clémandot savoure le plaisir peu 
chrétien de la vengeance. Il a cruellement Imité le 
physique de sa chère ennemie; il n'esl pas plus in- 
duisent pour le moral : Il y a, dil-il, un propos de 
M"« Mansou...ffc que j'ai confié à une seule per- 
sonne, à M. le préfet d'Eslournicl; ce propos la 



P" it : a Je crois que je ne finirai jamais que par la 
lotine. » 

Quant à cette pauvre Rose Pierret, qu'elle a cher- 
ché à perdre par ses perfides insinuations, son seul 
crime a été sa gentillesse; quand on est M"* Man- 
zon, on ne pardonne pas à une autre femme d'être 
jolie. Jamais M M Manzon ne m'a parlé de Rose, 
dit Clémandot, et le père de Rose, M. Pierret, m'a 
affirmé qu'il avait passé la soirée du 19 mars seul 
avec sa fille, à jouer au piquet. 

Le point délicat des Mémoires, c'est pourtant la 
partie carrée de la route d'Espalion. Il faut bien l'a- 
vouer, mais Clémandot en atténue le plus qu'il peut 
l'importance. On ne partit pas de nuit, mais au 
point du jour. Edouard Enjalran était respectueux 
avec Rose. 

Cette petite guerre de Mémoires amusait le tapis 
pendant les lenteurs de l'instruction nouvelle, et la 
curiosité publique ne se refroidissait pas. L'amu- 
santé vanité de la prisonnière, l'activité tracassière 
de-de La Touche, l'intérêt de l'éditeur ne laissaient 
pas un seul jour cette curiosité sans aliment. Les 
cancans pleuvaient de Rodez dans les feuilles pari' 
siennes. De La Touche avait imaginé de populariser 
par la gravure les figures principales du procès. Aux 
ridicules lithographies des canards, s'ajoutèrent 
bientôt des portraits fidèles, dus au crayon de Su- 
dre, un élève de David. On dit que lorsque ce fut 
au tour de madame Manzon de poser, effrayée de la 
ressemblance, elle dit au peintre trop sincère : — 
« Ah ! Monsieur, ôtez-moi cela de devant les yeux; 
vous avez beaucoup trop de talent. » 

Les autres prévenus avaient, comme on peut le 
penser, une altitude moins dégagée de soucis. Si 
l'ange de la maison Bancal disait en riant, par- 
lant de ses juges : — a Ils seront plus embar- 
rassés que moi, » Jausion se montrait sombre, né- 
gligé dans sa mise autrefois très-recherchée; il 
mangeait peu, ne parlait guère. Bastide, violent, rus- 
tre avec tous, traitait Jausion, placé dans la même 
chambre que lui, avec une déférence marquée. Co- 
lard, grand blond à l'air hardi, perdait ses cou- 
leurs el sa prestance insolente; on l'entendait mar- 
motter des prières : il se confessait souvent. La 
Bancal avait repris son masque habituel de stupi- 
dité dégradée, de fausseté méchante. Bach poruvil 
sur ses traits vulgaires l'expression de la fourberie 
et d'une continuelle défiance. Missonnier était tou- 
jours l'idiot que l'on sait : à peine paraissait-il com- 
prendre sa position. Le 12 septembre, après l'arrêt, 
quand le geôlier lui avait mis les fers aux pieds, il avait 
dit : — « Si vous me mettez ça, comment pourrai- 
je, demain, aller à l'audience? • 

Le 3 décembre 1817, un nouvel incident raviva les 
craintes et les préventions de la population de Itodez. 

Bastide, pour occuper, disait-d, les loisirs de la 
prison, avait imaginé de travailler à des ouvrages 
de paille, de corde et d'osier ; il faisait des paillas- 
sons, des nasses pour la pêche, des verveux. Bien- 
tôt il fit travailler avec lui ses compagnons de cap- 
tivité : il les payait à tant le pied. Lui demandait-on 
ce qu il voulait faire de ces verveux, de ces nasses : 
a C'est, disait-il gaiement, pour aller à la pêche quand 
je serai sorli de prison. » ! 

Le concierge, cependant, s'était aperçu que ses ) 
prisonniers employaient la paille, la corde, l'osier, 
en quantités vraiment surprenantes. 11 soupçonna, 
et découvrit qu'on se servait même de la paille des 
lits. Il lit son rapport. Un voulait faire aussitôt une 
perquisition, mettre les prisonniers aux fers; — 
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« Non, dit Canilrol, c'était ainsi que s'appelait le 
concierge, laissons-les faire : j'ouvrirai l'œil. » Des 
gendarmes déguisés furent, toutes les nuits, placés 
en embuscade autour des murs, et, dans la nuit du 
.1 au 4 décembre 1817, Canilrol, qui ne dormait 
plus, vit flotlcr une échelle de corde. On accourt, on 
ouvre à ('improviste les portes des chambres, et on 
voit Bastide et les autres condamnés habillés, prêts 
à partir. Jausion seul était couché, malade. Une 
échelle de trente pieds élail accrochée à une baie 
pratiquée dans le mur. Bastide avait son porte- 
manteau sur les épaules. Le plan d'évasion était 
bien conçu. Une ancienne ouverture de la muraille, 
mal rebouchée, avait été rouverte ; de là, on pou- 
vait gagner un toit, puis un autre, puis franchir le 
mur de clôture par le cûlé le plus solilaire et le 
moins gardé. 

Bastide supporta sa disgrâce avec un sang-froid 
énergique. Comme on lui leprochait sa tentative, 
il répondit, avec son habituelle ironie : — a Eh ! 
mon Dieu, Messieurs, vous n'ignorez pas que j'ai 
des affaires qui souffrent de mon absence. On me 
retient longtemps ici, et ma petite fortune périclite. 
J'allais à Gros voir ma femme, et je me serais rendu 
à Alby pour le jugement, o 

L'échelle de corde fut triomphalement suspen- 
due, comme un trophée, à la porte extérieure de 
la prison. Les prévenus furent mis aux fers, très- 
survcillés depuis lors; le peu d'intérêt qu'ils avaient 
un moment inspiré s'évanouit. Ces audaces réveil- 
laient dans la population de Bodez de vieilles ter- 
reurs mal éteintes; on se disait que ces gens-là 
n'étaient pas abandonnés, qu'ils avaient en ville 
des complices puissants : on redoutait des vengean- 
ces, on aspirait à voir la lin de tout cela. 

Une nouvelle instruction, la quatrième, était, de» 
puis le renvoi, commencée par les soins du Juge 
d'instruction d'Alby cl du Président des assises du 
Tarn. Celte fois, d'excellentes précautions furent j 
prises. On examina attentivement les lieux, un peu i 
lard peut-être. On constata que, du logis habité par 
Colard dans la maison Bancal, on voyait, on enten- i 
dait tout ce qui se passait dans l'appartement de 
Fualdcs, séparé seulement par les deux cours con- I 
tiguCs. On soumit la petite Magdeleine à une épreu\e 
décisive, et on reconnut que, placée dans le lit, elle 
distinguait et reconnaissait parfaitement les per- 
sonnes placées dans la cuisine. Des étrangers arri- 
vaient en foule à Bodez; un d'eux, M. Jacquinot, 
avocat, secrétaire général de la préfecture de la Mo- 
selle, a laissé un Journal de mon voyage à Rodes, en 
octobre 1817. Ce témoin respectable, impartial, y 
certifie 1'mlelligence et la candeur de celte char- . 
mante enfant, que la misère jeta plus tard dans les 
fanges de la prostitution. 

On fit répéter à Bousquier, pas à pas, le voyage 
de la nuit du 19 au 20 mars. Il décrivit, pouce à 

Bouce, pour ainsi dire, la marche du convoi sinistre, 
fit comprendre plus d'un détail mal entrevu jus- 
qu'alors. 

De la maison Bancal, deux chemins pouvaient 
conduire les meurtriers sur la rive de 1 Aveyron. 
L'un, plus court, par l'Ambergue droite; l'autre, 
plus long, par le Terrai. Pourquoi avaient-ils pré- 
féré le second? 

Entre la maison Bancal el le boulevard d'Estour- 
mel, par PAmliergue, on mesure 210 pas allongés, 
soit 25 pas de la porte de Bancal à la ruelle Saint- 
Vincent, 25 de la ruelle à l'Ambergue, 100 de ce 
point de l'Ambergue au boulevard. Par le Terrai, 



entre la maison Bancal et le même point du bou- 
levard, au bas des Ambergucs réunies, on comple 
980 pas, soit 770 pas de plus par le chemin 
que choisirent les meurtriers. Mais si l'on décom- 
pose ce dernier chemin, on trouvera que, mal- 
gré sa longueur, il promettait aux porteurs du 
cadavre plus de sécunlé. Les premiers pas, seuls, 
offraient, à cette heure, des dangers de rencon- 
tres fâcheuses. De la porte de Bancal à la porte 
de Ville ou porle de la Préfecture, il n'y avait % 
que 170 pas; la trés-«ourle partie du Terrai, com- 
prise enlre la rue des Hebdomadiers ét l'impasse 
des Frères, était seule à craindre, 25 pas environ : 
encore ce quartier étail-il silencieux des neuf heu- 
res du soir, et on n'y comptait que quelques 
boutiques, fermées à la nuit tombante. A partir 
de la cathédrale, les grands murs sans yeux des 
deux monuments, le long boulevard veuf île pro- 
meneurs : le bourgeois ne s'attarde guère à Bo- 
dez, surtout en celle saison. Par l'Ambergue, au 
contraire, on traversait une rue populeuse, mal ha- 
bitée; ia misère el le vice se couchent tard. Enfin, 
et on reconnaîtra ici les secrètes lerreurs du cri- 
minel, en débouchant de la ruelle Saint-Vincent 
dans l'Ambergue droite, on se trouvait à 90 pas 
environ de la maison Fualdès, sur le même côté 
de la rue ; on v pouvait rencontrer quelque domes- 
tique inquiet de son maître; on y pouvait voir quel- 
que lumière, on passait sous le vent de la victime. 
Voilà pourquoi le plus long parcours fut préféré. 

Du point de réunion des deux chemins possibles, 
c'est-à-dire, du débouché des Ambergucs dans le 
boulevard d'Estourmcl à l'endroit où avait été jeté 
le cadavre, on mesure 000 pas, dont 500 environ en 
descente presque à pic. Ainsi, les porteurs du corps 
avaient eu à faire, du coupe-gorge à l'Aveyron, 1580 
pas de 117 à l'hectomètre, c'est-à-dire," à peu de 
chose près, 1400 mètres. Bousquier décrivit, d'une 
façon saisissante, les difficultés de la descente par 
le sentier étroit, raviné, abrupt, sorte d'escalier 
taillé dans le roc, aux marches inégales, semé de 
cailloux et de trous ; il dit les faux pas des deux 
porteurs, les jurements étouffes el menaçants de 
Bastide, dont la grande taille se dessinait eu avant 
dans l'obscure clarté d'une nuit sans lune. 

Le 4 janvier 1818, madame Manzon fui dirigée 
sur Alby. Son voyage fut presque triomphal. La 
chaise de poste ameutait, sur son passage, les pc~ 

Eulalions, comme si elle avait renfermé une reine, 
e premier jour, on s'arrêla à Sauveterre, le second 
à Parapelonne. Quand, des hauteurs de Sauvelerre, 
madame Manzon aperçut le clocher des Crespins, 
bourg ignoré où son mari était devenu percepteur, 
elle laissa couler quelques-unes de ces larmes 
qu'elle avait à commandement. — «Hélas! dit-elle, 
pourquoi faut-il que je n'aie pas su faire le bonheur 
de mon époux! Que ic suis malheureuse! Tout 
m'esl ravi, tout, jusqu à son image vivante. » 

Bousquier luisait partie du cortège de madame 
Manzon, déguisé en gendarme. Ses révélations, le 
peu de gravité de sa condamnation, son excellente 
conduite lui avaient valu cette faveur. Le 2 septem- 
bre précédent, quelques jours avant la fin du procès 
de Bodez, il avait rendu un nouveau service à la jus- 
tice, en s'opposant à une tentative d'évasion de plu- 
sieurs prisonniers de la maison d'arrêt, détenus 
pour délits et crimes divers. Déjà un de ces hommes 
s'était procuré les clefs de la porle inlérieurc; 
Bousquier pouvait s'enfuir avec eux, il ne le vou- 
lut pas. 



LES ASSASSINS 

Quand on (ut en vue d'Alby, le maréchal dos lo- 
gis de la gendarmerie montra à madame Manzon 
une tour qui se profilait dans la perspective. — 
a Ce sera, lui dit-il, votre demeure à Alby; c'est 
Sainte-Cécile. — Ah ! ce nom me platt; je serai sous 
la protection de la patronne de l'harmonie. » 

Alby, théâtre nouveau du procès, mérite quel- 
ques traits dans cette fidèle esquisse; le lieu a tou- 
jours sa valeur dans le drame. Alby, même en 
.1818, a, sur Rodez, la supériorité d'une ville vrai- 
ment française. Ce n'est plus une informe cité, 
presque espagnole, tristement et pauvrement féo- 
dale, aux masures d'un gris jaune ou rouillé, aux 
rares monuments, d'un rouge dur comme le sol 
imprégné d'oxyde de fer. Coquettement placée sur 
un versant pittoresque, Alby descend jusqu'au 
Tarn, qu'elle passe sur un beau pont ogival. Lo 
Tarn, limoneux cl rapide, est déjà une rivière du 
midi, qui repose l'œil attristé par le noir Aveyron. 
Alby, c'est le Languedoc. Ses rues sont tortueuses, 
escarpées, malpropres; l'archevêché, la cathédrale, 
ont, dans leur masse imposante, l'allure de forlc- 
rcilOI de brique; mais l'habitant est déjà sociable, 
quoique encore enchaîné par les liens nombreux 
d'une dévotion minutieuse et tyrannique. Cette ma- 
jestueuse cathédrale montie uu portique et un [mi- 
che d'un gothique exquis, un jubé délicatement 
dentelé, de fines guipures de pierre, des fresques à 
l'italienne. La Provence n'est pas loin, et le patois 
harmonieux du pays contraste avec le verbe Apre 
et dur du Huthénois. Mêmes différences dans les 
traits généraux de l'homme et du paysage. A Rodez, 
des traits tccenlués, des yeux larges, à blanc métal- 
lique, s.- 1 ; autre expression que celle de la défiance 
ou de . torpeur, des fraîcheurs rustiques ou des 
teints sales et bilieux, des tailles épaisses et cour- 
tes, de gros os, des pieds énormes, l'apparence de 
la lourdeur et de l'indolence; à Alby, la linesse 
gasconne, l'entrain, des formes qui semblent un 
écho lointain de la grâce sarrasine, une certaine 
élégance de l'homme, de la langue et du costume. 
Les ligues du paysage, dans le Haut-Languedoc, sont 
larges, harmonieuses, tandis que les plateaux dé- 
nudés du vieux Rouerguc sont courts, épais comme 
l'homme qui les habite, sauvages sans grandeur. Là- 
bas, un climat Apre, revêche, inclément; ici, l'a» 
vant-goùt du ciel de la Provence. 

Alby fut donc un terrain tout autrement propice 
que Rodez à la culture du drame de Fualdès. L'hon- 
neur et la sécurité des habitants n'étaient pas, 
comme dans l'Avcyron, intéressés dans le procès. 
Alby se montra, dès le premier jour , décidé à 
s'amuser franchement du spectacle. Madame Man- 
zon et son imposante cavalcade furent accueillies 
avec enthousiasme. Toute la ville était aux portes 
it aux fenêtres. Quelques maisons furent illumi- 
nées. Le crayon et le burin raconteront mieux que 
notre plume cette scène burlesque, prise sur le vif 
dans une grossière et naïve estampe du temps. 

Seize jours après, un cortège d'un tout autre ca- 
ractère entrait à Alby: celait celui des huit au- 
tres accusés, enfermés" dans trois lourdes pataches, 
qu'escortaient 30 gendarmes, 36 dragons cl 1UO 
hommes d'infanterie. 

Une fois tous les acteurs du drame installés à 
Alby, cancans et pamphlets y plurent dru comme 
orages d'automne. Madame Manzon, la première, 
donna le signal du déluge. Elle avait pris goût à 
son rôle, et celte femme, si spirituellement inventée 
par de La Touche, eut la tentation de vivre, de par- 
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1er, d'écrire pour son propre compte. Les libraires 
Baurens et Rodière, d*Alby, lui persuadèrent sans 
peine qu'elle pourrait voler de ses- ailes et qu'une 
femme telle qu'elle était se pouvait passer d'intro- 
ducteur et de teinturier. Elle publia donc, au mois 
de mars 1818, un pamphlet, son premier acte d'é- 
mancipation littéraire, sous ce titre : Mon plan de 
défense dan* le procès Fualdès, adressés à tous les 
cœurs sensibles. C'était, comme l'eût dit alors Bru- 
nei, entrer triomphalement en scène avec zun cuir. 

Madame Manzon avouait, dans cet opuscule, que 
la lecture de ses Mémoires avait dû laisser dans les 
esprits des impressions fâcheuses el augmenter les 
préventions déjà répandues contre elle. Si elle avait 
publié prématurément cet ouvrage, c'est qu'elle 
avait cédé à « des impulsions étrangères, aux rai- 
sonnements les plus insidieux, à l'espoir si flatteur 
d'une jus tification que le moindre délai allait ren- 
dre impossible. » Elle avait été trompée, soit par 
d'habiles séducteurs, soit même par un homme 
qu'elle avait toujours estimé et respecté, et dont le 
caractère et les principes étaient à l'abri de toute 
atteinte. 

C'était, à la fois, désigner le vertueux Rodai et 
rompre en visière au sténographe parisien. 

Mieux éclairée aujourd'hui, madame Manzon re- 
connaissait, avec consternation, son impuissance à 
soulever le poids des charges qui établissaient sa 
présence dans la maison Bancal. Ses propres aveux, 
sa conduite étrange, l'impossibilité de prouver un 
alibi, les déclarations de Magdeleine, tout la con- 
damnait. 

Et cependant, elle était innocente. Son seul crime, 
c'était son imprudence, sa fatale obéissance aux or- 
dres d'un père, sa faiblesse qui l'avait portée à se 
sacrifier pour sauver la vie d'un frère, l'honneur 
d'une lamillc, el pour conserver près d'elle un fils 
adoré. 

On l'accusait de partialité envers Jausion, de men- 
songes obtenus par la corruption ; mais n'avait-elle 
pas porté la hache sur la tête de cet homme? 

Elle avait dit : Tous les coupables ne sont pas 
dans les fers. Mais ce propos n'avait eu pour but 
que de faire casser l'arrêt et de se faire arrêter 
elle-même comme faux témoin. 

Que si, réellement, elle avait un motif puissant, 
irrésistible, de garder le silence, ne devait-on pas 
le respecter? « La voix de la justice, quelque impé- 
rieuse qu'elle soit, se tait devant celle de l'amitié, 
de l'honneur, de la nature, de la reconnaissance. • 
Ce qu'avait pu prévoir madame Manzon arriva. 
De La Touche ne laissa pas le pamphlet sans ré- 
ponse. Dans celte Réponse du sténographe parisien, 
il raconta l'histoire de ses relations avec madame 
Manzon depuis le jour où un demi-écu semblait a 
la dame une suffisante rémunération de ses note» 
informes, jusqu'au jour où 2,4110 fr. et de riches 
cadeaux avaient largement payé ces Mémoires, dont 
elle n'avait fourni qu'un grossier canevas. Nous 
avons bien fait les choses avec vous, Madame, ajou- 
tait le malicieux sténographe. Nous vous avons assure 
non -seulement un profit dont tout écrivain se 
montrerait satisfait, mais un honneur littéraire que 
! vous auriez, plus d'une fois, compromis sans nous. 
Que de phrases crues et indigestes n'avons-nous pas 
supprimées, de celles-là même qui ne devraient ja- 
mais souiller la pensée d'une femme? Que uous 
1 proposiez-vous, par exemple, de dire, à propos du 
j départ de M. Clématidot? a II emportait des mar- 
| ques des belles de celle ville, et, pour la sùrctt 
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de sa route, il avait déjà contracté une liaison in- 
time avec le messager des dieux... On voulait lui 
donner une volée avant son départ... Mon père, 
furieux, me donna un coup de poing dans le 
sein.» 

On lui avait sauvé ces maladresses, sans compter 
les fautes d'orthographe et les. incorrections de 
langage. N'oubliez pas ee que nous avons fait pour 
vous, disait en terminant de La Touche, et faites- 
vous oublier. 

Ce conseil n'empêcha pas la dame de publier, 
nu plus vite, de nouveaux pamphlets: Madame Man~ 
son aux habitants de Rodez, réponse de cette dame 
au sténographe parisien; Lettre de madame Man- 
ton à mademoiselle Rose Pierret. 

Cette jeune fille, compromise par les insinuations 
de madame Manzon, avait trouvé, à Rodez, de mal- 
adroits défenseurs. Dans une Lettre de mademoi- 
selle Rose Pierret à M. de La Touche, ces défenseurs 
anonymes, trois beaux esprits du cru, disait-on, 
qui s'étaient cotisés, repoussaient, avec des gros- 
sièretés, presque avec des menaces, les accusations 
transparentes dont le sténographe s'était fait l'in- 
strument. On devine, dans cet opuscule, une vague 
inquiétude, une susceptibilité de sauvages qui se 
sentent étudiés. Ce Parisien a dit que les Rulhénoises 
ne sont pas favorisées de la nature et des grâces; 
il a dit que les cochons flânent familièrement par 
les rues de Rodez; il a laissé entendre que l'Avey- 
ronnais est insociable, froid, grossier, peu honnête. 
C'est là, plus que le voile noir de mademoiselle 
Pierret, ce qui échauffe la tête de ces braves 
gens. Et qui est-elle donc, cette femme dont un 
spéculateur a fait l'exhibition ridicule, immorale? 
Une assez maussade pécore, à l'uir hommasse, une 
créature sans le sou, qui a eu l'impudence de trans- 
former en théâtre le sanctuaire des lois, et d'y sin- 
ger, devant la statue de Thémis, les Saint-Huberly, 
les Sauvai et les Raucourt. 

Madame Manzon s'empressa de répondre. Brouil- 
lée désormais avec de La Touche, elle sentait le be- 
soin de ménager ces honnêtes Ruthénois, si irre- 
spectueusement traités par son fondé de pouvoirs 
littéraire. Elle leur fit amende honorable. Quant à 
mademoiselle Pierret, elle lui répondit: a J'ai pu dire 
que je croyais que vous aviez été chez la Bancal ; 
j aurais pu dire que j'en ai la certitude. » 

On avait, au nom de mademoiselle Pierret, re- 
proché à madame Manzon la visite de madame Pons. 
— ■ Vous savez si mon silence s'achète, » répon- 
dait madame Manzon. 

On fit entrer dans la lice jusqu'à la nourrice qui 
avait reçu les aveux spontanés de madame Manzon. 
Flanchet publia, à Paris, des Confidences de Victoire 
Redoutes, femme de chambre de madame Enjalran, 
et nourrice de madame Manzon. Cela tournait à la 
calomnie. La prétendue Victoire accusait le fils 
Fualdès de débauches coûteuses, et le magistrat as- 
sassiné, d'indulgence pour les déportements de son 
(ils. Procureur impérial, Fualdès avait usé de son 
mandat avec une sévérité impitoyable; la main de 
Dieu se voyait dans sa mort. Cet odieux pamphlet 
affichait, au reste, une impartialité complète dans 
l'injure : Bastide y était représenté comme un fils 
ingrat, Jausion comme un usurier, Colard comme 
un féroce révolutionnaire, Anne Benoit comme une 
dangereuse hypocrite, Missonnier comme un faux 
idiot. B y a du dévot dans cet écrit saturé de fiel, 
dont la conclusion béate, plaisamment placée dans 
la bouche de Victoire, peut être résumée ainsi : 



Clarisse Enjalran, ma fille chérie, tu n'as que ce que 
tu mérites. 

Tout servait, on le voit, l'infatigable vanité de ma- 
dame Manzon; amis, ennemis, s'agitaient à qui 
mieux mieux pour lui conserver l'attention publi- 
que : elle profitait des injures comme de l'enthou- 
siasmc. La dame, d'ailleurs, y aidait de toutes ses 
forces. Elle écrivait à l'Ami du Roi, journal de la 
Haute-Garonne, et racontait dans ses moindres dé- 
tails sa vie de prisonnière à Sainte-Cécile. Après 
s'être posée en victime, elle était bien forcée d'a- 
vouer que, depuis les derniers jours de février, on 
la traitait avec les plus grands égards: elle recevait 
de nombreuses visites, elle se promenait à loisir 
dans le vaste et beau jardin du presbytère. Mais elle 
laissait entendre que sa vie était menacée par des 
ennemis invisibles. Elle faisait circuler des copies 
d'un testament prolecteur : o Je déclare que j'ai 
fait un testament!... J'ai pris des mesures pour 

Su'il soit ouvert aussitôt que j'aurai cessé de vivre, 
e testament renferme des secrets qui seront, par 
conséquent, divulgués le jour de ma mort Je déclare 
que les moyens que j'ai employés sont d'une telle 
nature, qu'il ne dépend de personne d'en avancer 
ni d'en prévenir l'effet. » 

Il faut avoir interrogé les souvenirs des contem- 
porains pour se faire une idée de l'engouement 
inspiré par cette femme. Elle trône, à Paris, dans 
la pose d'une héroïne, au premier rang des ligures 
de cire du salon de Curtius. Tous les journaux redi- 
sent ses moindres actions, ses plus insignifiantes 
paroles. Le grave Moniteur lui-même, tout en affec- 
tant la réserve naturelle à son rôle officiel, se com- 
plaît à parler de la femme « qui joue un rôle inex- 
plicable. « Un libraire de Paris, Lami, conçoit l'idée 
d'exploiter celte faveur publique, et propose à ma- 
dame Manzon de composer un livre pour l'instruc- 
tion de ta jeunesse; le titre en est déjà trouvé : ce 
' spra l'Encyclopédie du tnalheur. Un enthousiaste de 
Bruxelles, un certain Clément Lamire, va plus loin 
encore : pénétré d'admiration pour les vertus de 
Clarisse, il lui offre de partager sa fortune avec 
elle, à condition qu'elle élèvera ses enfants. 

Il n'est pas jusqu'à Clémandot qui n'ait, par ri- 
cochet, sa part de cette popularité. Un avocat 
de Paris, un sieur Durand, président d'un athénée 
occitanique et provençal, lui offre d'éditer à ses 
frais un récit dramatique de ses relations avec la cé- 
lèbre Rnthénoise, en lui abandonnant un quart 
du produit de la vente. 

Il n'y a qu'un homme à qui tout ce bruit sem- 
ble désagréable : c'est ce pauvre et honnête M. Man- 
zon, tout honteux de voir son nom couvert de 
cette gloire malsaine. Il réclame et obtient une 
séparation, et forme, mais en vain, auprès de l'au- 
torité judiciaire, une demande tendant à interdire 
h Clarisse Enjalran de porter désormais un nom 
qu'elle n'a pas su respecter. 

Ajoutez à tout cela mille rumeurs quotidiennes, 
pâture de l'opinion affamée. Un très-proche parent 
de madame Manzon vient d'être arrêté; il paraîtra 
devant les assises d'Alby et dévoilera des secrets 
étranges. Un des jurés de Rodez vienl d'être re- 
connu complice de l'assassinat. Clémandot est à 
Paris; on l'a vu dtnanl chez Baleine. Clémandot est 
détenu pour dettes au fort Saint-Pierre-Chastcl. 
Rose Pierret vient d'être arrêtée -chez une mar- 
chande de modes, à Alby. 

Dans tout cela, rien de vrai. Ce qui est vrai, c'esl 
que l'inslruclion a été continuée avec une 
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leuse patience, avec une intelligence et une énergie 
que n avaient pas déployées les magistrats pendant 
le premier procès. M w Manzon a avoué, une fois 
de plus, sa présence chez Bancal; elle a formel- 
lement reconnu le corridor de l'allée de cette igno- 
ble maison. Elle a dit au général Despérières : — 
« La lumpe qui a permis à la dame voilée du 19 
mars de reconnaître Bastide et Jausion, éclairai t/o- 
liment. .» Et, en recevant les adieux du général : 
— « Au moius, Monsieur, ne vous souvenez point 
de l'anecdote de la lumière. • Elle a laissé enten- 
dre que le monsieur en lévite foncée qui l'a recon- 



duite jusqu'aux Annonciades, pourrait bien élre 
Bessière-Veynac. 

Il est certain que Bach a, lui aussi, fait des révé- 
lations. Charlotte Arlabosse a été arrêtée sur les dé- 
c.arations de Bach. La Cour royale de Montpellier, 
saisie d'un réquisitoire relatif à l'ex-commissaire de 
police Constans, ,a jugé, le 46 janvier, qu'il n'y 
avait pas lieu à le mettre en accusation. Deux frères 
de Bastide, tous deux notaires dans la banlieue de 
Kodez, ont été placés, le 8 mars, sous la main de la 
justice. On a également lancé des mandats d'amener 
contre deux frères Laqueilhe, fils du receveur de 
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l'enregistrement de Mur-de-Barrez, soupçonnés d'a- 
voir voulu venger leur père, mort en prison débi- 
teur de Fualdès. De nouvelles tentatives de corrup- 
tion ont été signalées de la part des familles des ac- 
cusés principaux. 

Le 21 février, une scène significative a éclaté, 
dans la prison d'Alby, entre' Jausion et Bastide. 
Jusqu'alors, le géant avait témoigné à son beau- 
frère une déférence remarquable, suspecte. Ce jour- 
là, vers six heures du soir, une longue altercation a 
commencé entre eux et s'est prolongée jusqu'à mi- 
nuit. Averti par des cris qui indiquaient chez Bas- 
tide une sorte de fureur, te concierge est accouru, 
suivi de quelques gendarmes, et il a entendu Jau- 
sion disant à son terrible allié : — a Scélérat, que 
n'as-tu parlé? Que ne parles-tu T C'est toi qui es la 
cause que je suis dans les fers. > 

H semble que, dans cette étrange affaire, le drame 
vrai côtoie incessamment le drame fictif; de temps 
en temps, quelque sinistre nouvelle vient rappeler 

causu ci Lisais. — 105* uv. 



aux amateurs de péripéties tragiques qu'il s'agit 
dans tout cela de réalités déplorantes. Déjà nous 
avons vu succomber, sous le coup de cette grande 
honte de famille, la vénérable mère de Jausion; 
un neveu de Bastide, son grand-père succombent, 
à leur tour, .victimes de ce déshonneur qu'ils ont 
subi sans l'avoir mérité. 

Telle est la situation générale du procès, au mo- 
ment où vont s'ouvrir les assises d'Alby. 

C'est le 25 mars que commence le second procès 
Fualdès. M. de Feydel préside les assises ; il est as- 
sisté de quatre conseillers : MM. le baron Alexandre 
de Cambon, le vicomte de Combetles-Caumont, Pa- 
gan et Pinaud. M. le baron Gary, Procureur géné- 
ral, occupe le siège du ministère public. Comme à 
Rodez, le Jury offre, par sa composition, toutes les 
garanties désirables a intelligence et d'honorabilité. 
Les Jurés sont : MM. Âzais, de Saint-Jéri, Juttin de 
Bonne, Alquier-Boitffard, de Carrière, Fournet, de 
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Ginesty, de Cambon de Réalmonl, de Solages, d'Ai- 
gvillon-Piejol, Belle, Latour-du-Jean. 

M' Romiguièrts est resté le défenseur de Bastide; 
Jf* Dubernard assiste Jausion; M* Bvle, Colard; 
M* Foulquier, Anne Benoit; M» Dupuy, Bach; 
JT* Grandet, Missonnier; if' Boudet, la Bancal. 
Quant à M"* Mauzon, elle a apporte dans le choix 
d'un défenseur, les caprices et le décousu d'idées 
et de conduite qui président à toutes ses actions 
et à toutes ses paroles; elle s'est engouée d'a- 
bord de M« Grandet; puis, elle a porté ses pré- 
férences sur un avocat distingué d'Alby, M* Royer 
du Tarn. Celui-ci, bientôt dégoûté d'une pareille 
cliente, a résigné son mandat et s'est trouvé malade 
à propos pour échapper à la corvée. Je me défen- 1 
drai moi-même, a dit alors l'éloquente Clarisse; 
mais bientôt un caprice nouveau l'a portée vers un 
jeune avocat, M* Tarroux. Elle a su, en peu de I 
jours, user encore l'ardeur et la patience de celui- 
là. Enfjn, de guerre lasse, elle a réclamé l'assistance 
d'un vieux praticien, M' Esquilat, qui ne s'est pas 
effrayé pour si peu, et s'est définitivement chargé 
de cette tâche à la fois si facile et si rude. 

L'assistance est moins nombreuse qu'à Rodez, 
mais plus brillante. On y remarque plus d'une ëlé- 

Santc dont le grasseyement et le costume arrivent 
e Paris en droiture. Quelques jeunes gens-ont les 
airs dégingandés du fashionable. Le sténographe pa- 
risien, qui, cette fois, représente le Moniteur, attire 
tous les regards par une élégance de bon aloi. De La 
Touche porte avec grâce le costume du jour, celui de 
la mode à la mode : habit fleur de pensée à collet 
de velours noir et revers en châle, taille en enton- 
noir, culotte de casimir noir, cravate haute, cha- 
peau à longs poils, large de bords. Près du jeune 
écrivain on se montre Pacini, l'illustre compositeur. 

Les. accusés sont introduits. Jausion est pâle, 
souffreteux; Bastide a perdu ses grosses couleurs, 
mafs non son regard assuré, quelquefois cyni- 
que. M M Manzon s est déprovincialisee ; sa toilette 
accuse une certaine initiation aux recherches de 
la vie parisienne. Elle porte une robe de méri- 
nos jaune, un châle boiteux, un chapeau de paille 
noire garni d'un riche voile, qu'elle relève de temps 
en temps pour montrer une figure savamment 
émue. 

Ces dépulations parisiennes, cette odeur de Paris 
qui parfume l'auditoire, sont à noter en 1818. Il faut 
songer qu'à cette époque, si, comme le dit la chan- 
à la mode, 

Gttia qu'tept lieu et de Paris i Pantoise, 

sept lieues à franchir représentent presque une 
rnee de voyage ; entre Paris et Alby, il n y a pas 
de célérifères , et on compte onze jours de pata- 
che. Ceci dit assez l'intérêt du procès. Celui de 
Ma Uni ri n Bruneau, commencé à Rouen le 18 fé- 
vrier précédent ( Voyez les Faux Dauphins), n'a pas, 
à beaucoup près, excité des curiosités aussi vives. 

Le greffier lit les actes d'accusation. Rien de 
nouveau dans ces documents, si ce n'est concer- 
nant cette femme dont les dénégations, précédées 
d'aveux explicites, ont été « contredites par sa con- 
tenance, ses regards et ses gestes, ses évanouisse- 
ments réels ou simulés, ses apostrophes qui témoi- 
gnaient la connaissance parfaite des détails de l'as- 
sassinat. La suite des débats a offert, de la part de 
la femme Manzon, un scandale continuel de varia- 
tions, de contradictions, et un mépris formel et 
avoué pour le serment qu'elle avait prêté de dire la 
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vérité... Toutes ces circonstances annoncent que la 
femme Manzon était initiée dans les mystères du 
crime... Un grand intérêt pouvait seul donner lieu 
à ces variations, à ces refus formels de parler. On a 
informé contre elle; elle a avoué, de nouveau, avoir 
été chez Bancal au moment de l'assassinat; mais 
ses rélicences sur les détails, quoiqu'il soit positi- 
vement établi, par les déclarations faites par elle à 
quelques témoins, que ces détails lui sont parfaite- 
ment connus ; mais le fait bien constaté de sa pré- 
sence dans la maison Bancal au moment du crime; 
mais la circonstance, avouée par elle-même, qu'un 
pantalon qu'elle portait en ce moment était teint du 
sang de la victime ; mais ses déclarations, plusieurs 
fois répétées, que dans ses aveux elle n avait dit 
qu'une partie de la vérité, et qu'elle la dirait tout 
entière aux débats publics, ont confirmé et aggravé 
les indices de sa culpabilité... — En conséquence, 
la femme Manzon est accusée d'avoir, avec connais- 
sance, aidé ou assisté les auteurs de l'assassinat de 
Fualdès dans les faits qui l'ont préparé ou facilité, 
ou dans ceux qui l'ont consommé, n 

On procède à l'appel des témoins ; il y en a 280 
à charge, et 60 à décharge. 

Parmi les témoignages, le plus grand nombre 
n'ajoute rien à ce que le procès de Rodez a déjà 
fait connaître. Nous ne noterons que les déclara- 
tions nouvelles, les incidents nouveaux. 

Voici d'abord un témoin qui habitait la même 
maison que Jausion. 

Ursule Bal tu t. — Le 19 mars, dans la journée, j'ai 
vu MM. Bastide et Jausion qui parlaient avec cha- 
leur sur l'escalier de la maison Jausion, habitée en 
commun avec les maîtres que je sers. Tout mon 
monde est prêt pour l'heure convenue, disait Bastide. 
— Prends garde, répondit Jausion. — Bah! c'est 
comme chez nous, répliqua Bastide. Je n'entendis 
plus rien de la conversation. Je passai à côté d'eux, 
et je leur dis : Bous saludi, Moussus (je vous salue, 
Messieurs). Adiù, la fillo (adieu, la fille), me ré- 
pondit M. Jausion. 

M. Fualdès. — Je vous prie de demander au té- 
moin ce qui l'a empêchée de parler aux assises de 
Rodez? 

Ursule Battut. — Je ne croyais pas alors que ce 
propos eût quelque rapport avec l'assassinat de 
M. Fualdès, et qu'il pût éclairer la justice. 

François Bousquet. — Quand on trouva le cada- 
vre dans l'Aveyron, je me rappelai que j'avais vu 
M. Fualdès avec Bastide, la veille, et j'allai m'in- 
former si ce dernier avait passé la nuit à Rodez. La 
femme chez laquelle il mettait ordinairement son 
portemanteau me répondit d'une manière assex 
évasive; je lui dis cependant : Si M. Bastide est ici, 
engagez-le à ne pas partir sans m'avoir parlé. 

Bastide. — M. le Président, la femme dont il s'a- 
git est morte, et une personne respectable a reçu 
d'elle, au lit de mort, une déclaration que je vou- 
drais qu'on lut... 

M* Homtguières, à Bastide. — N'anticipons pas, 
nous la reproduirons, cette déclaration, lorsqu'il en 
sera temps. 

Jf. le Président. — Oui , je sais que cette femme 
est morte, et qu'elle est morte à la suite d'un vo- 
missement. (Murmures d'horreur.) 

Un jeune avocat, se levant au barreau. — La femme 
Ginesty est morte à la suite d'une maladie de vingt 
jours; on fait courir des bruits absurdes. 

M. le Président. — J'ai à cet égard des renseigne- 
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La femme Miquel déclare que la veuve Ginesty 
lui a dit que si elle voulait parler, elle ferait perdre 
Bastide, tant elle en savait. 

Catherine Massolle a vu, le 19 mars au soir, 
Bastide et M. Fualdès. Bastide disait à ce der- 
nier : Rappelez-vous ce que je vous ai dit cette 
après-dlnee. — Oui, oui, je n'y manquerai pas, 
j'y serai à huit heures, huit heures un quart. Le 
témoin a vu ensuite Bastide passer, en quittant 
M. Fualdès, dans la rue des Hebdomadiers. 

M. le Président, s'adressant à Bastide. — Qu'al- 
liez-vous faire dans la rue des Hebdomadiers? 

Bastide, avec indifférence. — Vous savez que 
c'est un vilain quartier, j'allais peut-être là pour 
quelques raisons que je ne puis dire. 

M. Sasmayous reproduit, avec une émotion pro- 
fonde, le récit qu'il a fait à Rodez. 

M. le Président, au témoin. — Savez-vous si 
H. Fualdès prêtait des signatures à Bastide? 

M. Sasmayous. — Oui, Monsieur, je le savais, et 
je lui disais un jour, au coin du feu : Mais j'ai lieu 
de m'étonner que vous ayez de telles liaisons avec 
Bastide; vos caractères sympathisent si peu ! Vous j 
êtes doux, il est brusque; vous êtes honnête... Je 
crains bien autre chose, dit M"* Fualdès en m'in- 
terrompant, j'ai bien peur qu'il ne se fasse avec 
celui-là quelque mauvaise affaire, comme avec les 
Laqueilhe. Fualdès ne répondit rien, mais il se re- 
tira un peu en arrière, se croisa les bras, et nous 
regarda d'un air qui voulait dire : Mes bons amis, 
vous êtes fous. 

M. de Séguret fait, avec la même netteté et la 
même autorité qu'il l'a faite à Rodez, celle déclara- 
tion qui jette une vive lumière sur les relations 
financières de Jausion et de la victime. 

Jausion. — Je vous prie, M. le Président, de de- 
mander à M. de Ségurel de quelle réputation de 
moralité je jouissais à Rodez? 

La question est répétée au témoin par M. le Prési- 
dent. M. de Séguret hésite, comme un homme qui 
n'a rien de favorable à dire; Jausion, qui devrait se 
contenter de ce silence, insiste; M. de Ségurel prend 
la parole. — Je suis fâché, dit-il, que l'accusé pro- 
voque cette réponse; on dit tant de choses... 

Jausion. — Oui, depuis que je suis en prison, mais 
avant? 

M. de Séguret. — Avant, on disait que vous étiez 
fort actif, fort exact, comme agent de change; mais 
une affaire qui a retenti dans cette enceinte même, 
a laissé de lâcheuses impressions. 

If. Paul Galibert , négociant , à qui Bastide pro- 
posa une négociation d'effets de commerce le jour 
même de l'assassinat, pense, comme M. de Séguret, 
que la coopération de Jausion au crime s'explique 
par l'intention annoncée par Fualdès de dégager 
ses signatures de complaisance. 

Jausion se récrie et prétend qu'il était créancier 
de Fualdès d'une somme de 80,000 fr.; que cette 
créance est établie par ses livres et par ses carnets. 

M. le Procureur général. — Vos livres et vos car- 
nets ne sont pas réguliers ; ils ne méritent donc pas 
la moindre confiance. 

Françoise Garribal rapporte un propos tenu par 
la servante de Jausion, le lendemain de l'assassinat. 
Jausion aurait, le 20 mars au matin, dit à sa femme, 
en rentrant dans sa chambre : Victoire, nous sommes 
perdus, l'homme surnage. 

Jacques Gtrous a vendu de l'étoffe à Bancal, une 
quinzaine avant la foire de la mi-carême. Bancal 
dit : Je viendrai chercher cela à l'époque de la foire; 



je dois travailler pour des messieurs : M. Jausion 
vous payera. Le 20 mars au matin, le témoin revit 
Bancal; il paraissait très- fatigué, disait n'avoir pas 
dormi. Il avait fait le travail pour les messieurs, et 
sa femme viendrait prendre l'étoffe. Bancal dit au 
témoin : a Dans les temps malheureux où nous som- 
mes, il faut faire plus d'un métier pour vivre ; j'ai 
beaucoup d'enfants et aucun ne peut travailler. Si 
mon aîné n'était pas mort, il m'aiderait. Les juges 
n'ont pas voulu condamner son meurtrier, mais je 
m'en vengerai. » 

Fualdès était procureur impérial au moment où 
eut lieu une rixe qui amena la mort du fils BancaL 
Bancal père, n'ayant pas reçu un dédommagement 
pécuniaire aussi considérable que celui qu'il avait 
espéré, en avait gardé rancune a Fualdès. 

Marianne Bonne fréquentait chez Bancal; Bastide 
la voyait souvent. Un jour, il l'engagea à donner 
un rendez-vous pour minuit à Fualdès; mais elle 
refusa de donner ce rendez-vous plus tard que six 
heures. 

Bastide. — Je ne connais pas cette fille., 
M. Lavcrnhc. — Le 19 mars au soir, en passant 
devant la porte de la maison Bancal, je m'aperçus 
qu'elle était fermée. Cela m'étonna; c'était la pre- 
mière fois que je la voyais ainsi. Je crois devoir 
ajouter ici une circonstance qui pourrait faire 
croire que M. Fualdès était attendu dès le 18 
mars. La voici : le f 8 , je rencontrai M. Jausion, 
avec lequel j'avais quelques affaires ; je lui de- 
mandai un rendez-vous pour le soir, afin de les 
terminer; M. Jausion me répondit que cela était 
impossible, parce qu'il avait une affaire impor- 
tante pour huit heures, et ce qui vient confir- 
mer en moi la pensée que, dès le 18, on devait 
assassiner M. Fualdès, c'est qu'un de mes oncles , 
vieillard octogénaire, en rentrant chez moi (j'ai omis 
de vous dire que je demeurais rue des Hebdoma- 
diers) dans la soirée de ce jour, vit trois ou quatre 
hommes tapis au coin d'une porte en face de la 
maison Bancal. Ces hommes l'effrayèrent au point 
qu'il arriva tout tremblant. M. Lavernhe ajoute 
que Bastide lui dit, le 20 mars, qu'il avait négo- 
cié la veille, chez Julien Bastide, pour M. Fual- 
dès, la somme de 2,000 francs, et qu'il n'avait 
tenu qu'a ce dernier d'en négocier bien davan- 

U Ï! Fualdès. — Dans la séance d'hiér, Bastide a 
soutenu obstinément que Bastide, banquier, n'avait 
voulu traiter que pour 2,000 francs seulement. 

— Il faut que je remonte, Messieurs, continue 
M. Lavernhe, à la soirée du 19 mars. Je la passai 
dans une maison qui n'est séparée de celle de Jau- 
sion que par un mur peu épais. Entre dix heures et 
me :it, j'entendis souvent ouvrir la porte, monter, 
descendre; cette activité dans la maison de Jausion 
ne me parut pas extraordinaire. C'est seulement 
depuis que j'ai connu l'accusation qui pèse sur lui 
que je me suis rappelé cette circonstance. 

Jausion. — Il est bien étonnant que vous ayez 
entendu ce qu'on faisait chez moi, car il y a 
très-fortes murailles qui nous séparent. 

Le témoin. — Une seule, M 

M. le chevalier de Parlan e 
de petit noble de petite ville. 

.}/. le Président. — Votre profession? 

Le témoin. — Propriétaire, tout bonnement. 

M. le Président. — Que savez-vous du procès qui 
nous occupe ? 

Le lémom. - J'ai été à Rode» le 17 mars, j'y ai vu 
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deux fois Bastide : la première fois, il se dirigeait 
vers la rue de l'Ambergue; la seconde, il était au café 
Ferrand avec Colard et Bach. Je m'approchai de la 
table qu'ils occupaient, et je saluai Bastide. Son air 
préoccupé me frappa; je le quittai bientôt, et je de- 
mandai au garçon de café : Quel est cet homme? 
(je désignais Colard). — C'est un soldat du train, 
me répondit-il. Lorsque les débats de ce procès 
commencèrent à Rodez, je m'empressai de me 
rendre au Tribunal pour voir si je rencontrerais 
parmi les accusés les hommes que j'avais vus au 
café avec Bastide : je reconnus, comme je reconnais 
encore, Colard et Bach. Le jour où je les vis au café, 
Bastide avait l'air si troublé, si agité, que vraiment 
quelqu'un qui ne l'aurait pas connu n'aurait pas cru 
qu'il avait une figure naturelle. 

M. le Président, à Bastide. — Qu'avez-vous à ré- 
pondre t 

Buslide. — Mon Dieu, Monsieur, je ne connais 
pas les hommes q'ui étaient avec moi dans le café 1 
C'étaient des marchands de bestiaux avec lesquels 
je réglais des comptes; je leur fis donner de la li- 
queur, mais je n'en pris pas. 

Colard. — Pour moi, depuis que je suis à Rodez , 
je n'ai pas mis le pied dans un café. 

M. le Président, au témoin. — Les vltes-vous boire 
ensemble T 

Le témoin. — Non , Monsieur , mais ils avaient 
trois verres. 

M. le Président. — Vous affirmez bien que vous 
reconnaissez Bach et Colard pour les deux hommes 
qui étaient avec Bastide? 

Lt témoin. — Oui, monsieur le Président, je l'af- 
firme, et plusieurs personnes pourraient vous don- 
ner la même assurance. 

Bastide. — Alors il faut, monsieur de Parlan, 
nommer les personnes que vous voulez faire appeler, 
c'est bien simple. 

M. le Président. — Vous ne devez pas parler au 
témoin. 

M. de Parlan. — Je ne répondrai point à Bas- 
tide, je ne répondrai qu'à la Cour. Mon frère, par 
exemple, pourrait déposer du même fait que 
moi... 

Colard, interrompant le témoin. — Monsieur le 
Président, demandez-moi un peu à Monsieur com- 
ment j'étais habillé? 

M. le Président répète la question. 

Le témoin. — Comme je ne m'attendais pas à voir 
ces messieurs sur ce fauteuil, je n'y ai pas fait atten- 
tion ; (regardant Colard) mais je crois que Colard 
était alors habillé comme à présent: c'est toujours 
fort à peu près la même chose. 

Colard. — Demandez-moi un peu à M. de Parlan 
où est le café Ferrand; pour moi, je ne le connais 
pas, et je ne sais pas où il est. 

M. le Président. — Bach, vous avez dit que vous 
étiez à Rodez le 17? 

Bach. — Je suis arrivé à Rodez le 17 au soir. 

Colard. — Monsieur de Parlan, si vous affirmez à 
la justice que vous m'avez vu dans le café, vous 
n'éles pas indigne. 

Bastide. — Veuillez bien demander au témoin, 
monsieur le Président, pourquoi il n'a pas pris part 
aux débals de Rodez? 

M. de Purlan. — Je n'ai pas cru bénévole de venir 
témoigner lorsqu'on ne m'a pas appelé; mais, après 
la condamnation, on ne croyait j>as que l'arrêt fût 
cassé; on gazouillait ; j'ai fait comme tout le monde, 
j'ai dit ce que je savais, et me voilà. 



Bastide. — M. de Parlan sera forcé de convenir 
que j'avais des relations très-rares avec lui. 

M. le Président, au témoin. — Vous ne disconve- 
nez pas de cela ? 
M. de Parlan. — Oh ! non, Monsieur, au contraire. 
Bach a fait des révélations, on le sait maintenant; 
les 19, 20 et 26 février, le 4 mars, il a marché in- 
sensiblement d'aveux en aveux; le moment est 
venu pour lui de reproduire ces déclarations si im- 
portantes. Il s'exprime en ces termes : 

— J'arrivai, le 17 mars 1817, à Rodez; je me rendis 
à l'auberge de Girac pour y loger; je rencontrai Bous- 
quier dans cette auberge; j'avais parié à Girac de ta- 
bac de contrebande, il m'offrit Bousquier pour m'ai- 
de r à porter quelques balles. Le 19, dans là matinée, 
il vint un homme assez bien mis que je ne connais- 
sais pas, et qui offrit de m'acheter du tabac. J'eus 
peur que ce ne fût un employé des droits réunis, je 
lui répondis que je ne vendais pas de tabac. Voyant 
que je n'avais pas de confiance en lui, il me dit : 
« Eh bien, je vous en vendrai moi-même. — A la 
bonne heure, je vous en achèterai. » Il me donna ren- 
dez-vous pour huit heures sur la place de Cité; là, il 
devait m 'indiquer où était caché le tabac. A sept heu- 
res et demie, j ai été chercher Bousquier pour ra'aider 
à porter ce tabac que je voulais acheter. Nous nous 
rendîmes chez Rose Ferai, où nous trouvâmes Colard 
et Missonnier qui buvaient ensemble. A huit heu- 
res, je me rendis au rendez-vous de la place de 
Cité; j'y trouvai l'inconnu, qui me mena dans la 
rue des ilebdomadiers, en face de la maison Ban- 
cal : « Le tabac n'est pas encore prêt, me dit-il; tu 
viendras à dix heures; tu frapperas là trois coups; 
à ce signal on t'ouvrira, et tu prendras la balle. » Je 
retournai chez Rose Ferai; j'y trouvai encore Colard 
et Missonnier, qui sortirent presque aussitôt que je 
fus arrivé. J'allai moi-même chez un nommé Mar- 
tin, à qui je devais 18 sous; je revins peu de temps 
après chez Rose Ferai. 

A dix heures, j'allai frapper trois coups à la 
porto de Bancal ; mon homme qui voulait me ven- 
dre du tabac ouvrit la porte. Il m'introduisit par 
un corridor qui conduit dans une cour; il me fit 
entrer dans une cuisine, où je vis plusieurs per- 
sonnes rassemblées . Il y avait d'abord le marchand 
de tabac, Bastide, Jauston, Bessière-Veynac, un in- 
dividu que je connais sous le nom de René, Bancal, 
Colard, et trois femmes. Je vis un cadavre étendu 
sur une table, tourné sur le côté; il était vêtu 
d'une redingote de couleur sombre, d'un panta- 
lon étroit; il avait des bas noirs; j'aperçus aussi 
un baquet, mais j'ignore ce qu'il contenait. L'un 
des hommes, je ne puis désigner lequel, fouillait les 
poches des vêtements dont le cadavre étail habillé; 
il en relira une clef qu'il remit à Bastide, en lui di- 
sant : Tiens, m ramasser le tout. On en relira encore 
trois pièces de cinq francs et quelque peu de mon- 
naie, que l'on donna à la femme Bancal, en lui 
disant : Nous ne tuons pas cet homme pour sou ar- 
gent. En cet instant on entendit du bruit dans un 

cabinet... M M inzon se couvre la figure avec son 

mouchoir.) Aussitôt Bastide demanda à la Bancal 
s'il y avait quelqu'un de caché dans la maison : on 
me força à aller chercher Bousquier, de sorto que 
je n'entendis pas la réponse qu'on lui fit, et je sor- 
tis. Ils avaient pris leurs précautions pour que je ne 
m'échappasse pas dans le trajet. Le marchand de 
tabac, René, et Bessière-Veynac m'accompagnè- 
rent. Ils me dirent, chemin faisant, que si je ne me 
• chez Rose Peral, que si 
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je faisais le moindre mouvement pour fuir, soit 
vers la Préfecture, soit vers la porte de la Préfec- 
ture, la place de Cité ou le coin de Françon de Va- 
lat , j'étais mort. 

In m'escortèrent ainsi jusque chez Rose Ferai, 
d'où je sortis avec Bousquier. Je demandai la balle 
de tabac : € Ce n'est pas une balle de tabac, c'est un 
corps mort qu il faut porter, > nous dit Bastide d'un 
air menaçant. Bousquier et moi fîmes un mouve- 
ment pour nous retirer, et aussitôt Bastide nous 
porta le canon du fusil sur la poitrine, en nous an- 
nonçant que nous étions morts si nous faisions un 
mouvement. Je me rappelle que Bastide, qui se 
remuait beaucoup, dit à Jausion : Jausion, tu ne 
faù rien. — Que veux-tu que je fasse? répondit 
celui-ci ; tu en fais bien assez. Le cortège se mit en- 
suite en marche, ayant Bastide à sa tête. 

Jf. le Président. — Que vîtes- vous pendant le 
trajet? 

Bach. — Je vis un homme et une femme qui por- 
taient une lanterne ; ils venaient par le .boulevard 
d'Estourmel, et se dirigeaient sur nous. Bastide fit 
entrer le cortège dans un cul de sac dont je ne me 
rappelle pas le nom. 

m. le Président. — Quand vous fûtes arrivés au 
point où le terrain baisse, portâtes- vous toujours 
le cadavre à quatre? 

Bach. — Non, Colard et Bancal le portaient seuls. 

M. le Préstdent. - Que s'est-il passé sur le bord 
de la rivière! 

Baeh. — On nous fit mettre en cercle, et Bastide 
et Jausion, braquant sur nous leurs fusils, nous di- 
rent que nous étions morts si nous parlions jamais 
de ce qui s'était passé. 

Jf. le Président. - Jausion ne fit-il pas une 
chute? 

Bach. — Oui, Monsieur, en entrant dans le pré de 
Capoulade. Bastide lui dit : Jausion, tu tombes; as- 

* tu peur ? Sois sans crainte. — Non, répondit Jausion, 
ie n ai pas peur. J'avais oublié de dire que ce fut 
Bancal qui jeta le cadavre dans l'Aveyron. 

Le 20 mars au soir, en sortant de chez La combe, 
ie rencontrai Bancal au fond du faubourg ; il vint 
à moi, et me dit: a Je suis chargé de la part de Bas- 
tide de te renouveler l'invitation de ne pas parler 
de ce qui s'est passé hier. « Je lui répondis qu'on pou- 
vait compter sur ma discrétion, si je n'étais pas 
arrêté. Arrivés sur la place d'Armes, et non loin de 
la cathédrale, il me dit encore : « La semaine pro- 
chaine, il y a un beau coup à faire ; c'est dans une 
maison voisine de l'endroit où nous nous trouvons; 
Baslide-Gramont, ses neveux, Colard, les fils La- 
queilhe de Mur-de-Barrèz et moi, devons être de 
la partie. » Il me pressa beaucoup de me joindre a 
eux pour cette expédition, assurant que j'en reti- 
rerais de grands profils, et que je n'avais rien à 
craindre. Je rejetai les propositions de Bancal, en 
lui disant que j'étais déjà trop compromis, et que 
je ne voulais plus me mêler de ce qu'il faisait. 

Jf. le Président. — Un de MM. les conseillers 
fait observer que lorsque vous avez parlé du bruit 
du cabinet, vous vous êtes arrêté, et vous n'avez 

• pas dit ce qu'il paraissait que vous vouliez dire? 

Bach. — Monsieur, je n avais rien à dire; je suis 
sorti avant que lu Bancal répondit. 

Jf. le IWsident. — Combien y avail-il de femmes 
dans la cuisine Bancal? 

Bach. — Trois; j'avais pensé d'abord que l'une 
d'elles était Charlotte Arlabosse; mais j'ai été con- 
fronté avec celte fille, et soit que ses traits soient 



changés, soit que je me sois trompé en la désignant, 

je ne l'ai pas reconnue. 

Jf. le Président — Anne Benoit n'était-elle pas 
l'autre femme? 

Bach. — Je ne l'ai pas vue; les deux autres 
femmes, comme je l'ai dit précédemment, me tour- 
naient le dos. 

Jausion. — Je vous prie, M. le Président, de deman- 
der au témoin s'il méconnaissait avant le procès? 

Bach, avec énergie. — J'ai dit la vérité ; je vous 
ai entendu nommer deux fois dans la soirée du 10 
mars; je vous ai parfaitement reconnu. Je ne cher- 
che pas à sauver ma vie, la mort ne m'effraye pas; 
je voudrais qu'elle eût déjà terminé tous mes maux. 
Un père et une mère sexagénaires que mon silence 
avait réduils au désespoir, sont les seules causes 
qui m'ont engagé à tout dévoiler à la justice. 

Jausion. — Vous savez, Monsieur le Président, que 
je vous ai écrit avant de savoir si Bach avait parlé 
ou non. Je vous priais de l'interroger, d'employer 
tous les moyens que vous donnent et vos lumières 
et votre ministère pour arracher la vérité de son 
sein. Si j'avais craint quelque chose dè ses aveux, 
me serais-je détermine à les provoquer? Je ne le 
sais que trop, mes malheurs, je ne les dois qu'à des 
ennemis qui en veulent et à ma téte et à ma fortune. 

Bastide, voulant calmer Jausion qui s'est un peu 
emporté. — Eh ! mon Dieu, laissons cela, tout s'é- 
claircira; patience! (M B * Manzon, qui avait la tête 
appuyée sur ses mains, se relève et regarde Bastide 
d'un air étonné. ) 

M. te Président. — Vous, Bastide, qu'avez-vous 
à répondre? 

Bastide. — Que voulez-vous que je réponde à un 
misérable qui se livre à tuer un homme pour vingt 
francs? Je veux cependant lui faire une question : 
En allant à l'Aveyron, avez-vous suivi longtemps le 
rivage, ou avez vous jeté de suite le cadavre dans la 
rivière? 

Bach. — Vous savez bien, Monsieur, que vous 
avez fait arrêter le cortège au petit champ, et que 
Bancal a jeté le cadavre dans la rivière. 

Bastide. — Cette réponse, je ne la trouve pas 
satisfaisante ; je veux savoir si vous avez jeté le ca- 
davre sans marcher le long de la rivière? 

Bach. — On l'a jeté quand nous avons été ar- 
rivés. 

Jf- Manzon va parler. L'intérêt redouble. Va- 
t-elle, enfin, éciaircir cette mystérieuse affaire? Elle 
s'exprime ainsi : 

— Dans la soirée du 40 mars, vers huit heures du 
soir, je passai dans la rue des Hcbdomadiers. J'en- 
tendis plusieurs personnes qui me suivaient, et ie 
me réfugiai dans le passage d'une maison, que j ai 
su depuis être la maison Bancal... Je fus saisie... 
On m'entraîna... Je suis une femme, dis-je. J'étais 
déguisée. On me lit entrer dans un cabineL J'en- 
tendis du bruit, des gémissements. La frayeur me 
saisit, je m'évanouis... J'entendis bientôt une nou- 
velle rumeur, il me semblait qu'on m'entraînait... 
Je vis beaucoup d'hommes... Je... n'ai... reconnu 
personne I (Ces derniers mots ont été à peine en- 
tendus; la voix de M- Manzon s'était affaiblie, de- 
puis qu'elle avait parlé des gémissements. Enfin, 
en prononçant le mot personne, elle est tombée sans 
connaissance. Les gendarmes, qui ne s'attendaient 
pas à cette chute, n'ont pu la prévenir. M"* Manzon 
a dù se faire beaucoup de mal. On lui porte tous 
les secours qu'exige son état, et au bout de quel- 
ques minutes elle a repris ses sens). 
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M. Je Président. — Madame, êtes-vous remise? 
Vous croyez-vous assez de force pour continuer vo- 
tre déclaration? Restez assise. 

M"' Manzon, d'une voix faible et mal assurée. — 
Je vais continuer. 

M. te Président. — Vous avez entendu des gé- 
missements, dites-vous? 

M mt Manzon. — Oui, des gémissements..., des 
cris étouffés... J'ai entendu le sang couler dan* un 
baquet (frémissement d'horreur dans l'auditoire ) ; 
je craignais pour ma vie ; je cherchai à ouvrir une 
fenêtre pour m'échapper, elle était trop élevée ; je 
me donnai un coup qui me fit saigner au nez; je 
m'évanouis encore. On entra dans le cabinet, on 
me conduisit dans la cuisine. Un homme me prit 
par la main, me conduisit place de Cité; il me de- 
manda si je le connaissais, je lui répondis que non; 
il me dit qu'il était venu là pour voir une tille. 
Quelqu'un, avec une lanterne, venant au-devant de 
dous, il me quitta, en me disant qu'il ne voulait pas 
être vu. J'allai frapper chez Victoire, ancienne 
femme de chambre de ma mère; le même homme 
me suivit et me rejoignit. — ail ne fait pas aussi noir 
ici, me reconnaissez-vous? me dit-il, — Non, et ic 
ne chercherai point à vous connaître, » Je passai la 
nuit sous le vestibule de l'Annonciade, et je rentrai 
chez moi, sans qu'on pût se douter que j'étais sortie. 

M. le Président. — Il y a un témoin qui attirme 
que vous avez été en danger de perdre la vie? 

,♦/■• Manzon. — Je me suis évanouie, je n'ai rien 
entendu. 

M. le Président. — Bastide a dit à ce témoin 
que sains Jausion vous auriez perdu la vie? 

i/ me Manzon, avec une intention marquée. — Si 
monsieur Bastide a dit cela, je ne le contredirai pas. 

Ce témoin, dont M. le Président invoque la dé- 
claration, un sieur Jean, a dit, en effet, dans l'in- 
struction, et répète à l'audience ce propos que lui 
aurait tenu Bastide en prison : — « Sans Jausion, 
madame Manzon ne déposerait plus contre moi ; 
elle ne serait plus en vie. » 

M. le Procureur général, à madame Manzon. — 
Allons, Madame, parlez, dites la vérité; vous ne 
l'avez dite qu'en partie, dites-la tout entière; 
vous le devez aux magistrats qui le demandent, 
à ce Uieu au nom duquel ils vous interrogent, et 
auquel vous rendrez compte un jour de l'accom- 
plissement ou du mépris du devoir sacré qui vous 
est imposé en ce moment. 

Rappelez à votre pensée les conseils, les ordres 
de la plus tendre et de la plus vertueuse des mères. 
L'autorité d'une mère, celle des lois, celle de Dieu 
même, vous ordonnent de parler. 

Vous avez à réparer la rigueur de la destinée qui 
vous a conduite à connaître le crime et les cou- 
pables; vous pouvez encore sortir avec honneur de 
l'épreuve à laquelle vous vous êtes soumise. Une 
triste et déplorable célébrité pèse sur vous ; sachez 
vous la faire pardonner, que dis-je? la faire hono- 
rer, en nous disant ce que vous savez. 

M"' Manzon. — Je n ai connu personne. 

M. le Président. — Dans le cabinet n'entendltes- 
vous pas parler? 

JM"" Manzon. — Je ne distinguai pas. 

D. Traversâtes-vous la cuisine? — R. Oui. — 
D. N'aperçûtes-vous rien sur la table? — R. Non, 
je n'aperçus rien sur la table : la lampe éclairait 
faiblement. Quand je sortis, il y avait peu de 
monde; on parlait bas, je n'entendis rien. J'é- 
tais habillée en homme; je portais un pantalon 



bleu. Je l'ai brûlé parce qu'il était teint du sang 
que j'avais perdu. Je n'ai prêté aucun serment. 

D. Comment savezvous qu'il y avait du sang dans 
le baquet? 

B. Parce que j'avais entendu des gémissements, 
qui me tirent penser qu'on égorgeait quelqu'un. 

D. Celui qui vous conduisit était-il jeune? Com- 
ment était-il habillé? 

R. Je n'en sais rien; je ne fus pas curieuse; je ne 
regardai pas. Je n'ai reconnu personne. 

M. le Président. — On vous l'a dit, Madame, la 
loi veille sur vous et sur votre fils, vous n'avez rien 
à craindre. Clarisse, parlez. 
M" Manzon. — Je n'ai plus rien à dire. 
La Bancal, interrogée sur ce qu'elle a fait le 19 




fis faire la prière à nies enfants, et les mis au lit. 
Je dis à Anne Benoit de ne pas fermer la porte, 
parce que ma fille devait venir coucher à la mai- 
son. Je me mis au lit. Quelque temps après, crai- 
gnant qu'on ne me volât quelque chose, j'allai fer- 
mer la porte et me remis au lit. 

M. le Président. — N'avez- vous pas vu quelqu'un 
qui entraînait une dame? ' 

R. Je n'ai jamais vu madame Manzon. J'atteste 
devant Dieu et la Justice qu'elle ne sait rien, qu'elle 
n'a rien vu, et ne peut pas dire ce qu'elle ne sait 
pas. Je n'ai pas vu Colard de la soirée; il étai 
fâché avec mon mari. 

Une jeune fille, Justine Malrieu, dépose ce qui 
suit. — Une quinzaine de jours avant l'assassinat, 
j'ai rencontré Bastide dans la rue des Hebdoma- 
diers, «en face de la maison Bancal, l e jour de 
l'assassinat, je travaillais chez M. Fabry, avocat, 
dans la rue des Hebdomadiers. A huit heures, 
M"" Pabrv me dit : Ecoute, petite, la nuit est 
obscure, il faut t'en aller. — Tout à l'heure, Ma- ' 
dame, j'ai encore quelque chose à finir. — Non, 
non, tu finiras cela demain ; ces vilaines rues sont 
pleines de mauvaises gens le soir. — Je m'en vais 
prendre une lanterne. — Tu feras bien. Enfin, Mes- 
sieurs, je m'en allai. En passant dans la rue du 
Terrai, j'entendis jouer les vielles organisées. Oh! 
mon Dieu, que c'est joli! me disais-je, Je voudrais 
bien qu'ils jouassent comme cela tous les soirs. Sur 
la place de Cité, je vis Colard qui était auprès de 
l'hôtel des Princes, et qui regardait, dans l'Amber- 
gue, du côté de la maison de M. Fualdès. 

M. le Président. — Qu'avex-vous à répondre, Co- 
lard? 

Colard. — Moi, vous le savez bien, je dis que 
cela n'est pas vrai : on verra le contraire dans les 
débats. Ces témoins-là sont payés pour inventer 
cela. 

Justine Malrieu, d'un ton piqué. — Monsieur, 
nous ne sommes pas payés pour venir ici, et nous ne 
disons que la vérité. 

M. le Président, à Colard. — Qu'avez-vous donc 
fait dans la soirée du 19 mars? 

Colard, avec beaucoup de bonhomie. — Eh ! mon 
Dieu, Monsieur, je vais vous le dire franchement : 

I'ai travaillé toute la journée dans le pré de M. Cha- 
» ii. je suis revenu à la maison, je n'y ai pas trouvé 
ma prétendue (c'est Anne Benoit), et j'ai été sans 
malice sur la place de Cité. Missonnier se prome- 
nait en long et en large comme un simple particu- 
lier; je l'ai accosté. — Comment va? lui dis-je. — 
Pas mal, à l'exception que j'ai bien soif. — Moi 
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aussi. — Veux-tu venir chez Rose Ferait — Je n'ai 
pas le sou. — C'est égal, elle nous fera crédit. La 
parole fut ainsi donnée et accomplie, M. le Prési- 
dent, je ne peux pas dire le contraire. 

If. te Président. — Missonnier a dit que c'était 
vous qui l'aviez entraîné au cabaret 

Le I avril, un témoin nouveau, Théron, est en- 

Innrlll * 

— Le 19 mars 1817, un peu avant onze heures du 
soir, je revenais de 1 Aveyron. En passant par le 
chemin qui longe le pré de Gombert, je montai 
sur le tertre de ce pré, parce que le chemin y 
était plus aisé. J'avais été à la rivière tendre une 
corde garnie de crochets, avec laquelle on prend 
des poissons; ce genre de pèche ne se pratique 
que dans la nuit. Lorsque je 'fus arrivé à la cime 
du pré, j'entendis plusieurs personnes qui de- 
scendaient par le même chemin. Je crus que c'é- 
taient des gens de la Guioule, je m'arrêtai. Ces 
gens qui s'approchaient m'ayant présenté un objet 
effrayant, je me cachai derrière un buisson, et je 
vis passer un cortège précédé par Bastide, que j'ai 
parfaitement reconnu, qui portait un fusil, dont 
il avait tourné le canon vers la terre; il était suivi 
par quatre hommes, qui portaient sur deux barres 
un cadavre enveloppé dans une couverture. Parmi 
ces quatre hommes je reconnus un soldat du train 
nommé Colard et Bancal qui étaient l'un et l'autre 
sur le devant. Par derrière, je reconnus Bach, qui 
portait une des barres; mais je ne reconnus pas ce- 
lui qui occupait la quatrième place. A côté de Bach 
et de l'inconnu qui portaient le cadavre, je vis par 
derrière un autre individu que je ne pus reconnaître 
(c'était Missonnier). Et enfin, à la distance tout au 
plus d'un pas de ces trois individus, je reconnus 
positivement Jausion, qui portait, comme Bastide, 
un fusil dont le canon était tourné vers la terre. Je 
le reconnus, parce que je l'avais vu fort souvent, 
quoique, dans le moment dont je vous parle, il eût 
sous son chapeau rond une espèce de mouchoir 
blanchâtre qui lui tombait sur les yeux. De la place 
où je m'étais tapi, je suivis des yeux ce cortège, 
qui parcourut les sinuosités du pré. Lorsqu'il Tut 
arrivé au milieu, tes individus qui le composaient 
s'arrêtèrent pour respirer; alors je pris mes souliers 
à la main, et je me sauvai au plus vite. 

M. le Président, à Théron. — Vous affirmez bien 
avoir reconnu les accusés que vous avez nommés ? 

Théron. — Oui, Monsieur, je l'affirme. 

M. le Procureur générât. — Depuis que vous 
avez fait votre déclaration, n'a-t-on pas cherché à 
vous faire des propositions? N'a-t-on pas voulu vous 
effrayer? 

Théron. — Oui, Monsieur; on m'a apporté une 
lettre; on voulait me la faire lire dans une maison 
de la rue des Hebdomadiers, mais j'ai eu peur, et 
je n'ai pas voulu. 

M. te Procureur général. — Je sais que vous avez 
eu des craintes, que depuis que vous êtes à Alby 
vous en avez encore ; reprenez votre calme, vous 
n'avez rien à craindre, vous êtes sous la sauvegarde 
des lois. 

Théron. — M. Yence d'istournet voulait me faire 
dédire de ma déposition; mais on me couperait la 
tête, que je n'en retirerais pas un mot. 

M. le Procureur général. — Pourquoi avez-vous 
tant tardé à révéler à la justice le fait important que 
vous faites connaître en ce moment? Vous étiez à 
Rodez quand les débats se sont engagés; qui a pu 
vous retenir? 
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Théron. — On avait arrêté Bastide une fois, il 
avait été relâché, je craignais qu'il ne sortit encore, 
et il aurait fort bien pu me traiter comme M. Fual- 
dès. Au surplus, j'ai dit dans le temps à M. An- 
glade, médecin, que mon meilleur camarade savait 
tout, et comme c'est moi qui suis mon meilleur ca- 
marade, je voulais dire que je savais tout. 

AP Homigvières. — Je vous prie, M. le Président, 
de demander au témoin si quelqu'un lui a vu atta- 
cher les filets sur l'Aveyron et garnir ses crochets? 

Théron. — La pèche est défendue, et je n'avais 
pis envie de me faire voir pour qu'on saisit mes filets. 

Bastide. — Avec quoi le témoin araorçait-il ses 
hameçons? 

Ttvron parait étonné de cette question, dont il 
est difficile d'apercevoir la portée; il répond : — 
Avec des vers. 

Jf. le Président, à Bastide. — Vous avez en- 
tendu cette réponse toute simple ; où voulez-vous 
en venir? 

Bastide. — Eh 1 mon Dieu t oui, je l'ai entendue ! 
Patience, tout cela s'éclaircira. 

M* Romiguières. — Je vous prie encore, M. le Pré- 
j aident, de demander au témoin par qui il a été vu 
en rentrant chez lui ? 

Théron. — Par mon camarade, garçon de mou- 
lin comme moi. J'avais la figure toute renversée. 
— Eh! qu'as-tu? me dit-il; comme tu trembles! 
est-ce que tu as froid? — Non, parbleu, j'ai bien 
chaud , mais je tremble de peur. 

M. le conseiller Pagan. — Bach, vous venez d'en- 
J tendre le témoin ; il vous a reconnu, a-t-il dit : 
est-ce la vérité? 

Bach. — Oui, Monsieur; le cortège était com- 
posé ainsi qu'il l'a raconté, j'étais effectivement sur 
le derrière. 

M. le Président, à Théron. — Bach était-il à 
droite ou à gauche ? 

Théron. — Je ne me le rappelle pas. 

Cotard. — Demandes-moi un peu, M. le prési- 
dent, à ce témoin s'il m'a reconnu? 

Théron, au Président. — Oui, Monsieur, parfaite- 
ment. 

Colard. — Cela n'est pas vrai; je n'ai pas trempé 
dans ce crime-là ; j'en ai Vdme sacrée et les mains 
aussi. Témoin, vous rendrez compte de votre dé- 
position devant Dieu. M. Fualdès, soyez sûr que je 
ne suis pas la victime de votre père ,• j'aurais donné 
mon sang.... 

Anne Benoit, à Théron. — Mon pauvre ami, vous 
êtes un faux témoin. 

Jausion. — Je ne crains pas la mort ; mais je suis 
indigné de me voir accusé par un témoin qui ne me 
connaît pas, qui ne m'a jamais vu. 

M. le conseiller Combettes de Caumont. — Vous 
conviendrez, accusé Jausion, qu'il est bien extraor- 
dinaire que la déposition de cet homme se rap- 
porte en tous points avec celles de Bach et de Bous- 
quier. 

Bastide, d'un ton inspiré. — Messieurs, pour 
vous assurer de la fausseté de ce témoin, vous n'a- 
vez qu'à regarder ses traits; voyez quelle altération ! 

M. le Président. — Le témoin est fort calme; sa 
figure n'annonce aucun trouble dans son ftme. 

Anne Benoit. — Quand on dirait mille fois que 
Colard a porté le corps, je dirais toujours que non. 

Colard. _ Oui, Messieurs, qu'elle le dise si je suis 
coupable; qu'elle dise toute la vérité. 

Ainsi, chaque journée du nouveau procès apporte 
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une lumière nouvelle. M M Manzon s'est toujours 
tenue dans une réserve transparente; mais, enfin, 
un nouveau lambeau de la vérité va s'échapper de 



Le 3 avril, M. Blanc des Bourines dépose que, le 
20 au matin, vers sept heures et demie, il se rendit 
chez Jausion à la première nouvelle de l'assassinat. 
11 le trouva assis sur une chaise, pensif et comme 
accablé- M"* Jausion avait pleuré. 

M. le Procureur général fait remarquer, en pas- 
sant, que Jausion a donc menti quand il a déclaré 
n'avoir eu connaissance du crime qu'à huit heures 
et demie. Jausion ne répond rien. 

M. Blanc des Bourinet arrive a l'intéressant sujet 
de ses conversations avec M"* Manzon. C'est le 20 
ou le 21 août qu'il a laissé entrevoir à cette 




qu'il croyait à sa présence chez Bancal. Elle rc- 

[>oussa bien loin cette idée, a Mais vous avez dit, 
ui 
bni 

qui 

dame Pons compte sur votre silence ? o 

— Le témoin se trompe sur quelques petites cir- 
constances, interrompt M m * Manzon,- je ne lui ai 
pas dit que ma déposition tuait les accusés. 

M. Blanc. — Ce n'est pas la première fois que 
madame désavoue ce qu'elle a dit. Nicrez-vous aussi 
m'avoir dit qu'en faisant connaître la vérité, vous 
compromettriez votre père? 

M m " Manzon. — Ne m'avez-vous pas dit, Monsieur, 
que l'on faisait courir le bruit que j'étais chez Bancal ? 
Est-ce moi qui ai entamé la conversation sur ce point? 






lu. i, 



Femme IUn.il 
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il/. Blaxc des Bout ines. — Je vous ai dit qu'on en 
parlait à laGuioule, et vous me répondîtes que vous 
ne pouviez pas dire la vérité, parce que cela com- 
promettrait votre père. 

Jf«» Manzon, avec trouble. —Je n'ai point diteela; 
je me rappelle seulement que vous vous penchâtes 
à mon oreille et vous me dûtes : M"" Pons compte 
bien sur vous. 

■V. le Président. — Avez- vous dit que vous étiez 
devenue témoin depuis quinze jours? 

M" Manzon. — Oui, j'ai dit que je l'étais de- 
venue par l'imprudence des accusés, c'est vrai. 

M. le Président. — Vous n'avez peut-être pas dit : 
Ma déposition tuera le» accusés, mais quelque chose 
d'équivalent? 

M™ Manzon. - J'aurais au moins dit ma déposi- 
tion tout entière. 

M. le Président. — Vous aviez donc l'idée que 
votre déposition tout entière pourrait accabler les 
accusés? 



M"* Manzon. — C'est possitde. Monsieur. 

La Bancal. — Puisque vous étiez chez moi, vous 
auriez été aussi coupahlc que nous. Madame, dites é 
la vérité. 4 

M" Manzon jette sur la Bancal un regard de mé- -j 
pris, et se tait. 

M* Dubernard, profitant de l'émotion qu'on peut \ 
facilement lire sur les traits de M"" Manzon, se 1ère, \ 
et lui dit : — Un témoin prétend que h Bancal lui 
dit que deux dames tenaient la porte, et que \ 
M" Manzon faisait senlinelle. fM-» Manzon parait - 
indignée.) Je vous supplie, Madame, au nom de ce î 
Dieu qui vous voit et vous juge, de nous dire la vé- I 
rité tout entière. (Eu prononçant ces paroles, M* Du- | 
bernard montre le Christ placé au-dessus des 
juges). ] 

Aussitôt Bastide se retourne vers M Manzon, 
et dit : Oui, qu'elle dise la vérité .' t 

— Malheureux.' s'écrie M*" Manzon, avec un ao- ~ 
cent qu'il est impossible de rendre. 
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Bantide. — Allons, plus de monosyllabes, par- 
lez, Madame... 

iW n " Manzon, s'avançant entre les deux gendarmes, 
et écartant leurs bras prêts à contenir Bastide, s'il 
voulait se livrer à quelque violence. — Regardez- 
moi, Bastide, me reconnaissez-vous? 

Bastide. — Non, je ne vous connais pas. 

Jf**' Manzon. — Malheureux t.. . Vaux ne me recon- ; 
naissez pas ! et vous avez voulu m'égoraerf... 

L'auditoire frémit; les accusés pâlissent: Bastide 
cherche en vain son audace accoutumée; Jausion 
parait terrifié et roule des yeux agrandis. La garde 
se presse autour des accusés, et l'auditoire éclate 
en applaudissements , bientôt réprimés. Cepen- 
dant M"' Manzon semble avoir perdu ses forces 
qu'un moment d'énergie avait décuplées. Son état 
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demande des secours; on les lui donne, et le calme 
se rétablit. 

Quand elle est remise : — c Madame, je vous en 
supplie, dit M. Fualdès fils, achevez votre ouvrage. 
Vous avez dit une partie de la vérité, dévoilez-la 
tout entière. Vous venez de signaler Bastide comme 
un des assassins de mon malheureux père. Je vous 
I demande la vérité pour les autres... » 

M. te Procureur générai joint ses instances à celles 
de la partie civile; mais la faiblesse de M"* Man- 
zon ne lui permet pas de répondre. 

Le lendemain, 4 avril, on va chercher de nouveau 
à arracher a M"» Manzon cette part de vérité 
qu'elle a retenue. 

M. te Président. — On voulait vous égorger 1 Quel* 
qu'un vous sauva-t-il? 




L'.\Tfjro:i, à renJroii où le cjJjvrc a uié trouvé, le 20 «un 1)17. 



M me Manzon. -—Oui, quelqu'un me sauva. 

M. le Président. — Cet homme était-il parmi les 
assassins, ou arriva-t-il fortuitement pour vous sau- 
ver 1 

M- 1 Manzon. — Je ne puis pas dire s'il est venu 
du dehors, ou s'il était du nombre des assassins; 
mais je n'oublierai jamais qu'il m'arracha des mains 
de ce malheureux. 

M. le Président. — L'individu qui vous fit sortir 
du cabinet était-il le même que celui qui vous con- 
duisit à l'Annonciade T 

M"" Manzon. — Oui, Monsieur. 

M. le Président. — Vous ne vous rappelez pas 
les traits de cet inconnu? 

M m> Manzon. — Je ne nie tes rappelle pas, Monsieur. 

M. le Président. — Cet homme n'esl-il pas parmi 
les accusés ? 

Âl°" Munzon. — C'est possible. Monsieur. 

M' Ouoernard, se levant. — Veuillez vous expli- ; 
quer, Madame; vos demi-aveux, vos réponses am- j 
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bigùcs sont mille fois plus meurtriers qu'une dé- 
signation directe. 

M m * Mnnzon. — Je n'ai rien à dire. 

Jausion. — Madame, ce n'est pas pour moi, la 
mort n'a rien qui m'effraye, mais pour ma malheu- 
reuse femme, mais pour mes enfants, veuillez par- 
ler; ma vie est entre vos mains. Il dépend de vous 
de me sauver ou de me faire monter sur l'échafaud. 

M m Dubernard. — Daignez vous rappeler, Ma- 
dame, ce que vous écrivait votre généreux père. 
A quels regrets n'exposeriez- vous pas le reste de 
vos jours, si vos réticences pouvaient compromettre 
le sort d'un innocent, comme sauver un coupable? 

M m * Manzon, avec une expression douloureuse. — 
M. le Président, je ne puis ni sauver ni faire con- 
damner Jausion. 

Bastide. — Toutes ces exclamations ne veulent 
rien dire; nous ne sommes pas ici sur un théâtre. 
M" Manzon a assez amusé le public ; il faut que cela 
finisse. Que signifie cet éclat d hier? Que veut-elle!... 
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M. te Président. — Arrêtez, accusé Bastide; ap- 
pelez-vous théâtre le banc où vous êtes assis? S il 
est vrai que vous ayez voulu égorger M*« Manzon, 
vouliez-vous qu'elle vous le reprochât de sang-froid? 
Détrompez-vous, Bastide, ce n'est pas ici une co- 
médie. 

Bastide. — Eh ! mon Dieu, je m'en aperçois bien; 
c'est une tragédie bien cruelle pour moi, car ma 
conscience ne me reproche rien. 

M M * Manzon, avec beaucoup de force. — Votre con- 
science ne vous reproche rien !... Que M. Bastide 
prouve ton innocence, et je monterai sur l'échafaud à 
sa place/ 

bastide. — Prouver mon innocence, ce n'est pas 
difficile. M"« Manzon croit nous intimider, elle se 
trompe ; elle en a bien fait d'autres à Rodez, cela 
ne nous touche plus. Vous-même, M. le Président, 
vous m'avez dit vingt fois que ce que M"* Manzon 
avait dit ne prouvait rien. 

M. le Président. — Vous êtes dans l'erreur, Bas- 
tide, je ne vous ai jamais entretenu de M"' Manzon. 
Je vous ai interrogé sur des faits qui vous sont par- 
ticuliers. 

Bastide. — Si ce n'est pas vous, c'est un autre 
juge ; peut-être un conseiller de Montpellier. 

M" r Manzon, montrant M. Blanc des Bourines 
qui est toujours assis sur le siège des témoins. — 
Je voudrais, M. le Président, que M. Blanc voulût 
bien expliquer dans quel sens je lui ai dit que si je 
parlais, je compromettrais mon père? 

M. Blanc des Bourines. — Vous médisiez : Voyez 
combien je suis malheureuse 1 En disant la vérité, je 
suis forcée de déposer contre mon père. Et je dois 
dire que j'ai pensé alors que vous seriez obligée de 



faire connaître les violences employées par votre 
père pour vous faire dire la vérité, et que c'est 
ainsi que vous le compromettriez. 

M. le Président, à m 9 * Manzon. — Mais ne con- 
venez-vous pas que vous avez dit au témoin que 
votre déposition tuerait les accusés? 

M at Manzon. — Ceci a besoin d'une explication. 
J'avais adopté à Rodez un système de dénégation 
qui m'a conduite sur le banc des accusés. M. Blanc 
n'a pas bien entendu, car je n'ai pu dire que ma dé- 
position tuerait les accusés, puisque je ne voulais 
en faire aucune. 

Bastide. — M" Manzon a dit à Rodez une chose, 
elle en dit ici une autre ; onne sait à quoi s'en tenir. 

M™ Manzon. — Je mentais à Rodez, je dis la 
véritéàAlbylll 

M. le Conseiller Pinaud, à M»* Manzon. — Je veux 
vous faire part, Madame, d'une remarque qui, sans 
doute, a frappé tous ceux qui ont entendu vos ré- 
ponses. Tout le monde s'est aperçu que vous aviez 
laissé une lacune dans le récit de votre fâcheuse 
aventure dans la maison Bancal. Il est difficile de 
croire, Madame, que vous ne la puissiez remplir. 
Racontez-nous ce qui s'est passé depuis votre entrée 
daus le cabinet jusqu'à votre départ de la maison. 
N'est-il pas vrai qu'on ne vous laissa sortir qu'a- 
près avoir exigé de vous un serment terrible ? Ne 
reconnu tes-vous ps, en prêtant ce serment dont on 
vous a relevée à jamais, ceux qui vous entouraient? 

M"* Manzon. — Je n'ai reconnu que l'homme 
que je vousai nommé ; j'ai vu fout très-confusément. 

M. Pinaud. — N'en reconnûles-vous pas quel- 
ques autres? 
M— Manzon. — Non, Monsieur. 
M. le Président. — Ne vltes-vous pas un cadavre 
sur une table? 



M" Manzon, avec un mouvement d'horreur. — 
Monsieur, je ne vis rien. 

M. le Conseiller C ombelles de Caumont. — Ne 
vous fil-on pas mettre à genoux? 

M u * Manzon. — Je ne me suis pas mise à genoux ; 
on a pu m'y précipiter.... Je n étais pas de sang- 
froid... J'ai vu tout a travers un nuage.... Je frémis 
encore!... 

Bastide, d'un ton ironique. — Le costume de Ma- 
dame, s'il vous plaît? 

M™ Manzon, répondant à M. le Président, quia été 
forcé de lui répéter la question de Bastide. — J'a- 
vais un pantalon et un spencer; j'étais en homme. 

M. le Président. — Que vous dit. Madame, l'in- 
dividu qui vous fit sortir du cabinet? 

M»' Manzon. — Je ne me rappelle pas, Monsieur; 
on faisait beaucoup de bruit; il y avait plusieurs 
personnes qui m'entraînaient, les uns pour m 'arra- 
cher de ses bras, et lui pour me retenir. 

M. le Président. — Il dut y avoir un long débat 
entre les assassins pour décider votre sort? 

M m » Manzon. — Je crois qu'il y eut un autre 
homme qui s'opposa à ce que je fusse égorgée. 

M. le Président. — Ne pourriez-vous pas nous 
donner quelques détails sur le serment qu'on exi- 
gea de vous/ 

M— Manzon. — Je ne me rappelle pas les termes 
de ce serment. J'ai dit tout ce que je pouvais dire ; 
il me semble qu'on doit être satisfait. 

Bastide, d'un air fin. — Je voudrais savoir ce 
qui attirait M"" Manzon chez Bancal? 

M. le Président. — Quoiqu'il soit pénible pour 
vous, Madame, 'de répondre à cette question, je suis 
forcé de vous y engager. 

M** Manzon. — J'épiais les démarches de quel- 
qu'un, et j'en avais le droit I J'entendis le bruit de 
plusieurs hommes qui marchaient, et je me réfu- 
giai dans la première porte ouverte que je rencon- 
trai. 

Bastide, toujours du même ton. — Et ne pourrait- 
on savoir le nom de ce quelqu'un? Est-ce un grand 
mystère? 

if" Manzon. — M. Bastide me permettra de ne 
pas répondre à cette question; je crois que j'en ai 
assez dit. 

M. le Procureur général. — Madame, vous venez 
de nous dire qu'il est possible que celui qui vous a 
sauvée dans la maison Bancal soit au nombre des 
accusés présents. Vous n'avez pas satisfait à la de- 
mande qui vous a été adressée. Vous avez sans 
doute banni de votre âme les terreurs qu'on a 
cherché à vous inspirer; vous êtes rassurée par les 
garanties qui vous ont été données au nom des lois 
par les magistrats qui en sont les organes. Mais 
nous croyons qu'un autre sentiment vous ferme la 
bouche en ce moment; sentiment dont l'excès vous 
égare, et qui devient un délit, un attentat envers 
la société, s'il ne cède au devoir impérieux de nous 
dire toute la vérité. Voyez votre position, en quel 
étal vous a réduite un silence condamné par les lois 
et par l'intérêt public. Captive depuis six mois, 
assise sur le banc des accusés, associée par une 
fatale prévention à des êtres qui sont ou l'effroi ou 
le rebut de l'espèce humaine, vous avez été en 
proie à toutes les alarmes ; les souffrances de votre 
corps ont égalé celles de votre âme. Vous avez fait 
la part de la reconnaissance, il est temps de faire 
celle de la justice. 

Un hasard malheureux vous a conduite dans la 
maison Bancal. Vous avez nommé, et la procédure 
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avait nommé avant vous, celai qui a voulu vous y 
égorger. La procédure a nommé aussi, mais il vous 
reste à nommer celui qui, craignant l'embarras de 
deux cadavres, vous a sauvée. Elevez-vous à la hau- 
teur de la mission que la Providence semble vous 
avoir confiée. Malheur à qui se refuse de servir 
d'instrument à ses profonds et impénétrables des- 
seins! 

Nous vous écoutons ; nommez celui des accusés 
présents qui vous a sauvée. 

M"* Manzon. — Je n'ai pu le reconnaître, j'ai 
déjà eu l'honneur de vous le dire. 

BaMde. — M-* Manzon me connaissait-elle avant 
de m'a voir vu ici? 

M" Manzon. — On me l'a fait voir quelquefois 
en me disant que c'était le frère de M°" Pons; mais 
je le connaissais à peine.... 

Bastide. — Cest vrai. 

M m » Manzon, vivement. — Oh I ce n'est point un 
Iheur; je ne l'ai pas même reconnu dans la mai- 
Bancal; mais depuis je l'ai reconnu positive- 
ment pour celui qui a voulu m'égorger. 

M. le Conseiller Pinaud. — Madame, un dernier 
mot sur Jausion. Vous avez dit que Bastide voulut 
vous égorger ; vous avez dit à Rodez que Jausion a 
sauvé la vie d'une femme qu'on voulait immoler; il 
est constant maintenant que vous êtes cette femme. 
C'est Jausion qui vous a sauvé la vie. Parlez, Ma- 
dame ; s'il est innocent, ne le laissez pas sous le 
poids d'une conséquence aussi accablante. 

*"* Manzon. — Je ne donnerai pas de conclusion 
à cet égard. 

Le 7, M. le. Conseiller Pinaud s'adresse, une fois 
de plus, à M a * Manzon, et lui demande quels sont 
ceux des coupables qui ne sont pas dan» le* fers. 

Cette question est faite en vue d'une procédure 
nouvelle qui a été entamée, de nouvelles arresta- 
tions qui ont été faites. L'ex-commissaire de po- 
lice Constan*, déjà arrêté et relâché, puis repris ; 
le notaire Ycnce, Louis Bastide, frère de Baslide- 
Gramonl; Charlotte Arlabosse, Bessière-Veunac, sont 
sous la main de la justice. 

— « J'ai dit tout ce que je pouvais dire, répond 
M" Manzon; je serai sans doute appelée à de 
nouveaux débats, et alors je répondrai. En ce mo- 
ment, je suis accusée, je ne dois pas accuser les 
autres. ■ 

M. France de Larme rapporte une visite faite par 
lui et quelques autres personnes, MM. de Suffren, 
Henry et Auguste de Bonald, Frayssinet de Valady 
et Adolphe Dubosc, à la petite Magdeleine Bancal, 
dans l'hospice où elle avait été déposée. L'enfant 
leur raconta, avec plus de détails qu'elle ne l'avait 
fuit encore, les scènes hideuses du 19 mars : sa 
-mère la faisant coucher, contre l'ordinaire, au se- 
cond étage; des messieurs et des dames venant sou- 
per avec une poule et des poulets; puis, un grand 
Bruit dans la rue, qui excita la curiosité de l'enfant. 
Elle descend, se glisse dans le lit, et, par un trou, 
voit une bande dïndividus traînant un monsieur. A 



leur téle est Bastide; un des individus est nommé 
du nom de Jausion. Il y a là une dame, plus grande 
et plus forte que M" 14 Manzon, portant un cha- 
peau à plumes vertes : cette dame se trouve mal, 
on la reconduit. Bastide et Jausion font signer des 
lettres de change au monsieur, qu'on égorge en- 
suite avec un grand couteau à gaine, a Ce fut Jau- 
sion qui porta le premier coup ; mais il éprouva un 
mouvement d'horreur qui le fit reculer. Bastide 
coutinua ; et, enûn, on lui fit porter plusieurs coups 



par Missonnier. Colard et Bancal tenaient les pieds, 
Anne Benoit le baquet, et la femme Bancal remuait 
le sang avec sa main à mesure qu'il tombait. Un 
monsieur boiteux, avec des favoris noirs, tenait la 
lumière. Au moment où Pualdès venait d'être 
égorgé, Bastide entendit du bruit dans un petit ca- 
binet qui est au bout de la cuisine; il demanda s'il 
y avait quelqu'un dans la maison : la femme Bancal 
répondit qu'il y avait une femme dans le cabinet. 
Bastide dit alors qu'il fallait la tuer. M** Manzon sor- 
tit alors, et se jeta aux genoux de Bastide. Elle était 
venue le même jour, à neuf heures du matin, parler 
à la femme Bancal; le soir elle était revenue dans 
cette maison avant que les enfants fussent se cou- 
cher, ayant un grand voile noir qui lui tombait jus- 
qu'aux genoux. On se borna à lui faire placer la 
main sur le ventre du cadavre. ■ 

Le reste du récit confirme en tous points la con- 
fession de Bancal mourant. Bastide découvre dans 
le lit la petite Magdeleine, achète sa vie au prix do 
400 fr. à la mère. 

« La femme Bancal envoya le lendemain matin 
cette enfant à son pére dans les champs lui porter 
la soupe, et lui avait recommandé de dire à son 
père de faire ce qu'il savait. Magdeleine trouva celui- 
ci occupé à faire un trou ; elle crut qu'il lui était des- 
tiné ; elle s'acqui Ua de la commission ; son père l 'em- 
brassa en pleurant, et lui dit : Non, sois toujours 
brave fille, et va-t'en. Bastide était revenu le matin, 
de bonne heure, chez la femme Bancal, revêtu d'une 
lévite verte. Le trou creusé par Bancal fut employé 
à enterrer l'un des deux cochons à qui l'on avait 
fait boire le sang, et qui en était mort. » 

Les interrogatoires subis, dans l'instruction, par 
la petite Magdeleine, ne furent pas lus aux débats; 
la Cour n'avait pu admettre qu'une fille fût appelée 
à déposer contre sa mère. La déclaration de 
M. trance de Larme en tint lieu. 

Le 8, nouveau débat sur ce propos rapporté par 
M"" Manzon à M. Rodât et à M. Enjalran : « Tu 
vas aller prier avec le diable; » aurait répondu Bas- 
tide à Fualdès demandant à faire un acte de contri- 
tion. 

M. le Président, M* Romiguières pressent M" Man- 
zon d'expliquer cette circonstance. — « Eh bienl 
oui, s'écrie-t-elle, j'ai entendu refuser quelques 
minutes à M. Fualdès pnur faire sa prière. M« Ro- 
miguières est-il content? » 

M. le Président. — Vous avez parlé de deux in- 
dividus non encore arrêtés : qui sont-ils? 

«■»• Manzon. — On les iugera, M. le Président; 
cela doit être. 

Et M"" Manzon se renferme de nouveau dans le 
silence, par ce motif qu'elle est accusée, et que sa 
complicité doit être établie. Témoin, elle saurait ce 
qu'elle doit dire. 

Bastide. — Quel langage ! Que la Cour exige de 
M"* Manzon des explications, comme d'un autre 
complice. 

M** Manzon, avec véhémence. — Moi, votre com- 
plice, Bastide ! 

Bastide. — Oui, Madame, voua ne devez pas 
jouir de plus de privilèges que nous. Vous vous ré- 
servez ainsi d'attaquer, l'un après l'autre, tous les 
membres de ma malheureuse famille... Comment 
attendre la vérité d'une femme qui, comme une ac- 
trice, vise à la célébrité, et qui fait peu de cas des 
movens pour y arriver : le crime ou la vertu, n'im- 
porte!... Ici, c'est un phénix; partout ailleurs, ce 
serait... je me tais !... Elle me connaît si bien, qu'a- 
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près l'assassinat, elle me confondait avec mon frère, 
et me demandait si j'étais Louis de Gramont. Mal- 
heureuse ! malheureuse ! Vous prépariez déjà... 

M. le Président. — Ces débats n'aboutissent à 
rien. M m Manzon, affirmez-vous avoir reconnu 
Bastide dans la maison Bancal? — R. Oui; il est 
un des assassins ; oui, il a voulu m'égorger! 

Battide. — Quelle affirmation que celle d'une 
femme qui a abjuré tons sentiments d'honneur et 
de pudeur! 

M. le Procureur généra/. — Mais, Bastide, tout 
vous accable. Bach, Bousquier, Théron, une popu- 
lation de témoins vous accusent. M a * Manzon a 
parlé catégoriquement. 

Bastide. — Elle a parlé comme on parle dans 
Jtaeine, comme on parle sur le théâtre... Est-ce 
ainsi que l'on répond à la justice?... Ah ! si j'avais 
le malheur !... 

M" Manzon, pressée de répondre plus catégo- 
riquement encore. — Je prêtai un serment. — 
D. Qui l'a demandé?— B. Bastide. - D. Où pré- 
tàtes-vous ce serment? — R. Aux pieds du cadavre. 
— D. Quelles personnes étaient autour de ce cadavre? 
— B. Beaucoup de monde; il y avait d'autres per- 
sonnes que Bastide... Je ne puis les nommer, je 
suis accusée. 

Le 13 avril, nouvelle péripétie. La Bancal s'est 
décidée à parler. Nous conserverons à sa déposi- 
tion le désordre de l'improvisation. — Messieurs„dit- 
elle, je dois vous dire la vérité : si je l'ai cachée d'a- 
bord, o'est la peur qui m'y a forcée. A huit heures 
et demie du soir, à peu près, le 19 mars, six per- 
sonnes entrèrent en foule chez moi : ces personnes 
traînaient un monsieur, que j'ai su depuis être 
M Fualdès; il était bâillonné, et on l'entraînait 
avec un mouchoir qu'on lui avait passé autour du 
cou. Parmi ces individus, il y avait quatre mes- 
sieurs : Bastide fut le seul que je reconnus, et il me 
semblait qu'un des autres était Espagnol. Mon mari 
ne voulut pas me dire quels étaient ceux que je ne 
reconnus pas; cependant il m'assura que l'un d'eux 
était neveu de Bastide. Bach et Colard étaient du 
nombre des six personnes qui entrèrent à la fois. 
Ce dernier ne resta dans la cuisine qu'un quart 
d'heure environ; il sortit en disant : Où m'a-t-on 
conduit ? Il rentra quelques moments après, car je 
le revis dans la maison. J'entendis que M. Fualdès 
prononçait quelques mots, entre autres ceux-ci : 
Que vousai-je fuit? C'est Bastide, je crois, qui ré- 
pondit, mais je n'entendis pas sa réponse; mais un 
des six dit à M. Fualdès : Priez Dieu. Nous voulions 
sortir, Bastide s'y opposa; il nous menaça de nous 
tuer, si moi ou mon mari faisions un pas pour sor- 
tir. Je tombai sur une chaise, la tête appuyée sur 



était bien méchant: on l'a tué comme un cochon. » 
Mon mari, que je questionnai aussi sur cette mal- 
heureuse affaire, me dit qu'on avait reçu le sang 
dans un pot : il fut porté sur un tas de fumier qui 
était auprès du Coin des Frères. 

M. le Président, à la Bancal. — Pourquoi n'avez- 
vous pas plutôt découvert la vérité? 

La Bancal. — On avait fait courir le bruit que 
nous partirions pour Montpellier, et qu'on nous dé- 
livrerait en route. Je vivais dans cette espérance. 

M. le Président. - -Combien y avait-il de femmes 
chez vous? Bach prétend qu'il y en avait trois. 

/.(/ Bancal. — Je crois n'en avoir vu entrer qu'une : 
je n'ai pas même aperçu M"* Manzon. M. Bastide 
est cause de tous nos malheurs; sans lui, mon 
pauvre mari ne serait pas mort dans les prisons. Je 
n'y serais pas, moi, depuis un an, et mes enfants ne 
seraient pas à l'hôpital. 

Bastide. — Je ne conçois rien à l'effronterie de 
cette femme. Je ne l'ai jamais vue; je ne suis jamais 
entré chez elle. Vous voyez bien, Messieurs, qu'elle 
fait sa fable, comme les autres : je voudrais bien 
qu'elle pût dire où elle m'a connu. 

La Bancal. — Je vous connais depuis deux ans; 
je vous ai vu cent fois dans les rues de Rodes. 

Bastide. — Demandez-lui, je vous prie, si elle 
m'a vu quelquefois dans sa maison? 

La Bancal, les larmes aux yeux. — Non, je ne 
vous y ai vu que cette fois-là, et, si j'avais su que 
vous y vinssiez, les gendarmes seraient arrivés aus- 
sitôt que vous. 

M. le Président. — Mais, puisque vous ignoriez 
que les assassins dussent commettre la crime chez 
vous, comment se fait-il que précisément ce soir- 
là vous ayez écarté un soldat de la garde départe- 
mentale qui se trouvait dans votre maison? 

La Bancal. — Monsieur, ce garçon-la faisait du 
bruit, cela me dérangeait; c'est pourquoi je lui fis 
mauvaise mine. 

Bastide. — A quelle heure vîtes- vous entrer ce 
prétendu cortège? 

La Bancal. — Vous devez bien le savoir. 

Bastide. — Eut rai -je isolément ou avec les autres? 

La Bancal. — Vous étiez tous ensemble. 

Bastide. — Demandes à cette malheureuse si, 
dans la charrette, lorsqu'on nous conduisit au tribu- 
nal, je ne lui ai pas dit de faire connaître la vérité? 

La Bancal. — Vous ne m'avez jamais adressé la 
parole. 

Bastide. — Ehl mon Dieu, c'est un coin du ri- 
deau qui se lève ; le ciel déroulera le reste. 

M* Dubernard. — Je vous prie, monsieur le Prési- 
dent, de demander à la femme Bancal si Jausion ne 
l'a pas suppliée de dire la vérité? 



mes mains; mon mari, qui s'aperçut que j'étais in- 1 La Bancal. — 8i, une fois, dans la charrette. 



disposée, me fit sortir sur l'escalier, et j'y perdis 
toute connaissance. Quand je sortis de la cuisine, 
Missonnier n'y était pas encore; il est probable 
qu'on l'a amené comme un imbécile qui ne savait 
pas où il allait. Bousquier arriva longtemps après, 
et j'affirme que je ne vis pas du tout Anne Benoit. 
Je remarquai seulement une fille qui, je crois, est 
de la Roquette; personne ne lui parla, elle ne parla 
à personne et sortit. Lorsque je fus sur l'escalier, 
on ferma toutes les portes, ce qui fait que je ne 
puis dire ce qui se passa; mais il semble qu'il y 
avait du monde au dehors. I.r soir, dans la cour, 
je demandai à Magdeleine ce qu'avaient fait les 
messieurs qui étaient entrés chez nous. « Ah! ma- 
man, me dit celte petite, le monsieur qu'ils ont tué 



M. le Procureur général. — Femme Bancal, vous 
a-t-on remis, dans la soirée du 19 mars, après l'as- 
sassinat commis, trois pièces de cinq francs, deux 
pièces de 50 c, et la bague que portait M. Fualdès? 
Avez-vous vu qu'on remit uue cler à l'une des per- 
sonnes présentes, en lui disant : Va ramasser te tout? 
Avez-vous demandé qu'on vous remit la chemise de 
M. Fualdès, que vous disiez ressembler à une aube? 

La Bancal. — Non, Monsieur, je n'ai jamais reçu 
d'argent, ni de bague. 

M. le Procureur général. — 11 est évident que la 
femme Bancal, ainsi que l'accusé Bach, retranchent 
des aveux que leur arrache la force de la vérité 
toutes les circonstances qui tendraient à établir leur 
participation au crime. 
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M. le Président. — Femme Bancal, vous conve- 
nez maintenant que votre fille a dit la vérité? 

La Baneal. — Tantôt bien, tantôt mal. 

M' Tqjan. — Puisque la femme Bancal a com- 
mencé de dire la vérité, il faut qu'elle la fasse con- 
naître tout entière. Est-il vrai que Bastide lui ait 
offert une somme pour tuer sa fille? 

La Bancal. — Non , mais il lui dit : Si tu parles, 
on te tuera. 

M' Tajan. — Je vous prie, monsieur le Président, 
de demander à la femme Bancal s'il est vrai qu'elle 
n'a pas reconnu Jausion? 

La Baneal. — 11 me semble bien que c'est lui qui 
était un des messieurs, mais je ne puis l'affirmer. 
Mais ce dont je suis bien sûre, c'est que j'ai reconnu 
M. Bastide. 

Bastide. — Mais demandez-moi un peu pourquoi 
c'est moi justement qui suis la béte noire de cette 
femme? 

La Baneal. — Parce que c'est vous qui êtes cause 
de notre malheur. Si je n'ai pas parlé plus tôt, c'est 
que j'avais encore peur de vous. 

Bastide. — Je vous demande un peu de quoi 
peut avoir peur une femme qui est condamnée à 
mort? Que peut-il lui arriver de pis? 

La Bancal. — D'ailleurs, mon avocat à Rodez 
m'avait dit de ne pas révéler la vérité. 

M* Boudet. — Je ferai observer que la Bancal 
parle de son avocat de Rodez ; je vous prie de lui 
demander si son défenseur d'Alby a agi de la sorte;? 

Jf. le Président. — Vous avez fait tout ce qui 
dépendait de vous pour obtenir la vérité; la Cour 
vous doit cet hommage. 

Le 23 avril, Bach complète ses aveux ; des faits, des 
noms nouveaux sortent de sa bouche. — Le 18 
mars 1817, vers dix heures du matin, les nom- 
més Yence d'Islournet, Bessière - Vevnac, Louis 
Bastide et René m'abordèrent sur la place de 
Cité ; ils m'invitèrent à aller avec eux au Foirai, di- 
sant qu'ils avaient quelque chose de particulier à 
me confier; je les suivis. Arrivés aux arbres de la 
promenade, ils me proposèrent de prendre part au 
pillage par eux projeté de la maison de M. de 
France, qui devait avoir lieu dans la même soirée. 
(M. de France est dans la salle d'audience ; il 
n'a pu contenir un mouvement d'effroi en ap- 
prenant le péril dont il avait été menacé.) Ils 
m'offrirent, et ce fut Yence qui me fit celle 
offre, une somme de 1,200 fr., si je voulais les 
seconder dans l'accomplissement de leur pro- 
jet ; ie m'y refusai. Mais concevant des inquiétudes 
sur les suites de cette proposition non acceptée, 
ils me firent des observations menaçantes. Je leur 
promis de ne point révéler leur projet, si toutefois I 
je n'étais pas interpellé en justice. Nous nous sé- ( 
parâmes, et je ne les vis plus de toute la journée i 
du 18, ainsi que je l'ai dit dans mes précédents in- 
terrogatoires. Le 19 mars, vers dix heures du ma- 
tin, je fus accosté sur la place de Cité par le mar- ' 
chand de tabac que j'ai déjà désigné sous ce nom. 
Le rendez-vous pour Ta livraison de la marchandise 
par moi achetée fut fixé, comme je l'ai dit, à huit 
heures du soir du même jour; nous fûmes en- 
semble à la porte de la maison Bancal , et, les in- i 
dications données pour me faire ouvrir la porte, 
nous nous séparâmes. Je revins chez Rose Ferai ; je 
bus un coup avec Palayrct et Bousquicr. Colard et 
Missouri ht sortirent, et moi-même après eux; huit 
heures venaient de sonner. Je fus acheter du tabac 
chez la femme Anduze, au fond de l'Ambergue gau- 



che ; de là je montai par l'Ambergue droite, et à cet 
égard je dois rétablir un fait que j'avais tu jusqu'ici. 
Je me rendis immédiatement chez Bancal. Il était 
environ huit heures et demie ; la personne qui m'ou- 
vrit la porte était, comme je l'ai déjà dit, le mar- 
chand de tabac ; je fus introduit dans la cuisine de 
' Bancal; là je reconnus Bastide-Gr amont, Jausion, 
Bessière- Veynac, Yence d'Istoumet, Louis Bastide, 
Benè, Bancal, Colard et la femme Bancal. 11 y avait 
encore deux autres femmes que je ne reconnus 
point, je les ai déjà signalées. Là, ie vis M. Fualdès, 
assis sur une chaise, entouré par les individus que 
| je viens de désigner. Je remarquai Jausion tenant 
un portefeuille en maroquin, sur le revers duquel 
j'aperçus une petite plaque jaune, au moyen de la- 
quelle ce portefeuille se fermait La couleur de cet 
objet était bleue ou rouge, je ne puis autrement la 
signaler. 

Déjà M. Fualdès avait signé quelques effets, il en 
signa quelques autres en ma présence; il y en avait 
environ douze ou quinze. Cela fait, Jausion les 
réunit, les renferma dans le portefeuille dont je 
viens de parler, et mit le portefeuille dans sa poche. 
A peine la signature des billets fut terminée, que 
Bastide-Gramont annonça à M. Fualdès qu'il fal- 
lait mourir. Ce dernier fait un mouvement, se lève, 
et ^adressant à Bastide, il lui dit avec force : « Eh 
quoi I pourra-t-on jamais croire que mes parents et 
mes amis soient au nombre de mes assassins?8 Pour 
toute réponse, Bastide-Gramont saisit Fualdès, 
veut l'étendre sur la même table où il venait de si- 
gner les billets; les individus qui l'entouraient le 
secondent. Fualdès résiste ; au milieu des efforts 
qu'il fait pour se défendre, je l'entendis qui de- 
mandait un moment pour se réconcilier avec Dieu. 
Bastide-Gramont fut celui qui lui répondit : Va, 
tu te réconcilieras avec le diable. Enfin Fualdès est 
dompté et étendu sur la table. Jausion, qui tenait un 
couteau à la main, lui porte le premier coup (mou- 
vement d'horreur dans l'auditoire); j'ignore s'il le 
blessa. Fualdès fait un effort, la table est renversée. 
U échappe des mains de ses assassins, il se dirige 
vers la porte ; je m'y trouvais placé, je ne fis aucun 
mouvement pour l'arrêter. Bastide, qui s'en aper- 
çut, me donna un sourtlct, et, de concert avec les 
autres individus, il ressaisit Fualdès, et de nouveau 
ils l'étendent sur la même table qui avait été re- 
dressée. Dans le moment Bastide s'arme du cou- 
teau ; il le plonge à plusieurs reprises dans la gorge 
de Fualdès; ce dernier poussait des gémissements 
et des cris étouffés : j'ignore s'il avait été tamponné 
ou seulement bâillonné. La femme Bancal recevait 
le sang, non dans une cruche , mais dans un ba- 
quet; les deux autres femmes étaient de l'autre 
côté de la table, elles ne prenaient aucune part à 
tous ces apprêts. Lorsque Fualdès eut expiré, on 
prit son corps, on le transporta sur deux bancs près 
de la croisée qui donne sur la rue. Bientôt après, on 
replaça le corps sur la table. Ce fut là qu'on fouilla 
les poches de ses vêtements et qu'on en relira les 
ohjels dont j'ai parlé dans mes précédents interro- 
gatoires. Je confirme de nouveau tout ce que j'ai 
dit tant à l'égard de la chemise que de la bague et 
des piècea d v argent données à la femme Bancal. Je 
me rappelle que ce fut Jausion qui, ayant retiré 
d'une des poches une clef, la donna à Bastide , en 
lui disant : Va ramasser le tout. Cela fait, Jausion 
sortit. Peu de temps après, on entendit du bruit 
dans un cabinet donnant sur la cour. Bastide de- 
manda avec vivacité à la femme Bancal d'où prove- 
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nait ce bruit; celle-ci répondit qu'il y avait une 
femme. Bastide-Gramont ouvre la porte, il saisit 
cette femme, elle était travestie en homme ; il la 
traîne dans la cuisine, veut l'égorger ; celle-ci lui 
dit : Je suis une femme, je vous demande la vie. 
Bastide lui porta les mains sur la poitrine, tenant 
encore le couteau avec lequel il venait d'égorger 
Fualdès ; il persiste à vouloir lui arracher la vie. Je 
m'oppose de tous mes moyens à cet excès. Dans 
cet intervalle, Jausion rentre dans la cuisine, fait 
des reproches à Bastide, et lui dit : Tu es déjà em- 
barrasse d'un cadavre, que feras-tu de l'autre? Je 
me joins à ses instances pour sauver cette femme : 
je l'avais reconnue, quoique travestie, pour être la 
fille de M. Enjalran que j'avais vue à Rodez, dans 
le temps que M. de Goyiou était préfet. Bastide 
consent enfiu à lui laisser la vie, mais on exige 
d'elle un serment ; on la contraint à se mettre à 
genoux, à étendre la main sur le cadavre, et là 
on lui fait taire le serment de ne rien dire, à peine 
de perdre la vie par le fer ou par le poison. Elle 
se relève, je m'aperçois qu'elle avait du sang à l'un 
des doigts de la main. Jausion la prend sous sa 
sauvegarde, et la conduit hors de la maison Bancal. 
Il était alors à peu près neuf heures et demie. Je 
reçus l'ordre de Bastide-Gramont d'aller chercher 
Bousquier. Je sortis, accompagné de Bessière- 
Veynac, de René et du marchand de tabac. Arrivés 
dans la rue du Terrai, les trois individus se pos- 
tèrent au coin de Françon de Valat ; moi je me di- 
rigeai vers le puits de la place de Cité ; je m'arrêtai 
quelques instants, et lorsque je vis passer Bous- 
quier, je l'appelai, et nous fûmes ensemble chez 
Bancal, où, étant arrivés, je ne vis plus dans la cui- 
sine Louis Bastide, Yenct, Bessière-Veynae, René 
et le marchand de tabac. Et pour tout le surplus, 
je m'en réfère à mes précédents interrogatoires. 

D. Vous désignez pour la première fois Yence et 
Louis Bastide. Les connaissiez-vous auparavant? 

H. Oui, Monsieur, je les connaissais auparavant 
tous les deux. 

D. Etait-ce depuis longtemps? 

H. 11 y avait environ deux ans avant le 19 mars 
1817. 

D. Avez-yous eu quelque rapport avec eux? 
B. Non, Monsieur. 

D. L'importance des propositions qu'ils vous 
firent à l'égard de la maison de M. de France fait 
supposer qu'il existait des rapports entre vous? 

R. Ils pouvaient savoir que je faisais la contre- 
bande, et qu'à ce titre j'étais un homme discret. 

D. Vous rappelez-vous quel était le costume de 
Louis Bastide? 

R. Je me rappelle qu'il était vêtu d'une redingote 
couleur de tabac, et portait une paire de bottes à 
rctroussis. Le chapeau dont il était coiffé était vieux 
et rond ; ses cheveux étaient coupés. 

D. Quel était le costume de Yence? 

R. Je crois qu'il avait une redingote, je ne puis 
en indiquer la couleur; il était coiffé d'un chapeau 
rond, ses cheveux tout gris, longs, et attachés avec 
un ruban; il est gravé de la petite vérole, grand et 
maigre; il avait des favoris. 

D. Pourquoi avez-vous caché si longtemps & la 
justice ces révélations importantes? 

R. On est toujours à temps de dire la vérité. 

A travers ces incidents sans cesse renaissants, ces 
continuelles surprises du procès, nous sommes ar- 
rivés au 27 avril . Le réquisitoire et les plaidoyers 



! se succèdent. Parmi ces derniers, un seul est re- 
marquable : c'est celui que M* Romifjuièr's plaça 
dans la bouche de Bastide; car M* Romiguières ne 
plaida pas directement. Fut ce, comme on l'a dit, 
une façon de protester contre la partialité du pu- 
blic et des juges, une manière de dire impunément 
de dures vérités? Ce serait un acte puéril, indigne 
d'un avocat. Il vaut mieux croire que le défenseur 
de Bastide crut ainsi donner plus de force à sa dé- 
fense. Le vrai est qu'il fit, non un plaidoyer, mais un 
morceau, une pièce d'éloquence, à peu près stérile 
en arguments, mais d'un bon style. On l'admira fort, 
dans ce temps où la véritable éloquence judiciaire 
était devenue un mystère. Louis XVIII, dit-on, se fit 
relire ce plaidoyer jusqu'à deux fois, et l'Académie 
française eut, un moment, la pensée de le couron- 
ner comme un modèle dù genre noble et soutenu. 

C'est dire assez que ce ne fut pas là une défense 
sérieuse. Etait-elle possible? 

Bastide lut ce discours, avec une graude énergie 
de gestes et de ton. Il commença ainsi : 

— « Messieurs, mon défenseur a lutté assez péni- 
blement contre ma mauvaise fortune ; il m'a aidé de 
ses conseils. 

« Je n'exige plus rien pour le moment. 

a Nul ne peut avoir aussi bien que moi la convic- 
tion de mon innocence : c'est à moi seul de l'ex- 
primer. 

« S'il est des crimes dont les auteurs restent in- 
connus, parce que la Providence se réserve leur 

ttunition, il en est d'autres où son impénétrable vo- 
onté se joue de la faiblesse humaine, jette dans les 
esprits ces aveugles préventions qui expliquent les 
erreurs judiciaires et donnent à l'innocent les ap- 
parences de la culpabilité. 

« Toutefois, elle n'abuse pas les mortels au point 
de refuser aux plus sages ces rapides clartés qui si- 
gnalent l'erreur commune. 
| <• Quelle cause, si féconde en indices accusateurs, 
ouvrit un champ plus vaste à la défense? 

« Les points généraux seront traités par les con- 
! seils des autres accusés : leur justification fera la 
mienne. » 

Quant aux faits qui lui étaient personnels. Bastide 
I n'examinerait pas sa vie. On l'avait calomniée, dans 
! le passé comme dans le présent... De tous les té- 
moins qui l'accusaient, Bastide n'en prenait à partie 
que quelques-uns, et cherchait rapidement à les 
mettre en contradiction les uns avec les autres, à 
atténuer, par une épithète flétrissante, l'autorité de 
leur témoignage. 

a Bousquier!... Un accusé qui se justifie aux dé- 
pens des autres; un homme assez adroit pour écar- 
ter le flambeau de la vérité, en feignant de lui prê- 
ter le sien;. un imposteur qui nia tout, d'abord, et 
qui, aprèsavoir invoqué la ressource des révélations, 
n'arriva que par degrés à la version qui m'accuse, 
serait-il donc l'arbitre de mon sort? 

a Bach et la Bancal!... Les murs des cachots ne 
parlent point. Ils parlera t un jour; ils diront tou- 
tes les trames ourdies pour porter ces viles créa- 
tures à faire du mensonge la honteuse sauvegarde 
de leur vie » 

M. le Président. — Faites connaître les trames et 
les pratiques que vous supposez avoir été ourdies 
dans les cachots; dites ce que ces murs répéteront 
un jour? 

Bastide, sans donner d'explication, et c'est là l'é- 
cueil des pièces d'éloquence apprêtées, continue à 
lire sa défense : « Aujourd'hui, il suffit que l'heureux 
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exemple de Bousquier ait pu les enhardir; il suflit 
de l'incohérence de leurs déclarations ; il suffit que 
l'un n'ait pas la force de s'accuser lui-même, quand 
la confession de l'autre présente mille traits de bas- 
sesse et d'invraisemblance ; il suffit qu'ils nous lais- 
sent tous dans l'ignorance sur les causes, les prépa- 
ratifs, les circonstances du crime ! 

«Clarisse Manzon!... Ma défense contre cette 
femme, témoin, accusée, accusateur, que la pré- 
vention tour à tour blâme et caresse, humilie sans 
pitié ou exalte sans mesure ; contre cette femme 
qui, pour n'être pas dégradée par la justice, força 
la justice à se dégrader pour elle.... » 

M. le Président. — Bastide, la défense écrite que 
vous lisez est-elle votre ouvrage? 

Bastide. — Le fond des idées m'appartient. 

M, le Président. — N'aggravez point vos torts, 
n'ajoutez pas à l'indignation publique. 

Bastide, après un mouvement d'impatience, con- 
tinue en ces termes : « Ma défense est toute dans 
ces mots, que Clarisse Manzon convient d'avoir menti 
à Bodez. Quelle garantie vous offre-l-elle , Mes- 
sieurs, quand elle ajoute : A Alby, je dis la vérité ?» 

Théron a trop vu, pour avoir vu quelque chose. 
Magdeleine Bancal a été l'instrument d'une horrible 
intrigue. 

Quant a l'alibi, les témoins nombreux qui signa- 
lent la présence de Bastide à Rodez ont fait une 
confusion manifeste d'heures et de jours; il faut 
en croire les témoins à décharge. 

« Ces hommes, ces femmes qu'on me donne pour 
complices, je ne les connus jamais; ils furent cou- 
pables sans moi, ou je fus coupable sans eux. 

« Faut-il une victime î Me voici; mais ne m'asso- 
ciez ni à Bach ni à Bancal. 

a Que s'il me fallait éprouver encore l'injustice 
des vivants, j'en appelle à un prochain avenir. L'a- 
venir gravera sur ma tombe : Bastide était innocent /» 

Enlin. après trente-quatre séances, le 4 mai, le 
Jury déclara, à l'unanimité : la Bancal, coupable de 
complicité de meurtre, avec préméditation ; Bas- 
tide et Jausion, coupables de meurtre avec prémé- 
ditation, et de vol avec effraction ; Colard et Bach, 
coupables de complicité de meurtre avec prémédi- 
tation; Anne Benoit, coupable de complicité de 
meurtre, sans préméditation; Missonnier, non cou- 
pable de meurtre ni de complicité dans le meur- 
tre, mais coupable de la noyade du cadavre; Bach, 
Colard, Bastide et Jausion, coupables de la noyade 
du cadavre; M— Manzon, non coupable. 

Les accusés vont entendre leur arrêt: Jausion, 
faible, abattu ; Bastide, ferme, presque arrogant; 
Colard, résigné; Anne Benoit, folle de douleur; la 
Bancal, slupide. — • Je suis innocent, murmure 
Jausion... Le Procureur général a juré ma perte. 



Tous les condamnés, à l'exception de Missonnier, 
se pourvurent en cassation; leur pourvoi fut rejeté 
le 30 mai. 

Le 3 juin, Bastide, Jausion et Colard furent exé- 
cutés sur la place du Manège. Jausion mourut en 
protestant de son innocence; Colard, en accusant 
Bastide de sa perte. Bastide, enfin dépouillé de 
son audace, fut traîné sur l'échafaud sans force et 
sans cuurage, et ne reprit ses sens que pour s'é- 
crier : — « Que dira ma famille? d 

L'exécution de Bach et de la Bancal avait été 
suspendue; ils devaient déposer dans un troisième 
orocès, dont l'instruction était déjà commencée. 
Yence, Constans et Bessière-Veynac, accusés de 
complicité dans l'assassinat, furent chargés par de 
nombreux témoins; mais des témoignages hono- 
rables d'amis, de parents ayant établi leur alibi, 
ils furent acquittés. L'opinion était satisfaite; on ne 
voulut pas regarder de trop près. 

Anne Benoit subit l'exposition et la flétrissure; la 
peine des autres condamnés fut commuée en celle 
de la détention perpétuelle. 

L'arrêt qui frappa les assassins de Fualdès fut ac- 
cueilli par les applaudissements de l'opinion géné- 
rale; jusqu'au dernier moment, on avait cru à tort à 
une influence occulte assez puissante pour sauver les 



Dieu vous jugera... On veut mon argent, qu'on le 

e... Pauvres enfants! que vont-ils devenir?... 
ach dise la vérité, qtfil dise si j'étais chez 
...? » 

— « Oui, vous y étiez, » répond Bach. 

M. le Président lit l'arrêt qui condamne la Ban- 
cal, Bastide, Jausion, Colard et Bach à la peine de 
mort; Anne Benoit, aux travaux forcés à perpétuité 
et à la flétrissure ; Missonnier, à deux ans de prison 
et 50 fr. d'amende. Madame Manzon est acquittée, 
et la Cour recommande Bach à la clémence royale. 

Le lendemain, un autre arrêt, rendu en faveur 
- de la partie civile, adjugea 60,000 fr. sur les biens 
des condamnés, comme dommages et intérêts des 
soolialions faites sur la succession Fualdès. 



El, maintenant, quel est le dernier mot de ce pro* 
ces? Faut-il croire, avec quelques-uns, qu'un mys- 
tère terrible enveloppa toujours la véritable cause de 
l'assassinat, et que la Justice se serait trompée en dé- 
signant, par deux fois, les mêmes coupables? On l'a 
dit; on a plaidé, on plaidera longtemps encore l'in- 
nocence de Bastide et de Jausion. Un intérêt persis- 
tant a fait rejeter l'évidence : le guet-apens mortel, 
tendu par Bastide, Jausion, leurs sicaires et quelques 
autres complices sans doute; la présence de Bastide 
à Rodez à toutes les heures de la matinée du 20 
mars; l'intérêt de Jausion au meurtre. 

Le crime, il est vrai, a été accompli avec une vé- 
ritable imprudence ; on en a multiplié, sans néces- 
sité, les témoins et les complices. Mais n'oublions 
pas que, dans ces petites villes de province arriérée, 
une famille riche et puissante était une sorte de 
clan, gardant par ses chefs plus d'une issue, comp- 
tant sur l'impunité que lui garantissaient l'intérêt 
commun de ceux-ci, la lâcheté de ceux-là. 

Depuis le jour où les têtes coupables tombèrent 
sur la place publique d'Alby, une influence occulte 
a poursuivi et obtenu, parait- il, la rétractation de 
quelques-uns des acteurs du drame sinistre, Bach, 
par exemple, M"* Manzon et la Bancal (!}. Mais que 
prouvent ces faciles triomphes? Rien de plus, et 
aussi rien de moins que la démarche nocturne de 
M"" Pons auprès de M"" Manzon, que les tentatives 
de corruption dévoilées pendant le procès. 

Mais, a-t-on dit encore, les vielleurs de la rue des 
Hebdomadiers, sacrifiés selon la rumeur publique, 
ont été retrouvés. Le 17 juillet 1817, la Cour prevô- 
talc de Digne interrogeait et élargissait sur leurs ré- 
ponses Brès et Berher, tous deux vielleurs, qui 
avouèrent avoir joué dans les rues de Rodez le 
19 mars précédent. Us n'étaient donc pas inorts! se 
sont écrié les intéressés. Comme si la foire de Ro- 
dez n'avait attiré que deux vielleurs 1 Us étaient si 
bien morts, ces complices ou témoins du meurtre, 
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que, en 1841, en creusant les fondations de la mai- 
son Saladin , au coin du boulevard et la rue d'Ar- 
pajon, on trouva les squelettes des deux joueurs 
de vielle et les touches de leurs instruments. Or, 
en 1817, ce jardin appartenait à Jausion ! 

La Justice ne s'est donc pas trompée; elle a frappé 
justement ceux qu'elle a frappés. Mais ce qu'elle n'a 
pu faire, c'est de rendre à la malheureuse famille 
de Fualdës cette fortune que les assassins lui avaient j 
ravie. 

Quant à M"* Manzon, après avoir été marchandée 
par un spéculateur, qui voulait la placer dans le I 
comptoir d'un café du Palais-Royal; après avoir ( 



vendu ses Mémoires à l'hôtel de Nantes, à Paris, elle 
retomba dans son obscurité, gratifiée par M. le 
comte Decazes, en récompense de ses 
d'une pension de mille francs. 



U nous a semblé curieux de consigner Ici, comme append ce, une 
complainte, parodie agréable de* complainte* naivesdu moyen âge. due a 
la collaboration de Francis Dallarbe, Salntitic, Merle et Berryer. S'il n'y 
tout pa* chercher la saveur originale de la comprime de Mandrin par 
exemple 1 I oy, i ce procès) , on peut y noter des traii* boudons du 
mil leur alol. Elle eut un iramen « cl double succès ■ près de» gens du 
monde qui en aperçurent le côté spiriiuellenient burlesque, et près 
du peuple qui la prit au sérient, et qui la chaulait encore au sou de l'or- 
gue vingt ans après le célèbre procès i" 
gliiale fidélité les principaux incident*. 



VÉRITABLB COMPLAINTE, 
ARRIVÉE DR 



An : du Maréchal de Sas*. 

Ecoutes, peuple de France, 
Du royaume de Chili, 
Pru;.|«; lie Hussle aussi, 
Du cap de Bonne-Espérance. 
Le mémorable accident 
D'un crime très-c 



Capitale du Rooergue, 

Vieille sillv de llodei. 
Tu fis de sanglants forfait» 
A Quatre pas de l'Aoïbrrgue, 
Faits par des rouir* aussi durs 
Comme les antiques murs. 

De tres-honnéie lignée 
Vinrent Bastide et Jausion, 
Pour la malédiction 
De cette ville indignée; 
Car de Rodes, les oubliants 
Ont presque tous de* sentiments. 

Bistide, le gigantesque. 
Moins deux pouces ayant six pieds. 
Fut un scélérat lieftv 
Et même San* police -se ; 
Et Jausion l'insidieux. 
Barbare ara ri ci eux. 

Ils méditent la ruine) 
D'un m.ntisirat Ires-prudent, 
l^ur ami, leur confident : 
Mai» ne pensant pas le crime, 
Il ne se menait pa* 
Qu'on complotait ton trépas. 

Hélas! par un sort* 
Pouvant titre honnéic 
Ayant femme et des enfanta, 
I îusion. l'agent de change, 
IV ur acquitter ses effets, 
ftesolut ce grand forfait. 

Bastide, le formidable. 
Le dix-neuf mars à Riidcx, 
Chu le Tleillard Fualdès 
En ire avec un air aimable, 
Dit c^Je dois 



Ces deux beaux-frère* perfides 



Bach ci le porteur Bousquier, 
Kl Missonnirr l'imbécile, 
El Colard est four certain 
i soldai di 



Un ancien i 



l du train. 



Dedans la maison Bancale, 
Lieu de prostitution, 
Les bandits de rAveyron 
Vont faire leur bacchanale ; 
lir pour un c 




i au Terrai 
Avec un mouchoir fatal 
On lui tamponne la bouche; 
On remplit son nez de son 
Pour intercepter le son. 

Dans cet infime repaire, 
Ils le poussent nialitré lui. 
Lui déchirant son habit, 
Jeiam son^ chapeau par terra : 

Sur la table de cuisine 
Ut l'élendeiu aussitôt ; 
'on pu nd son couteau 
égorger la victime ; 
Fualdés, d'un coup de temps, 



Sitôt Bastide, rakide. 
Le relève à bras tendu ; 
De Jausion éperdu. 
Prenant le fer homicide. 
Est-ce la, comme on s'y prend T 
Va, tu n'es qu'un Innocent 

Puisque sans raison plausible 
Vous me luex, mes amis. 
De mourir en étourdi 
Cela ne m'est pas possible. 
Ah! laisses moi dans ce Heu 

I aire uu paix an» Di.-u. 

Ce géant épouvantable 
Lui répond grossièrement ; 
Tu pour i as dan* un instant 
Faire paix avec le diable; 
Ensuite d'un large coup 

II lui liaversc le cou. 

Voila le sang qui s'épanche, 
Mais l,i l'an. a', aux usuels, 
Le reçoit dans un In met, 
Disant i En place d'eau blanche, 
V mettant un p"U de son. 
Ça * ra pour mon cochon. 

Fualdés mort, Jausion fouille. 
Prenant le passe-purloul, 
Dit : Bastide, ramtute tout ; 
11 empoigne la grenouille. 
Bague, cHi 



Alors chacun a la hite, 
Colard, Benoit, MisvMinicr, 
Et H u h, le contrebandier, 
Menant la in.nn a la paie, 
la: malheureux maltraité 
Se trouve être t 



Certain bruit I 
De Bastide furieux. 
Un homme s'offre a ses yeux, 
oui dit : Sauvea-mol la vie; 



Lors, d'une main lén 
Ce monstre licencieux 
Veut s'assurer de son mieux 
A quel homine il a aflairc, 
Ki, trouvant le fait constant, 



ans égard et sans 
Il a levé Te couteau. 
Jausion lui dit : Nigaud, 
Quelle action ridicule 1 

ue" fera^tu^uone^dl 'deux ! 

On traîne l'infortunée 
Sur le corps tout palpitant; 
On lui fait i réter serment ; 
.Sitôt qu'elle est. 



La fait sortir de ces 



Jausion lui dit d'un air 
Par le poison ou le 
Si tu cause* l'es 



la rue. 

ter : 




Je ne serai pas porteur 
De pareille marchandise, 
t, mon cher ami 
donc II ton tabac? 




, icr faisant la mine 

De sortir de ce logis. 
Bastide prend son fusil, 
L'applique sur la poitrine 
De Bousqnier, disant : Butor, 
Si tu bouges tu es mort. 

Bastide, Ivre de carnage, 
Donne l'oidrr du départ. 
En avant voila qu'il part. 
Jausinn doit fer mer la marche, 
Et les autres du brancard 
Saisissent dtacun un quart. 

Alors de l'affreux repaire 
Soi t U- cortège sanglant ; 
Colard et Bancal devant, 
Bousquier, Bach, Duraient derrière 
Mi sonmer, ne portant lien, 
S'en va la canne a la' main. 

En allant à ht rivière, 
Jausion tombe d'effroi. 
Bastide lui dit : Eta quoi ! 
Que crains-tu .' Le cher beau-frère 
Lui répond : Je n'ai pas peur. 
Mais tremblait comme un voleur. 

Enfin l'on arrive au terme, 
l* corps dé*etiipiK|ueté 
Dan* rAveyroo est je;é ; 
Bastide alors, d'un air te 
Vi* ligne ai ce Jausion i 
Chacun tourne les talon*. 

Par les loi* de la phjsiquc. 
Le corps du pauvre, innocent, 

trouvant privé de sang, 
Par un miracle autheniirpie. 
Surnage aux regards surpris. 
Pour la gloire de Théinis. 

L'on s'enouiert et l'on 
Les assises d'A veyron 
Prennent couda inna lion. 
Par un arrêt bien en forme, 




En vertu d'une < 

La cour d'assises d'AIbi 
De ce forfait inouï 
En doit prendre connaissance ; 
Les fers aux main- et aux i 

Oui 



Le chef de gendarmerie, 
Elle , nuire de I lodet. 
Ont inventé tout exprès 



Comme tigres et léopards. 



lai procédure commence ; 
Bastide, le rodoiiwnt. 
Au témoin, qui le confond. 



ou .Ique entouié de recor* , 
Il fait le drôle de corps. 

Tout adoptent le système 

De la dénégation ; 

Mais cette œuvre du démon 

N) renverse d'elle-même, 



et an 

Qui vous a sauvé, Oir 
Dit l'aimable président ; 

— Il voit* faut, en ce moment, 
ta! nommer I la Justice : 
Ett-ec Venue ou Jausion ? 

— Je ne du ni oui ni non . 

Clarisse voit Pair farouche, 
Que sur elle on a porté t 

— No i, l'auguste vérité 

fie peut sortir de ma éourke. . 
Je ne fus point chei Bancal... 
Mais, quoi! Je me trouve mal... 

On prodigue Peau de* Carmes ; 
Clari.se aussitôt revient ; 
A Bastide qui soutient 
Ne connaître cette dame. 
Elle dit i Monstre emagé. 
Tu a* voulu m "égorger. 

Si l'on en croit fi 
De chai un des avocats,' 
De tous ce* vils scélérats. 
Manifeste est rinnocence ; 
Mais , malgré tous leurs rébus, 
i c sont des propos | 

De 1 

Parait alors dans son jour : 
Elle prononce un discours 
Oui commande le si lence. 
Et n'aurait pas plus d'éclat, 
( .luand ce sciait son état. 

« Dans cet asile du crime, 

• Imprudente et vuila tout, 

• Pleurs, débats, j'enlendù tout, 
« Derniers cris de la victime ; 

Me trouvant la par hasard, 

• Et pour un moment d'écaiL • 

A la fin, tout débat cesse 
Par La condamnation 
De Bastide et de Jausion ; 
Colard, Bach et la tigresse, 
Par un légitime sort. 
Subissent l'arrêt de mort. 

De la clémence royale, 
Pour ses révélations, 
Bach est l'objet. Pour i 
On conserve la Bancale; 
Jausion, RiMide et t obrd 
Doivent périr sans retard. 

A trois heures et demie. 
Le troisième jour de juin, 
Celle bande d'assassins 
De la ptlson est sortie. 
Pour subir leur châtiment. 
Aux ternies du Jugement. 

Basiide, vêtu de même. 
Et Colard comme aux débats, 
Jausion ne fêlait pas, 

qu'il aime, 
Eino.e une paire de bas, 
En r 



Pi essés par leur < 
Bach et la Bancal, tous deux, 
ionl de» aveux piécieux; 
Malgré celle circonxli 
Les Dcaux-fi ères ■ 
N'en sont n 



Vlilgié la sainte assista 
De leurs dignes confesseurs, 
Ces scélérats imposteurs 
■testent dans l'iuipénilence, 
El moulent sur l'ecliafaud 
avouer leurs défaut*. 

paroiei it Jauni 
sa femme.) 
• Epouse sensible et chère, 
Qui, par mon ordre inhumain, 
M'as si bleu prêté la main 
l'ouï forcer le secrétiire, 
Elevé no* riierseufauu 

s 
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LESNIER (1848-1855). — LOUARN FT BAFFET (185i-I8G(h 




Il eu IVlil poii«> A Ga) un coup qui l'avait renverse (pack 21.) 



Ecoulez une histoire bien simple, bien vulgnirc 
au début, l'histoire d'un crime trivial , inspiré par 
la cupidité. Le coupable est reconnu, puni : rien de 
plus ordinaire, et c'est à peine si cela vaut un 
récit. Mais, tout à coup, la scène change; le drame 
s'agrandit, se transforme en un poëme de douleurs 
sans nom, qui intéressent, soulèvent l'humanité tout 
entière; la raison et la conscience humaine se trou- 
blent, s'effrayent, rougissent de cet étonnant coup 
de théâtre, et le dernier mot de ce drame saisissant 
relentit solennel et terrible comme l'avertissement 
de l'orateur chrétien : Instruisez-vous , voit* qui 
jugez Ut outra ! 

Dans la nuit du 15 au 16 novembre 1847, un 
marchand du bourg du Fieu, commune du canton 
de Coutras, dans le département de la Gironde, 
aperçut en se mettant au lit une forte lueur à l'ho- 
rizon. Tout le monde dormait autour de lui; le 
marchand, un sieur Drauhaut, cria au feu ! tout en 
revêtant ses habits à la hâte. En quelques minutes, 
son fils; un maçon, le sieur Pèlerin, son hôte; un 
voisin , Jacques Cessac, demi-vétus, coururent dans 
ta direction de l'incendie. 

Après quelques cents pas : — « Cest au Petft- 
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Massé, dit le fils Drauhaut; il n'y a parla que la 
cabane au père Gay. Rien sûr, c est le vieux G;iy 
qui brûle, d 

Ils arrivèrent bientôt dans le petit bois de pins qui 
entourait la chétive masure, isolée sur un petit pla- 
teau planté de vignes. La maison, une sorte d'échoppe 
de bois de pin vermoulu, couverte en brandes, ne 
brûlait pas encore; mais un appentis, à toit couvert 
en bruyère, flambait et menaçait d'allumer le reste. 
Pèlerin frappa à grands coups sur le mur en bois, 
à l'angle correspondant au lit du bonhomme, afin 
de le réveiller, si, d'aventure, il dormait encore. 
Pendant ce temps, les autres avaient tourné la mai- 
son, et ils virent la porte et la croisée toutes grandes 
ouvertes. Le fils Drauhaut se précipite par la porte 
dans la chambre unique de la cabane, mais il faillit 
tomber, s'étant embarrassé les piedsdans un obstacle 
qui barrait le passage. Alors, regardant parla fenêtre, 
il vit le corps du propriétaire étendu sur le dos, les 
pieds dirigés vers le seuil de la porte. Les bras étaient 
rapprochés du corps; à côté de sa main droite, était 
une cuiller en étain; sur le bas du ventre, à la bi- 
furcation des jambes, était placée une assiette en 
falencb ;aunâtre entièrement vide. Une autre assiette 
de grès blanc, également vide, était à terre, à une 
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petite distance du corps, du côté gauche. Sans doute, 
an commencement de l'incendie, le vieux Gay était 
tombé de saisissement, au moment où il prenait son 
repas; sans doute il s'était rudement frappé à la 
tôle dans cette chute, car on voyait, à la partie pos- 
térieure du crâne, une blessure assez large, et un 
serre-tête tout chiffonné, sur lequel reposait la tète, 
présentait quelques taches de sang. 

Les gens du Eieu prirent le corps et le portèrent 
à quelque distance de là, sur la terre fraîche, es- 
pérant le rappeler à la vie. Leurs soins furent inu- 
tiles; il n'y avait plus là qu'un cadavre. Alors ils 
coururent au plus pressé. La cabane s'allumait déjà. 
Ils jetèrent bas les débris de l'appentis, le mur en 
bois attenant, et l'incendie fut coupé bien vite. D'au- 
tres, cependant, déménageaient le chétif mobilier 
du vieillard. 

Le vieux Gay n'ét.iit pas du pays; c'était uu pauvre 
terrassier venu autrefois de la Haute-Loire. 11 avait 
72 ans; il habitait seul, malade et infirme, cette 
maison de bois et de torchis, bâtie au lieu dit du 
lYtil-Massé. Il vivait là du produit d'une maigre 
nièce de terre et de quelques vignes, dont il serrait 
le vin sous l'appentis attenant à la maison. 

Le matin du 16, le Juge de paix de Coutras, 
M. Viault, fut appelé pour constater cette mort. 
L'officier de police judiciaire, un médeciu, le doc- 
teur Soulé, n'eurent pas de peine à reconnaître qu'un 
crime avait été commis, comme déjà la rumeur en 
courait dans la commune. 

Ils examinèrent la plaie, et ayant retrouve, dans la 
chambre, le serre-téte resté gisant sur le carreau, 
ils s'assurèrent que les taches de sang du serre- 
téte ne correspondaient pas à la blessure. La vieil- 
lard ne portait donc pas ce serre-téte au moment 
où il avait été frappé. 

Gay n'avait pas ue sang aux mains, et on décou- 
vrit, sur le bois du lit, la marque d'une main en- 
sanglantée : ce n'était donc pas lui qui l'avait im- 
primée. Le Juge de paix trouva, en outre, un petit 
sarcloir, une serpette, une chaise, sur le manche et 
sur le dossier desquels se voyaient «les taches rou- 
geûties, qui parurent être du sang. 

Il n'y avait pas de feu dans l'âtre, pas de lumière 
dans la chambre; comment s'expliquer l'incendie 
et la mort, si le bonhomme soupait? Il n'y avait pas 
de smg à la place qu'occupait le cadavre, pas de 
traces de lutte : ce n était donc pas là qu'il avait été 
frappé. La position des bras, des assiettes, au cas 
d'un coup de sang, ne présentait rien d'admissible. 
Ces assiettes mêmes étaient sales, mais complète- 
ment sèches au moment de la découverte du corps. 

M. Viault avait pensé d'abord que la plaie avait 
dû être faite par un instrument tranchant; mais, 
en pratiquant 1 autopsie le lendemain, en présence 
du Juge d'instruction de Libourne et du Procureur 
du roi, MM. Eymery et Soulé, les deux docteurs re- 
quis, reconnurent qu'un coup de marteau pouvait 
seul expliquer la blessure. Le Juge de paix manifestant 
quelque incrédulité à cet égard, M. Eymery dit : — 
« Ce vieillard a dû être assommé comme un bœuf. » 
Et, prenant un marteau, l'homme de l'art en appli- 
qua un coup violent sur la téte détachée du tronc, 
et produisit une blessure exactement semblable à 
celle qui avait occasionné la mort. 

Les conclusions du rapport des deux docteurs 
furent : 1° Que la mort du vieillard n'était l'effet ni 
d'une apoplexie, ni d'aucune autre cause naturelle; 
qu'elle était, par conséquent, l'œuvre d'une main 
criminelle; 2" qu'elle avait été produite par la coin- 



motion cérébrale, résultant d'une blessure située à 
la partie postérieure de la tête; 3" que tulle bles- 
sure avait été faite par un iustruraent tranchant et 
contondant, à l'aide d'un coup violemment porté; 
4° que la mort avait dù être instantanée; 5* enfin, 
que Gay avait été tué dans un autre lieu que celui 
où il avait été trouvé. Son cadavre avait dû être 
transporté, par le meurtrier, à l'entrée de la mai- 
son, et disposé de manière à simuler une attaque 
d'apoplexie dont on ne découvrait aucun symp- 
tôme. 

On avait cependant déblayé les décombres du 
chai brûlé, et on y avait trouvé des débris de cer- 
cles et de douves* paraissant provenir d'une demi- 
barrique. Le sol avait, en cet endroit, une assez 
forte odeur de vin. Toutefois, les gens du Fieu pré- 
tendaient savoir que le vieux Gay possédait trois ou 
quatre barriques de vin ; un vol expliquait donc peut- 
être le meurtre et l'incendie. 

C'était là un indice, mais un bien faible indice. 
L'intérêt qui a engendré le crime, d'ordinaire évi- 
dent et par où la justice s'éclaire d'habitude, était 
ici difficilement saisissable. Gay ne possédait rien 
que ce chétif lopin de terre, que ce toit misérable, 
que ce vin. Gay n'avait pas de parents, pas d'amis, 
pas d'ennemis. 

La rumeur publique désigna cependant dans 
la commune un homme à c«ui cette mort devait 
apporter un très-mince protit. Le vieillard avait 
récemment vendu son petit bien à l'instituteur 
communal, au prix d'une rente viagère de 6 francs 
: "5 cent, par mois. L'acte de vente avait été signé le 
1" septembre précédent. Si léger que fût cet inté- 
rêt, if tourna naturellement l'attention de la justice 
vers l'instituteur. 

11 s'appelait Jean-François-Dieudonné Lcsnier. Il 
était nè à Chamadelle . dans le caDton de Coutras, 
d'un père qui avait perdu par des procès malheureux 
une fort honnête aisance. Sans fortune, et ayant reçu 
une assez bonne instruction primaire, le jeune Lcs- 
nier s'était voué à l'enseignement. Reçu élève-maltre 
à l'Ecole normale de Bordeaux, il avait obtenu, 
en 1843, à 20 ans, son brevet de capacité pour l'en- 
seignement primaire; il avait été, le 3 novembre de 
la même année, installé au Fieu en qualité d'insti- 
tuteur primaire. En quatre ans il avait plus que 
doublé le nombre de ses élèves, et ses bons services 
lui avaient valu deux primes d'encouragement. 

Au mois de juillet 1847, Lesnier, qui ne s'était 
pas marié encore et qui vivait avec son père, sa 
mère et une sœur, voulut s'attacher encore de plus 
près à sa commune d'adoption, et, dans une pensée 
d'avenir, prit à rente viagère la petite propriété du 
vieux Gay. 

Tel était l'homme que désignait aux soupçons de 
la justice un intérêt bien minime, mais le seul, en- 
lin, qu'on pût entrevoir à la mort du vieillard. 

La conduite de Lcsnier fils, dans la nuit de l'in- 
cendie, n'avait, à première vue. rien présenté de 
suspect. Lui aussi était accouru au feu. Il avait aidé 
à transporter les pauvres meubles, et, dans un pé- 
trin, il avait trouvé une petite somme de 9 francs 
80 cent., qu'il avait remise au Juge de paix. C'était 
Lesnier fils qui, le premier, avait appelé l'attention 
sur le vol peut-être commis. Il avait appris à un des 
gendarmes que le bonhomme avait, au moment de 
sa mort, quatre barriques de vin blanc et rouge et 
deux demi-barriques. 

En cherchant à se rendre compte de la dispari- 
tion du vin et des barriques , on crut remarquer, 
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dans le bois, au nord-ouest do la masure, des I 
laissées par les roues d'une charrette. M. le 



par les roues d'une charrette. M. le Juge 
d'instruction David se transporta au lieu indiqué, et 
reconnut que ces traces déjà anciennes ne pouvaient 
se rapporter à un enlèvement commis après le 
meurtre. 

La vie privée de Lesnier fut, comme il est d'ha- 
bitude en pareille occurrence, l'objet d'investiga- 
tions scrupuleuses. On n'y trouva pas précisément 
un de ces désordres rongeurs qui poussent aux pen- 
sées criminelles; mais on put y noter des relations 
adultères avec la femme d'un cabaretier du Fieu, 
nommé Lespagne. Cette femme avait été, par suite 
de son inconduite, chassée pendant quelque temps 
de la maison conjugale. 

Le maire du I khi, un sieur Sarrazin, consulté sur 
les habitudes de l'instituteur, le représenta comme 
un homme assez gravement endetté; il devait 200 fr. 
à celui-ci, près de 100 fr. I celui-là. 

En même temps, on rapportait à la justice des 
propos singuliers sortis de la bouche de Lesnier (Ils, 
et qui exprimaient la contlance de ne pas avoir à 
attendre longtemps l'extinction de la rente viagère. 
Mais, après tout, ces propos pouvaient s'expliquer 
par l'état valétudinaire du créancier; il pouvait y 
avoir eu, de la part de Lesnier, quelque inconvenance 
de langage; il pouvait avoir formulé une espérance 
de mauvais goût, qui fait le fond de ces sortes de 
marchés. De là à un crime, il y avait loin. 

Une déposition, toute spontanée, revêtue, par le 
ministère sacré du témoin, d'une autorité particu- 
lière, fut celle de M. Joseph Delmas, curé de la 
commune du Fieu. Le 17 novembre 1847, alors 
nue la justice n'avait pas encore d'autres indices que 
des rameurs sans consistance, ce fut le curé Delmas 
qui tourna les soupçons du côté do Lesnier fils. 

— « Hier, ù Saint-Médard, dit ce témoin à M. le 
Juge d'instruction David, tout le monde désignait 
Lesnier comme l'assassin. Je blâmai cette accusa- 
tion; alors, on me répondit : o Ce ne peut être que 
lui, puisque lui seul avait intérêt à sa mort; il a 
acheté son bien à fonds perdu.» Je répartis que ce 
n'était pas là une raison suffisante pour motiver de 
pareils soupçons. Je dois vous dire, monsieur le Juge, 
car j'ai fait le serment de dire toute la vérité, qu'une 
ou deux fois ayant vu Gay malade, j'allai lui rendre 
visite. J'eus occasion de lui parler de sa position de 
fortune. Je le félicitai d'avoir vendu son bien à 
fonds perdu; mais il n'accepta pas mes félicita- 
tions, et il se plaignit de Lesnier. « Il me laisse 
manquer de pain, dit-il, et il ne vient pas me voir. 
Si vous le voyez, parlez-lui de moi et de mes be- 
soins. » Je fis, avec empressement, ce que ce pau- 



vre homme désirait; je vis Lesnier, à qui je lis part, 
des plainles de Gay. 11 me ré- 
pondit, avec impatience : « Il m'ennuie; il n'est ja- 



avec ménagement, 



mais content : if voudrait que je fusse toujours chez 
lui. » Je dis que je parlai à Lesnier avec ménage- 
ment des plaintes de Gay, parce qu'iï est d'un carac- 
tère présomptueux, croyant toujours bien (aire, et, 
par suite, recevant mal les observations. Si je dois 
vous faire connaître mes impressions, je vous dirai 
que, dans cette circonstance, la conduite de Lesnier 
n'a pas été ce quelle devait être. A peine vétu, il 
parut peu étonné de ce qui se passait sous ses yeux, 
et montra peu d'empressement. Dans le courant de 
la journée qui a suivi le sinistre, il m'a paru in- 
quiet. 11 s'approchait, avec empressement, de tous 
les groupes qui se formaient. Ayant eu occasion de 
causer seul avec M. le maire, U ne m'a pas quitté 



des yeux; il cherchait à lire dans mes regards. Je 
dois m'empresser d'ajouter qu'il croyait peut-êlre 
que je portais contre lui des plaintes étrangères au 
meurtre de Gay, ce qui, d'ailleurs, était vrai. Les- 
nier se couche habituellement de bonne heure; 
cependant, le 15, à neuf heures vingt minutes, il 
y avait encore de la lumière chez lui, dans sa 
chambre, ce qui m'étonna. Ce qui m'u également 
surpris, et a fait naître des soupçons dans mon esprit, 
c'est que j'ai ouï dire qu'au moment de l'incendie, 
on était allé frapper chez lui, et qu'on avait eu 
beaucoup de peine à le réveiller. Cependant, il a le 
sommeil très-léger. 11 m'est impossible de vous faire 
connaître la personne qui est allée frapper chez lui ; 
cependant, je crois que c'est Jacques Gautey, sa- 
cristain du Fieu. » 

Quant aux plaintes particulières que le curé Del- 
mas avait à élever contre Lesnier fils, elles repo- 
saient sur une contestation assez légère, relative à 
de l'argent prêté, que Lesnier n'avait pas rendu ; à 
une demi-barrique de vin, vendue par Lesnier au 
curé, et que celui-ci n'avait pas voulu paver, re- 
prenant ainsi, disait-il, ce qu'on ne lui rendait pas. 
On avait été en justice de paix, et là, ajouta M. Del- 
mas, « Lesnier reconnut avoir reçu de moi de l'ar- 
gent; mais il prétendit que j'avais eu des relations 
intimes avec sa sœur, et que je lui avais donné cet 
argent pour payer son silence. En revenant de la 
justice de paix, il ajouta la menace à l'outrage, et 
me dit que si lui ou son père me rencontrait pendant 
la nuit, ils me feraient un mauvais parti. Ma belle- 
sœur fia sœur de Lesnier avait épousé le frère du 
curé Delmas) m'a écrit de prendre garde à son 
frère; que c'était un homme dangereux; qu'il lui 
avait dit que non-seulement il nierait avoir reçu 
mon argent, mais qu'il me jouerait quelque mau- 
vais tour, o 

Cette déposition ne contribua pas peu à localiser 
les soupçons ; toutefois, il semblait que les préven- 
tions du curé Delmas pouvaient avoir eu, en partie, 
pour origine, des contestations étrangères à l'affaire 
du Petit-Masse. 

La justice se refusait donc à admettre des soupçons 
si faiblement établis, quand un événement nouveau 
vint fixer ses incertitudes. 

Le dimanche 21 novembre, c'est-à-dire six jours 
après le crime, vers six heures et demie du soir, un 
homme effaré, tremblant, pouvant à peine parler, 
les vêtements en désordre, se précipite chez les 
époux Teurlay, au lieu dit Casse-Galoche. Gel homme, 
nommé Daignaud, tombe, en arrivant, sur une chaise, 
pleure, montre sa veste déchirée, et, quand il peut 
parler enfin, raconte qu'il vient d'être arrêté tout 
près de là, dans le bois, sur le chemin qui vient du 
chai de Ruté, par des malfaiteurs qui ont tenté de 
le dépouiller. D s'est, à grand'peine, échappé de 
leurs mains, après avoir violemment frappé l'un 
d'eux du l>out de son parapluie. 

Le lendemain, Daignaud fait une déclaration sem- 
blable au maire Sarrazin; il affirme que l'un de ses 
agresseurs élait vêlu d'un gilet rond en drap bleu 
foncé, le pantalon de même couleur, coiffe d'un 
béret sans visière orné d'un gland pendant. L'autre 
individu, caché derrière la haie, et qui n'a nu arriver 
jusqu'à lui, le premier ayant déjà lâché prise, est un 
homme de grande laille, vétu d'un gilet rouge et 
d'un chapeau. Daignaud ne peut affirmer avoir re- 
connu les deux agresseurs; mais il a des soupçons, 
et il pense pouvoir le» reconnaître si on les lui pré- 
sente. Il renouvelle le môme récit au brigadier de 
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la gendarmerie, et, cetle fois, il ajoute qu'il a par- I 
faiteinent reconnu Lesnier père et Lcsnier fils; il ne 
les a pas seulement reconnus, il leur a parlé. Quant 
à Lesnier père, il n'oserait affirmer peut-être; mais 
il est sûr nu fils. 

Une révélation semblable, éclatant, comme un coup 
de foudre, sur la téte de deux hommes déjà désignés 
au soupçon, ne laissait plus de place aux hésitations, | 
à l'incertitude. Daignaud, un pauvre diable, un sim- i 

Ele bordiér qui n'a aucun intérêt à accuser ces 
ommes, les accuse de la façon la plus formelle. 
S'ils ont tenté ce crime si audacieux pour dé- 

Eouiller un besoigneux, que devient l'invraisem- 
lance première des accusations portées contre eux 
pour un crime bien autrement profitable? La justice 
a saisi la voie; elle doit frapper : Lesnier père et Les- 
nier fils sont arrêtés. 

Le 0 décembre, M. Viault se transporta au domi- 
cile de Lesnier père, en vertu d'une commission 
rogatoire adressée par le Juge d'instruction de Li- 
boume. Il y saisit un gilet de laine à carreaux, à 
manches en coton : ces manches présentaient des 
maculaturcs suspectes; une chemise en coton, dont 
la boutonnière du col était déchirée, ainsi que la 
manche droite, sous l'aisselle : cette chemise pré- 
sentait également des taches rougeatres, à l'endroit 
correspondant au sein droit. Lesnier père attribua 
ces taches aux accidents ordinaires du travail agri- 
cole : il pouvait avoir passé la main sur le dos écor- 
ché de ses vaches; il pouvait avoir fait jaillir quel- 
ques gouttes de purain en chargeant du fumier. 
Lesnier père avait dans sou caveau deux barriques 
de vin blanc, une barrique de piquette blanche, une 
de piquette rouge , une demi-barrique de piquette 
rouge, et, dans un douil foncé recouvert de sable, 
trois hectolitres de piquette rose. Le tonnelier Bar- 
baron, qui peu de temps auparavant avait rabattu 
les futailles de Gay, déclara que celles-ci ne lui 
avaient jamais passé par les mains. 

Chez Lesnier fils, on trouva, tant dans uu chai 
attenant à la maison que dans la cave, deux futailles 
ou barriques, dont l'une, presque vide, contenant 
encore quelques litres de vin blanc nouveau, l'autre, 
pleine de vin rouge nouveau; une troisième futaille, 
de la contenance d'une demi-barrique, était pleine 
de vin blanc nouveau. Le tonnelier Barbaron déclara 
encore n'avoir jamais rutwttu ces futailles. 

Dans un grenier on fit une autre découverte. Sous 
quelques hottes de foin, était caché un paquet de 
linge, renfermant, entre autres objets, un corps de 
chemise de femme en toile neuve. Lesnier fus ex- 
pliqua que sa sœur, couturière en linge, avait dû 
laisser la cette chemise inachevée. 

On ne trouva, du reste, dans la garde-robe de 
Lesnier fils, d'autre veste que celle qu'il avait sur lui, 
et qui était en drap noir, sauf uu autre habillement 
de même coupe, en coton gris croisé. Il portait 
un bonnet de forme grecque, à gland. 

Sur un loquet d'une des portes de la maison, on 
remarqua une tache rougealrc, qui parut être une 
empreinte sanglante. Lesnier fils déclara que, si 
c'était vraiment une tache de sang, il fallait l'attri- ; 
buer au boucher qui, le dimanche, étalait sa viande 
devant la maison, et quelquefois même, par le mau- 
vais temps, se mettait à l'abri dans la pièce servant 
de vestibule. Peut-être aussi ce sang provenait-il 
d'une jument abattue, quelques mois auparavant, 
pour cause de vieillesse. 

On comprend facilement que pas un de ces détails 
vulgaires n'est indifférent à la cause. Le lecteur en 



JÈBBES. 

tiendra patiemment note, comme nous devons les 
enregistrer scrupuleusement. 

Il y avait dans tout cela des indices suffisants pour 
autoriser l'arrestation des deux Lesnier; il n'y avait 
pas même un commencement de preuves. Aussi les 
magistrats éprouvèrent-ils un véritable soulagement 
de conscience, quand les probabilités firent enfin 
place à des éléments de certitude directe. 

La démonstration de la culpabilité des inculpés 
vint s'offrir comme d'elle-même. 

Une femme la fournit, et cette femme était celle 
qu'avait débauchée le jeune instituteur. C'était Marie 
Cessac, épouse Lcspagne. 

Le 28 décembre, le maire Sarrazin se présenta 
devant le Juge de paix de Coutras, et lui déclara que 
Marie Cessac lui avait confié le fait suivant. Depuis 
le crime du Petit-Massé, et avant son arrestation, 
Lesnier fils avait acheté a crédit à un colporteur un 
coupon de molleton blanc propre à faire un jupon, 
et le lui avait donné, pour l'engager à ne pas dévoi- 
ler à la justice quelques secrets qu'elle connaissait. 

Amenée chez le Juge de paix par le maire Sarra- 
zin, Marie Cessac ajouta ce qui suit : — « 11 y a en- 
viron un an que je fis malheureusement la connais- 
sance de M. Lesnier fils; je dis malheureusement, 
parce que c'est lui qui , avec ses suggestions , ses 
conseils et ses menaces, a fini par occasionner une 
séparation entre mon mari et moi, séparation que 
je regrette bien amèrement. M. Lesnier fils, tout en 
me dirigeant aussi perfidement, me recommandait 
le silence le plus absolu sur son compte, ou sinon, 
disait-il, j'aurais lieu de m'en repentir. Et, comme 
il avait toujours des pistolets sur ses meubles, je le 
craignais beaucoup. Je me rappelle môme qu'un 
jour il me fit venir chez lui, dans sa chambre à 
coucher, et me fit faire le serment de ne jamais 
plus, à l'avenir, cohabiter avec mon mari. Dans cette 
circonstance, M. Lesnier avait fermé la porte de sa 
chambre sur nous, et ouvert celle de son armoire, 
où je voyais briller une paire de pistolets; en insis- 
tant pour me faire faire ce serment, il m'avait dit : 
— «Si vous ne le faites pas, Madame, vous allez 
voir ce qui va vous arriver. u J'eus peur, et je lis ce 
qu'il voulut. 

« Depuis cetle époque, il m'a toujours, par ses 
menaces, tenue éloignée de mon mari, et m a con- 
tinuellement obsédée pour lui intenter un procès 
en séparation, me donnant le conseil, lorsque je 
paraîtrais devant les juges, de dire que mon mari 
m'accablait d'injures et de coups, ce qui du reste 
était bien faux. Lesnier me disait que si, lorsque je 
plaiderais eu séparation, on soulevait la question 
de savoir à qui, de mon mari ou de moi, serait 
confiée la garde de notre fille, je devrais la récla- 
mer, en disant que mon mari serait capable de 
l'empoisonner. 

« Ces perfides suggestions m'étaient dounées non 
comme des conseils, mais comme des ordres, et 
comme je représentais que je n'avais pas d'argent, il 
me dit à plusieurs reprises, et celu à une époque 
postérieure à l'incendie du Petit-Massé, qu'il allait 
emprunter deux cents francs, qu'il me donnerait 
pour poursuivre ce procès. Ainsi, mon mari serait 
forcé de me céder une partie de son bien, ou dans 
le cas contraire, lui, Lesnier, le compromettrait par 
ses dépositions dans l'affaire de l'incendie du Petit- 
Massé; il enfoncerait mon mari. Heureusement, j'ai 
eu assez de probité pour résister à ce tentateur. 

« Depuis l'époque de l'incendie, un jour que j'é- 
tais à laver au ruisseau, M. Lesnier père vint m'y 
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trouver, et me dit que, sachant que je devais être I à part moi, que, d'après ce que j'avais cru com- 
prendre aux divers propos de M. Lesnier fils, il de- 
vait être l'auteur du meurtre; car, quoiqu'il ne 
m'ait pas précisément dit le fin mot, tout ce qu'il 
me disait m'a semblé en exprimer l'intention et en 



dans cette affaire, il avait beaucoup de 
choses à me recommander. Comme un recouvreur 
se trouvait alurs à travailler près de là, sur la mai- 
son curiale, M. Lesnier père ajouta : — a Ici, je ne 
puis rien vous dire, et cependant je ne sais pas ou 
je pourrais vous rencontrer, n Puis, tout à coup, 
apercevant une poule qui appartenait à son fils, il 
me conseilla de la prendre, et d'aller la lui porter 
chez lui, afin d'avoir un prétexte dé visite. 

« Quant à M. Lesnier fils, une dizaine de jours 
avant son arrestation, il vint m'apporter, sur le 
chemin où il me rejoignit, un coupon de molleton 
blanc, me recommandant, lorsque je serais assi- 
gnée, de bien éviter de prononcer son nom, parce 

S [ne je le compromettrais. Il essaya même, cette 
ois -là ainsi que plusieurs autres, de me souffler la 
déposition que j'aurais à faire. Il me dit encore que, 
lorsque l'incendie éclatait, il s'était levé de son lit 
et avait aperçu le feu; puis, qu'il s'était remis de 
suite au lit. » 

Marie Cessac dit encore que, le soir de l'incendie, 
vers sept heures, elle aperçut Lesnier fils, qui, sor- 
tant de chez lui, traversa un champ et vint prendre 
un sentier conduisant vers le Petit-Masse. Il mar- 
chait très-vile. 

Ce qu'il y avait de plus remarquable dans cette 
déposition si explicite, c'était, d'abord, qu'elle était 
toute spontanée; ensuite, c'est que, entendue une 
première fois, comme beaucoup d'autres témoins, 
par le Juge d'instruction de Libourne, Marie Cessac 
n'avait rien dit qui fût digne d'attention. Elle alla 
elle-même au-devant de cette dernière observation, 
en disant au Juge de paix : — . Comme j'avais ou- 
blié ces diverses circonstances, lorsque je fus à Li- 
bourne, à cause de mes préoccupations et de mes 
chagrins domestiques, j'ai jugé à propos de vous les 
faire counailre. » 

Le A janvier 1848, Marie Cessac reparut, tou- 
jours spontanément, devant le Juge de paix de 
Coutras. Elle tenait à circonstancier sa déposition 
première et à réparer quelques oublis, toujours at- 
tribués par elle à ses préoccupations et à ses cha- 
grins. 

Elle raconta que, trois jours après l'incendie, 
Lesnier fils Tayaut abordée, pendant la récréation 
de ses élèves, lui parut inquiet. Il se grattait la 
tête. — o Qu'avez-vous? lui dit-elle. — Oh ! j'ai 
passé de bien mauvaises nuits, répondit-il; mais 
la dernière a été meilleure. J'ai été beaucoup en- 
nuyé, parce que j'avais peur qu'on ne fil la recher- 
che du vin de Gay; mais, maintenant, je peuse 
qu'on a abandonné" cela, et mon inquiétude com- 
mence à se dissiper. » 

Quatre ou cinq jours avant le crime, Lesnier fils 
lui avait dit : — «Vous viendrez rester, avec mon 
père et ma mère, au Pctit-Massé ; je ferai recon- 
struire la maison. — Et je vieux Gay, où ira-t-il? 
— Oh 1 Gay m sera pas en vie dans huit jours, et je 
lui ferai tourner les yeux d'une manière qu'il ne les 
a jamais tournés comme ça. » 

En remettant à Marie Cessac la pièce de molle- 
ton : — « Voyez-vous bien, avait dit Lesnier fils, 
ce que je vous avais dit est arrivé. A présent, je 
suis content : je me débarrasserai. » 

Marie Cessac l'interrompit, en lui disant : — 
« Ceux qui ont fait le coup sont de la canaille, a 
Lesnier se tut, et n'en dit pas davantage. 

« Au reste, dit la femme Lespagne au magistrat, 
lorsque j'appris l'assassinat de Gay, je pensai bien, 



prouver la perpétration. D'ailleurs, il me disait 
toujours : — « Ne répétez rien de tout cela ; vous 
verriez ce qui vous arriverait. » Je ne me fiais 
point trop à lui, et je le craignais beaucoup; mais, 
maintenant que son père et lui ne sont plus au pays, 
je peux dire sans crainte tout ce que je sais, » 

Revenant sur le départ furtif de Lesnier pour le 
Petit-Massé, Marie Cessac se rappelait que Lesnier, 
passant devant la maison de son père à elle, femme 
Lespagne, l'avait aperçue, et, à voix basse, passant 
devant elle sans s'arrêter : — « Je m'ennuie bien, 
avait-il dit; j'attends mon père, et il ne vient pas. » 

Huit jours environ avant l'incendie , apprenant 
que le vieux Gay manifestait l'intention d'aller à 
l'hôpital à Bordeaux, et que le pauvre homme n'a- 
vait, pour faire un peu d argent, d'autre ressource 
que quelques barriques de vin, Marie Cessac avait 
dit à Lesnier fils : — a Voilà le vieux Gay qui nous 
doit pour du pain fourni; j'ai envie de lui dire de 
nous donner son vin en payement. — Ne faites 
pas cela, lui dit Lesnier; ne comptez pas sur ce vin 
pour vous payer, car il ne restera pas longtemps où 
il est. Vous pouvez rayer cette dette sur votre livre; 
vous n'en aurez jamais un sou. Mais je vous en ré- 
serverai, pour votre usage particulier, une demi- 
barrique dont je vous ferai cadeau, n 

Puis, la mémoire de Marie Cessac lui fournissant 
incessamment des souvenirs nouveaux, elle raconta 
ainsi l'histoire de ses premières relations avec Les- 
nier fils. 

« Il y a environ un an, un soir que mon mari était 
absent pour quelques jours et occupé à la distillerie 
de MM. Sarrazin frères, M. Lesnier fils me suivit 
dans ma chambre, en ferma la porte, et me proposa 
de coucher avec moi. Je refusai avec indignation, 
et je lui ordonnai de sortir. Il me répondit qu'il 
se passerait de mon consentement, et que, bon gré, 
mal gré, il coucherait avec moi. En effet, m'ayant 
prise sous les bras et m'ayant portée sur mon lit, il 
jouit de moi par force, menaçant de m'étrangler si 
je criais. Et toutes les fois qu'il a voulu jouir de 
moi, il avait des pistolets sur lui. Comme, depuis ce 
temps, j'étais triste et pleurais souvent, il me repro- 
chait cela, nie disant que je ne l'aimais guère, puis- 

3ue j'éprouvais tant de regret. Il ajoutait que je ne 
evais en avoir aucun, puisqu'il était seul coupable, 
me recommandant surtout de n'en ouvrir la bouche 
à personne, parce que je le ferais destituer. » 

Lesnier lui défendait même de parler à son mari; 
il lui conseillait de découvrir l'endroit où Lespa- 
gne serrait son argent, et d'y prendre de petites 
sommes; il en prit lui-même, malgré son opposi- 
tion; il engagea même Marie Cessac à acheter d'un 
poison « qui se vend, disait-il, chez tous les phar- 
maciens (il me semble qu'il appelait cela de l'arse- 
nic), et à en mettre dans la soupe de mon mari. 
Si le pharmacien demande, ajouta-t-il, ce que vous 
voulez en faire, il faudra dire que c'est pour détruire 
des rats. Je vous donnerai, pour cela, l'argent né- 
cessaire, et, afin de ne pas éveiller les soupçons de 
votre mari, vous mangerez votre soupe, et- puis 
vous tremperez la sienne dans voire écuelle où vous 
aurez mis le poison, o Souvent Lesnier manifestait 
sa haine contre Lespagne et jurait de s'en défaire 
en lui brûlant la cervelle, a Et je suis bien per- 
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suadée que, si je n'avais pas pris le parti do nie sé- 

Rrer de mon mari, lui ou moi n'existerait plus à 
leure qu'il est. » 

« Et, dit en terminant la femme Lespagne, le but 
de Lesnier fils, en poussant à une séparation, était 
de se faire donner tout ce que j'ai; si je l'avais 
fait, il me serait peut-être arrivé quelque affaire 
comme celle de Gay : voyez la conduite de Lesnier 
envers celui-ci! » 

Une troisième fois, le 1" février 1848, la femme 
Lespagne se présente devant le Juge de paix, et réi- 
tère ses déclarations. 

Entendue le lu du même mois par le Juge d'ins- 
truction, elle dit que, sept ou huit jours avant le 
meurtre de Gay, Lesnier fils, se plaignant de ce 
que le vieillard ne voulait pas se retirer à l'hôpital, 
lui aurait dit : — « Oh! il n'est pas bien vigoureux; 
un bon coup de marteau l'aura bientôt jeté pat terre. » 
Elle revient encore, pour expliquer l'insignifiance 
de ses premières déclarations, sur la terreur que 
lui inspirait Lesnier, sur les vengeances qu'elle re- 
doutait de sa part. Le jour de la mort de Gay, elle a 
vu, dit-elle, Lesnier fils chaussé de sabots tachés de 
sang. Le 22 novembre, lendemain du jour où Dai- 
gnaud s'est plaint d'avoir été arrêté sur un chemin 
public, Lesnier fils s'est plaint à elle d'avoir reçu 
dans le côté un coup qui le faisait beaucoup souf- 
frir. 

Il y avait, dans cette dernière déclaration, une 
concordance parfaite, et qui ne pouvait échapper 
à la justice, avec la déclaration de Daignaud, qui 
disait avoir, en se défendant, porté un coup de pa- 
rapluie à l'un de ses agresseurs. 

Enfin, la femme Lespagne raconte qu'après l'au- 
topsie du cadavre de Gay, Lesnier fils la plaisantant 
sur le courage qu'elle avait eu d'assister à ce spec- 
tacle, elle lui demanda pourquoi lui et son père ne 
s'étaient pas approchés, et qu'il lui avait répondu : 
— € Mon père et moi n'avions pas besoin de nous 
approcher; nous l'avions bien assez bouliqué.» 

Guidée par ces déclarations si formelles, que 
vint appuyer, en partie, le dire de plusieurs tén.ouis 
déposant des espérances criminelles , des impa- 
tiences de Lesnier fils, de sa conduite immorale , 
de ses désordres financiers, l'instruction a m posa 
du tout un faisceau de probabilités accablantes. La 
Cour d'appel de Bordeaux, chambre des mises en 
accusation, renvoya, par un arrêt du 24 mai 1848, 
les deux accusés devant la Cour d'assises de la Gi- 
ronde, et, le 30 juin, Lesnier père et fils comparu- 
rent devant cette Cour comme accusés d'incendie, 
de vol et de meurtre, crimes commis de concert. 

L'audience est présidée par M. le conseiller Thi- 
baud. M. Pcyrot, substitut du Procureur général, 
occupe le siège du ministère public. M* Aurélien 
Gergerés neveu est assis au banc de la défense. 

On amène les accusés. Lesnier père est un paysan 
à la taille élevée, aux traits énergiques, mais en ap- 
parence calmes et honnêtes. Lesnier fils est un 
jeune homme à la figure ouverte et intelligente ; 
ses traits sont réguliers et ne manquent pas d'une 
certaine distinction relative. Ses cheveux sont noirs, 
ses yeux gris-roux; il porte de larges favoris noirs. 
Sa mise, Bien que modeste, n'est pas dépourvue de 
recherche. C'est évidemment un homme supérieur 
à son milieu. 

Ajoutons, pour mieux placer le lecteur dans les 
circonstances, et, pour ainsi dire, dans l'atmosphère 
de cette cause, que l'on est au lendemain des si- 



nistres journées de la guerre civile parisienne. Pari» 
et la crise sociale occupent tous les esprits. Le jury 
n'a pas échappé à l'influence de la révolution ré- 
cente ; on reconnaît aux figures et jusqu'aux cos- 
tumes des honorables citoyens qui le composent, 
que le sort a puisé, pour en arrêter la liste, dans des 
rangs sociaux non encore appelés jusqu'à ce jour 
à remplir ces graves devoirs. 

Le greffier lit l'acte d'accusation. Cet important 
document, rédigé, à la date du 4 juin 1848, par 
jtf. le procureur général Troplong, raconte les faits 
connus du lecteur. « La justice, y est-il dit, ne 
connut pas d'abord les coupables. Elle sut plus 
tard que la terreur qu'ils inspiraient avait pendant 
quelque temps comprimé la clameur publique; 
ce ne fut que dans le mois de décembre que Les- 
nier père et Lesnier fils , désignés enfin aux in- 
vestigations de la justice, furent mis en état d'ar- 
restation. » 

Les propos homicides tenus par Lesnier fils, sa 
conduite suspecte pendant la nuit de l'incendie , le 
soin de Lesnier père et de Lesnier fils à diriger les 
soupçons sur un homme honorable, le cabareticr 
Lespagne, toutes ces charges déjà si graves, jointes 
aux déclarations explicites de la femme Lespagne, 
ne laissent aucun doute à l'accusation. ■ Les deux 
accusés sont d'abord environnés d'une réputation 
de méchanceté qui les rend redoutables dans la 
contrée qu'ils habitent. Celte réputation est justifiée 
par les propos homicides qu'ils ont tenus contre 
M. le curé de la commune du Fieu, contre Drauhaut 
et contre Lespagne, propos attestés par des té- 
moins dignes de foi. Daignaud fut arrêté pendant 
la nuit sur un chemin public par deux individus : 
il reconnut parfaitement Lesnier fils ; il crut seule- 
ment reconnaître le père. 

o Après l'arrestation des deux accusés, la femme 
de Lesnier père annonçait qu'elle recevait tous les 
jours des lettres de son fils et de son mari ; que 
l'un et l'autre allaient revenir, qu'ils connaissaient 
les témoins qui déposaient contre eux, et que ceux- 
ci, à leur tour, auraient à s'en repentir. 

« Cette terreur que Lesnier père et fils cher- 
chaient à inspirer n'avait évidemment d'autre objet 
que celui d'empêcher ainsi la manifestation d'une 
vérité qui devait leur être fatale. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le 
Président interroge les deux accusés, oui se renfer- 
ment dans la dénégation la plus absolue. 

Le premier témoin entendu est ce paysan qui ac- 
cuse Lesnier père et fils de l'avoir arrêté de nuit 

[>rès de la maison Teurlay. Daignaud est un petit 
mmme maigre, aux cheveux plats et longs retom- 
bant sur les oreilles, aux vêtements sordides. Sa 
figure n'a pas d'autre expression que l'abrutisse- 
ment et l'indifférence. 

Louis Daignaud. — Dans la nuit du 21 novem- 
bre 1847* j'ai été arrêté sur un chemin public par 
Lesnier père et Lesnier fils. J'ai renversé celui-ci 
d'un coup de parapluie dans la poitrine, et Lesnier 
père, s'étant embarrassé dans les ronces, esl tombé% 
J'ai pu ainsi m'échapper de leurs mains, et je suis 
accouru chez Teurlay demauder du secours. 

M. le Président cherche à faire comprendre au 
témoin la gravité de sa déposition, et 1 invite à la 
rétracter s'il n'est pas parfaitement sùr d'avoir re- 
connu les deux accusé;.. — Daignaud, ajoute M. le 
Président, il en est temps encore ; vous n'avez rien 
a redouter de la justice. 

Daignaud n'affirme pas avoir reconnu parfuile- 
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ment Lesnier père; mais quant à Lésiner fils, il 

fiersistc énergiquement dans sa déposition. — «Je 
*ai bien reconnu, dit-il, à sa voix et à ses vête- 
ments. » 

Lesnier fils. — Mais c'est matériellement impos- 
sible: ce soir-là, je soupaischez Catherineau. 

Les époux Lespagne s'avancent, l'un après l'autre, 
pour déposer. 

Lespagne est un homme de haute taille, maigre, 
fortement constitué, aux traits anguleux, aux sour- 
cils épais; sa physionomie est dure ; ses yeux, 
petits et vif-, errent sans cesse et ne se fixent que 
difficilement. Il porte le costume des habitants aisés 
de la campagne. 

La femme Lespagne porte un mouchoir sur la 
tête, à la Bordelaise. Son costume est celui des 
femmes de la campagne. Ses traits sont assez ré- 
guliers; mais son regard fixe est d'une idiote. 

Le témoignage de cette dernière est le plus im- 
portant du procès; c'est la seule base de l'ac- 
cusalion de meurtre et d'incendie. Invitée h déclarer 
ce qu'elle sait, la femme Lespagne . que Lesnier fils 
suit dans tous ses mouvements d'un regard scru- 
tateur, inquiet et indigné, se trouble, balbutie. Il 
faut, pour tirer d'elle quelques mots, lui relire ses 
déclarations si précises de l'information ; elle s'y 
réfère et y persiste avec énergie, mais toujours en 
évitant de jeter les jeux *ur l'accusé principal. 

On entend ensuite un certain nombre de témoins 
qui déposent de faits relatifs à la moralité des Les- 
nier. 

Chapuzet (Jean), cabaretier à Puymaugand, dé- 
pose que, quatre ans environ auparavant, à l'époque 
où Lesnier habitait la Cabanne, commune deSaint- 
Michel-Leparron, comme il revenait un jour de la 
foire de Laroche-Chalais, il rencontra Lesnier fils. 
— « Vous me devez quelque argent, lui dit-il, et il 
serait temps de me payer. » — a Ecoutez, répondit 
Lesnier, je suis plus misérable que vous ; ne me 
parlez plus de ce que je vous dois, et passez votre 
chemin : autrement, vous saurez qui je suis ! » 

Salmon (André), cultivateur à Marrouneau, com- 
mune de Saint-Michel-Leparron, a rencontré, trois 
ans auparavant, près do Saint-Aigulin, chez un sieur 
Fréneau, Lesnier père, qu'il ne connaissait pas. Le 
sieur Fréneau chargea le fermier de dire à l'abbé 
Itohin, son voisin, que lui Fréneau était porteur 
d'un effet de 50 fr. souscrit au bénéfice de Lesnier, 
qui le lui avait passé. — a II est bien malheureux 
pour moi, répondit a cette communication l'abbé 
Itobin, d'être obligé de payer cette somme ; car, si 
j'ai souscrit cet effet à Lesnier, c'est pure complai- 
sance de ma part. » L'abbé Robin paya l'effet. 

Caries [ Paul ), prêtre desservant de la com- 
mune de Saint-Michel-Leparron. — Vers la fin 
de 1845, Lesnier fils vint un jour chez moi me 
prier de lui donner ma signature, pour prendre 
pour 10 fr. de pain chez le boulanger de Laro- 
che-Chalais, me promettant que, sous peu, il reti- 
rerait ma signature. Puis, ce fut un autre bon de 
30 fr., accompagné de la même promesse. Je lui 
rendis ces deux services; mais j'ai été obligé de 
payer le boulanger. 

Armel Robin, ancien curé de Saint-Michel-Lepar- 
ron, a connu la famille Lesnier, au temps où elle 
jouissait d'une honnête aisance. Il la retrouva, vers 
1 s '» l . réduite par des revers à une misère complète. 
Un jour, Lesnier père lui exposa sa détresse, et reçut 
de lui un secours d'une trentaine de pains de 6 kilog. 
chaque. Plus tard, il lui demanda un billet de com- 



plaisance de 50fr. ; cette somme devait être affectée 
à l'éducation du jeune Lesnier, alors élève de l'Ecole 
normale de Bordeaux. Cette destination toucha le 
témoin, qui consentit à souscrire le billet. Mais il 
déclare n'y avoir été forcé par aucune menace. 
L'effet ne lui fut pas rembourse. 

Daviaud (François), cultivateur à Puymaugand, a 
rencontré sur la route, près du village de Montillard, 
un peu avant le lever du soleil, un homme portant 
au bras un panier et arrachant des raves dans un 
champ qui bordait la route. Cet homme était Lesnier 
père, et le champ ne lui appartenait pas. 

Chapuzet [Barthélémy), cultivateur au Pctil-Au- 
bry, a vu souvent chez Lesnier, au temps où ce 
dernier habitait la Cabanne, brûler du bois écorcé 
semblable à celui du propriétaire d'un taillis voisin. 
— a II m'est resté dans l'esprit, dit le témoin, que 
le bois que brûlait Lesnier était celui de M. Fontaine, 
d'autant mieux que celui-ci se plaignait qu'on lui en 
dérobait journellement. » 

Voilà pour la moralité antérieure. D'autres té- 
moins rapportent les propos par lesquels Lesnier 
fils aurait laissé deviner la pensée criminelle ou le 
crime déjà commis. 

Léger Magère, scieur de long, déclare que Lesnici 
fils lui proposa d'acheter le vin et les meubles de 
Gay. Ce dernier lui dit qu'il en venait à cette extré- 
mité, parce qu'on ne lui donnait plus rien et qu'il 
voulait aller à l'hôpital. 

D. Quelques jours après l'incendie, Lesnier père 
ne vous a-t-il pas dit : — a Je m'attends bien & être 
suspecté; mais si quelqu'un me dénonce, je lui f..... 
un coup de fusil ? » 

R. Non, il me dit seulement : — « Eh bien ! Ma- 
gère, que pensez-vous de cette affaire? Il faut que 
ce soient les ennemis de Lesnier qui aient fait le 
coup. — Je ne vous connais pas d'ennemis, répon- 
ilis-je. — Si, Magère,» ajouta-t-il. Et comme je 
compris qu'il voulait parler de Lespagne, je lui dis 
qu'il en était incapable. 

Guillaume Drauhaut fils, tonnelier. — Dans la 
journée qui a suivi l'incendie, vers deux heures de 
l'après-midi, Lesnier père arriva deCoutras. Je re- 
marquai qu'il avait sur sa chemise quatre taches 
de sang de la grandeur d'une lentille. 
. . Dans lo courant de septembre ou d'octobre, cau- 
sant avec Lesnier fils de la vente à fonds perdu que 
Gay lui avait faite, je lui dis : — « Eh bien! ce vieux" 
Gay , qu'en faites-vous ? — Rien , répondit-il. — Je 
crois, ajoutai-je, qu'il vous ennuiera. — Oh! non, 
répartit-il, et je vous parie qu'avant trois mois il 
soit mort.» 

Jacques Gautey, sacristain, dit qu'ayant entendu 
crier au feu, il voulut réveiller tesnier fils, et irappa 
trois forts coups à sa porte , et à plusieurs reprises 
différentes, avant d'obtenir une réponse. Lesnier 
se leva; mais, au lieu d'accourir sur le théâtre du 
sinistre, il attendit que plusieurs voisins se fussent 
réunis à lui. En qualité de sacristain, le témoin se 
disposait à aller sonner le tocsin; Lesnier fils lui dit 
qu'il ferait peut-être mieux d'attendre les ordres du 
maire, ajoutant cependant qu'il fit après tout comme 
bon lui semblerait. 

Auguste Villatte, boucher aux Eglisottes, nie que 
son habitude soit de rentrer sa viande par le mau- 
vais temps sous le vestibule de Lesnier fils. Ce n'est 
pas lui qui a taché de sang la porte extérieure. 

D. Quelque temps avant l'assassinat de Gay, Les- 
nier fils ne vous a-t-il pas dit que ce vieillard ne 
1 vivrait pas longtemps? 
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R. Il m'a dit que Gay était dangereusement ma- 
lade, qu'il n'avait pas longtemps à vivre. 

Barbaron (Jean). — Le mi ht (ils est venu me cher- 
cher, dans le courant d'octobre, pour faire rabattre 
ses tonneaux. 11 m'a dit qu'il pensait avoir fait une 
bonne affaire en prenant le bien de Gay à viager. 
«Gay, ajouta-t-il, a promis de me donner la moitié 
de son vin, à la charge par moi de faire rabattre les 
barriques et de payer les frais de vendanges. M. La- 
muthe, le médecin, m'a dit qu'il avait la poitrine 
mauvaise; dans un mois, dans quinze jours, peut- 
être dans huit jours, il sera mort, le médecin me l'a 
dit. » Le lendemain, comme je félicitais Guy sur son 
affaire, il médit: — «J'ai bien mal tait, allez; je 
croyais être heureux sur mes derniers jours, cl que 
Lesnier devrait avoir soin de moi; mais, au lieu de 



chercher à prolonger ma vie, il voudrait me hâter. 
Je lui ai demande une bouteille de vin vieux , je 
crois que cela me ferait du bien; il y a huit jours 
qu'il me l'a promise, il ne me l'a pas encore en- 
voyée. Cependant je lui ai dit que je la lui payerais, 
ou bien qu'il retiendrait le prix sur ma pension. Ces 
gens-là ne sont pas des hommes, ce sont des tigres. 
J'avais offert mon bien à plusieurs personnes ; lors- 
qu'il l'a su, il est venu me trouver, et ne m'a pas 
laissé tranquille que je le lui aie vendu.» 

Gay me dit encore qu'il était faux qu'il eût promis 
à Lesnier la moitié de son vin pour faire rabattre ses 
barriques. — «Vous le voyez, ajouta-t-il, il veut 
tout pour lui. b 

Le 17 novembre, vers sept heures du matin, on 
cherchait au Petit-Massé les traces des barriques 
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qu'or: piésumnit avoir été voléVs. Lesnier fils s'ap- 
procha de moi, cl me demanda si je reconnaîtrais 
ces barriques. Je jui répondis affirmativement. — 
«C'est bien, répartit-il, vous allez être entendu 
comme témoin, et vous serez requis pour faire la 
recherche des bar«riques.n 

Le soir, après l'enterrement de Gay, j'allais chez 
Lesnier pour attendre Renard, qui devait souper 
avec lui. Il était assis prés de la cheminée, avec son 
père; j'entendis ce dernier lui dire à voix basse : 
— « Le grand malheur est que tout n'a pas br*ilé, 
le procès serait fini. Tu as bien fait de remettre l'ar- 
gent trouvé dans la maison. Tu vois bien, petit, que 
tout ce que j'avais dit est arrivé : j'en sais autant 
que ces messieurs. » 

Bientôt après, Lesnier père partit. Le fils vint 
alors s'asseoir près de moi, et me dit : — « Un 
homme est allé chez mon père, il lui a dit ça et ça. 
Mon père est allé chercher deux témoins; il l'a fait 
répéter devant eux, et il a dit à l'homme qu'à pré- 



sent il pouvait s'en aller, qu'il avait son affaire, qno 
lorsqu'il serait devant le. Juge d'instruction, il lui 
dirait ça et ça à l'appui de son allégation, et l'invi- 
terait à assigner tel et tel. Mon père m'a rendu 
tranquille; j'étais mal hier, je suis bien aujourd'hui. 
Savez-vous que c'était une affaire à nous faire cou- 
per le cou? — Oui, lui rénondis-je, vous êtes le 
premier en danse. — C'est bien pour cela, répartit- 
il ; maintenant, je suis tranquille. » 

Renard, charron: — J'étais un jour chez Lesnier 
père; le fils me dit que Gay voulait aller à l'hôpital, 
mais qu'il n'irait pas. — «Pourquoi cela? dis-je. — 
Parce que, réponuit-il, je crois qu'avant longtemps, 
vous serez obligé de lui faire un cercueil. » 

Le témoin a également entendu le propos tenu 
par Lesnier père à son fils, à voix basse. 

fiadegonde Honnevat, veuve Frichaud. — A une 
époque que je ne puis préciser, j'allais dîner chez 
Catherincau. Giret père et Lesnier fils étaient au 
nombre des convives. Après dîner, ces Messieurs se 
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placèrent autour d'une table pour iouer, et ils jouè- 
rent jusqu'à la nuit. Alors, ils quittèrent tous l'ap- 
partement, où je demeurai avec madame Catheri- 
neau. Ils passèrent dans une chambre voisine; pen- 
dant toute la soirée, ils allaient, venaient. Ils rentrè- 
rent vers neuf heures pour souper. Après le repas, 
ils jouèrent sur la table à manger. Nous nous retirâ- 
mes à onze heures et demie. Lesnicr et Girct père et 
fils m'accompagnèrent. J'ignore si Lesnier s'absenta 
pendant le temps qui s'écoula entre le dîner et le 
souper. Le lendemain, j'appris que, dans cette soi- 
rée, Daignaud avait été arrêté. 

Jacques Giret, père, cultivateur au Fieu, rapporte 
les mômes faits. Lesnier fils s'élant fait attendre, 
vers deux heures et demie Gnlherineau l'envoya 
chercher. — a Après dîner, vers cinq heures, nous 



allâmes tous voir un cheval que Catherineau avait 
acheté. A la nuit, nous rentrâmes ; nous nous mîmes 
à jouer; Lesnier fut de la partie. A huit heures, on 
quitta le jeu pour souper, et, après souper, on joua 
encore. Nous nous retirâmes à onze heures ; Lesnier 
fils sortit avec nous. C'est pendant cette soirée que 
Daignaud fut arrêté.» 
D. Lesnier s'absenta-t-ilî 

R. Je ne l'ai pas trouvé à dire; il s'est levé quel- 
quefois, mais n'a jamais abandonné le jeu ; il n'a 
jamais fait tenir ses cartes par personne. Il a pu sor- 
tir pour satisfaire quelque besoin, mais je ne m'en 
suis pas aperçu ; s'il quittait sa place, c'était pour 
s'approcher du feu. 

Catherineau père et fils font des déclarations sem- 
blables. 




. . Il tombe, en arrivant, sur une chaise, pleure, montre sa blouse déchirée (page 3). 



Dvcouretk , propriétaire, a reçu en môme temps 
la visite du curé nu Fieu et celle de Lesnier fils. Le 
curé étant parti le premier, Lesnier fils demanda, 
par trois fois, au témoin si M. Delmas retournerait 
au Fieu dans la soirée. Ducourech n'en savait rien. 
Celte insistance donna quelque inquiétude au té- 
moin, qui savait que Lesoier fils et le curé étaient 
mal ensemble. 

M. le Préiident. — Quelle est la moralité de la fa- 
mille Catherineau? 

R. J'habite le pays depuis quinze mois seulement; 
néanmoins, j'ai oui dire que la moralité de cette fa- 
mille n'était pas très-bonne. 

I). Peut-on ajouter foi à leur témoignage? 

R. Je n'en sais rien ; cependant, dans le pays, on 
prétend qu'il faut y ajouter peu de créance. 

M. le Président, 'au maire Sarrazin. — Peut-on 
ajouter quelque confiance aux déclarations faites, 
soit par Catherineau père et fils, soit par Giret et la 
veuve Frichaud? 

CAUSES CÉLÈBRES. — 106' LIVR. * 



Pierre Sarrazin. — Je crois que ce sont d'hon- 
nêtes gens. 

D. Les inculpés sont-ils dans l'aisance? 

R. Non, Monsieur; ils ont, au contraire, beau- 
coup de dettes. Lesnier fils doit, au moins, quinze 
cents francs, et chaque jour il se découvre de nou- 
veaux créanciers. Il me doit deux cents francs. Pour 
me désintéresser, il m'avait autorisé à toucher son 
traitement; mais il avait fait à d'autres personnes 
des délégations semblables. 

Le 17 novembre, Lesnier fils, en sa qualité 
de secrétaire de la mairie, rédigea l'acte de dé- 
cès de Gay. Dans cet acte, il mentionna que 
Gay était décédé à onze heures. Je lui deman- 
dai, lorsque j'en eus pris connaissance, si c'é- 
tait là l^eure précise du décès, et comment »? 
se faisait qu'il le savait. Il pâlit et garda le si- 
lence. 

Lesnicr fils. — Les actes de décès devant dési- 
gner l'heure de la mort , j'ai indiqué sur l'acte 

LESMIKR. — 2. 
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l'heure que le public regardait comme celle où le 
crime aurait été accompli. 

Constant [Léonard). — Lesnier m'a dit un jour 
qu'il me ferait boire du vin de son domaine. Il 
ajoula qu'il saurait bien avancer la fin du vieux 
Gay. 

Mariette Mollit, femme Gauteij, âgée de 64 ans, 
aftirmeque Lesnier fils lui a avoué avoir vu la lueur 
de l'incendie, et s'être recouché sans donner l'éveil. 
Héraut (t'ierre), perruquier, âgé de 17 ans. — Le 
de l'événement, j'ai parlé à Lesnier fils. 



mer nu on avait vu des taches 
i'a dit de 



lendemain 

Je lui ai fait remarq 

de sang chez Gay ; il m'a dit de ne pas en parier. 

Lesnier ftls. — J'ai simplement dit au témoin : 
— o Personne n'a encore vu ce sang ; n'y touchez 
pas, laissez agir la justice.» 

Srriar Antoim), colporteur, a vendu à Lesnier 
fils du drap noir pour pantalon, du drap marron 
pour redingote, et du molleton blanc pour dou- 
blure. Le témoin pense que cette vente fut faite en 
novembre, après la mort de Gay. Le f nier fil* fait 
remonter la vente à quinze jours avant l'événement. 
Le témoin persiste ; toutefois, il se rappelle que 
lorsqu'il livra le drap, il promit de livrer le molle- 
ton qu'il n'avait pas encore. Le témoin reconnaît 
le molleton déposé par la femme Lespagne. 

Girardeau, huissier à Coulras, était avec Lesnier 
père, lorsque tous deux entendirent une femme ra- 
contant l'événement du Petit-Massé ; comme celte 
femme disait qu'on avait mis le feu, la figure de 
Lesnier s'altéra légèrement, et il dit, avec un sou- 
rire forcé : — a Ah ! mon Dieu ! on dirait qu'elle 
l'a vu. n 

— n J'ai ouï dire, ajoute le témoin, que, l'hiver 
dernier, Gaffre, de Coulras , avait été arrêté par 
des voleurs, et qu'il avait reconnu l'un des Les- 
nier.» 

On entend Gafire, marin , demeurant à Coutras. 
Il a été, en effet, arrêté, en octobre 1846, par deux 
individus qui lui demandèrent la bourse ou la vie; 
mais il ne put distinguer les traits de ces deux 
hommes, qu'il ne reconnaît pas dans les inculpés. 

Beaumaine (Bernaid) a vu Lesnier fils sur le lieu 
du sinistre ; mais il n'apportait aucun secours. — 
i Je lui manifestai mon étonncmenl de cet incendie 
et de cette mort ; il me parut être d'une complète 
insensibilité. Quant a Lesnier père, il arriva nu 
jour, accompagné d'un enfant. Tous trois, Lesnier 
père et fils et le jeune garçon, causèrent doucement 
ensemble. « Et toi, mets la langue dans (a poche, » 
dit Lesnier père à l'enfant. 

Frappier {Jean), âgé de quinze ans, domestique 
de Lesnier père, est ce jeune garçon dont on vient 
de parler. Il déclare que, dans la nuit du 15 au 
16 novembre, les vaches ne furent pas attelées à 
la charrette. Le matin du 16, son maître alla à Cou- 
tras et revint par le Petit-Masse. Au retour, il chan- 
gea de vêtements. 

D. Changea-t-il de chemise ? 

R. M- Lesnier me l'a dit. Elle m'a dit de le dire, 
si on me le demandait. 

Madelains Dufour, veure Court, cultivatrice, de- 
meurant chez Lesnier père, en qualité de bordière. 
La chambre qu'elle habite n'est séparée de celle de 
Lesnier père que par un cabinet. Le soir du 15 no* 
vembre, elle a entendu Lesnier père rentrer vers 
dix heures. Il marcha pendant une heure encore. 
Ce témoin dépose avec un trouble visible. 

Beaumaine (Jacques), beau-frère «lu cabaret icr 
Lespagne, a vu Lesnier fiLs à l'incendie; il allait et 



venait, mais sans se rendre utile en quoi que ce 
îiit. 

Maiie lioutrier, femme Florent, cultivatrice, dont 
la maison est contigué à celle de Lesnier pere, qui 
la sépare de celle de Milon. a, le soir du 15 no- 
vembre, entendu Lesnier père causer chez Milon 
jusqu'à dix heures. Pendaul la nuit, elle a entendu 
Lesnier père sortir et rentrer presque aussitôt, 
comme d'habitude. 

Milon (François) a. vu chez lui Lesilicr père, de 
neuf heures à' dix heures. Ce témoin avait dit d'a- 
bord de huit à neuf. Le il, c'est-à-dire le jour de 
l'arrestation de D.iignaud, Milon fut prié par Les- 
nier père d'aller chercher Lesnier fils, dont il trouva 
la porte fermée. — «Mon fils, dit Lesnier père, 
soupe sans doute chez Catherineau, qui a tué un co- 
chon ces jours-ci.» Il était alors près de six heures. 
Lesnier père se mit à souper. 

ComUroches [Guillaume) , forgeron à Coutras, a 
entendu un certain Logasseau dire que, la veille de 
l'assassinat de Gay, Lespagne avait conduit du vin à 
Saiul-Médard, et que l'on croyait que c'était le vin 
de Gay. Le témoin lui répondit : — « Vous avez tort 
de tenir de pareils propos ; Lespagne est un parfait 
honnête homme, et le vin qu'il a conduit était le 
sien. » 

Bireau [Marie-Second'-), Agée de quinze ans, était 
à l'incendie. Elle y vil Lesnier fils qui regardait le 
feu, les bras croisés. Quelques personnes le blâmè- 
rent de son indifférence; il répondit: — a Que vou- 
lez-vous que j'y fasse? je n'en peux pas davantage. » 
Il était à peine vêtu ; il n'avait ni veste ni chapeau. 
Au retour, il parut gai, taquina le témoin, joua avec 
elle et plusieurs autres. 

Guhcrine UoOerl, servante, âgée de dix-sept ans, 
fait les mêmes déclarations. Elle ajoute que Lesnier 
lui dit: — u Je ne regrette que le vin; je tenais fort 
peu au reste. » 

Un débat s'engage sur un propos qu'aurait tenu 
une femme Elurent, voisine de Lesnier père. Pendant 
la nuit du 15 au 16 novembre, celte femme aurait 
entendu Lesnier père rentrer, en compagnie d'une 
autre personne , et la dame Lesnier s'écrier : — 
« Malheureux ! que venez-vous de faire? Vous êtes 
perdusl » 

Le percepteur Millac lient cet on dit de la dame 
Beaulac, femme d'un instituteur communal, qui le 
tient elle-même d'une femme Belle-Ile. Selon la 
dame Beaulac, c'est M. Beaulac, son mari, qui tient 
le Tait d'une dame Lapluie, boulangère. Quant à elle, 
elle n'a rien dit de semblable à M. Millac. 

La femme Florent, enfin entendue, déclare qu'elle 
a seulement entendu la dame Lesnier s'écrier : — 
a Ah I malheureux ! Quel malheur! n'avoir rien en- 
tendu I » 

M. Lamothe, médecin aux Eglisotles, dit que, 
vers le milieu de septembre. Lesnier fils le fit prier 
de passer chez lui, pour aller ensemble visiter le 
vieux Gay, dont il voulait prendre le bien à fonds 
perdu. Le témoin trouva Gay malade, ou plutôt 
épuisé par la misère. Il élail dévoré d'une fièvre in- 
termittente. En revenant, Lesnier demanda au doc- 
teur ce qu'il pensait du malade. — a Je crois, ré- 
| :"..(].; M. Lamothe, que vous ne lui servirez pas 
longtemps sa rente. » 

Le 21 novembre, ajoute le témoin , je rencon- 
trai Lesnier fils. Je lui dis que je ne comprenais pas 
qu'on eut assassiné Gay pour s'emparer de trois bar- 
riques de vin. Il me répondit qu'il ne croyait pas que 
ce vol fut la cause du crime. «Voyez-vous, medil-il, 
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ces canailles savaient que je l'avais 'arrenté ; ils l'ont 
tué, croyant me perdre. Mais j'arrive de Libourne, 
où j'ai été appelé; on est sur les traces des coupa- 
bles ! Oh! les gueux, on les reconnaîtra bien! » 

Viandon [David), brigadier de gendarmerie. — 
Ce témoin, ayant été au Fieu pour relever l'em- 
preinte des pas remarqués près de la maison de 
Gay, en a pris un modèle avec du papier découpé. 
Ces" empreintes ont frappé le témoin par leur simili- 
tude avec celles des pg de Lesnier llls. 

Lafon (Michrl), laboureur, parlant à Lesnier père 
de l'autopsie que, sans doute, on allait pratiquer sur 
le cadavre de (îay : — «Ah! bah ! répartit Lesnier, 
tué ! tué ' on n'en sait rien. C'est un nomme mort; 
on fait un trou, on le met dans la terre, et on n'en 
parle plus. » Lesnier fils a dit au témoin : — «Quand 
même j'aurais tué un homme, j'appartiens au gou- 
vernement qui me protégerait. » 

Constant (Léonard), cultivateur, et Chenaud ont 
entendu Lesnier fils proférer des menaces contre 
Drauhaut père. — «C'est une canaille, disait-il; si 
je pouvais me faire justice moi-même, je lui brûle- 
rais la cervelle, je lui arracherais le foie du ventre, 
et je me laverais les mains dans son sang. » Le pre- 
mier des deux témoins, causant du vieux Gay aven 
Lesnier fils, celui-ci lui dit : — «Je vais l'envoyer à 
l'hôpital de Bordeaux. Une fois là, je prierai un ca- 
rabin de mes amis de lui donner une lorle dose, et, 
dans quinze jours, il n'y sera plus. Alors je ferai bâ- 
tir au Petit-Massé; j'y tiendrai ma classe, et je ga- 
gnerai le loyer de ma maison, 120 fr. par an. » 

Tousles témoins sont entendus. M. le substitut Pey- 
rot prononce son réquisitoire. Le magistrat rassem- 
ble et coordonne avec un art singulier tous les indi- 
ces de culpabilité fournis par les témoignages. Il ne 
donne rien à l'éloquence, ce perfide conseiller, ce 
dangereux guide. La sobre clarté de son exposition, 
et jusqu'à la faiblesse de son organe voilé, enlèvent 
à l'auditeur toute crainte de séduction. Dans cet 
excellent résumé de la cause, l'accusateur, laissant 
de côté les rares témoignages favorables aux accu- 
sés, groupe, enchaîne chronologiquement, déduit 
les unes des autres, étaye les unes sur les autres 
toutes les preuves de perversité générale, de prémé- 
ditation criminelle, de crimes tentés, accomplis, 
qu'ont fournies les dépositions précédentes. 

L'intérêt à l'assassinat de Gay ne peut être ren- 
contré ailleurs que chez Lesnier fils. Lesnier laisse 
voir par toutes ses paroles, par tous ses actes, com- 
bien il désire cette mort. Gay, plus d'une fois, a 
pressenti son sort. Ecoutez" Barbaron, le curé 
Uelmas : Gay leur a dit que les Lesnier sont des 
tigres, des gueux. — « C'est de la canaille, à pot et 
à plat, » a dit Gay à Pierre Lacoudre. Gay n'est pas 
mort encore, que déjà Lesnier s'adjuge son vin, et 
fixe à tout venant l'heure du décès. Jacques Magèrc, 
Drauhaut fils, Léonard Constant, Jean Bernard at- 
testent uniformément cette préoccupation homi- 
cide. 

L'incendie s'allume au Petit-Massé; on a peine à 
reveiller Lesnier fils, dont le sommeil est léger d'or- 
dinaire. Lesnier part, mais après de longs délais, à 
peine vêtu malgré le froid, afin que chacun puisse 
penser qu'il s'est vêtu à la hâte. Il ne veut pas que 
Gautev sonne le tocsin. Au feu, il reste indifférent, 
immobile. On s'étonne, on blâme cette indifférence; 
il n'en peut davantage. Au retour, il est d'une gaieté 
folle. 

Le crime commis, tous les efforts de Lesnier sont 
tournés à tromper la justice. Pierre Réraud a vu 



du sang chez Gay ; il ne faut pas qu'il en parle, les- 
nier père ferme la bouche au petit Frappicr, ot lui 
ordonne de dire qu'il a changé de chemise. C'est 
que, sur ce linge accusateur, Drauhaut et Kéraud 
ont vu des taches de sang. Chennud les a vues aussi. 
Chez Lesnier père, on entend le fils prendre à voix 
basse les leçons de la prudence paternelle. Enfin, 
les coupables cherchent à détourner les soupçons 
sur Lespagne, le mari de la malheureuse femme 
débauchée par Lesnier. Mais tous ceux à qui sont 
faites ces insinuations contre un honnête homme, 
les repoussent avec indignation. 

Toutes ces charges pâlissent devant les déclara- 
tions de la femme Lespagne. La terreur avait d'abord 
fermé sa bouche; mais elle a tout avoué, l'adultère 
violent, les conseils d'empoisonnement, les pro- 
messes d'avenir fondées sur la mort de Gay. Je le 
twrai, dit Lesnier ; un bon coup de marteau l'aura 

bientôt f par terre. Tout est prévu, même l'arme 

homicide. 

A ces indications si graves, à ces aveux si expli- 
cites, que répondent les Lesnier? Qu'ils sont inno- 
cents, qu'ils ont des ennemis acharnés à les perdre, 
Lespagne, par exemple, dont ils ont suborné la 
femme ; Drauhaut, dont ils voudraient manger le 
foie ; le curé Delmas, à qui ils voudraient payer par 
des coups une delte sacrée. Les témoins ont mis à 
nu la moralité des Lesnier; c'est au jury de choisir 
entre eux et leurs prétendus ennemis. 

.V* Auréiien Gergerès se lève à son tour pour en- 
treprendre la tâche difficile de celte défense. Le 
jeune avocat ne veut pas prêter aux accusés l'appui 
d'un banal ministère; il a la conviction de leur in- 
nocence, et cela seul peut l'encourager à essayer 
leur justification. Il passe en revue les témoignages. 
Bien de moins sérieux, selon lui, que ceux oui se 
rapportent à la moralité antérieure du père et du fils 
Lesnier. Ils n'étaient pas riches, et ils ont dû avoir 
plus d'une difficulté d'argent; mais ils n'étaient pas 
sans ressources, et le maire Sarrazin a singulière- 
ment exagéré le chiffre des dettes du fils. Il doit 
80 fr. à l'un, 14 fr. à l'autre, 12 fr. à son chapelier 
(on avait dit 250 fr.) : 106 fr. de délies, est-ce beau- 
coup pour un homme qui gagne 1,200 fr. par an? 

Un témoin des plus graves, c'est Daignaud, qui 
fait des deux accusés deux coupeurs de route. Mais 
Daignaud a singulièrement tergiversé dans ses dires, 
et il a fini par reconnaître justement celui des deux 
qui pouvait prouver son alibi de la façon la plus 
victorieuse. Lesnier fils soupait, le 21 novembre, 
chez Catlierineau : on n'osera pas le contester. 

Tous ces propos de Lesnier fils annonçant la mort 
prochaine de Gay, autant de cancans misérables. 
Gay est pauvre, malade, mécontent. Lesnier a beau 
faire, il ne sera jamais qu'un tigre. Lesnier le fait 
soigner, lui donne du vieux vin, et Gay ne s'en plaint 
pas moins. Cela est dans la nature. Il faudrait, d'ail- 
leurs, avoir entendu ces propos, en avoir surpris le 
sens véritable dans le geste, dans la physionomie, 
dans l'intonation des interlocuteurs. Tout le monde 
savait que Lesuier fils avait arrenté le bien du vieux 
Gay. On plaisantait Lesnier, qui répondait sur le 
même ton. Plaisanteries de village, peu délicates, on 
l'accorde; mais le Fieu n'est pas précisément un 
théâtre de civilisation raffinée : c'est une des com- 
munes les plus sauvages du département de la Gi- 
ronde, située sur les confins de cette partie du Péri- 
gord, qu'on appelle le Périgord noir. La grossièreté 
des bons mots esl un fruit du terroir, et il faut un 
événement comme celui du Petit-Massé pour qu'on 
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l'impute à crime. Que Gay eûl vécu, qu'il fût mort 
de mort naturelle, ces propos de mauvais goiït 
n'eussent éveillé l'attention de personne. 

Arrivant au crime du 15 novembre, M' Gergerès 
détermine la position respective de Gay et de Lcs- 
nier. On a dit : L'intérêt du crime ne pouvait être 
que chez Lesnier fils. Il serait tout aussi juste de 
aire : Etant donnée la rente viagère, les soupçons 
devaient, inévitablement, se diriger sur Lesnier. 
C'est cette situation qui envenime chacune des pa- 
roles, qui incrimine chacun des actes de Lesnier l 
On le réveille, il ne sort pas à l'instant même : 

Kturtant, il a le sommeil léger. Qu'eùt-on dit s'il se 
t trouvé prêt trop vite? II court au feu, à peine 
vêtu : précaution transparente. Ce même homme, 
si prudent dans sa mise en scène, fait scandale par 
son indifférence et son immobilité. C'est que, lors- 
qu'il arrive, il n'y a, en réalité, rien à faire. L'ap- 

Gntis est renversé, le feu éteint, le vieillard mort, 
snier ne faisait pas grand'chose; mais, dit un 
témoin, « il avait ça de commun avec d'autres, a 
Le propos le plus compromettant est celui que la 
femme du sacristain Gautey prêle à Lesnier fils ; 
chemin faisant, au retour, Lesnier lui a dit : — 
« J'ai vu le premier l'incendie; mais, n'entendant 
personne crier, je me suis couché. » 

Eh bien ! ce propos prétendu, c'est un mensonge 
de lu femme Gautey. Cette femme n'est pas reve- 
nue seule avec Lesnier; sept habitants du Fieu 
firent ce chemin de compagnie; Lesnier fils, les 
époux Lafon, les époux Gautey, Catherine Robert 
et Seconde Bireau. Or, ces deux dernières sont les 
deux jeunes filles avec qui on reproche si amère- 
ment à Lesnier d'avoir échangé quelques plaisan- 
teries, comme si le vieux Gay avait été son père ou 
sou aïeul : eh bien ! Seconde Bireau n'a pas en- 
tendu le propos attribué à Lesnier, et Catherine Ro- 
bert dit positivement que Lesnier n'a pu le tenir, 
puisqu'elle ne l'a pas entendu; que la femme Gautey 
n'a pu l'entendre, « puisqu'elle inarchaitdevant nous, 
et que Lesnier ne nous a pas quittées dans le trajet. » 

Si les propos et l'attitude de Lesnier fils n'ont 
pris d'importance et de signification que par la 
mort de Gay, en sera-t-il de même des indices ma- 
tériels d'un crime, trouvés, dit-on, sur Lesnier 
père ? Ces taches de sang, par exemple, vues par 
Réraud, par Drauhaut, par Chenaud? Mais un seul 
de ces trois témoins affirme avoir reconnu du sang; 
les deux autres disent seulement que cela avait l'air 
d'être du sang. Et ces taches étaient presque im- 
perceptibles, larges comme des grains de mil. 
Quel est donc le chimiste infaillible qui d'un seul 
coup d'oeil en déterminera la nature? D'ailleurs, 
dans la rude vie du cultivateur, une tache de sang 
est-elle si rare, et n'en eût-on pas trouvé, au be- 
soin, sur le linge de. vingt autres qu'on n'a pas in- 
culpés? 

On a vu, près du Petit-Massé, des traces du 
passage d'une charrette attelée de vaches, des 
bruyères foulées, des pins cassés; or, Lesnier père 
a une charrette et des vaches : ce ne peut être que 
les siennes. 11 est vrai qu'il faudrait prouver d'a- 
bord que la charrette et les vaches de Lesnier ont 
quitté Tétablc pendant cette nuit-là, et c'est le con- 
traire qui est démontré. D'ailleurs, le procès-verbal 
constate que les raies étaient anciennes; et, d'après 
leur direction, il est à supposer que si celte char- 
rette avait servi à l'enlèvement du vin de Gay, les 
habitants du Fieu courant à l'incendie l'auraient 
infailliblement rencontrée. 



Le brigadier Viandon a vu, près de la chaumière, 
des traces de pas, et il lui a plu d'affirmer leur 
identité avec les empreintes laissées par les chaus- 



sures de Lesnier. Mais, d'abord, quand on a con- 
staté ces traces, elles n'étaient plus récentes; le 
sol avait été piétiné, tout autour, par des pas nom- 
breux. Puis, quelle autorité que celle de viandon ? 
C'est son sentiment qu'il nous donne, c'est son im- 
pression qu'il nous apporte. Les empreintes lui ont 
paru identiquement semblables à celles que lais- 
saient les souliers de Lesnier. Pourquoi n'avoir pas 
vérifié cette impression, contrôlé ce sentiment? Il 

2' avait un moyen bien simple : c'était de montrer 
es traces suspectes à M. le Juge d'instruction Da- 
vid, présent à l'autopsie, pendant laquelle Viandon 
faisait à part soi ces intéressantes remarques. On 
eût immédiatement mesuré, comparé les emprehv 
tes, on les eût rapprochées de la chaussure de Les- 
nier fils. Viandon ne l'a pas fait. Il s'est contenté, 
dit-il, d'en parler à M. le Juge de paix, qui n'y 
attacha aucune importance. 

Il est vrai encore que Viandon , abandonné à sa 
propre sagacité, retourne plus tard sur les lieux, re- 
trouve par bonheur une uc ces empreintes qu'il a 
couvertes de feuilles, et en prend la forme avec du 
papier. Mais , voyez le malheur : Viandon avoue 
naïvement qu'il a taillé son fac-similé un peu court. 

Tout cela n'est pas sérieux. Traces de charrettes, 
taches de sang, empreintes de pas, tout est sans va- 
leur. 

Parmi tous les témoignages de ce procès, un seul 
a apporté à l'instruction autre chose que des oui- 
dires, que des cancans : c'est celui de Marie Cessac, 
femme Lespagne. Celui-là, ce n'est pas un témoi- 
gnage, c'est une dénonciation. Aussi, le défenseur 
s'y attache, la prend corps à corps. 11 montre cette 
dénonciation meurtrière s'étendant, grandissant 
jour par jour, se nourrissant, pour ainsi dire, d'elle- 
même. Le 20 décembre, il ne s'agit encore que d'une 
pièce de molleton, donnée sur un chemin public; 
d'un propos de Lesnier, qui aurait vu le premier 
l'incendie et qui se serait recouché, ce même pro- 
pos, dont la fausseté a élé démontrée dans la bou- 
che de la femme Gautey. Enfin, la femme Lespagne 
a vu, le lt> au soir, Lesnier fils prendre le chemin 
au couchant, en face de sa maison, qui va au Pe- 
tit-Massé. 

Voilà tout. Mais la mémoire de Marie Cessac est, 
tout ensemble, infidèle et infaillible. Tout ce qu'elle 
ne donne pas le premier jour, elle le rendra peu à 
peu. Le 4 janvier, Lesnier fils l'a violée, l'a poussée 
au vol, a menacé de faire tourner les yeux au vieux 
Gay. Rencontré par elle, Lesnier lui a paru inquiet 
pour le vin de Gay. 

Est-ce tout? pas encore. Huit jours après, Marie 
Cessac ajoutera à sa dénonciation première un signa- 
lement exact du costume de Lesnier fils, minutieu- 
sement observé par elle dans uue nuit sans lune. 

Une quatrième, une cinquième dénonciation ap- 
portent des propos nouveaux, ceux , par exemple , 
du coup de marleau , du cadavre bouliqué, propos 
assez significatifs pour qu'on ait quelque peine à 
les oublier d'abord. Le 1 er février, ce n'est plus à 
sept heures du soir, mais vers quatre heures, qu'elle 
a vu Lesnier fils se diriger, non plus vers le PeLit- 
Massé, par le sentier situé en face, mais vers Grave- 
d'Or, en passant devant la maison du père Cessac. 
Or, pour aller à Grave-d'Or, on ne passe pas par là. 
Tantôt la femme Lespagne était, quand elle vit Les- 
nier, sous l'appentis qui est devant la maison de son 
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père; tantôt clic était à la porte de i'étable qui est 
derrière cette même maison. 

Devant M. le Juge de paix de Contras, Marie Ces- 
sac a prétendu, le t*' février, que Lesnier fils lui 
parla, qnelqucs jours après le crime, de l'itinéraire 
suivi par son père et par lui pour enlever le vin de 
Gay. Devant M. le Juge d'instruction, elle déclare que 
Lesnier fils lui décrivit par avance cet itinéraire le 
jour où il allait à Grave-d'Or s'entendre avec son père 
pour enlever ce vin. 

Ainsi, voilà six dénonciations successives, toujours 
incomplètes, se complétant toujours, d'une gravité 
toujours croissante, insignifiantes au début, mor- 
telles à la fin. Et cependant « femme Lespagne, 
s'écrie le défenseur, vous saviez tout dès le pre- 
mier jour; pourquoi donc n'avez-vous pas tout 
dit ? Vous prétendez que vous avez peu de mé- 
moire, que vous trembliez pour vous-même, que la 
terreur fermait votre bouche. Ah ! ne serait-ce pas 
plutôt que l'esprit de mensonge et de vengeance ne 
souffle pas d'un seul coup ses inspirations mauvai- 
ses? Ne serait-ce pas que la leçon, mal apprise, n'a 
pu être retenue du premier jour, et que la lorce ne 
vous est venue que peu à peu pour le parjure? De- 
puis que les Lesnier sont arrêtés, dites-vous, votre 
sommeil est continuellement troublé par des rêves 
sinistres. Ah ! je vous crois, femme Lespagne. L< 
nuit, dit votre père, le sommeil fuil votre paupière; 
il vous entend vous retourner sans cesse dans votre 
lit, vous plaindre, pousser des cris inarticulés. Ah ! 
je le crois, vous avez peur. Mais ce n'est pas de 
M M Lesnier, ce n'est pas de ces malheureux perdus 
par vous que vous avez peur; c'est de vous-même. 
Et voulez-vous que je vous dise le nom de cette an- 
goisse secrète, qui vous étreint le jour, qui vous 
étouffe la nuit? (7est le remords I » 

A cette éloquente apostrophe de M* Gergerès, la 
femme Lespagne rougit, pâlit, détourne les yeux, 
se lève enfin, et quitte l'audience en proie à une 
vive agitation. 

Le défenseur insiste sur l'immoralité de cette 
malheureuse, qui ose parler de viol, quand ses dé- 
bordements adultères n'étaient ignorés de personne. 
Chassée du toit conjugal, elle y est rentrée. Pour- 
quoi? Ce retour en grâce serait-il le prix des impu- 
dents mensonges par lesquels on a voulu perdre 
Lesnier tils? 

En résumé, un seul témoin s'élève contre Lesnier 
fils, et ce témoin, c'est un dénonciateur, pris à 
toute heure en flagrant délit d'imposture et de con- 
tradictions. Les Lesnier, qu'on ne saurait condamner 
sur celte voix isolée, suspecte, n'ont pas plus de part 
à ce crime du Petit-Massé, qu'ils n'en ont eu à la soi- 
disant arrestation de Daignaud. L'alibi du 21 no- 
vembre, prouvé surabondamment, pour le père et le 
fils, par les dépositions de Fra*»pier, des Catheri- 
neau, d'un Dounaut, de la veuve Prichaud, n'est pas 
plus évident que l'alibi du 15 novembre, prouvé par 
tant de témoins. Le soir de l'incendie, Lesnier père 
sort à 9 heures et demie de chez Milon, où il était 
depuis 7 heures. Madeleine Dufour, la femme Flo- 
rent, Frappier attestent qu'il est rentré à cette heure 
et n'est plus ressorti. 

Le crime du Petit-Massé n'a pu être commis que 
par plusieurs auteurs ; il a fallu enlever les barri- 
ques et la cuve, les rouler à distance, les charger 
sur une charrette ; quelqu'un gardait cette char- 
rette pendant le meurtre, pendant le vol. Le bon 
sens suppose au moins trois auteurs. Or, Lesnier père 
se dérobe à l'hypothèse par l'évidence de VaUbi. Sa 



charrette, pas plus que lui-même, n'a pris le chemin 
du Petit-Massé. 

Le père n'y éta t pas: qu'y eût fait le fils seul ? où 
alors trouver ses complices ? Mais ce fils, tout un 
village vous l'affirme, il était couché; il dormait, 

Îuand Gautey est venu frapper à sa porte; il dormait 
e ce premier sommeil, dont vous lui imputez à 
crime la lourdeur. 

Si tout cela n'était pas par trop clair, voyez donc 
combien il est impossible que Lesnier fils (le père 
est hors de cause) ait pu allumer vers onze heures 
et demie, au Petit-Massé, ce» incendie révélateur du 
crime. 11 a fallu, le vieillard une fois mort, enlever 
les barriques, conduire la charrette dans quelque 
lieu sûr, chez Lesnier fils, par exemple. Mais le 
temps manque pour placer toutes ces actions entre 
le début de l'incendie et le moment où le village du 
Fieu s'éveille. 

Et ce vin volé, qu'est-il devenu ? On ne le retrouve 
pas chez les prétendus voleurs. Les barriques, le vin 
qu'ils possèdent, tout le monde en sait l'origine, 
personne ne les reconnaît pour être les barriques et 
le vin du vieux Gay. 

Mais tout doit céder à cet argument si puissant : 
Lesnier, seul, avait intérêt au crime. Bel intérêt, 
vraiment, celui de 6 fr. 75 c. par mois, payés depuis 
deux mois seulement, à un vieillard malade, épuisé, 
qui ne pouvait durer longtemps ! Ce n'est pas Les- 
nier qui l'a dit, c'est le docteur Lamothe. Et, pour 
s'affranchir de cette rente modique, dont la mort va 
l'exonérer bientôt, Lesnier aurait mis le feu de ses 

Ciropres mains à cette maisonnette si chétive, on 
e veut bien, mais dont la valeur enfin n'a pu être 
estimée par les témoins à moins de 500 francs. 

Et voilà pour quel intérêt décisif, des gens, 
purs, quoi qu'on en ait pu dire, de tout mauvais 
antécédent, auraient commis un si grand crime! 
Il y a, évidemment, dans celte affaire, un mystère 
d'iniquité, un secret terrible de rancune et de ven- 
geance. Les Lesnier ont des ennemis puissants, 
habiles, acharnés : mais leur innocence est trop 
éclatante; ils ne succomberont pas. 
M* Avrélien Gergerès termine ainsi : 
« Ma tâche est accomplie, Messieurs les Jurés ; 
la vôtre va commencer dans quelques instants. 

« Quel spectacle ont présenté ces débats, et quel 
esprit a pu être assez droit, assez ferme, assez sûr 
de lui-même, pour s'affranchir de toute prévention 
pourou contre les accusés? Rarement, il faut en con- 
venir, la perplexité d'un jury dut être plus grande. 

« Un triple crime, en effet, a été commis, et il a, 
tout à la fois, violé au plus haut degré les lois di- 
vines, humaines et sociales. Une maison habitée, 
asile sacré d'un citoyen, a été livrée aux flammes; 
ce citoyen est tombé lui-même sous les coups d'un 
lâche meurtrier, et les débris de sa petite fortune 
sont devenus la proie de ces malfaiteurs. Ah ! sans 
doute, la société ne peut pardonner de pareils at- 
tentats ; elle ne le peut, ni ne le doit, et le glaive 
de la justice cherche les coupables. Ce glaive sera, 
dans une heure, remis en vos mains; mais les 
lueurs de cet incendie, les traces de ce sang, les 
vestiges de ces dévastations, tout cela sufflra-t-il 
pour éclairer, diriger et affermir vos consciences? 

« Plus le crime a été horrible, plus la circonspec- 
tion du juge doit être grande. Après tout, comme 
on l'a dit souvent, l'absolution de cent coupables 
est moins à craindre que la condamnation d'nn in- 
nocent. 

a Je ne veux pas devancer les récitals do votre 
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examen; je ne vous dirai pas : Acquittez-les; je 
vous dirai seulement : Tencz-vo s en garde contre 
une accusation présentée avec m c habileté qui est 
peut-être son unique force; tenez-vous en garde 
contre la défense elle-même, si vous le voulez, pré- 
cisément a cause de sa faiblesse, à laquelle vous 
voudriez suppléer; tenez-vous en garde contre ce 
résumé qui va tomber des lèvres d'un magistrat 
dont la parole a d'autant plus de poids, que ses in- 
tentions sont plus pures, plus désintéressées, plus 
impartiales; mais ne vous tenez point en garde 
contre vous-mêmes : demandez-vous, dans un pro- 
fond recueillement, ce que vous devez au pays, à 
deux de ses enfants menacés de perdre ce litre, 
ù votre propre avenir. Car, Messieurs, longtemps 
encore ce verdict que vous aurez prononcé aura un 
écho dans votre mémoire, cl il faut que jamais, 
pour aucun de vous, une voix secrète y puisse 
ajouter : Je suis tombé dans l'erreur, et cette erreur 
est irréparable. » 

M. le Président prononce son résumé. Les Jurés 
se retirent dans la chambre de leurs délibérations; 
ils en rapportent un verdict de non-culpabilité à 
l'égard de Lesnier père; relativement à Lesnier fils, 
leur réponse est négative, quant au vol, affirmative 
quant au meurtre el à l'incendie, mais avec des cir- 
constances atténuantes. En conséquence, Lesnier 
père est mis en liberté; Lesnier fds est condamné 
aux travaux forcés à perpétuité. 

L'arrêt prononcé, Lesnier père s'approche de son 
fils, qui est resté comme hébété, une larme dans 
les yeux ; il lui serre rudement la main, et lui dit, 
avec un accent vibrant d'énergie : — « Va, mon 
tils, ton père te reste. » 



Voilà ce drame promis au lecteur.} Qu'y aura- 
t il vu qui ne se soit vu mille fois en Cour d'as- 
sises? Un crime vulgaire, ignoble, inspiré par la 
plus basse des passions, démontré par un irrécu- 
sable témoignage, par cent indices puissants; un 
réquisitoire lucide, énergique, inattaquable dans sa 
simple el robuste con texture, un plaidoyer comme 
tant d'autres, luttant péniblement contre l'évidence 
de l'accusation, contre le trouble secret du défen- 
seur; un coupable, peut-être, qui échappe à la jus- 
tice humaine; une condamnation justement mé- 
ritée; une protestation banale de l'orgueil et de 
l'impénitence. 

En bien ! non, tout cela n'est qu'erreur et men 
songe. Ce condamné n'est pas coupable; ce témoi- 
gnage dénonciateur est une horrible imposture; ces 
indices nombreux, accablants, sont des illusions de 
la justice, des artifices odieux du criminel vérita- 
ble, ou des produits honteux de la prévention et de 
la lâcheté. Ce forçai à vie que vient de faire la sen- 
tence des hommes, est atterré par l'écrasante con- 
science de l'injustice; ce père sait l'iunocence de son 
fils, comme la sienne propre; ce défenseur a lu dans 
ces deux âmes, qu'il a vues de plus près que les in- 
terprètes de la loi. Lesnier fils n'est pas coupable! 

Comprend-on, maintenant, pourquoi nous avons 
patiemment, minutieusement analysé toute cette 
procédure, qui, sans cette effrayante révélation, ne 
vaudrait pas dix minutes d'examen? Il fallait ne pas 
négliger un seul argument de celle accusation, dé- 
I velopper aux yeux ce tissu d'indices et de preuves, 
; en apparence si solide, voir comment l'erreur peut 
prendre le visage même de la vérité. C'est une triste 
élude, mais utile, mais nécessaire. La justice hu- 



maine, qui, de nos jours, n'a plus à se défendre des 
iniquités volontaires, a plus d'une leçon encore a 
recevoir de sa propre faibli sse. 11 est bon de lut 
montrer comment elle peut s'égarer, malgré l'amour 
le plus sincère de la vérité. Il doit y avoir, dans ses 
habitudes, dans sa marche, quelque vice caché qui 
obscurcit à certains jours la lucidité de son regard, 
qui détourne ses pas de la droite route. Les men- 
songes, les défaillances des témoins, même les trom- 
peuses apparences que revêtent les faits soumis à sa 
recherche, n'ont rien d'inattendu pour elle; elle 
ait, elle doit savoir qu'elle est entourée de pièges 
ou de causes d'erreur : si elle se trompe, le mal ne 
serait-il pas plutôt en elle que dans les illusions pré- 
vues de la cause? C'est ce qu'il faut chercher mai nte- 
nant. Voilà des honnêtes gens, les uns fort expéri- 
mentés et très-sagaces, les autres do cœur droit et de 
jugement sain, qui frappent l'innocent, et passent, en 
aveugles, à coté du coupable. Pourquoi cela? Voilà 
une instruction qui ne trouve d'indices que contre 
l'homme étranger au crime, un réquisitoire qui éta- 
blit victorieusement la culpabilité de celui qui n'est 
pas coupable, un arrêt qui frappe à côté. Pourquoi 
cela? 

Ici commence pour nous une autre tâche. 11 nous 
faut d'abord raconter les douleurs secrètes de ces 
deux hommes injustement poursuivis, les tortures 
sans nom de celui qui n'avait rien à expier; puis, 
quand enfin l'illusion se dissipe, il nous faut faire 
comprendre combien il est difficile à l'homme le plus 
juste de trouver la vérité perdue, combien la répa- 
ration est lente, incomplète, illusoire. Hien n'est 
plus propre à détourner de l'erreur que de montrer 
ce qu'il faut faire pour l'effacer. 

« Combien ai-je vu, dit Montaigne, de condamna- 
tions plus crimineuses que ic crime? » Celle-ci, 
Dieu merci, n'est pas un crime, mais un malheur. 
Apprenons à l'éviter, autant que le peut permettre 
la faiblesse de notre humaine nature. 

La Bruyère a dit : « Une condition lamentable est 
celle d'un homme innocent, à qui la précipitation et 
la procédure ont trouvé un crime; celle même de 
son juge peut-elle l'être davantage ? » 

C'est celte lamentable condition qui fut celle des 
deux Lesnier. Le père, avant d'être frappé dans son 
fils, n'avait pas même eu besoin, pour acquérir la 
certitude de l'innocence du jeune Lesnier, de cette foi 
aveugle qu'inspire souvent l'amourpatemel. Impliqué 
dans la même accusation, sûr de lui-même, il n'a- 
vait nu, un seul instant, douter de son fils. Il savait 
que le crime n'avait pu être commis par un seul ; il 
savait que Lesnier ne l'avait pas commis. L'accusa- 
tion inattendue de Daignaud, cette invention mons- 
trueuse d'une attaque de nuit, sur la grande route, 
à l'heure où lui-même et son fils prenaient paisible- 
ment leur repas, tout en l'écrasant, l'éclaira. Le 
mensonge du 21 novembre ne pouvait servir qu'à 
élayer l'accusation «lu crime commis dans la nuit du 
15 novembre, et ceux-là seuls avaient pu inventer 
l'imposture nouvelle, qui avaient intérêt à détourner 
d'eux-mêmes l'œil de la justice. 

Lesnier fils avait eu des relations coupables avec 
la femme de Lespagne ; c'était cette femme qui 
se présentait comme le témoin le plus redou- 
table au procès : Lesnier père et fils comprirent 
que Lespagne avait à leur perte deux intérêts : celui 
de sa vengeance et celui de son impunité. Plus d'un 
mot, au procès, révèle celle clairvoyance si natu- 
relle des deux malheureux. 
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Lcsnier fils a raconté, en quelques pages tou- 
chantes, ces angoisses, ces illuminations de leur 
épreuve commune (1). Nous, qui n'inventons rien 
et qui ne voulons tirer le drame que de ses sources 
les plus réelles, nous emprunterons a ce simple récit 
l'histoire de ces deux cœurs si rudement éprouvés. 

Quand, pour la première fois, le vieillard s'était vu 
jeter, à roté de son (Ils, dans un cachot de Libourne, 
l'énergique paysan n'avait pu s'empêcher de re- 
garder son fils avec des larmes dans les yeux. Ces 
larmes signifiaient : — « Scrais-tu coupable? tu ne 
l'es pas; tu ne peux pas l'être, » 

— « Je te jure sur ce que j'ai de plus sacré, sur 
ma mère, sur ma sœur, que je ne suis pas coupable, » 
répondit le fils à ce regard. Lesnicr père le crut; 
jamais son lils ne lui avait menti. 

ils s'aimaient bien tous deux avant ce jour; mais, 
à partir de ce moment,leur tendresse mutuelle s'ac- 
crut encore. 

Quand Lesnicr père entendit prononcer l'arrêt 
terrible, ces mots : « Ton père te reste, » ne furent 
pas dans sa bouche une formule de consolation ba- 
nale. Il venait de prendre dans son cœur la résolu- 
lion énergique, immuable, d'arracher son fils à la 
peine imméritée, de le réhabiliter à tous les yeux, 
de démasquer le vrai coupable. Ce serment, on va 
voir s'il sut le tenir. 

Le condamné était resté seul, écrasé sous son 
désespoir. La première nuit fut calme; il dormit d'un 
lourd sommeil. Son réveil lut terrible. L'iniquité le 
poignait, soulevait en lui des transports de rage. Il 
frappait à poings fermés sur les murs du cachot, il 
maudissait ces témoins menteurs, il maudissait ses 
juges, il maudissait Dieu. Pendant quelques jours, 
sa vie ne fut qu'une succession de fureurs aveugles 
et de prostrations. 11 se sentait devenir fou. 

Un jour, son père obtint la permission de le visi- 
ter; cette vue lui fit du bien. — a Je te promets, lui 
dit solennellement le vieillard, que, tant qu'il me 
restera une goutte de sang dans les veines, je ne 
m'arrêterai pas que je n'aie trouvé les assassins du 
vieux Gay 1 » 

Il disait cela du ton d'un homme qui tiendra sa 
parole. 

Mais quoi ! la justice humaine ne revient guère sur 
ses arrêts. La seule réalité dans tout cela, réalité 
épouvantable, c'était le bagne. Forçat! ce mot que 
le malheureux condamné se répétait à lui-même, lui 
faisait courir des frissons dans les chairs. 

Lesnier se pourvut en cassation; son défenseur 
espérait et cherchait à réveiller en lui l'espérance. 
Lesnier écrivait alors à son père, le 3 juillet isîs : 
« Ne le tourmente point; toute ma peur et ma grande 
peine, c'est le chagrin que tu as : mais, je t'en con- 
jure et je t'en supplie, ne rougis point devant les 
hommes de la condamnation de ton fils. Je suis in- 
nocent, tu le sais; mes mains ne se sont jamais 
trempées dans le sang de mes semblables ; je suis 
victime de cette trame montée contre nous, et la 
malheureuse qui a témoigné à faux veut sauver les 
coupables. Je n'ai aucun remords; ma conscience ne 
me reproche rien , rien, absolument rien; j'ai bien 
souvent offensé Dieu, mais je n'ai pas commis de 
crimes ; oh I non , mon père ! non , mon père I toi 
seul me comprends 1 toi seul sais que ton fils est di- 
gne de ton nom ! Ah je suis bien content que tu sois 
libre, je suis bien heureux que tu sois auprès de ma 

(I) Affaire Lésait r, sa ^ vie écrire /ter tui-mime, Itordeaus, 
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mère pour la consoler! Quand je pense que tu as 
fait sept mois de prison pour faire reconnatlre ton 
innocence! Je t'ai vu partir avec bien du plaisir, j'ai 
pleuré et je pleure toujours, mais ce sont des larmes 
mêlées de peine et de joie. Quand je me dis : Mon 
pauvre père est auprès de ma mère ; ah ! je suis bien 
heureux dans mon malheur; je saurai supporter 
avec courage la croix que Dieu me donne; mais il 
faut que je sois certain que lu ne te tourmentes point, 
que tu ne te laisses point abattre parle chagrin; que 
la douleur que lu as, que tes peines soient adoucies 
et surmontées par ce mot, bien consolant pour moi : 
Je suis innocent, oui, innocent 1 Toute ma peine, 
c'est d'élre séparé de mes parents; toute ma peine 
est de leur causer de si vives douleurs; je sais bien 
que tu sais que je suis innocent, mais c'est la sé- 
paration! Ah 1 je comprends bien ton cœur de père, 
il est brisé comme celui de ton fils ; pour moi , je 
supporte la vie, je me sens la force de surmonter 
toutes mes peines, de vivre avec courage ; mais à 
une seule condition, que tu vives; car, si tu suc- 
combais à la peine que tu as, ab ! j'en mourrais; je 
me croirais seul l'auteur de ta mort; ainsi, pour 
l'amour que tu as pour moi, supporte la vie, console 
ma pauvre mère. 

« Et, après tout, raisonne un peu noire malheu- 
reuse affaire : le crime n'a pu être commis par un 
seul; si la Cour de cassation casse mon jugement, 
une nouvelle Cour d'assises reconnaîtra mon inno- 
ccncc, je crois. Ensuite, allons plus loin; si par mal* 
heur le jugement est confirmé, voici la chance que 
j'ai ; Au bout de cinq à six mois, avec le peu d'ins- 
truction que j'ai, j'obtiendrai une place dans les bu* 
rcaux, je ne serai plus malheureux; au bout de cinq 
à six ans, peut-être moins, avec une bonne conduite* 
et lu dois croire que je me conduirai bien, lu ob* 
tiendras quelque chose du gouvernement; oui, tu 
l'obtiendras, j'en suis certain ; lout ce que je le dis 
là, ce n'est pas pour te consoler, tu le comprends 
aussi bien que moi ; et, après tout, étant en pourvoi, 
on ne peut pas dire encore : Il est condamné. Ainsi 
nous avons encore des espérances; je ne me laisse- 
rai pas abattre pourvu que tu ne te laisses pas 
affliger par notre séparation. 

a Rien n'est impossible ; mettons notre confiance en 
Dieu. Le remords poursuivra partout les coupables; 
eux-mêmes se dénonceront. Dieu ne me laissera ja- 
mais plus de cinq ans sous les verrous; nous au- 
rons le bonheur d'être encore réunis ; crois-le, U 
n'y a que la foi et la persévérance qui viennent à bout 
de tout; mais, pour cela, il faut du courage et une 
conscience sans reproche ; nous l'avons. 

« Nous étions en prison tous les deux innocents; * 
j'y resle le dernier, mais je suis encore innocent : 
maintenant, dans la commune, no te plains pas 
de nos malheurs, tu ne trouveras point oe sympa- 
thie. Ne dis rien à nos ennemis, ne leur porte au- 
cune haine; pardonne à M. Delmas tout le mal qu'il 
nous a fait; rends le bien pour le mal; ne t'expose à 
aucune querelle; fais-le par rapport à moi. An ! j'ai 
peur que l'on te tende quelques pièges nouveaux; 

prends-y bien garde Souffre lout pour l'amour 

de moi; ce sera un sacrifice agréable à Dieu , crois- 
le bien. Pour l'argent qui m'est du, si l'on t'en fait 
perdre, n'en poursuis aucun en justice. Si on te fait 
du dégât dans ta propriété, oh! je t'en supplie, ne 
produis personne en justice : non, rends le bien pour 
le mal. Dieu l'ordonne, et je crois que cela me por- 
tera bonheur! Oui, mon père, je le crois, Dieu met* 
tra fin h nos peines, l'épreuve finira. » 
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N'est-ce pas là une belle lettre, écrite par un chré- 
tien? n'est-ce pas là l'expression d'une âme à la fois 
épurée et enseignée par le malheur, prête à tout , 
pleine de résignation, de foi et d'espérance, pru- 
dente et forte, et comme élevée jusqu'à la vue de 
l'avenir par la vertu de son innocence î 

Au fond de cette Ame, il est vrai, se cache ce 
chagrin noir et profond que cause à l'homme l'in- 
justice subie. Aux heures de résignation succèdent 
les heures d'amertume. « Je tâche, écrit-il à son 

Itère le 45 juillet, de surmonter une peine qui, dans 
e fond, est insurmontable par la seule raison 
qu'elle est incompréhensible. » C'est bien cela ; ce 
seul mot explique toutes les angoisses éprouvées 
par l'innocence méconnue; la vérité et la justice 
sont pour l'âme et pour l'intelligence ce que le pain 
est pour le corps j les perdre, se les voir ravies par 
ceux-là même qui en sont les représentants sur cette 
terre, c'est une torture plus grande que la solitude 
des cachots, que le poids des fers, que le pain noir, 
que l'infamie. Cela ne saurait se comprendre. Et si 
un pareil malheur atteint une âme d'élite, une in- 
telligence cultivée, ce désordre moral, cette épou- 
vantable contradiction est pour elle le véritable 



« Dieu, ajoute Lesnier, il faut l'espérer, y mettra 
sa main puissante, contre laquelle un jugement des 
hommes n'est rien. » C'est là le dernier recours, et 
la consolation suprême : là est, en effet, la source 
inaltérable de toute justice et de toute vérité. Sup- 
posez, un instant, à la place de Lesnier, un malheu- 
reux qui ne croie pas en Dieu : il est perdu. 

La conscience de son innocence inspire à Lesnier, 
dans cette seconde lettre, des paroles de fierté 
qu'on ne saurait blâmer. « Surtout, dit-il à sou père, 
point de sollicitation de grâce; ce mot me fait hor- 
reur. Je préfère toute ma vie être captif, que seule- 
ment de penser que l'on pourrait me gracier. Si 
l'on ne peut, si l'on ne doit, s'il ne faut pas que l'on 
me rende justice, eh bien! il faut subir le sort. » 

L'espérance fondée sur la décision de la Cour su- 
prême vint à manquer à son tour; le pourvoi fut re- 
jeté. Ce coup fut courageusement supporté. 

Quand le père visitait son fils dans la prison de 
Bordeaux, ce n'était pas le condamné qui paraissait 
le plus à plaindre, et les paroles de consolation sor- 
taient le plus souvent de la bouche de celui qui 
avait le plus besoin d'être console. 

« Je t écris quelques mots, mon très-cher père, 
parce que la dernière fois que je t'ai vu, tu m'as 
paru bien affligé. 11 no faut cependant pas jeter le 
manche après la cognée. L'Evangile nous dit a qu'un 
seul de nos cheveux ne peut tomber sans la volonté 
de notre Père céleste qui est dans les cieux. » Ayons 
espoir; en l'occupant de tes affaires, ne néglige 
point de recueillir des notes. Je t'ai lixé où sont les 
assassins de Gay ; il y a des circonstances qui, avant 
deux ans, les trahiront; je ne le prédirai pas tou- 
jours en vain. 

o Quand j'avais de l'espoir, j'avais beaucoup de 
peine; maintenant que je n'en ai plus, j'ai du cou- 
rage; une honte devant les hommes souvent n'en 
est pas une devant Dieu; il faut avoir plus de fer- 
meté que notre malheur est grand, ce n'est pus 
peu dire, et il t'en faut plus à toi qu'à moi-; car tu 
as ma pauvre mère à consoler. Ne l'inquiète donc 
nullement de moi, occupe-toi de vous, de vos af- 
faires, et un peu de la mienne. » 

Lesnier père suivit les conseils de son fils; il re- 
cueillit paueninient, prudemment, 



les renseignements qui pouvaient redresser 
l'erreur de la justice. M* Gcrgerès n'avait pas perdu 
tout espoir. Le procès pouvait être révisé ; on pou- 
vait saisir des indices qui pcrmetlraient de mettre 
en accusation les véritables coupables. M. le Procu- 
reur général avait exprimé au défenseur le désir de 
recevoir exactement communication de tous les 
renseignements recueillis. Lesnier se fit quelque 
illusion sur ces dispositions bienveillantes; il y vit 
aussitôt la conscience de l'erreur commise... Mais, 
du moins, il ne se trompa pas sur les difficultés de 
l'entreprise. 

«Maintenant, écrivait-il (18 janvier 4849), nous 
avons prouvé à la justice que ce n'est pas moi qui 
ai commis le triple crime; ils le voient, mais ils ne 
peuvent pas en convenir; un jugement ne se relève 
pas ainsi. J'ai compris que, nous ayant fait arrêter 
sur une fausse accusation, ayant ajouté foi à la 
parole des assassins mêmes, ils ne les feront main- 
tenant arrêter que lorsqu'ils seront convaincus de 
leur entière culpabilité; ce qui sera, sinon impos- 
sible, du moins extrêmement long. M. Gergerès, qui 
a beaucoup d'espoir, m'a dit lui-même qu'il fallait 
s'attendre à une lenteur extrême 

c Occvpe-toi de moi; je sais bien que tu n'as pas 
besoin de cette recommandation; mais je veux te 
dire de ne pas te reposer sur la justice. Car la justice 
a été trop vite pour nous, elle l'a compris mainte- 
nant, et sois sûr qu'elle ira bien lentement pour les 
autres, de crainte de faire une nouvelle erreur.» 

Le 26 janvier 1849, Lesnier fut dirigé sur le 
bagne de Rochefort. Epreuves nouvelles, spectacle 
terrible pour le coupable! Que sera-ce donc pour 
l'innocent ! 

On va le ferrer; on le fait coucher sur la sove/te : 
c'est une pièce de bois longue de 3 mètres, large 
et épaisse de 50 centimètres. La jambe est tirée 
tout contre une grosse enclume ; au dessus de la 
cheville, on passe une manille ou anneau eu fer, 
que l'on rive à froid au moyen de deux boulons. 
Dans la manille est passée une chaîne à neuf mail- 
lons, longue de 1 mètre 50 cent, environ; le tout 
pèse 2 kilogr. 500 gram. Durant celte opération, le 
patient est solidement tenu; car le moindre mou- 
vement pourrait faire porter à faux le lourd mar- 
teau et briser la jambe. 

Voilà la manille fixée ; désormais, le forçat ne la 
quittera plus que le jour de sa libération, si jamais 
ce jour arrive. Que riis-je? il ne la quittera jamais. 
L'œil exercé de l'agent de police ou du gendarme 
verra toujours, au pied du libéré, cette manille 
absente, et celui qui l'a portée une fois traînera 
toujours la jambe et croira toujours la sentir rivée 
a sa cheville. 

Le voilà revêtu du costume infamant, à deux man- 
ches jaunes; car le motif de sa condamnation le 
classe parmi les suspects et les dangereux. Puis, 
on lui donne une couverture; on lui assigne une 
place sur le lit de camp. Il est au ramas, c'est-à- 
dire que la dernière boucle de sa chaîne est passée 
dans une barre de fer adaptée au lit de camp. La 
longueur de celte chaîne, ce sera maintenant 
pour lui toute la liberté. 

Ecoutez le malheureux raconter ces premiers 
moments : 

a La salle contenait environ cinq cents hommes; 
les uns montés sur les bancs, d'autres secouant leur 
chaîne, certains criant, blasphémant.... Je crus être 
arrivé en enfer; j'éprouvai de ces serrements de cœur 
et de ces angoisses qu'il est impossible de décrire; 
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je crois que j'aurais étouffé, si les larmes n'étaient 
venues à mon secours.... Alors, il me fut doux de 
pleurer ; car mon malheur était au comble. • 

Sa première lettre à son père , datée du bagne de 
Rochefort (49 janvier), ne laisse rien soupçonner 
de ces angoisses et de ces tortures. «Peut-être, 
plus tard , avec une bonne conduite , obtiendrai-je 
quelque emploi... Ne vous inquiétez pas à mon 
sujet... Avec une bonne conduite, on n'est pas aussi 
mal que vous le penser... Il faut, pour aujourd'hui, 
que je renonce à vous écrire plus longuement, 
attendu que je suis très-mal installé, et que je n'ai 



pour instrument qu'un certain genre de plume nou- 
veau pour moi. » 

Cette plume, c'est un morceau de bois taillé; les 
genoux lui servent de pupitre. Il ne se plaint pas ; 
il trouve seulement que les travaux du port sont 
bien pénibles pour ceux qui n'y sont pas habitués. 
Il ne demande qu'une chose, c'est qu'on lui donne 
un poste où il ne soit pas obligé de marcher autant. 
Son père lui a éf rit qu'il viendrait le voir au mois 
de juin; cette visite lui serait bien douce, mais il 
prie qu'on la diffère. «Je t'en prie, fais encore un 
sacrifice qui te coûtera autant qu'à moi; ne viens 




. Je crus vire arrivé en enfer (pac* 1G). 



point me voir maintenant. Attends que l'on me 
connaisse, que l'on soit fixé sur ma conduite; at- 
tends que j'aie obtenu quelque emploi dans les 
bureaux. Pour le moment, tu ne pourrais me voir 
qu'un instant. Je dois te l'avoir dit, tout individu 
nouvellement arrivé au bagne, avec une condamna- 
tion comme la mienne, est suspect. La surveillance 
est grande; il le faut, c'est l'ordre. i 

Lesnier ne pouvait espérer de voir sa position 
s'adoucir. Il fallait au condamné un temps d'é- 
preuves; il fallait qu'il donnât de longs gages de 
soumission à la règle. C'est qu'en effet le forçat 
employé dans les bureaux' marche seul et porte sa 
chaîne à sa fantaisie, cachée souvent sous le pan- 
talon; Lesnier était, lui, à la double chaîne, liée à 
celle d'un compagnon de fatigue, traînant à terre. 

Pourtant il ne se laissa pas abattre ; il avait pro- 
mis à son père de vivre. Onze mois durant, il sup- 
porta cet infernal régime. On le considérait comme 
un homme à craindre; on le traitait comme tel ; sa 

cousis csLÉaaBs. — 107* uva. 



condamnation le plaçait dans une certaine catégo- 
rie : il devait souffrir et attendre. 

I^esnier appela à son aide la grande consolatrice, 
si négligée dans les jours de bonheur, toujours prête 
aux jours d'épreuves, la religion. Un digne prêtre, 
le deuxième aumônier du bagne, M. Chastang, lui 
enseigna la résignation et lui fit verser des larmes 
moins amères. Quand Lesnier sortait du tribunal 
de la pénitence, il se sentait plus fort ; il se disait 
qu'il n'était pas condamné par tous les juges. Ces 
appels à Dieu, ces conversations intimes avec celui 
qui sonde les cœurs, l'illuminaient d'un rayon 
d'espoir, et quelque chose lui disait : — «Tu ne 
mourras pas ici. » 

M* AurélienGergerès avait recommandé son pau- 
vre client à M. Lefebvre, médecin en chef de la 
marine à Rochefort; ce dernier recommanda Les- 
nier à M. de Friocourt, commissaire de marine, chef 
du service des chiourmes. 

Lesnier, d'ailleurs, se recommandait lui-même 

LKsmaa. — 3. 



Digitized by Google 



18 



CAUSES CÉLÈBRES. 



par unu conduite bien rare en de tels lieux. 11 y a, 
dans les natures d'élite jetées par le malheur dans 
ces repaires, quelque chose qui les marque bien 
vite et les tire de la foule. 

Celte conduite tit juger à M. de Friocourt que Les- 
nier était digne d'intérêt; il l'employa comme écri- 
vain. C'était une amélioration inappréciable. 

GrAce à i < t emploi, qui consistait en écritures pour 
le génie maritime, Lesnier échappa aux tortures du 
Froid, à celles, plus horribles encore, du contact 
continuel des forçats. Il n'eut plus à redouter que 
la lièvre de Rochefort. 

Son père, cependant, avec un courage, avec une 
|>aticncc indomptables, rassemblait, coordonnait 
tous les indices, recueillait tous les propos qui 
pouvaient mettre la justice sur la trace de la vérité. 
Il apportait ses. notes informes à M' Ge'rgerès, lui 
demandait des conseils, obtenait des audiences de 
M. le Procureur général de Bordeaux, réclamait 
obstinément l'arrestation de ceux qu'il désignait 
comme de faux témoins. Cette persévérance dépas- 
sait tellement la mesure ordinaire des récriminations 
du <*jbdamné, qu'il fallut bien y faire attention. Mais 
tous "ces efforts venaient expirer à Eiboiirne. Là 
étaient les magistrats qui avaient dirigé l'instruc- 
tion du procès, qui ne pouvaient admettre un instant 
la possibilité d'une erreur; là régnaient les secrètes 
influences qui avaient dominé toute l'affaire. 

Du fond du bagne, Lesnier prêchait la prudence, 
à son père. « Prends carde, lui disait-il; ne va pas, 
pour un résultat douteux, dépenser de l'argent qui 
VOUS fera faute. Lu, deux, trois ou quatre taux té- 
moins que tu feras condamner, ne m'arracheront 
pas de ma position ; la justice n'est qu'un mot; KIXE 
M. VOLDBA JAMAIS CONTENIR OU ELLE S'EST TROMI'ÉK 

(10 décembre 1850). » 

A la lin du mois de mars 1831, Lesnier père vint, 
pour la première fois, visiter son (ils à Rochefort. 
«Quelle douleur dans cette entrevue ! dit Lesnier. 
Toutes mes blessures se rouvrirent; il me sem- 
blait, en le voyant, que je n'étais plus au bagne. Je 
crois que je souffris plus qu'à mon arrivée. La vue 
de mon pére me rappela tout mon procès et toutes 
les calomnies dont j'avais été victime; sans doute il 
m'apportait de l'espoir, mais l'espoir ne compensait 
pas mon mal. Mon père fut content de me voir et 
des éloges qu'on lui fil de moi; il me trouva le 
même homme; rien n'était changé dans mes ma- 
nières : en effet, le bagne n'était pas mon élé- 
ment; je voyais le crime de bien près, mais j'en dé- 
tournais la tête. 

« Notre séparation fut triste ; nous ne pleurâmes 

fioinl; mais, le lendemain, j'entrai à l'hôpital avec 
a fièvre, qui fut bientôt suivie du délire, puis d'un 
abattement complet. Mes camarades d'infortune 
m'ont rapporté que, dans mon délire , le nom de 
mon père, de ma mère, de ma sœur, revenait sou- 
vent sur mes lèvres ; après ces accès, je ne voulais 
presque pas parler. Réellement, dans cesmomcnU- 
là, je souffrais des douleurs qui ne sont pas ordinai- 
res, et cependant j'étais résigué à mu position. » 

Une grande consolation pour Lesnier, c'était l'es- 
time que ses gardiens et les fonctionnaires du bagne 
lui a. m: liaient cbaquc jour davantage; ce fut même 
le respect que lui montrèrent ses compagnons de 



misère. 11 y avait, à Rochefort comme dans tous les 
autres bagnes, une société secrète, dont les arrêts 
ensanglantaient quelquefois cet enfer de l'expiation. 
Dans quelque coin d'une salle obscure, loin des yeux 
des gardes chiournics, se tenaient de sinistres as- 



sises, dans lesquelles, parodiant les formes sacrées 
de la justice, les plus endurcis des forçats jugeaient, 
à leur tour, les condamnés. Les moutons ou dénon- 
ciateurs y étaient frappés d'arrêts terribles et dé- 
voués à d'inévitables vengeances. Les nouveau-venus 
devaient comparaître devant cet étrange tribunal. 
Lesnier fut, comme les autres, soumis à cette juri 
I diction occulte ; comme les autres, il dut expliquer 
sa présence au bague et raconter son histoire. 
Chose étrange, il lui arriva ce qui arrive bien rare- 
ment en ces lieux, ce qui était arrivé peu de temps 
auparavant, au bague de Toulon, à Léotade ( Voyez ce 
nom). Ses protestations d'innocence furent accueil- 
lies par ces vétérans du crime. Ils révisèrent le 
procès de Lesnier à leur manière, et le proclamè- 
rent innocent. 

Est-ce donc que l'extrême perversité, comme la 
pureté la plus parfaite, a la vue claire et la con- 
science infaillible de la vertu? 

Pendant nue, pour U-snier, la réhabilitation com- 
mençait au bagne, son père ne prenait iws un in- 
stant de repos. On le voyait courir sans cesse du Fieu 
à Libourne, de Libournc à Bordeaux. L'ne mauvaise 
nouvelle le ramena, en 1852, à Rochefort. Son mal- 
heureux fils allait être dirigé sur le bagne de Brest ; 
le bagne de Rochefort allait être supprimé. Celte se- 
conde visite, celte seconde séparation, furent en- 
core bien pénibles. « Je n'avais, dit Lesnier, pres- 
que plus, d'espoir de voir mon père et ma pauvre 
mère ; je croyais être certain de ne plus les em- 
brasser. Jugez si je souffrais; car l'espoir que mon 
innocence serait reconnue s'évanouissait peu à peu.n 

Au mois de juillet 1852. l'aviso à vapeur le Labo- 
rieux apporta à Brest 233 forçais : Lesnier était du 
nombre. Nouveau bagne, nouveau régime : la caté- 
gorie reprenait tous ses droits. Lesnier lut accouplé, 
et conduit aux travaux du port. L'épreuve eut, a 
Brest , les mêmes suites qu'à Rochefort : fièvre , 
abattement, délire. Heureusement la protection de 
M. de Friocourt suivait Lesnier ; le commissaire de 
marine de Rochefort recommanda le malheureux à 
son collègue de Brest : un mois après, Lesnier fut em- 
ployé, comme écrivain , dans l'intérieur du bagne. 

Le temps s'écoulait, cependant. Lesnier père 
avait vu tarir ses ressources avant son courage. Le 
parquet de Libourne ne tenait aucun compte des 
mémoires, des notes que lui adressait le vieillard 
infatigable. Lesnier fils prit la résolution de se sa- 
crifier au repos des siens. Une grande épreuve se 
poursuivait alors, celle d'un système pénitentiaire 
nouveau, et le gouvernement offrait aux condamnés 
des bagnes la transportait comme un moyen de 
racheter leur liberté. Deux ans de bonne conduite 
au bagne emportaient l'autorisation de subir, sans 
fers, la transporlation à Cayenne. 

Lesnier fils voulut en finir avec la vie «le forçat, 
et mettre un terme aux épreuves inutiles de son 
père. Au commencement de 185i, il fil adresser au 
ministre de la marine une demande, afin d'être 
compris dans le premier convoi de condamnés pour 
la Guyane. Sa demande fut accueillie; le départ fut 
fixé au 5 juillet. 

Déjà Lesnier père pensait à quitter lui-même la 
Fiance, et à rejoindre en Amérique ce llls qu'il n'a- 
vait pu sauver, quand, tout à coup, un espoir nou- 
veau vint briller à ses yeux. 

Depuis quelques temps, le Procureur impérial cl 
le Juge d'instruction de Libourne avaient été nom- 
més, l'un Conseiller à la Cour impériale de Bor- 
deaux, l'autre Juge au tribunal de la même ville. 
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Un nouveau Procureur impérial à Libourne, un 
magistrat que n'engageait pas le passé, qui échap- 
pait encore aux influences locales, que pouvait-il 
arriver de plus heureux? Par surcroît, celui-là était 
un jeune nomme, au cœur chaud, à l'intelligence 
vive et prompte. Une longue pratique n'avait pas 
éniousse sa sensibilité native, ni dé 



i développé 

esprit ce scepticisme que l'expérience enseigne aux 
meilleurs. Il se nommait Charaudeau. 

Lesnier père lui apporta des notes informes; 
M* Gergerès vint, une fois, lui dire sa conviction 
profonde de l'innocence du malheureux Lesnier. 
C'est une chose grave, pour un magistrat, que de 
mettre en suspicion, par une instruction nouvelle, 
un arrêt définitif. L'invention, facile à reconnaître, 
de l'arrestation Daignaud, Y alibi évident de Les- 
nier père, le caractère suspect des dénonciations 
de la femme Lespagne, les propos significatifs re- 
cueillis par Lesnier père dans la commune, tout si- 
gnalait une erreur; mais le vrai coupable, si Les- 
nier fils ne l'était pas, comment oser le saisir? Et 
si on faisait une école, si, par un zèle maladroit, 
on remuait en vain cette affaire, si on échouait, 
quelle imprudence! Tout l'avenir du jeune magis- 
tral était engagé dans ce coup d'audace. Il y se- 
rait à coup sûr abandonné à lui-même pendant 
l'effort, désavoué, blâmé en cas d'insuccès. 

M. Charaudeau se sentit le couragede tenter l'aven- 
turc. C'est le plus bel éloge qu'on puisse faire de lui. 

Ce fut avec la plus grande réserve, avec la pru- 
dence la plus consommée, que le jeune magistrat 
commença son enquête. Il ne fallait pas effrayer 
les vrais coupables, éveiller la sollicitude des in- 
fluences intéressées à l'erreur. Le commissaire de 
police de Contras, M. Nadal, fut chargé de vérifier, 
sans bruit, la réalité des propos compromettants 
indiqués par Lesnier père. L'habile officier de po- 
lice judiciaire s'interdit toute démarche ostensible, 
chemina lentement et à couvert, pendant cinq mois, 
recueillant les indices, notant les indiscrétions, jus- 
qu'au jour où il lui parut qu'un pas de plus ferait éven- 
ter le chasseur et mettrait en luite le gibier. Alors, 
c'était le 10 août!834, M. Charaudeau se transporta 
tout à coup sur les lieux, décidé à envelopper la 
commune tout entière dans une rapide information. 

Pendant quatre jours et guatre nuits, le Procu- 
reur impérial, accompagné de la brigade de Saint- 
Médard, qui, dès les premiers moments, isolait et 
surveillait les principaux témoins, interrogea les 
habitants frappés de stupeur et que rien n'avait 
préparés à cette brusque visite. 

Un des témoins entendus par lui, Milon, mit à jour 
du premier mot Yalibi de Lesnier père à l'heure de 
l'arrestation de Daignaud, et le mensonge même de 
cette arrestation prétendue. 
Ce François Milon raconta au magistrat que, lors- 

Îue Daignaud avait été appelé avec lui à déposer 
evant la Cour d'assises, comme ils se trouvaient 
tous deux dans la salle des témoins, Daignaud lui 
avait dit : — « Est-il vrai que vous ayez vu Lesnier 
père, le soir, à l'heure de la prétendue arresta- 
tion sur la grand' route? — Je l'ai vu, et bien vu, 
avait répondu Milon, et si bien qu'à cette heure-là, il 
soupait avec sa femme. Même qu'il m'a invité. 
— « Eh bien ! répliqua Daignaud , il ne faut rien 
dire ; je dirai que j'ai reconnu le fils et non le père. » 

Un autre témoin, Ilenard, avait entendu cette 
conversation, et la rapporta à peu prés dans les 
mêmes termes. 

Il y eut encore Jacques Gauley, qui dit que, peu 



de jours avant sa déposition en Cour d'assises, il 
avait rencontré Daignaud. Il lui dit : — «Eh bien! 
voilà que nous allons déposer; fais bien attention 
à ce que tu vas dire sur MM. Lesnier? — Oh ! répon- 
dit Daignaud , je sais bien ce que j'ai à dire ; je ne me 
tromperai pas; je dirai toujours la même chose, o 

Louis Gauthier déposa que, peu de jours ayant le 
jugement, ayant eu occasion de causer avec Daignaud 
de l'affaire, il lui dit: — a Comment les Lesnier 
ont-ils pu vous arrêter, le 21 novembre, sur les sept 
heures, quand, à cette heure-là, Lesnier père dînait 
chez lui, et Lesnier fils chez les Catlierineau? d 
Daignaud parut fort embarrassé de la question, et 
se contenta de répondre, d'un ton pensif: — a Vous 
croyez? » Après un instant de réflexion, il se décida 
à dire : — a Eh bien ! quand on a dit une chose, il 
faut bien la soutenir pour ne pas se couper, » Puis, 
faisant un signe avec le pouce, comme de quelqu'un 
qui compte de l'argent, il laissa échapper ces mots, 
plus significatifs encore que le geste : — « Ça m'a 
lait agir.» Et, s'apercevant que cette révélation 
donnait à Gauthier comme un coup dans la poitrine : 
— « Ah ça! dit-il, ne parlez de ça à personne; car 
nous ne sommes que tous les deux, et, si vous le 
disiez, je vous poursuivrais. » 

Daignaud fut appelé à son tour. Le magistrat lui 
représenta d'abord les contradictions dans lesquelles 
il était tombé lors de la première information : tan- 
tôt il n'avait pas reconnu ses agresseurs, tantôt il 
avait reconnu Lesnier père et fils, tantôt Lesnier 
fils seulement. Puis, M. Charaudeau mit Daignaud 
en présence des quatre témoins qui l'accusaient de 
mensonge : Daignaud s'obstina, pendant deux jours, à 
soutenir qu'il avait dit la vérité. Mais, le troisième 
jour, il commença à balbutier; la vérité, enfin, l'ac- 
cabla, et il lui fallut bien avouer que tout ce qu'il 
avait dit dans la première instruction et devant la 
Cour d'assises n'était que mensonge. 

Soulagé par cet aveu, Daignaud expliqua que, 
peu de jours après la mort de Gay, et le 21 novem- 
bre, Pierre Lespagne, à qui il devait une quinzaine 
de francs pour fourniture de pain, l'avait engagé à 
accuser de cette mort Lesnier fils. Daignaud, d'a- 
bord , s'y était formellement refusé. — «Au moins, 
lui dit Lespagne, il faut dire que les Lesnier ont 
voulu te voler sur le chemin. Si tu ne le veux paSj 
je te poursuivrai pour ce que tu me dois, et je ferai 
vendre les meubles. » 

Effrayé par cette menace, Daignaud avait joué son 
infâme comédie. Et, une fois engagé dans le men- 
songe, il ne lui avait plus été possible de reculer. 
Lespagne l'avait tenu quitte des 15 francs, et le faux 
témoignage avait trompé la justice. 

Fort de cette découverte, M. Charaudeau so re- 
tourna du côté de la femme Lespagne. De ce côté 
là aussi, évidemment, il y avait un mensonge : il 
fallait en obtenir l'aveu et en connaître l'instigateur. 

Celte fois encore, le magistrat fit remarquer à 
cette femme les variations étranges qui avaient si- 
gnalé ses déclarations. D'abord, elle avait dit ne rien 
savoir. Puis elle avait spontanément, et par trois 
fois, articule des faits chaque fois plus explicites. 
Ces additions continuelles, qui aboutissaient à une 
confidence entière du crime, l'insistance marquée 
de Marie Cessac à expliquer son silence initial par 
la terreur que lui inspirait Lesnier, tout cela était 
suspect. 

Marie Cessac s'obstina d'abord, comme Daignaud; 
puis elle avoua, comme lui. C'est que, comme Dai- 
gnaud, elle fut confondue par les témoins qu'avait 
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suscités contre son infamie la courageuse persis- 
tance de Lesnier père, et qu'encourageait aujour- 
d'hui la perspicacité du magistrat. 

Un Lavaud, par exemple, raconta que, trois ou 
quatre jours après la mort de Gay, la femme Les pa- 
gne lui avait dit, en parlant du fils Lesnier : — a Oh ! 
mon Dieu ! ce pauvre jeune homme sera bien ac- 
cusé, mais ce n'est pas lui qui Ta tué. » 

Une femme Sarrazin en savait davantage; Marie 
Cessac lui avait dit : — c Ce n'est pas Lesnier; c'est 
mon mari. » 

Ce propos, ce no fut pas la femme Sarrazin qui le 
livra au magistral. Mais elle avait parlé à d'autres. Le 
mari de cette femme, ce Sarrazin, maire, en 1847, 
de la commune du Fieu, s'était constamment mon- 
tré favorable à Lespagne. En vain elle chercha à 
faire croire "qu'elle ne se rappelait pas avoir en- 
tendu ce propos. Mais elle fut si habilement pressée, 

Sru'il lui fallut bien retrouver la mémoire. Une 
emme Léger Magère avait été en tiers dans la con- 
versation; celle-là n'avait aucun intérêt à nier; elle 
servit de point d'appui au magistrat contre les men- 
songes hésitants de la femme Sarrazin. 

Il y eut aussi une femme Flambart, qui, deux ans 
environ après la condamnation du fils Lesnier, avait 
exprimé a la femme Lespagne l'étonnement que 
lui avaient causé ses dépositions accablantes pour 
Lesnier. Marie Cessac lui avait répondu : — « Allez, 
j'ai été appuyée par bien du monde, et, pour en 
sortir un, j'ai bien été obligée d'enfoncer I autre. » 

Un autre témoin, Darnat, rapportait cet aveu de 
Marie Cessac : — « Dans cette affaire, il fallait bien 
que je fisse périr un des deux. • 

A Etienne Gendre, elle avait dit encore, au mois 
de février 1854 : — o Nous savons bien qui l'a tué; 
nous savons bien que ce ne sont pas les Lesnier : 
mais nous ne sommes pas fâchés qu'ils soient 
dedans, d 

Quelle influence avait fait mentir la femme 
Lespagne? On pouvait encore deviner son mari 
derrière elle ; mais elle ne le nomma pas d'abord. 
Elle accusa de la suggestion le desservant de la 
paroisse du Fieu. Ce prêtre, mort depuis l'affaire, 
avait eu, dit-elle, pour mobile la haine qu'il portait 
au fils Lesnier. Il l'avait entraînée par ses sollicita- 
tions, par ses menaces, par des dons d'argent, 
même par l'abus de son sacré ministère, au faux 
témoignage dont elle s'était rendue coupable. 

Le magistrat ne trouva rien qui vint justifier celte 
allégation; peutrélre ne voulut-il pas creuser trop 
à fond de ce côté. Les aveux de suggestion étaient 
positifs, persistants, entourés de ces circonstances, 
de ces détails qu'il est difficile d'inventer. Mais 
quoi 1 si, par malheur, ce crime avait été commis 
par un homme revêtu d'un sacré caractère, le prêtre 
indigne n'avait plus de comptes à rendre qu'à Dieu. 

Une autre influence fut bientôt avouée par Marie 
Cessac, plus clairement établie celle-là, et que 
l'altitude de la femme Sarrazin ne faisait que trop 
pressentir; ce fut celle de ce maire du Fieu, de ce 
Sarrazin, qui, toujours, avait accompagné la Marie 
Cessac dans ses visites spontanées au Juge de paix. 

La femme Lespagne avoua que Sarrazin l'avait 
invitée à se rendre à la Justice de paix, prétendant 
avoir reçu pour elle une assignation. Chemin faisant, 
il ne cessait de lui répéter ce qu'elle avait à dire. 
Quand vint le moment de déposer devant la Cour 
d'assises, ce Tut encore le maire du Fieu qui accom- 
pagna la femme Lespagne pendant le voyage de 
Libourne à Bordeaux. 



Le maire et le curé s'étaient-ils entendus pour 
provoquer le mensonge? Marie Cessac ne put ou ne 
voulut pas le dire. 

Tout cela semblait plausible, et la conduite de 
Sarrazin était assez étrange pour éveiller les soup- 
çons. Il paraissait assez croyable que cet homme 
n'avait pas été fâché, pour quelque raison inconnue, 
de laisser l'accusation se fourvoyer et se diriger sur 
les Lesnier plutôt que sur les autres. Toutefois, on ne 
voyait pas bien encore la main de Sarrazin dans cette 
trame; aucune intervention active et directe ne le 
révélait de ce côté. 

Mais il y avait un instigateur dont le crime sautait 
aux yeux; le suborneur de Daignaud, l'assassin, sans 
doute, Pierre Lespagne, en un mot, devait avoir 
suborné plus facilement encore Marie Cessac, sa 
femme. Celle-ci en avait assez dit, en avouant à 
divers témoins qu'elle avait du en perdre un pour 
en sauver un autre. Quel était cet autre, sinon son 
mari lui-même? Ici, les deux faux témoignages se 
confondaient dans une source commune, et l'identité 
d'origine se révélait par l'invention du mal au côté 
ressenti par Lesnier fils, à la suite du coup de para- 
pluie donné par Daignaud. 

Un nouveau témoin, Coculet, déclara au magistrat 
qu'un jour, il avait entendu, par hasard, une dis- 
cussion entre les époux Lespagne. Pierre disait à 
Marie : — «Coquine, tu feras avec celui-là comme tu 
as fait avec Lesnier, et puis tu le feras mettre aux 

galères? — Vilain b , répondit la femme, 

lequel est-ce de nous deux qui est cause si Lesnier 
est aux galères ? • 

L'intérêt qui avait poussé la femme Lespagne fut 
bientôt connu. Elle avait été chassée par son mari du 
domicile conjugal. Elle y rentra , après l'arrestation 
de Lesnier fils , et c'est alors que commencèrent ses 
déclarations prétendues spontanées. Cette coïnci- 
dence était, a elle seule, toute une démonstration. 

Lespagne avait donc suborné sa femme, comme 
il avait suborné Daignaud. Mais pourquoi ces deux 
crimes, sinon pour en cacher de plus grands en- 
core, le meurtre du vieux Gay, l'incendie de sa ma- 
sure? 

Cette culpabilité de Lespagne ne tarda pas à 
être prouvée par de nombreux indices, par des té- 
moignages. 

Le magistrat savait, par la première procédure, 
que, le 15 novembre 1847 au soir, Lespagne de- 
vait enlever de chez Gay du vin que ce bonhomme 
lui donnait en payement d'une dette de 45 fr. Les- 
pagne avait-il enlevé ce vin? 11 fut prouvé que, le 16 
novembre au matin, Lespagne avait, en effet, tran- 
porté du vin, avec l'aide d'un sieur Chenaud et de 
Beaumaine, son beau-frère. C'était de chez Lespa- 
gne que le vin avait été voiture, à destination de 
Saint-Médard. La quantité transportée dépassait celle 
qui pouvait venir de chez Gay. 

Frappier et sa femme dirent avoir vu, dans cette 
matinée du 16 novembre, Lespagne, son beau-frère 
Beaumaine, et Chenaud revenant de Saint-Médard 
avec leurs charrettes vides. — a Veux-tu que nous 
allions voir Gay? disait Lespagne. — Nous pou- 
vons bien y aller, il ne nous mangera pas, répon- 
dit Beaumaine. — Oh ! non, reprit Lespagne ; je 
t'assure qu'il est f.... d L'un d'eux ajouta : — a H 
parait qu ils sont trois qui gardent le corps ; ils pour- 
ront bien manger des /rôtisses et de l'ail : mais ils ne 
pourront pas manger des rôties, car le vin est parti. » 

A une époque où il pouvait se croire à l'abri 
de toute poursuite, Lespagne avait laissé échapper 
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l'aveu de son crime. Pendant une soirée de l'hiver 
de ik.M. Clemenceau, Durandeau et Gendre étaient 
réunis chez lui : la conversation étant tombée sur 
Lesnier, Durandeau dit à Lespagne : — « Le bruit 
court que c'est toi qui as tué le vieux ? — Je m'en 
pas mai, répondit Lespagne; tant que Sarrazin 
et son Mis vivront, je n'ai rien à craindre, » 

Des témoins qu'on pouvait interroger sur ces 
faits, quelques-uns avaient disparu. Sarrazin fils 
avait fui, sous le coup d'une accusation de faux 
nombreux, s'élevant en totalité à plus de 100,000 fr. 
Chenaud était mort. Une disparition plus regrettable 
encore était celle du filleul de Lespagne, Malefille, 
qui travaillait souvent avec son parrain, et vivait 
avec lui dans la plus grande intimité. Ce jeuno 
homme était mort; mais sa mère et ses deux 
frères vivaient encore ; bien que parents et amis 
de Lespagne, Hs firent des révélations importantes. 

La mère de Malefille raconta, avec des sanglots, 
que, le lendemain de la mort de Gay, son fils lui 
avait dit : — « Comment mon parrain va-til faire, 
lui qui avait pris hier un acquit pour enlever le vin 
de Gay? » Quelques jours après, le voyant triste et 
préoccupé, sa more le questionna. — « Oh ! répon- 
dit-il, c'est bien malheureux; je sais quelque 
chose, mais je ne puis le dire; j'ai promis de ne 
pas le dire. » Lesmer fils condamné, ce secret si 
pesant échappa à Maleûlle; il dit à sa mère « que 
c'était un grand malheur; que Lesnicr fils était 
tout à fait innocent; que c étaient Lespagne et 
Beaumaine, son beau-frère, qui avaient Tait le 
coup ; qu'au moment où Lespagne enlevait le vin 
du vieux, celui-ci s'était couché sur les barriques 

Eour s'opposer à l'enlèvement, et qu'à ce moment, 
espagne, qui avait à la main un marteau, en avait 
porté a Gay un coup qui l'avait renversé. » 

Les deux frères de Malefille attestèrent égale- 
ment cette révélation si grave. Leur frère avait dit 
de plus que le marteau qui avait servi à tuer le 
vieux était encore dans le chai de Cessac, beau- 
père de Lespagne. Une perquisition, faite chez Ces- 
sac, amena la découverte de cinq marteaux. Cha- 
cun de ces instruments fut successivement repré- 
senté à Lespagne. Pour les quatre premiers, il s'écria : 
— « Ce n'est pas eehii-là. » A la vue du cinquième, sa 
figure se contracta, et, par un brusque mouve- 
ment,* il détourna la téte; il hésita un instant, 
puis, tout à coup, il s'écria : — a Ce n'est pas avec 
va marteau que je l'ai tué. » 

Cet aveu involontaire finissait tout. Dès lors, Les- 
pagne dut se reconnaître l'auteur de la mort de 
Gay ; mais il prétendit être seulement la cause in- 
nocente de cette mort. Il s'était, dit-il, rendu chez 
Gay, le 15 novembre, vers les dix heures du soir. 
Heure singulièrement choisie, en pareil mois, en 
pareil lieu Il avait chargé le vin sur sa charrette ; 
mais, au moment de partir, une discussiou s'était 
engagée entre lui et le vieillard. 11 avait poussé Gay, 
qui était tombé. Ne pensant pas que cette chute pût 
avoir de suite fâcheuse, il était parti, laissant une 
chandelle de résine allumée dans des bruyères au- 
près de la maison. Il supposait que Gay viendrait 
retirer cette chandelle. Mais il n'en avait pas été 
ainsi, et c'était sans doute cette chandelle oubliée 
qui avait communiqué le feu aux bâtiments. Rentré 
tranquillement dans son domicile, Lespagne n'aurait 
appris que le lendemain les événements de la nuit. 

L'instruction avait donné raison à M. le Procu- 
reur impérial; l'innocence de Lesnicr était évi- 
dente : les faux témoins, l'auteur véritable du 



crime étaient, à leur tour, placés sous In main de 
la justice. Mais tout n'était pas fini par là. Il fallait, 
par un premier procès, poser le problème de l'inno- 
cence de Lesnier et de l'erreur des premiers juges; 
un second procès, seulement, pourrait résoudre co 
problème. Si Lespagne, Marie Cessac et Daiganud 
étaient déclarés coupables, Lesnier devrait compa- 
raître avec eux devant un nouveau jury, qui, cette 
fois, choisirait entre ces condamnés reconnus cou- 
pables d'un crime unique. Formalités nécessaires, 
tutélaires, on le veut, mais bien longues et bien 
lourdes à l'innocent ! 

Lesnier fils, cependant, s'était résigné à quitter 
la France. Il ne partageait plus depuis longtemps 
les espérances obstinées de son père. L'ordre de dé- 
part arriva pour lui le 1" juillet 1834; mais son 
uère avait demandé et obtenu un délai. Son nom 
lut provisoirement rayé de la liste des transportés. 
Plusieurs lettres venues du Fieu lui montrèrent la 
transformation graduelle de l'espérance en certi- 
tude, et, le £1 août, Lesnier père arrive au bagne 
de Brest. — « Ils sont arrêtés... Ils ont fait des 
aveux ; » ce furent ses premiers mots. Lesnier fils 
chancela et s'assit, tout pâle : « Ah! tant mieux, 
dit-il; maintenant je mourrai tranquille. » Il balbu- 
tiait ; il ne voyait plus, il ne pensait plus, et répé- 
tait machinalement : — « Je mourrai tranquille. • 

Le 25, arriva une dépêche de Paris; les fers de 
Lesnier furent brisés. L'excès de la joie avait pro- 
duit sur lui le même effet que le désespoir; la 
fièvre chaude le saisit, et bientôt le délire. Une 
seule idée surnageait dans sa raison troublée, et 
ses lèvres murmuraient sans cesse : — « Ah ! quel 
bonheur!... Vous le voyez!... Mais j'ai trop souf- 
fert !... » 

Le 27, un peu remis, il put partir! Il embrassa 
quelques-uns de ses camarades, les meilleurs, ceux 
qui pleuraient en lui souhaitant bonne chance, et il 
se mit en route, conduit par la gendarmerie, er 
correspondance extraordinaire. Malgré les égards 
dont on l'entoura, ce voyage lui fut bien pénible. 
Lui, l'innocent désonnais avéré, il lui fallut cou- 
cher dans vingt-cinq prisons. Enfin, le 25 septem- 
bre, il arriva a Libourne. 

Ici, écoutons-le : « Que de pensées, que d'émo- 
tions diverses se heurtèrent en moi I les moindres 
choses me rappelaient des souvenirs si pénibles! 
Autrefois, je passai dans ces mêmes rues couvert de 
chaînes. Maintenant, mon costume était moitié for- 
çat, moitié civil; je ne sais pas ce que j'étais moi- 
même! Avais-je de la peine ou de Ta joie? Je n'en 
sais rien. Tout ce que je puis dire, c'est que je de- 
vais paraître bien extraordinaire. » 

C'est dans cet état d'hébétement que Lesnier fut 
conduit devant son sauveur, le Procureur impérial 
de Libourne. Il retrace ainsi cette entrevue : 

a En moulant les marches du Palais, je me sen- 
tais bouleversé par toutes les pensées dont j'étais 
assailli; huit ans auparavant, j'entrais par ces mê- 
mes portes dans des conditions si différentes ! Je 
frémissais en songeant que peu ne s'en était fallu 
que ma téte n'y restât. J'arrivai devant ce digne ma- 

Sistral auquel je devais la vie et l'honneur; j'aurais 
û me jeter à ses pieds, lui, mon sauveur, c'est lu 
seul nom que je puis lui donner. Eh bien ! c'est à 

fieinc si je le remerciai; je restai, en sa présence, 
roid : le sourire n'effleura même pas mes lèvres ; 
il est vrai qu'il y avait longtemps que je ne sa- 
vais plus sourire. Que se passait-il en moi? Il me 
serait bien difficile de l'expliquer; je croyais, à 
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chaque instant, "que mon cœur allait se rompre 
dans ma poitrine. » 

Une nuit passée à Libouroc lui rafraîchit le sang; 
les idées lui revinrent. 11 s'en voulut de la façon 
dont il s'était présenté devant l'homme à qui il de- 
vait tout. Peut-être, se dit-il, va-t-il croire que je 
me suis abruti dans les bagnes, que les souffrances 
m'ont rendu insensible, indifférent à tout? Il écrivit 
à M. Charaudeau une lettre de remerciement émue, 
touchante. 

Son séjour dans la prison, où il devait demeurer 
tant qu'il ne serait pas relevé de sa condamnation, 
fut adouci par les visites de son père, par celles de 
ses amis d'autrefois, que rappelait à lui ce retour de 
fortune, par de longues entrevues avec M* Ger- 
gerès. 

Une épreuve lui restait encore à subir, bien douce 
et bien douloureuse ii la fois; sa mère ne l'avait pas 
vu depuis sept ans; moins forte et moins coura- 
geuse que son mari, elle n'avait osé le suivre dans 
ses voyages à Rochefort et à Brest. Lorsqu'elle sut 
son fils transféré à Libourne, elle voulut l'embrasser. 

C'est ainsi que Lesnicr arriva au 12 mars 4855, ce 
jour désiré qui allait voir commencer pour lui la 
réparation légale. C'est ce jour-là que s'ouvrit le 
procès des époux Lespagne et de Daignaud, de- 
vant la Cour d'assises de la Gironde. 

M. le Conseiller Delange préside l'audience. M. le 
Procureur général Raoul Dvval occupe le fauteuil 
du ministère public; il est assisté de M. l'eyrot, 
Avocat général. M' (iergerès neveu, avocat dc Les- 
nier père, qui s'est constitué partie civile, est au 
banc de la défense; ;)/• l'rineeteau défend Lespagne; 
M* de Carbonnier de lUarsac se présente pour Marie 
Cessac, et M* Delol pour Daignaud. 

Lesnier fils est introduit; il a dépouillé les der- 
niers restes de l'ignoble costume du bagne, qu'il ne 
reprendra jamais. On s'empresse autour de lui avec 
une curiosité émue; on cherche sur sa figure grave 
et modeste les traces de ses longues souffrances; 
Lesnier père, qui a voulu assister a la réhabilitation 
de son lils, recueille sa part des sympathies publi- 
ques; sa figure énergique et calme exprime une 
joie franche. 

Lespagne, avec ses traits anguleux, ses petits yeux 
mobiles, ses lèvres minces, inspire la répulsion; il 
lient dans ses mains agitées sa casquette qu'il roule 
par des mouvements saccadés. Marie Cessac a fait 
retomber sur ses yeux le mouchoir qui couvre sa 
téle; son œil a l'expression de l'hébétement et 
de l'inquiétude. Daignaud semble indifférent, ré- 
signé. 

La Cour entre en séance, et lecture est donnée de 
l'acte d'accusation. Ce document rappelle le crime 
du 18 novembre 1847, la condamnation de Lesnier 
fils, les démarches incessantes de Lesnier père et 
les résultats de l'information nouvelle du 16 août 
1854. 

o Lesnier fils, y est-il dit, n'était pas coupable; il 
y a tout lieu de le croire aujourd'hui. Victinie de la 
lemme Lespagne et de Daignaud, il a succombé 
sous de» preuves plus apparentes que réelles, et 
perfidement combinées pour tromper la justice. » 

La nouvelle information établit clairement le faux 
témoignage de la femme Lespagne et celui de Dai- 
gnaud. Ce dernier rejette son crime sur Lespagne. 
Marie Cessac reporte une partie de la responsabilité 
de son .nciisonge sur l'influence de l'ecclésiastique 
qui desservait, en 1847, la paroisse du Fieu. «Mais 



rien, dans la nouvelle procédure, n'est venu justifier 
cette allégation odieuse. Il y a bien eu entre le prêtre 
décédé el Lesnier tils quelques difficultés, mais peu 
graves, et, dans tous les cas, pas assez sérieuses 
pour susciter dans les sentiments du prêtre une 
animosité capable de le porter à une vengeance 
aussi atroce que celle qui aurait consisté à perdre 
Lesnier, en faisant surgir contre lui une fausse ac- 
cusation de meurtre ou d'incendie. » 

L'autre influence signaléo par la femme Lespa- 
gne , comme ayant détourné sa conscience de la 
vérité, est celle de ce Sarrazin, maire du Fieu, qui 
l'accompagnait toujours chez le Juge de paix de 
Coutras. C'est Sarrazin qui aurait imaginé une pré- 
tendue invitation de ce magistrat; c'est Sarrazin qui 
aurait fait la leçon en route au faux témoin. 

«La conduite de Sarrazin, dans toute cette af- 
faire, dit l'acte d'accusation, a eu, on doit le dire, 
quelque chose d'étrange qui ne s'explique pas, et 
qui tendrait à laisser croire qu'il n'était pas fâché 
que l'accusation du meurtre de Gay se dirigeât sur 
les Lesnier plutôt que sur d'autres. Mais on n'aper- 
çoit, de la part de Sarrazin, aucune intervention 
active et directe pour atteindre ce but. 

« Le véritable instigateur du faux témoignage de 
la femme Lespagne, comme des menées plus ou 
moins coupables de Sarrazin, ne peut être que ce- 
lui qui a suborné Daignaud, et qui était intéressé h 
ce que les I^esnier fussent accusés, afin de ne pas 
être accusé lui-môme, Pierre Lespagne, en un 
mol. » 

Les divers propos de la femme Lespagne, rap- 
portés par des témoins dans l'instruction nouvelle ; 
l'invention du coup au côté reçu par Lesnier fils 
coïncidant avec le prétendu coup de parapluie 
donné par Daignaud; la rentrée de la femme Les- 
pagne au logis conjugal coïncidant avec l'arrestation 
de Lesnier tils, et précédant la série des déclarations 
mensongères de 1 épouse pardonnée, tout cela éta- 
blit clairement la subornation des faux témoins par 
Lespagne. 

La subornation fournirait, à elle seule, une pré- 
somption île la nature la plus grave contre Lespa- 
gne, en le montrant auteur du meurtre et de l'in- 
cendie du Petit-Massé. Mais l'information nouvelle 
a recueilli d'autres indices. Lespagne, d'ailleurs, a 
avoué, se reconnaissant seulement la cause involon- 
taire de la mort de Gay et de l'incendie qui a suivi; 
mais ses indiscrétions dans la maison d'arrêt de 
Libourne lui ont enlevé jusqu'au bénéfice d'une 
imprudence et d'un accident. L'arrangement des 
assiettes, maladroitement combiné après coup, la 
nature de la plaie, tout le dément, tout l'accuse. 

Depuis lors, il est vrai, Lespagne s'est rétracté, 
expliquant ses aveux par l'intimidation exercée h 
son égard; mais cette intimidation prétendue avait 
cessé, lorsqu'à son arrivée dans la maison d'arrêt il 
reproduisait ses aveux dans des confidences encore 
plus explicites. 

Il y a plus; en dehors des aveux de Lespagne, 
l'enlèvement du vin opéré par Lespagne, Beaumainc 
et Cbenaud, les propos de Beaumaine et de Lespa- 
gne recueillis sur la route, les déclarations de la 
veuve Maletille, le trouble et l'exclamation involon- 
taire de Lespagne à la vue de l'instrument du meur- 
tre, les propos mêmes de Lespagne antérieurs à 
l'information, ceux de sa femme et du maire Sarra- 
zin : tout se réunit pour montrer dans Lespagne le 
meurtrier et l'incendiaire du 15 novembre. 

(Jnant à Beaumaine, a les investigations dirigées 
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contre lui n'ont produit aucune charge, et, s'il parait 
établi qu'il a été présent, "rien n'indique sufhsam- 
mcnt, quant à présent, qu'il y ait pris pari. » 

A la suite de l'acte d'accusation, M. le Procureur 
général fait l'exposé de l'affaire. Co n'est pas un ré- 
quisitoire anticipé; c'est un simple récit d'une 
« Iriste et douloureuse histoire. » Il s'attache surtout 
ii expliquer l'erreur déplorable de la justice, il dit 
la courageuse mission que s'est imposée Lesnier 
père. 

« Efforts longtemps stériles, dont le condamné 
coufiuit le succès à la Providence. Des lettres tou- 
chantes, sorties de sa plume, vous montreront qu'il 
n'a jamais désespéré de la justice d'en haut. Mais 
avec le temps, je dois le dire, il en était venu à 
désespérer de celle des hommes; et, quand il en 
parlait, ce n'était plus qu'avec des mots amers que 
nous ne voulons pas lui reprocher au seuil de ce 
procès, et que nous sommes les premiers à lui par- 
donner, si votre verdict lui rend le droit de se 
défendre encore une fois devant des juges mieux 
informés. 

« Lesnier était injuste, Messieurs : au moment 
même où, aigri parle malheur, il accusait d'une 
indifférence iniquement calculatrice les magistrats 
de son |*ays, ces magistrats remplissaient leur de- 
voir, qui est de chercher la vérité partout et tou- 
jours, sans préoccupations personnelles et quelles 
qu'en puissent être les conséquences. Us agissaient 
sans bruit, avec prudence, circonspection , fer- 
meté... Un jeune magistral, qu'il faut citer avec 
honneur, le Procureur impérial de Libournc, pre- 
nait lui-même la direction de celte affaire, faisait 
procéder discrètement aux premières vérilieations, 
explorait l'existence des preuves,... puis, tout d'un 
coup, apparaissant au milieu de la population qui 
avait vu s'accomplir le crime, l'entendait, pour ainsi 
dire, tout entière, rassemblait dans son information 
rapide les preuves éparses dans le cours de sept 
années, et, par la seule puissance de la vérité ainsi 
mise en lumière, arrachait à ces trois accusés des 
aveux incomplets sans doute, mais pourtant dé- 
cisifs. 

«Telle est, Messieurs, l'histoire sommaire de 
l'accusation que vous allez avoir à juger; elle sort 
du cercle ordinaire de celles qui vous sont soumises, 
non seulement par sa gravite, mais encore par les 
conséquences légales qu'elle doit entraîner. 11 y a 
ici en présence une culpabilité et une innocence; 
le triomphe de l'une est la condamnation de l'autre, ! 
et, selon que votre verdict punira ou absoudra les 
accusés présents, vous ouvrirez ou vous fermerez 
la porte à l'une de ces épreuves, rares et solennelles, 
où la justice revient sur sa trace, réexamine avec 
uo nouveau flambeau son œuvre du passé, et se re- 
cueille ensuite pour répondre à la plus poignante 
interrogation qu'elle ait jamais à s'adresser : Ai-je 
donc été trompée? » 

Un procède à l'interrogatoire des accusés. Lespa- 
gne et sa femme sont emmenés par des gendarmes; 
Daignaud reste seul. 

M. le Présidait, à Daignaud. — Keconuaissez- 
vous avoir, en 1848, induit la justice eu erreur? 

Daignaud. — Je le reconnais; j'en demande par- 
don à Dieu et à la justice : je l'ai fait bien malgré 
moi. C'est Lespagne qui m'y a forcé. Je lui devais 
une somme de 15 francs environ pour fourniture de 
pain. Quelques jours après la mort de Gay, il me 
dit : — « Ooiriez-vous que ces f gueux de Les- 
nier prétendent que c'est moi qui ai tué ce vieillard ; 
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ce sont pourtant bien eux qui ont fait le coup : il 
faut que vous disiez que ce sont eux. » Je lui ré- 
pondis que je n'en savais rien, et que je ne pouvais 
attester une pareille chose. Lespagne me menaça 
alors de me poursuivre et de me faire vendre mon 
mobilier; néanmoins je ne voulus pas y consentir. 
Le lendemain, la femme Lespagne viut faire de nou- 
veaux efforts pour me déterminer à faire cette dé- 
claration : je refusai encore. Enfin, Lespagne me dit 
nue des gens qui avaient commis un pareil crime 
étaient bien capables d'arrêter sur un chemin public, 
et il exigea que je dise que j'avais été arrêté pât- 
eux, en me menaçant de nouveau de me poursuivre 
si je n'y consentais pas. Craignant alors de me voir 
jeter sans ressource sur le pavé, moi et ma famille, 
j'eus le malheur de consentir à ce qu'il me deman- 
dait. 11 me dit que Lesnier devait diner ce soir-là 
chez Catbcrineau, qu'il fallait faire semblant d'avoir 
été arrêté dans un oois tout prés de là; qu'il fallait 
ensuite courir jusque chez Teurlay et y faire sem- 
blant d'être effrayé; qu'il fallait même demander à 
Teurlay de me faire accompagner pour rentrer chez 
moi. Lespagne me déchira même ma veste pour 
mieux faire croire, à une lutte. Je fis ce qu'il voulut, 
et, le soir même, j'allais porter plainte au maire, 
qui en dressa procès-verbal. 

La femme Lespagne, ramenée, soutient que si elle 
a dit devant M. le Procureur impérial de Libourue 
qu'elle avait Tait un faux témoignage en 1848, c'est 
qu'on lui a fait peur. 

If. If Procureur général donne à l'accusée lecture 
de ses déclarations du 111 août 1854. 

M. le Président, après cette lecture. — Femme 
Lespagne, persistez-vous dans les déclarations men- 
tionnées dans ce procès-verbal? 

II. Oui, Monsieur, c'est bien la vérité. 

11 ressort des explications confuses données par 
l'aCCUSâe qu'elle entend toujours mettre au compte 
de Lesnier lils les propos allégués dans sa première 
déclaration du 14 -décembre 18-17. Cette déclaration 
aurait été faite spontanément, et sans aucune sug- 
gestion étrangère. Quant à celle du 28 décembre, 
elle aurait été suggérée par le maire et par le curé. 
« A ce moment, le curé m'avait déjà entreprise et 
m'avait déjà engagée à charger Lesnier; mais il ne 
m'avait pas encore donné d'argent. » 

D. A quelle époque avez-vous su que c'était votre 
mari qui avait tué Gay? 

R. Je ne l'ai su que depuis que nous sommes 
arrêtés. 

M. le Président donne lecture des déclarations 
faites par Marie Cessac, le 4 septembre 1854, des- 
quelles il résulte que, depuis longtemps, son mari 
lui avail avoué le meurtre. 

— Si j'ai dit cela, répond la femme Lespagne, 
c'est qu'on m'a fait peur; et puis, on m'avait dit à 
la prison que mon mari avait tout avoué et était un 
homme perdu : alors, j'ai cm que c'était lui qui 
avait fait le coup. 

— Persistez-vous dans vos aveux? demande M. le 
Président à Lespagne. 

Lespagne. — Non, Monsieur; si j'ai dit que c'est 
moi qui avais tué Gay, c'est parce qu'on m'a fait 
peur, et qu'on m'a menacé de l'échafaud. 

D. Cependant, il est assez peu probable que des 
menaces de ce genre, en admettant qu'elles vous 
aient été faites, ce qui est impossible, aient pu vous 
déterminer à vous avouer cou|>ablc d'un crime que 
vous n'auriez pas commis. Je vous ferai remarquer, 
en outre, que vous êtes entré dans des détails tel- 
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lement circonstanciés, qu'il semble peu vraisem- 
blable que vous n'ayez cédé qu'à la contrainte. 

M', le Président donne lecture des aveux de Les- 
pagne. 

Lespagne. — Je reconnais avoir dit tout cela; 
mais ce n'était pas la vérité; si je l'ai dit, c'est que 
M. le commissaire de police et les gendarmes m'ont 
fait peur. Je ne suis pas coupable, et je n'ai rien fait. 

D. Oaignaud prétend que c'est vous qui l'avez 
suborne? 

R. C'est un mensonge; je n'ai jamais rien dit à 
cet homme. 

Les témoins sont entendus. Le premier est 
M, Viaull, Juge de paix à Coutras. Il raconte l'in- 
formation première île 1847. Il retrace l'altitude de 
la femme Lespagne, lors de ses démarches auprès 



de lui. — «Je crus qu'elle disait la vérité. Ses dé- 
clarations me parurent si graves, que je dus admet, 
tre la culpabilité de Lesnier. » 

M. le Président, au témoin. — Quelle est la répu- 
tation de Lespagne? 

R. Jusqu'au moment où des bruits ont com- 
mencé à courir contre lui, sa réputation était 
bonne. Son caractère est sombre et réservé: il 
passe pour être vif. Aujourd'hui encore, je ne crois 
pas qu'il ait été au Petit-Massé avec l'intention pré- 
conçue de tuer Gay; en un mot, je le crois coupa- 
ble, mais non pas criminel d'intention. 

D. Quelle était la réputation du curé de la corn- 
mune? 

R. Je dois dire qu'il ne jouissait pas de la consi- 
dération publique. Je sais qu'il a eu des difficultés 
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avec Lesnier. Un jour même, ils comparurent de- 
vant moi, et, comme Lesnier semblait taire allusion 
à des fails gnivcs qu'il avait à lui reprocher, le curé 
l'ayant pressé de s expliquer, Lesnier repondit : — 
« Je ne puis en dire davantage, Monsieur, parce 
que je suis frère, d On disait, eu effet, qu'il avait 
pour In sœur de Lesnier des attentions compro- 
mettantes. 

M. Sovlè, médecin qui pratiqua l'autopsie de 
Gay, en 1847, relrace ses observations de celle épo- 
que. 

ill. le Procureur général, au témoin. — Il ré- 
sulterait de certaines déclarations que Gay aurait 
été frappé au moment où il se penchait sur une 
barrique, comme pour empêcher qu'on ne l'enle- 
vAt. Celle hypothèse concorde-t-elle avec la posi- 
tion de la blessure? 

R. Oui, Monsieur, très-bien. En supposant un 
homme placé de l'autre côté de la barrique, et vou* 
lant donner un coup de marteau, ce coup devait 



porter précisément à l'endroit où Gay a été frappé. 

if. IVadal, commissaire de police à Coutras, lors 
de l'information de 1854. M. le Procureur général 
lui demande s'il est vrai que M. le Procureur impé- 
rial de Libourne ait menacé Lespagnc de l'échafaud. 

R. C'est tout a nul inexact. On a, au contraire, 
toujours cherché à prendre Lespagne par la dou- 
ceur. M. le Procureur impérial s'est borné à enga- 
ger Lespagne à dire la vérité et à tout avouer s'il 
était coupable. Il lui a fait comprendre qu'il s'expo- 
sait, s'il gardait le silence, à ce que sa conduite fût 
jugée plus sévèrement. 

'Lesnier fils est entendu, vu sa position légale, à 
titre de renseignement. Il veut relater les laits qui 
le concernent; mais son émolion est telle, qu'à plu- 
sieurs reprises, il est obligé de s'arrêter. M. le Pré- 
sident l'engage, avec bonlé, à s'asseoir et à se re- 
cueillir. Un peu remis, il se lève : 

— « Messieurs, dit-il, en s'adressant aux Jurés, 
en 1848, je comparaissais devant cette Cour ac- 
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cnsé d'un horrible crime; j'avais à défendre ma 
tête. Le premier témoignage porté contre moi fut 
celui de Daignaud, qui disait avoir été arrêté par 
moi sur un chemin public, et nue je lui avais de- 
mandé la bourse ou la vie. J'offris de prouver que 
j'étais ce soir-là chez un nommé Catherineau; mais 
le témoignage de Daignaud prévalut.... Puis, la 
femme Lespagne déposa; elle était tellement émue, 

§u'il fallut lui lire les dépositions qu'elle avait faites 
ans l'instruction, etelle n'osait me regarder en face.» 
M. le Président. — Lcsnier, les propos que la 
femme Lespagne vous a attribués, relativement à 
l'empoisonnement de son mari et au meurtre de 
Gay, sont-ils fauxî 

H. Ils sont complètement faux. 

M. le Procureur général se lève et, d'une voix 



émue, donne lecture de la lettre suivante écrite 
par Lesnier, le 5 février 1851, à M* flergerès. 

a Monsieur, 

« Je m'empresse de répondre à votre lettre datée 
du 30 janvier dernier; je vous remercie infiniment 
des bons conseils que vous me donnez, je m'effor- 
cerai toujours de les mettre en pratique, et par là 
de me rendre digne de votre bienveillante protec- 
tion. M. le Commissaire de marine, administrateur 
du bagne, a eu la bonté de me donner connaissance 
des pièces nue vous lui avez envoyées; puisqu'elles 
ont été refusées, j'attendrai avec résignation le 
temps voulu pour obtenir une réduction de peine, 
en sollicitant auprès de vous la continuation de vo- 
tre protection. 





Va, mon fili, loo père le rette (paor M). 



«Vous connaissez l'affaire malheureuse pour la- 
quelle je suis condamné; j'ai eu des torts, je me 
suis laissé aller à tous les égarements de la jeu- 
nesse; mais je n'ai point commis le crime qui m'a 
été imputé; si je dois passer le reste de mes 
jours au bagne, j'y suis résigné ! Mais ce n'est point 
en esprit d'expiation que j'accepte ma peine; je 
m'y résigne en déplorant l'aveuglement de mes 
juges, et pour cela je n'ai qu'à citer la déposition 
de la femme Lespagne et celle de Daignaud, deux 
dépositions qui ont dù rester gravées dans Totre 
mémoire. 

« Je vous l'avoue naïvement, il m'arme, dans des 
moments de rêverie, d'être tenté de croire que je 
serais plus heureux si j'étais coupable; car. après 
tout, si j'avais les mains souillées de sang, je serais 
à ma place dans un bagne. 

a Relativement à ma position, aujourd'hui je serais 
un ingrat si je manquais à me bien conduire au ba- 
gne, car M. le commissaire m'a accordé une grande 
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faveur, H m'emploie à écrire; pour moi, c'est tout 
ce que ie peux désirer; il me semble que je suis 
rentré dans ma sphère, et, dans celte position, je me 
sens le courage d'attendre l'accomplissement des 
desseins de la Providence. 

« Je suis, Monsieur, avec un sentiment profond 
de reconnaissance, votre très-humble et très-obligé 
serviteur, 

c Lesnier. > 

Cette grande dignité dans le malheur produit 
une vive impression sur l'auditoire, déjà remué 
par la voix sympathique de M. le Procureur général. 
M. Raoul-Oural lit encore quelques passages de ces 
lettres où, du fond du bagne, Lesnier fils exprimait 
à son père ses doutes sur la possibilité d'une répa- 
ration légale. Le malheureux ne croyait plus à U 
justice, a Notre réponse, dit M. le Procureur géné- 
ral, est dans ce procès, d 

M. Itaoul-Duval fait connaître l'excellente con* 
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duile de lesnier pendant ces sept années d'é- 
preuve; elle est attestée par M. de Friocourt, cx- 
comruissaire des chiourmes à Rochefort; par M. le 
Procureur impérial de Brest. 

L'audition des témoins est reprise. 

Jean Renard, charron au Petil-Barreau, commune ! 
du Fieu. — Quelque temps avant l'arrestation de 
Lesnier. je me trouvais à la porte du cuvier de 
M. Mathé, lorsque le nommé Louis Daiguaud 
m'accosta, et, après quelques paroles échangées, 
me parla du crime qui préoccupait alors toute la 
commune. — « Croyez vous, lui dis-jc, qu'on retrou- 
vera ce que l'on cherche ? — Oh î dit-il, on ne le 
retrouvera pas. — Comment, on ne le retrouvera 
pas? — Non, reprit-il d'un ton trés-affirmatii', je sais 
qu'on ne le retrouvera pas; d'ailleurs, on cherche 
trois barriques de vin, mais en les chargeant, on en 
a défoncé une et on en a fait brûler les douves. — 
Peste! lui dis-je, ceux qui ont pris le vin ont hien 
certainement tué Gay. Et qui vous a dit cela à 
vous? — C'est en allant à la foire de Saint-Médard. . 
— Eliez-vous beaucoup de monde quand on vous a 

dit cela? — Nous étions cinq ou six ; c'est un » 

Comme il allait achever, le nommé Renard, tailleur, 
demeurant aux Rondiers, survint et interrompit 
notre conversation. 

Comme ce que m'avait raconté Louis Daiguaud | 
m'avait vivement frappé, ayant eu occasion de le 
revoir le même jour, au moment où il revenait de 
son travail, je ramenai la conversation sur ce sujet, 
et je lui demandai qui lui avait dit cela et comment I 
il savait toutes ces choses; il hésita beaucoup a • 
répondre, et je crus comprendre qu'il craignait de 
se compromettre. Lorsque l'affaire fut jugée aux 
assises, me trouvant dans la salle des témoins, je vis ! 
Louis Daiguaud prendre Milon à part, et ayant 
écouté ce qu'il lui disait, j'entendis ee qui suit : — I 
«Comment, dit Louis Daiguaud, vous prétendez que, 
le soir où j'ai été attaqué, Lesnier père était chez 
lui? — Oui, reprit Milon, j'en suis très-sûr, il était 
à souper avec sa femme, il voulait même me faire 
souper avec lui. C'est vers les sept heures, et la 
lumière était déjà allumée : je ne sais pas comment 
vous vous en tirerez, mais votre position me parait 
embarrassante. — Ah bah! reprit alors Daiguaud, 
après un moment d'hésitation et d'un air interdit, je 
vais dire que je n'ai reconnu que le fils. » 

D. Pourquoi n'avez-vous pas parle de cela lors de | 
la procédure de 1818? 

R. Je n'ai pas osé, parce que je croyais être seul. 

D. Un nommé Sautreau ne vousa-l-d pas dit qu'il 
avait entendu le complot ? 

R. Le lendemain de l'incendie, je fus voir Antoine 
Sautreau; il me demanda : — «As-tu été au feu celte 
nuit? — Oui, lui dis-jc, le pauvre Gay est mort. — 
Gay est mort r — Oui, repris-je , il est mort parce 
qu on l'a tué. » — Puis, après un moment de réflexion, 
il ajouta : — » Tiens, j'ai entendu, dimanche, un 
complot. — Quel complot K lui dis-jc. — Oh! 
reprit-il, avec hésitation, je ne puis pas le dire. » 

Le témoin ajoute que, dans les relatious qui 
existaient entre Lesnier et la femme Lespagne, 
c'est cette dernière qui a fait les avances. Renard 
l'a vue se jeter au cou de Lesnier et l'embrasser. 

Louis Gauthier raconte sa conversation avec. Dai- 
gnaud, les aveux de ce dernier, et il ajoute : — 
Le dimanche 14 novembre 1847, mon beau-père 
Antoine Sautreau se trouvant chez M. Sarrazin, à 
Saint-Médard, chez lequel travaillait Lespagne, vit 
entrer Lespagne père qui prit son fils à part et s'en- 



tretint à voix basse. Mon beau-père, qui était tout près 
d'eux, entendit Lespagne père dire : Tu viendras 
demain soir; ce que tu sais, c'est convenu. Lorsque 
mon beau-père apprit le surlendemain l'événement, 
il me dit de suite: — «Tiens, pardieu ! j'ai entendu le 
complot ; Lespagne est venu dimanche dire à son 
fils de venir le lendemain au Fieu, que ce qu'il savait 
était convenu. » 

Cependant, comme mon beau-père vit que la 
justice portait ses soupçons ailleurs que sur Lespa- 
gne, il ne crut pas devoir en parler; malheureuse- 
ment aujourd'hui il est mort; mais j'affirme qu'il 
me l'a dit. Je sais, au surplus, qu'il en a parlé à Jean 
Renard. 

Jacques (iautey, cultivateur et sacristain au Fieu. — 
Dans la nuit du 13 au 10 novembre, vers une heure 
du matin, ayant entendu crier, je me levai et j'a- 

Iktçus qu'un incendie avait éclaté dans le lieu du 
'etit-Massé, situé à environ dix minutes de marche 
de chez moi; je m'empressai de réveiller les habi- 
tants du bourg et notamment Lesnier fils, mon 
proche voisin; je dus frapper trois fois à sa porte 
avant de le réveiller. Je lui criai que le feu était au 
Pelit-Massé. Lesnier sortit aussitôt vêtu de son pan- 
talon et d'une chemise, et se dirigea vers le feu. 
Quelque temps après et vers deux heures et demie 
du matin, Lesnier lils, qui paraissait tout stupéfait 
de cet événement, me pria d aller chercher sou pi re 
qui demeurait alors à la Grave-d'Or, village situé à 
une demi-heure du Pelit-Massé. 

Comme on savait qu'il avait acheté le bien de 
Gay, il dit qu'il avait besoin des conseils de son 
père, pour savoir ce qu'il devait faire en cette 
circonstance. J'arrivai chez Lesnier père vers trois 
heures du malin et peut-être trois heures et demie; 
j'aperçus sa charrette chargée de fumier devant sa 
porte; je le réveillai et lui appris ce qui venait 
d'arriver : il manifesta un profond élonnement en 
même temps que beaucoup de chagrin. Sa femme 
parut surtout bien affligée du sort du pauvre Gay; 
il partit aussitôt avec moi pour le Petit-Masse. Là, 
Lesnier fils me dil de garder les lieux, qu'il me 
payerait ma journée. 

l.e lendemain de l'incendie, dans la matinée, 
j'aperçus Lespagne el Justin Beaumaine passer avec 
leurs charrettes, chargées de vin, à cinquante mètres 
environ de la maison incendiée. Je les appelai en 
leur disant de venir voir le pauvre vieux qui était 
mort, ce qu'ils firent aussitôt. En passant, ils 
jetèrent un coup d'œil rapide sur le cadavre qui était 
étendu sur une paillasse, et s'approchèrent du foyer 
qu'ils parurent examiner avec un peu plus d'atten- 
tion, et ils se retirèrent immédiatement. Je ne me 
rappelle pas qu'il aient rien dit. 

M. le Procureur général. — Chenaud n'était-il pas 
avec Lespagne et Beaumaine en ce moment î 
R. Je ne l'ai pas vu. 

D. De la place où vous étiez, pouvait-on distinguer 
les charrettes sur le chemin, et combien y en avail- 

R. Je n'en voyais que deux. 

Nous n'ayons pas besoin de faire remarquer 
au lecteur combien la déposition du sacristain 
Gautey a changé de caractère. Rien de plus naturel, 
cette fois, que la conduite de Lesnier fils. Il ne 
s'oppose pas à ce qu'on sonne le tocsin; il n'agit 
pas de prudence : il est simplement affligé, ainsi 
que tous les siens, inquiet d'un événement dont il 
pressent vaguement les suites lâcheuses. Et celte 
charrette de Lesnier père à la Grave-d'Or, qui n'a 
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pu servir au transport des produits du vol, et dont 
on nous parle pour la première fois; et ces char- 
rettes de Lespagne et de Beaumaine que nous voyons 
entrer en scène. Cette fois, l'indifférence suspecte 
en présence du cadavre est mise au compte d'au- 
tres que de Lesnier. Tout cela veut dire que le 
vent a tourné depuis sept ans, et que le cure Dcl- 
mas est mort dans l'intervalle. 

M. le Président, à Gautey. — Daignaud ne vous a- 
t-il pas dit qu'il avait été arrêté par les Lesnier? 

R. Oui, Monsieur, il m'a dit que Lesnier père 
s'étant embarrassé dans' des ronces était tombé par 
terre , et qu'il avait renversé Lesnier fils d'un coup 
de parapluie dans la poitrine. Quelque temps après 
le jugement, Milon ra'ayant raconté ce qui s'était 
passé entre lui et Daignaud dans la chambre des lé- 
moins, à la Cour d'assises, je lui répondis : — a Louis 
est un menteur; il m'a dit, à moi, qu'il avait reconnu 
le père et le fils, et je crois bien qu'il n'a pas été 
arrêté du tout. » 

D. Chenaud ne vous a-t-il pas dit que Lespagne 
devait enlever le vin de Gay, la nuit même des 
crimes ? 

R. Oui, Monsieur. 

D. Qu'avez-vous dit, en 4848, devant la Cour 
d'assises? 

R. J'ai dit qu'un jour Lesnier m'avait dit que, 
quand Gay serait mort, nous ferions une bonne 
ribotte. Que ça ne tarderait pas, parce que M. Lamo- 
the, le médecin, lui avait dit qu'il n'avait pas long- 
temps à vivre. 

Jacques Beaumaine dit Justin , beau-frère de 
Lespagne, dit avoir été à l'incendie, comme les 
autres, avec son frère. Le malin, vers cinq heures, 
il se rendit avec sa charrette et ses vaches chez 
Lespagne, pour l'aider à faire un charroi de vin 
jusqu'à Saint-Médard. Il y avait dix barriques. 
Chenaud fut du voyage. 

M. le Président "fait remarquer au témoin une 
contradiction étrange entre sa déposition de 1847 
et ses récentes déclarations à Libourne. En 1847, 
il savait que Lespagne devait se payer en vin de sa 
créance sur le vieux Gay, et que ce vin devait être 
enlevé le 46 novembre; en 4854, il l'a oublié. 
Beaumaine se rejette sur le défaut de sa mémoire. 

Damai, scieur de long, rapporte deux propos de 
la femme Lespagne. Elle lui dit : — « Que voulez- 
vous? Il fallait bien que j'en fisse périr un des deux.» 
line autre fois, voyant passer le vieux Lesnier : — 
« Il recherche, dit-elle; mais il a beau faire, il ne 
réussira pas. » 

La femme Lespagne. — Darnat est un menteur ; 
il m'en veut. 

Après Darnat, faraud déclare que, trois jours 
après le crime, Marie Cessac lui dit : — « Oh ! mon 
Dieu, ce pauvre jeune homme sera bien accusé, 
mais ce n est pas lui qui l'a tué. » 

Etienne Gendre, tailleur de pierres, rapporte ce 
propos de la femme Lespagne : — « Nous savons 
bien qui c'est, et que ce ne sont pas eux; mais nous 
ne sommes pas fâchés qu'ils soient dedans. » 

La femme Lespagne. — Ce sont des mensonges; 
c'est un faux témoin. 

M. le Procureur général. < — Vous avez avoué ce 
propos dans l'instruction. 

La femme Léger Magire a su par Coculct les 
paroles compromettantes prononcées par Lespagne 
dans sa querelle avec sa femme. 

Jean Claverie, cultivateur. — Lespagne père, 
après l'arrestation des Lesnier, me ait : « Que 



croyez-vous que voulait faire ma bonne bête de 
fille? Ne roulait-elle pas faire arrêter mon fils aussi? 
Elle avait prêté des pantalons de son mari à Les- 
nier pour aller faire le coup, et comme on aurait 
trouvé les pantalons de mon fils tout saignevx, on 
l'aurait arrêté. » 

Anne Sarrazin. — La femme de l'ancien maire 
Sarrasin m'a dit savoir par la femme Lespagne que 
ce n'était pas Lesnier, mais Lespagne, qui avait fait 
le coup. M. Sarrazin, qui était présent, dit à sa 
femme : a Malheureuse, si tu étais appelée, que di- 
rais-tu? - Eh bien! reprit-elle, je dirais qu'elle Ta 
dit. » 

Catherine Peychaud, femme Sarrazin, reconnaît 
que, en 4848, la femme Lespagne lui désigna son 
mari comme le meurtrier. 

M. le Président, — Et vous n'avez pas répété 
ce propos à la justice! Ainsi, dès 1848, on savait 
dans le pays que ce n'était pas Lesnier qui avait 
commis le crime! Que saves-vous encore? 

R. J'ai entendu dire plusieurs fois chez moi que, 
pendant que Lespagne enlevait le vin, une barrique 
s'était défoncée, et que, ne sachant comment faire, 
son beau-frère lui avait dit : o Eh bien ! cassons la 
pipe au vieux ! » Le témoin ajoute, ainsi que l'ont 
dit plusieurs autres, que c'est la femme Lespagne 
qui courait après Lesnier; elle l'a entortillé. 

La femme Lespagne. — M"» Sarrazin est une 
menteuse; elle m'en veut, parce qu'elle est jalouse. 

.!/■• veuve Gendreau. — La femme Sarrazin me 
dit un jour : o Si Sarrazin avait voulu, il aurait bien 
découvert, dans le temps, les coupables; mais il 
était trop bien avec les Lespagne. » 

La femme Chamarly, ancienne servante du maire 
Sarrazin, a entendu son maître dire de Marie Cessac : 
« Elle devrait baiser la trace de mes pas; car si elle 
est là où elle est, c'est bien à moi qu'elle le doit, n 

Au cultivateur Lapluie, Sarrazin a dit : « Il vaut 
mieux que ce soit Lesnier, qui est étranger pour 
nous, que Lespagne, qui est père de famille. Si 
j'avais bien voulu, j'aurais su trouver le vin de 
Gay. » 

Pierre Sarrazin, ancien maire, nie ce propos ; 
puis, il revient sur sa dénégation et déclare avoir 
dit seulement qu'il valait mieux que ce fût un étran- 
ger qui eût déshonoré la commune. Ijipluie, rap- 
pelé, insiste; Sarrazin balbutie, et marmotte entre 
ses dents : o Je vous retrouverai plus tard. » Plu- 
sieurs témoins confirment le dire de Lapluie. a Ce 
sont des menteurs, s'écrie Sarrazin ; je suis un 
honnête homme. Je n'étais pas devin, pour savoir 
ce qui s'était passé. On m'en veut; c'est un complut 
ourdi contre mon repos. » 

D. Pourquoi accompagniez • vous toujours la 
femme Lespagne chez le Juge de paix ? 

R. C'est que M. le Juge de paix m'avait recom- 
mandé de ne pas la perdre de vue. 

M. te Juge de paix. — Je n'ai jamais dit & 
M. Sarrazin de m'amener cette femme. 

Il ressort des procès-verbaux de l'instruction que 
Sarrazin savait le charroi du vin fait par Lespagne, 
le 46 novembre, et qu'il n'en a pas averti la justice. 
Sarrazin a aussi étrangement altéré la situation de 
Lesnier fils et le chiffre de ses dettes. 

Un fait des plus curieux, c'est que les énergiques 
obsessions de Lesnier père avaient, en 4850, tiré 
de Sarrazin une pétition au Président de la Répu- 
blique, dans laquelle l'ancien maire déclarait qu'il 
n'avait jamais cru Lesnier fils coupable. Sarrazin, 
à qui on oppose cette pétition, la taxe de fausse. 
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Mais on ia lui présente; elle est tout entière écrite 
de sa main, et il est obligé de la reconnaître. 

M. le Procureur général. — On n'aurait pas été 
Taché de faire gracier Lesnicr; ce pauvre jeune 
homme s'en fût contenté à celle époque, et l'af- 
faire eût été terminée. 

M. le Président. — Sarrazin, allez vous asseoir; 
votre conduite, dans cette affaire, a été bien su- 
specte. 

François Tevrlay, cultivateur, a livré du vin a 
Sarrazin, la veille de la mort de Gay. Lespagne 
était là, qui dit : — « Demain matin, j'irai faire 
enlever le vin de Gay. » Le lendemain, apprenant 
l'événement du Petit-Massé, le témoin se demanda 
comment Lespagne aurait pu faire enlever son vin. 

Drauhaut (Guillaume) a entendu le jeune Male- 
fille dire, en causant de la condamnation de Les- 
nier, que Lespagne et Beaumaine avaient fait le 
coup. Malclilie raconta la scène du Petit-Massé, 
sans dire de qui il tenait ces détails. 

Jean Malefille a su, par son jeune frère, que 
Lespagne avait pris un acquit-à-caution pour en- 
lever le vin de Gay. Lespagne nie avoir jamais parlé 
de chose semblable. Jean Malefille ajoute que lors- 
que le commissaire de police commença son en- 
quête au Fieu, la femme Lespagne lui dit : — « Eh ! 
cours vite chez ta mère; recommande-lui surtout 
de ne rien dire, si elle sait quelque chose. » 

La femme Lespagne. — J'ai dit seulement : 
« Qu'est-ce que ta mère peut rapporter de plus que 
les autres?» 

Jean Malefille jeune a reçu aussi les confidences 
de son frère Pierre sur la scène du Petil-Massé. 
Pierre paraissait savoir ces choses par la femme 
Lespagne. Le lendemain du meurtre, Malefille aîné 
parla de l'acquit-à-caulion pris, la veille de l'évé- 
nement, par Lespagne. 

Jr". le Président. — Ainsi, Lespagne, il est cer- 
tain que vous deviez enlever le vin de Gay, et ce- 
pendant, le lendemain de l'assassinat, vous allez 
voir le cadavre de Gay, et vous ne parlez pas du 
payement en vin qui vous devait être fait ce jour-là 
par la victime ; vous ne vous informez pas même 
si le vin existe encore et s'il n'a pas été détruit dans 
l'incendie. 

K. En effet, ie n'en ai pas parlé. 

La veuve Malefille rapporte les confidences de son 
fils. — « Comment a-t-il pu laisser condamner un 
innocent?» s'écrie M. le Président. — « Que vou- 
lez-vous, répond la veuve, il était seul témoin, et 
ces gens étaient ses parents. » 

D. Vous comprenez toute la gravité de votre dé- 
position : je vous adjure de dire si c'est bien la vé- 
rité. 

H. Oui, je vous le jure; c'est bien assez doulou- 
reux pour moi d'avoir à le dire. 

La fimme Lespagne. — Je n'ai jamais rien dit à 
Malefille; tous ces gens-là s'entendent ensemble. 

D. Et vous, Lespagne, qu'avez-vous à dire? 

H. Tout cela est faux. 

M. le I*résident. — Cependant, celte déposition 
se rapporte exactement à la déclaration que vous- 
même avez faite devant M. le Procureur impérial. 
Ce sont les mêmes faits, les mêmes détails, les 
mêmes circonstances. 

Lespagne. — Je ne l'ai pas faite. 

La veuve Malefille regagne sa place, avec les si- 
gnes de la plus vive douleur; arrivée à son banc, 
elle s'évanouit. On l'emporte. 

Marie Chenaud est la sœur de ce Chenaud qui fut 



demandé pour un charroi de vin par Lespagne. — 
« Votre frère est mort? • lui demande M. le Prési- 
dent. 

R. Oui, Monsieur. — D. Est-il mort prompte- 
ment? — R. En une nuit et un jour. — D. A-t-il 
eu des vomissements? — R. Il ena eu de très-violents. 

M. le Juge de paix du Fieu déclare qu'il a couru, 
à ce sujet, des bruits d'empoisonnement; une en- 
quête officieuse a été, récemment, commencée par 
le témoin. 

Michel Lafon. — J'ai entendu dire, dans la com- 
mune, qu'on soupçonnait que Malefille et Chenaud 
étaient morts empoisonnés. 

Frappier (François) raconte le propos de Beau- 
maine, le matin de l'assassinat. Les trois charrettes 
montées par Beaumaine, Lespagne et Chenaud pa- 
raissaient venir de Saint-Médard. En entendant par- 
ler ainsi Beaumaine, le témoin a bien pensé que 
c'étaient ceux-là qui avaient fait le coup. 

La femme Frappier a entendu les mêmes pa- 
roles, et sa déclaration concorde avec celle de son 
mari. Beaumaine nie, et traite la femme Frappier 
de misérable. M. le Président engage Beaumaine à 
mesurer ses expressions. 

Plusieurs témoins déposent du soulagement qu'é- 
prouva Lespagne, quand il eut fait ses aveux. Au- 
cune contrainte ne fut exercée contre lui ; il en- 
trait, avec calme, dans les détails les plus minutieux. 

Jean Harrère, gendarme, a conduit Lespagne à 
Coutras. Pendant la roule, dit le témoin, il me re- 
nouvela ses aveux. Je lui dis : « Pendant quelque 
temps, vous n'avez pas dù être tranquille? — C'est 
vrai, répondit-il ; pendant près de deux ans, je n'ai 
pas dormi. Il me semblait toujours entendre la gen- 
darmerie à ma porle. Je ne pouvais pas passer le 
soir devant la place où était la maison de Gay, et, 
le jour même, je faisais de grands détours pour l'é- 
viter.» 

Laulruite, gendarme, a causé avec la femme 
Lespagne; elle lui a dit que son mari avait tué Gay, 
mais sans le vouloir; qu'il lui en avait fait la confi- 
dence. 

Interpellée, la jemme Lespagne dit : — Je vais 
dire la vérité, puis la justice fera de moi ce qu'elle 
voudra. Lorsque, le t9 août dernier, au moment 
de partir du Fieu, mon mari a dit devant moi : 
« Maintenant, je suis tranquille ; je me suis débar- 
rassé», j'ai cru qu'il avait avoué. Il ajouta: iToi, 
ne dis rien. » Du reste, mon mari me parlait peu 
de ses affaires; il était d'un caractère sournois. 
Je l'engageai fortement à dire la vérité; il ne me 
répondit rien. 

M. le Président. — Femme Lespagne, vous êtes 
sur la limite d'un aveu; ie vous adjure de complé- 
ter vos dépositions. Quel motif vous a fait agir, en 
1848, contre Lesnier? 

R. J'en ai eu un grand repentir dans mon cœur, 
et j'en ai encore. 

D. Vous reconnaissez avoir fait un faux témoi- 
nage. Quel motif vous y a poussée ? 

R. Mou mari ne m'a pas dit les choses tout à 
fait. Mais j'ai compris que c'était lui qui avait fait 
le coup. Mon mari ayant avoué, j'ai fait comme lui. 

D. (Juàvez-vous avoué? 

R. Chaque fois que je parlais à mon mari de l'af- 
faire de Lesuier, il me répondait toujours : « Tant 
pis ! » De tout ce que j'eulendais dire, je compre- 
nais que mon mari était coupable. 

Un fait retirer l'accusé Lespagne. 

M. le Président a la femme Lespagne. — Ao- 



Digitized by Google 



LES FORÇATS INNOCENTS, LESNIER. 



cusée, vous avez révélé un fait dénié jusqu'à ce 
jour. Par le souvenir de vos enfants, je vous adjure 
de dire à la justice si vous lui avez tout dé- 
claré. La justice de Dieu ne pardonne que lorsque 
le repentir est sincère, que lorsque les aveux sont 
complets. Votre mari vous a-t-il avoué qu'il était 
coupable de l'assassinat de Gay? 

La femme Lespagne est vivement émue. Elle de- 
mande à se remettre un instant. Au bout de quel- 
ques minutes, elle prend la parole en ces termes : 
— Pardon, Messieurs, c'est une grande peine pour 
moi; je pense que la justice doit le comprendre ; si 
elle veut avoir des égards pour moi, elle en aura; si 
ce n'est pas pour moi, ce sera pour ma misérable 
famille. C'est une grande peine pour moi. Mon mari 
a eu le malheur , ce n'est pas mécham- 
ment, car il n'est pas méchant. Ma conscience ne 
pouvait pas le comprendre...., ma conscience le 
comprend aujourd'hui.... 

D. Eh bien! que vous a dit votre mari? 

K. Eh bien ! il m'a dit que c'était lui qui était 
l'auteur de la mort; il a dit qu'il n'était pas dans 
l'intention de tuer cet homme; il était allé pour 
lui réclamer ce qui lui était du. Moi, je n'étais pas 
présente; je ne sais pas comment cela s'est passé : 
il m'a dit qu'il avait donné une poussée à cet 
homme, même qu'il n'a pas cru qu'il était mort. 

D. Quand votre mari vous a-t-il dit cela? 

R. Quand le bruit courait que c'était lui qui avait 
fait le coup. 

D. Etait-ce lorsque la gendarmerie alla pour 
l'arrêter? 

R. Non, c'était avant. 

D. Quand votre mari vous fit cet aveu, vous fit il 
quelques recommandations? 

R. Non; mais lorsqu'il est parti de la maison, il 
m'a dit : « Quaut à toi, ne dis rien. » 

D. Votre mari vous a-t-il dit s'il était seul à enlever 
le vin du vieux Gay? 

R. 11 ne me l'a pas dit; s'il me l'avait dit, je le 
dirais. 

D. Savez-vous où il a amené le vin? 

R. Je sais qu'il en a conduit à Saint-Médard; je ne 
sais pas s'il en a conduit ailleurs. 

D. Vous a-t-il parlé de l'incendie? 

R. 11 m'a dit qu'il avait emporté de la chandelle, 
que le feu avait pu être mis. 

D. Vous a-t-il dit s'il avait emporté le cadavre? 

R. Non, il ne me l'a pas dit; si j'ai fait tout ce que 
j'ai fait, c'est à cause de mon fils. 

D. Puisque le souvenir de vos enfants est toujours 
là qui domine vos déterminations, peut-être obtien- 
drez-vous ceUe indulgence que vous sollicitez, si vos 
aveux sont plus complète. Votre mari vous a-t-il 
engagée à déposer comme vous l'avez fait dans 
rafTaire Lesnier? 

R. Non, Monsieur, jamais. 

D. Cependant vous avez dit à la justice que le 
lendemain du jour où Daignaud prétendait avoir 
été arrêté par Lesnier, Lesnier avait prétendu avoir 
reçu un coup au côté. Ceci dénoterait que votre 
mari a dû vous engager à charger Lesnier pour vous 
débarrasser de lui. Votre mari ne vous a-t-il pas 
dit cela? 

R. Non, Monsieur; tout ce que j'ai à me repro- 
cher, c'est d'avoir fait un faux témoignage. 

D. Il faut de toute nécessité que quelqu'un vous 
ait excitée à faire un faux témoignage? 

R. La personne qui m'accompagnait devant le 
juge m'a beaucoup soufflée. 



D. Que vous a-t-elle soufflé? 

R. Elle me disait : « Il faut bien te rappeler ce 
que tu vas dire.» 

D. Prenez conseil de votre conscience, prenez 
conseil de la justice divine. Ce faux témoignage, 
qui vous l'a fait faire? Dites-nous le nom du vérita- 
ble coupable. Est-ce bien le curé? N'est-ce pas 
plutôt votre mari? 

R. Je ne sais pas si mon mari n'a pas chargé 
quelqu'un de me le faire dire. 

D. Croyez-vous qu'il en chargeât quelqu'un? 

R. Je n'en sais rien. 

D. A-t-on employé le nom de votre mari pour 
vous faire faire ce faux témoignage? 
R. Non. 

D. Qui vous a dit de faire le faux témoignage? 
Dites la vérité. 

R. (Elle hésite.) On peut me faire peur. 

D. La justice ne doit pas vous faire peur. 

R. On m'a fait peur, on m'a dit que mon mari 
allait être perdu. 

M. le Président ordonne de faire rentrer Les- 
pagne. 

—Femme Lespagne, levez-vous. Vous sentez -vous 
capable de répeter devant votre mari l'aveu que 
vous avez fait tout à l'heure ? 

R. Je ne pourrais pas le dire, Monsieur. 

Lespagne, levez-vous. 

D. Tout à l'heure, votre femme a avoué que, 
dans une certaine circonstance, avant voire arres- 
tation, elle vous fit part de ses soupçons, et que, 
dans vos communications, vous lui auriez dit que 
vous étiez allé chez Gay, chercher du vin, que vous 
lui aviez donné un coup, et qu'il était tombé mort, 
mais que vous ne l'aviez pas fait exprès, voyons, 
avez-vous fait cet aveu? 

R. Non, Monsieur, je ne l'ai pas fait. 

D. RéDéchissez bien. Voyez, votre femme, qui a 
tout fait pour vous sauver, a fait cet aveu bien 
qu'il lui en coûtât. Ç'a été un soulagement pour 
elle, c'en serait un pour vous. Vous persistez donc ? 

R. Je persiste. Je n'ai jamais lait d'aveu. 

D. Mais vous avez dit la même chose à Maletille! 

R. Je ne l'ai pas dit. Je n'ai pas vu MalefHIc. 

D. Vous l'avez dit au Procureur impérial. 

R. Je lui ai fait un mensonge. 

La femme Lespagne se tourne du côté de son 
mari, et l'adjure de dire la vérité. 

Lespagne soutient qu'elle ne dit pas vrai. 

D. Femme Lespagne, vous rappelez-vous que lors- 
que M. le Procureur impérial est arrivé au Fieu, 
votre beau-frère Beaumaine est venu chez votre 
mère, et vous a dit : — Si je nuis enfoncé, je vous 
enfoncerai tous, et je dirai tout? 

R. C'est très-vrai, il l'a dit. 

Beaumaine, interpellé par M. le Président, dit 
qu'il a seulemeut prétendu que si on l'interrogeait 
dans l'affaire Lesnier, il dirait tout ce qu'il saurait. 

M. le Président ordonne la lecture de la déposi- 
tion de la iemme Cessac, mère de la femme Les- 
pagne. 

11 eu résulte que Justin Beaumaine a dit à sa fille 
et à elle, femme Cessac : — « Si je suis enfoncé, je 
dirai tout et je vous enloncerai tous. » 

M. le Président rappelle Justin Beaumaine, et 
l'informe que des soupçons planent sur lui, qu'il 
doit désirer de les voir s'évanouir. Serait-il possible, 
lui dit-il, que vous eussiez assisté comme simple 
spectateur à la lutte entre Gay et Lespagne? Peut- 
être avez-vous cru que vous ne pouviez remplir le 
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rôle de vil révélateur? Ne sentez-vous pas le besoin 
d'imiter la conduite de In femme Lespagne, et de 
vous décharger la conscience, en disant : «Voilà ce 
que j'ai vu; voilà ce que je sais?» 
. R. J'adjure Lespagne de dire la vérité, toute la 
vérité. (Se tournant vers Lespagne) : Dites la vérité. 

Beavmaine ajoute. — La femme Lespagne a mal 
interpiété ma déposition. J'ai dit que je ferais savoir 
la conduite de la femme Cessac; je n'ai pas dit que 
j'enfoncerais les autres. Je ne peux enfoncer per- 
sonne ; je ne crains pas d'être enfoncé. Je suis inno- 
cent. Si j'avais été coupable, je n'aurais pas fait les 
efforts que j'ai faits pour que Lespagne dise la vérité. 

M. le Président. — Le public tient lui aussi ses 
grandes assises. Il jugera l'accusé, les témoins, les 
magistrats eux-mêmes ; le public jugera qui a fait 
son devoir. 

Reaumaine excite Lespagne à dire la vérité, et 
va s'asseoir. 

M* Princeteau prie M. le Président de faire ap- 
procher à la barre M. Viault, pour demander à 
Lespagne de faire des aveux s'il est coupable. 

M. Viault, rappelé, dépose qu'il a lait des ef- 
forts auprès de Lespagne pour lui faire avouer sa 
culpabilité, non pas qu'il croie que sa volonté ait 
été pour quelque chose dans son crime. 

M. Viault, adjurant Lespagne. — Lespagne, il est 
temps encore. 

H. Monsieur le Juge, je ne peux rien dire. 

M. Viault. — Voyez votre femme ! 

R. Ma femme fait ce qu'elle veut. 

M. le Président. — Je dois dire, à l'honneur du 
barreau, que M* Princeteau a fait tous ses efforts 
pour amener Lespagne à faire des aveux. 

M. le Procureur général désire que M. Viault 
explique sa pensée. Celui-ci répond qu'il croit 
qu'une discussion a eu lieu entre Gay et Lespagne, 
et que Lespagne a tué Gay sans le vouloir. Gay au- 
rait pu tomber sur un corps dur dans le hangar ou 
dans le chai où est le vin. 

if. le Procureur général. — Vous faites-vous cette 
opinion d'après l'état des lieux ou d'après les 
débats? 

M. Viault. — J'avais cette opinion dès avant le 
débat. Ma pensée est que Lespagne n'avait pas 
l'intention de tuer Gay en y allant, ni même en 
frappant, c'est-à-dire que je ne crois pas qu'il fût 
venu au Petit-Massé avec l'intention préméditée de 
tuer Gay. 

Nous sommes au 15 mars, quatrième jour des dé- 
bats. Tous les témoins ont été entendus; M'Aurélien 
Gergerès neveu prend la parole, au nom de la par- 
tie civile. Lesmer père, dit-il, se présente avec le 
double droit du citoyen et du père : citoyen, il de- 
mande réparation du préjudice que lui a occasionné 
le faux témoignage, de ses huit mois de détention 
préventive, de sa vie et de son honneur menacés; 
père, il demande son fils... Son fils, que, par re- 
spect pour un arrêt souverain, il est encore dé- 
pendu d'appeler innocent, mais dont l'innocence 
■ éclatera par la révision dont le procès actuel est 
l'exorde. Le jeune défenseur rappelle les faits, com- 
pare les témoignages de 1818 aux témoignages ou 
aux aveux de 1855, et, dans une chaleureuse plai- 
doirie, en déduit h» culpabilité de Lespagne, le par- 
jure de Marie Cessac et de Daignaud. 

M. le Procureur général se félicite de voir le 
rôle toujours austère et imposant du ministère 
public s'élever et s'agrandir dans celte cause. L'ac- 
cusation et la défense s'y confondent dans un même 



intérêt, celui de la vérité. La mission protectrice 
n'est plus, cette fois, le privilège de l'avocat. « Pour 
moi, je l'avoue, dit éloqticmmcnt M. Raoul-DuvaJ, 
je me suis senti le cœur serré à l'aspect de cet 
homme, jeune encore, qui, après avoir traîné pen- 
dant sept ans le boulet d'infamie, vient de sortir 
pour un instant du bagne, à peu près comme un 
mort, ressuscité parla main de Dieu, sortirait d'une 
tombe; je me suis senti frissonner à la pensée crue 
cet homme est peut-être, est presque certaine* 
ment innocent, et que si les vœux des trois accusés 
eussent été entièrement accomplis, si le succès, 
tel qu'ils le voulaient, eût suivi leurs efforts, au 
lieu d'appartenir au bague, il eût appartenu à Vè- 
chafaud... qui ne l'aurait pas rendu! » 

M. le Procureur générât va examiner les char- 
ges qui s'élèvent contre Daignaud, quand, tout 
à coup, vaincu par l'émotion, foudroyé par la 
chaleur torride qui règne dans la salle, il s'éva- 
nouit. 

Le lendemain, M. Raoul-Duval est impuissant à 
achever sa tache; une crise nerveuse des plus vio- 
lentes a épuisé ses forces. M. C Avocat général 
Peyrot va le remplacer. 

Admirez les desseins secrets de cette force divine 
qui conduit les choses humaines! Celui qui va être 
chargé de prouver la culpabilité de Lespagne, le 
mensonge de Marie Cessac et de Daignaud, c'est 
celui-là même dont, sept ans auparavant, la ro- 
buste logique accumulait contre Lesnier les preuves 
fournies par le vrai coupable. Il fallait que les deux 
réquisitoires fussent prononcés par la même bou- 
che, afin qu'éclatât mieux encore l'erreur de la 
justice. Il faut courber la tête devant ces rencon- 
tres du hasard. 

Au moment où le substitut de 1848, avocat gé- 
néral aujourd'hui, va prendre la parole, le défen- 
seur de Lespagne la demande. 

« Messieurs, dit tf* Princeteau, Lesnier est inno- 
cent ! Ceux qui, hier, le croyaient en seront sûrs 
aujourd'hui. Ctite certitude, ils la devront à l'aveu 
de Lespagne. Hier soir, avec d'abondantes larmes, 
il a verse ce terrible secret dans le sein de ses pa- 
rents, de ses amis, de ses conseils. Il appartenait à 
sa défense de le proclamer la première devant la 
justice, soit comme le premier degré de la réhabi- 
litation de l'innocent, soit comme un commen- 
cement d'expiation pour le coupable. — Veuillez, 
Monsieur le Président, interroger de nouveau l'ac- 
cusé, il est prêt à renouveler ici l'aveu qu'il nous a 
fait dans la prison. » 

M. le Président, à Lespagne. — Il paraît, Lespagne, 
que vous avez pris conseil de votre conscience et 
que vous vous êtes décidé, aujourd'hui, à faire 
1 aveu de la faute que vous avez commise. 

C'est un honneur pour la défense, Messieurs- 
d'avoir obtenu un pareil résultat. 

Lespagne, dites-nous ce que vous avez à nous 
déclarer. 

R. Monsieur le Président, je n'oserai jamais, je 
n'aurais pas la force de vous le dire; mais hier, j'ai 
fait et signé un écrit, qui contient toute la vérité: 



m contient toute la vérité; 
mon avocat va vous le lire. 

Jf Princeteau lit, en effet, un écrit conçu en ces 
termes : 

a Aujourd'hui, j'ai fait mon aveu de vérité!.... 
« Je me suis rendu avec mes vaches et avec ma 
o charrette chez Gay pour prendre du vin, qu'il 
a me devait donner en payement pour 45 fr. Je l ai 
« trouvé dans son lit. Il m'a dit d'aller à la che- 
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« minée. J'ai trouvé une chandelle de résine, une 
« allumette. J'en pris une autre, je la portai dans le 
« chai. Il s'est levé; il a dit : « Puisque je suis levé, 
«j'ai un peu de soupe froide, que j'essaye d'en 
« manger. » Moi, j'ai été dans le chai sortir les trois 
« barriques de vin ; je les mis sur ma charrette ; 
a j'attelai mes vaches; prêt à partir, il me dit: 
« Je suis bien malheureux, à présent, je n'ai plus 
« rien, tu devrais m'en payer une demi-barrique. » 
« Je lui donnai une petite poussée, en lui disant 
« que je n'étais pas satisfait. 11 est tombé sur un 
u outil tranchant, ou bigot; j'ai fait un pas ou deux 
a en arrière. Je l'ai relevé sur une chaise, qui n'é- 
« lait pas bien loin de son lit, il y avait l'assiette de 
« soupe jmr terre. Mais comme mes vaches s'en al- 
« laient dans le bois de M. Châtard, je suis allé à 
a mes vaches et je m'en suis allé... Pauvre homme ! 
« je ne sais pas de quel coté il a pu tomber. » 

— Lespagne, dit M. le Président, cet aveu est-il 
bien complet? C'est bien ainsi que les choses se se- 
raient passées? Vous ne vous expliquez pas sur l'in- 
cendie ? 

R. Mon récit est vrai. Quant à l'incendie, j'avais 
laissé la chandelle; c'est sans doute là la cause qui 
l'a amené. 

D. N'avez-vous pas autre chose à avouer? 

R. Non, Monsieur, j'ai tout dit. 

D. Je dois maintenant vous demander si ce n'est 

Sas vous qui avez poussé Daignaud et votre femme 
ans la voie du faux témoignage. 
R. Non, Monsieur, ce n'est pas moi. 
D. Comment expliquez-vous que Daignaud ait 
menti à la justice et qu'il vous accuse aujourd'hui? 

R. Je ne sais. Ce n'est pas moi qui l'ai engagé à 
mentir, lui pas plus que ma femme. 

M. le Président, à la femme Lespagne. — Est-ce 
votre mari qui vous a donné le conseil de mentir? 

R. Non, Monsieur, ce n'est pas mon mari. Je 
vous l'ai déjà dit. 
D. Qui est-ce donc? 

R. Eh bien ! c'est M. le curé et M. le maire. 

M. le Président, à Daignaud.— Vousvenez d'enten- 
dre que Lespagne affirme ne vous avoir jamais dit 
de mentir : qu lavez-vous à répondre à cela? 

R. Monsieur, c'est Lespagne qui m'a dit ce que 
j'avais à déclarer à la justice. 

D. Vous persistez donc à soutenir que c'est à la 
suite des menaces de Lespagne que vous avez fait, 
en 1848, les faux témoignages que vous avouez à la 
justice aujourd'hui? 

R. Oui, Monsieur, c'est lui : la justice me fera ce 
qu'elle voudra, mais celte déclaration est l'expres- 
sion de la vérité, et je dois la dire. 

La tache du ministère public est simplifiée; il 
n'y a plus de place pour un doute. M. Peyrol s'em- 
pare des aveux de Lespagne ; mais, à ses yeux, ce 
ne sont pas des aveux de vérité, ce sont des aveux de 
calcul. Tout indique de la part de Lespagne autre 
chose qu'un accident. Le coup de marteau, deviné 
par les hommes de l'art, a été volontairement 
porté ; peut-être, seulement, n'est-il pas aussi clai- 
rement établi que Lespagne, en frappant, ait eu 
l'intention de donner la mort. Quant à l'incendie, 
il a été la conséquence du meurtre. 

Le réquisitoire expose avec précision les preuves 
surabondantes des trois faux témoignages. Dai- 
gnaud a vendu son âme pour 45 francs. Marie Ces- 
sac a acheté par un crime sa rentrée en grâce. 
Lespagne s'est, tout ensemble, vengé et couvert par 
le mensonge. Ces trois parjures doivent être sévè- 



rement punis; ils ont tué un pauvre jeune homme 
à la vie civile; pendant sept ans, leur bouche im- 
pitoyable a eu le courage de garder le silence : ils 
ne méritent pas la pitié. 

M e Delol présente la défense de Daignaud, qu'il 
représente comme placé, par la misère, dans la dé- 
pendance absolue de Lespagne, comme suborné, 
fasciné par lui : il demande qu'on tienne compte 
des aveux de son client. M* d* Carbonnier de Marzae 
invoque, en faveur de la femme Lespagne, sa stu- 
pidité mémo, la puissante influence du curé Del- 
mas et du maire Surrazin. Enfin, IU* Prineeteau 
cherche à établir le mérite et la sincérité des aveux 
tardifs de Lespagne, et demande pour lui le bénéfice 
des circonstances atténuantes. 

Les plaidoiries closes, M. le Président prononce 
son résumé. La magistrature est assez intéressée 
dans ce procès, pour que nous ne puissions uous 
dispenser de lui donner la parole. Ecoutons-la 
donc à son tour; elle ne saurait emprunter un 
langage plus digne, plus calme, plus élevé, que 
celui que lui prête M. Delange. 
«Messieurs les Jurés, dit-il, 
o Si la justice a ses jours de deuil, elle a aussi ses 
heures de consolation. L'histoire les enregistre les 
uns et les autres avec une impartialité rassurante 
pour le juge nui a été trompé, et, disons-le bien haut 
à l'honneur de la magistrature française, ces exem- 
ples d'erreurs judiciaires ne se comptent pas même 
par siècle. Aussi quand il arrive que, fatalement 
entraînés par des témoignages dont la sincérité ne 
semble pas pouvoir être suspectée, ceux qui, comme 
vous, ont la haute mission de prononcer sur nos 
intérêts les plus chers, notre honneur, notre liberté, 
notre vie, se sont trouvés impuissants pour soup- 
çonner le piège tendu à leur bonne foi, oh! alors, 
si plus tard le masque est arraché à l'erreur qui 
avait su prendre l'image de la vérité, la magistrature 
fait un nouvel appel à vos consciences mieux éclai- 
rées, et vous demande de proclamer qu'il y a lieu 
de réviser une sentence que la fragilité humaine 
explique en vous forçant à la déplorer. 

« Avec quelle tristesse, en effet, Messieurs, n'avons- 
nous pas vu s'étaler, sous nos yeux, pendant de trop 
longues audiences, les plus douloureuses misères 
de l'humanité ! 

a L'inconduite d'un homme jeune, comme point de 
départ, qui le mène fatalement jusqu'aux portes 
sur lesquelles il aurait pu lire, avec effroi, la terrible 
inscription placée, par l'imagination du poète, au 
frontispice d'un abîme d'où l'on ne revient plus! 

« Des crimes commis par une main étrangère et 
qui font meurtrir les siennes par des chaînes qu'il 
ne devait pas porter! des témoignages combinés 
avec habileté pour le perdre 1 et par qui?... par une 
femme qu'il a aimée et dont il a eu l'affection... Par 
un homme qui n'a aucun motif de haine contre lui... 

«Quels enseignements, Messieurs! et combien ils 
font frémir , à la vue du danger des passions 
humaines, surtout si vous arrivez à cette conviction 
que le suborneur a été le criminel dont un innocent 
a porté la peine ! 

« Doit-on s'étonner qu'en présence d'un pareil 
tableau on ne puisse se défendre d'une vive 
émotion? 

a Doit-on s'étonner que le sang ait reflué au cœur 
de l'éloquent magistrat qui devait reproduire ce 
tableau et vous en faire saisir les détails? 

a Les nobles accents qu'il vous a fait entendre, 
empreints de ce calme et de cette modération qui 
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vont si bien à l'austérité de nos fonctions, retentis- 
sent encore dans le prétoire, et leur écho vous sui- 
vra dans la salle de vos délibérations. » 

'/ le Président résume les charges de l'accusa- 
tion et les moyens de la défense. Y a-t-il eu de faux 
témoins? Y a-t-il eu un suborneur? Y en a-t-il eu 
plus d'un? Tout prouve le parjure de la femme 
Lespagne et de Daignaud ; mais Lespagne n'a-t-il 
été, en effet, que l'instrument d'une vengeance 
plus habile que la sienne? Il veut faire croire qu'il 
n'a été que le complice en sous-ordre d'un autre 
suborneur, le curé Dclmas. a Puissé-je me trom- 
per, «lit âl. le Président à Lespagne, en prévoyant 
qu'au grand jour du jugement dernier, l'ombre de 
celui qui n'est pas là pour se défendre pourra vous 
accuser d'avoir fait peser sur la mémoire d'un au- 
tre innocent un crime dont vous aviez seul à répon- 
dre ici, comme vous en répondrez là haut I <• 

Quant à l 'ex-maire du Fieu, Sarrazin, M. le Pré- 
sident flétrit sévèrement sa conduite dans cette af- 
fuirc. 11 termine par cette alternative posée à la 
conscience du Jury : 

a Vous connaissez maintenant, Messieurs les Ju- 
rés, les éléments de ce procès destiné à avoir un 
trop grand retentissement... ! 

« Jugez-le sans faiblesse... Inspirez-vous du ser- 
ment d'honnête homme et de chrétien que vous 
avez prêté; n'oubliez pas qu'un premier verdict, 
plaré entre des faux témoignages et un aveu, ne 
peut plus embarrasser vos consciences. Vos con- 
victions ne doivent plus s'asseoir sur le procès de 
1848 : tout le monde, ici, le proclame. Vous n'avez 
qu'à interroger la procédure de 1834. Il vous ap- 
partient de faire connatlre sa réponse : 

« Ou bien elle sera favorable aux accusés, et 
alors s'éteindra une lueur d'espérance qu'il eût 
mieux valu ne pas entrevoir; 

« Ou bien elle leur sera contraire, et, en ce cas, 
à celle lueur viendra s'allumer le flambeau qui gui- 
dera vos successeurs dans la voie d'une vérité 
qu'eux seuls rendront irrévocable. 

« Votez, Messieurs, votez sous l'impression de ce 
cri échappé à l'un des accusés : Dieu ne laisse ja- 
mais rien d'impuni ! Et soyez sûrs, quelle que soit 
voire sentence, que la puissance divine vous l'aura 
inspirée; elle ne voudra pas que deux erreurs 
soient commises dans le môme procès, a 

Les questions sont posées au Jury, qui se retire 
dans la salle de ses délibérations. Plus d'une scène 
attendrissante a devancé l'issue de ce procès. Un des 
Jurés de 1848 s'est approché de Lesnier tîls, lui a 
tendu la main, et lui a publiquement demandé 
pardon de son erreur. Les dames de la Halle ont 
apporté d'énormes bouquets de fleurs, destinées à 
l'innocent; on parle d'une ovation qui lui serait faite 
à la sortie de I audience. M. le Président, averti de 
ce projet, fait appeler Lesnier et lui demande de se 
soustraire, par respect pour la justice, à cet élan 
d'enthousiasme. Lesnier s'empresse de quitter l'au- 
dience. 

Le Jury rentre en séance. Son verdict déclare 
Lespagne coupable de blessures ayant occasionné la 
mort, sans intention de la donner, et de suborna- 
lion du témoin Daignaud. Marie Cessac et Daignaud 
sont déclarés coupables de faux témoignages. Des 
circonstances atténuantes sont admises en faveur des 
trois accusés. 

W Gergerès pose des conclusions tendantes à ce 
qu'il plaise à la Cour, statuant sur la demande de 
la partie civile, condamner Lespagne, Daignaud et 



Marie Cessac solidairement en 50,000 fr. de dom- 
mages-intérêts. 

La Cour nomme un conseiller pour faire le rap- 
port de cette affaire, et M. V Avocat général requiert 
contre les accusés les peines portées par la loi, s'en 
remettant à la sagesse de la Cour pour l'application 
de ces peines. La Cour rend un arrêt par lequel 
chacun des accusés est condamné à vingt années de 
travaux forcés. 

Le lendemain, l'aumônier des prisons, M. l'abbé 
Parenteau, se présenta dans la cellule de Lesnier 
fils, le félicita sur le verdict qui prouvait à tous son 
innocence, et ajouta quelques réflexions sur la peine 
appliquée. — « Mon Dieu ! répondit Lesnier, avec 
un accent de vérité des plus touchants, je vous as- 
sure, Monsieur, que s'ifs n'avaient h subir que six 
mois de prison, je n'en serais pas moins content; 
il me suffit que je sois reconnu innocent. • 

C'était assez, en effet, sinon pour la satisfaction 
de la conscience publique, au moins pour la ré- 
habilitation du malheureux Lesnier. Un autre était 
condamné pour le même fait qui avait entraîné sa 
propre condamnation; il n'avait plus, dès lors, qu'à 
invoquer l'incompatibilité de deux arrêts. 

On peut voir, dans l'affaire de Lesvrques, d'où dé- 
coulait, pour cet autre innocent injustement frappé, 
l'impossibilité d'une réhabilitation légale. Ici, heu- 
reusement, le cas n'est pas le même. Les deux 
condamnés sont vivants; les témoins du premier 
procès sont encore là. La loi criminelle ne présente 
pas une de ces déplorables lacunes qui, depuis 
17'J6, s'opposent à la révision du procès de Joseph 
Lesurques. L'affaire de Lesnier est même la pre- 
mière dans laquelle, depuis la promulgation du 
Code d'instruction criminelle, la magistrature ait 
eu à expliquer les deux articles de ce Code qui ré- 
gissent la matière, au moins en fait d'affaires sou- 
mises au Jury. Il peut donc être utile de rappeler 
au lecteur les termes de ces deux articles, 443 et 
445. Les voici : 

Art. 443. — Lorsqu'un accusé aura été condamné 
pour un crime, et qu'un autre accusé aura aussi été 
condamné par un autre arrêt comme auteur du 
même crime, si les deux arrêts ne peuvent se con- 
cilier et sont la preuve de l'innocence de l'un ou de 
l'autre condamné, l'exécution des deux arrêts sera 
suspendue, quand même la demande en cassation 
de l'un ou de l'autre arrêt aurait été rejetée. — Le 
Ministre de la justice, soiLd'uflice, soit sur la récla- 
mation des condamnés ou de l'un d'eux, ou du Pro- 
cureur général, chargera le Procureur général près 4 
la Cour de cassation de dénoncer les deux arrête à 
cette Cour. — Ladite Cour, section criminelle, après | 
avoir vérifié que les deux condamnations ne peuvent | 
se concilier, cassera les deux arrête, et renverra les ï 
accusés, pour être procédé sur les actes d'accusa- £ 
tion subsistants, devant une Cour autre que celles 
qui auront rendu les deux arrête. ? 

Art. 445. — Lorsqu'après une condamnation con- j 
tre un accusé, l'un ou plusieurs des témoins qui ~ 
avaient déposé à charge contre lui seront poursuivis * 
pour avoir porté un faux témoignage dans le procès, | 
et si l'accusation en faux témoignage est admise " 
contre eux, ou môme s'il est décerné contre eux des ] 
mandats d'arrêt, il sera sursis à l'exécution de l'ar- 7 
rét de condamnation, quand même la Cour de cas- 1 
sation aurait rejeté la requête du condamné. — Si { 
les témoins sont ensuite condamnés pour faux té- £ 
moignage à charge, le Ministre de la justice, soit g 
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d'office, soit sur la réclamation de l'individu con- 
damné par le premier arrêt, ou du Procureur géné- 
ral, chargera le procureur général près la Cour de 
cassation de dénoncer le fait à cette Cour. — Ladite 
Cour, après avoir vérifié la déclaration du jury, sur 
laquelle le second arrêt aura été rendu, annulera le 
premier arrêt, si par cette déclaration les témoins 
sont convaincus de faux témoignage à charge contre 
le premier condamné; et, pour être procédé contre 
l'accusé sur l'acte d'accusation subsistant, elle le 
renverra devant une Cour d'assises autre que celles 
qui auront rendu soit le premier, soit le second 



arrêt. — Si les accusés de faux témoignage sont ac- 
quittés, le sursis sera levé de droit, et l'arrêt de 
condamnation sera exécuté. 

En conformité avec celte jurisprudence, il y 
avait lieu h annuler l'arrêt du 2 juillet 1848, rendu 
par ia Cour d'assises de la Gironde, et à renvoyer 
Lesnier devant une autre Cour d'assises, pour y 
être jugé de nouveau. En outre, les deux arrêts du 
2 juillet 1848 et du 16 mars 1855 ne pouvant se 
concilier dans leurs dispositions, puisque, 1° Les 
deux condamnations reposaient sur un fait identi- 
que; que, 2" Ce fait, qualifié meurtre à l'égard de 
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l'un des deux accusés, et coups et blessures volon- 
taires ayant occasionné la mort, à l'égard de l'au- 
tre, n'en constituait pas moins un seul et même 
fait; que, 3* Les pièces de l'instruction et les actes 
d'accusation établissaient qu'aucune communauté 
coupable n'avait pu exister entre les deux con- 
damnés; que, relativement aux deux crimes de 
meurtre et d'incendie, ils avaient été commis si- 
multanément et que le dernier constituait une cir- 
constance aggravante du premier, et que l'accu- 
sation ne pouvait être divisée ; il y avait lieu à 
annuler également les deux arrêts, et à procéder 
aux jugements nouveaux de Lesnier et de Lespagne 
sur les actes d'accusation subsistants aux chefs du 
meurtre de Gay et de l'incendie de sa maison. 
C'est ce que fit la Cour suprême, par arrêt du 2 

C- 1 1855, rendu en audience publique de la cham- 
criminelle, Président SI. Laplagnr-Barris, sur 
les rapport et conclusions de il. Auguste lUoreav, 
conseiller, et de M. de Rouer, Procureur général. 

CAVSES CKLLlnLi. — 107* V\n. DIS. 



L'arrêt du 16 mars 1855 fut maintenu dans ses au- 
tres dispositions. 

En conséquence, le 25 juin 1855, la Cour d'as- 
sises de la Haute-Garonne fut saisie de la double 
accusation portée contre Lesnier fils et Lespagne. 

M. le conseiller Ressigeac préside l'audience ; 
M. le Procureur général Gastambide occupe le siège 
du ministère oublie. M' Au ré lien Gergerès neveu 
assiste Lesnier fils; la défense de Lespagne est con- 
fiée à M* Albert. 

Après la lecture des pièces, M. Gastambide fait, 
en ces termes, l'exposé de l'affaire : 

» Messieurs les Jurés, dit M. le Procureur général, 
avant d'entrer dans les débats de cette grave affaire, 
il est peut-être nécessaire de dire quelques mots de 
la mission tout exceptionnelle et heureusement si 
rare que vous avez aujourd'hui à remplir. 

« Je ne veux rien préjuger encore de l'issue du 
procès; je fais taire en ce moment les conviction» 

LESHlta. — S 
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cl 1rs sentiments qui peuvent m'animer ; je rappelle 
Mollement quelques faits cl quelques notions qui 
doivent être présents à vos esprits au moment où 
vin» abordez, pour le résoudre souverainement, 
l'émouvant et redoutable problème qui vous est 
posé, d 

If. le Procureur général, après avoir rappelé les 
péripéties de cette affaire, dit qu'il faut enfin con- 
naître aujourd'hui le véritable auteur du crime de 
1847. Lesnier et Lespagnc sont accusés au même 
litre. Il faut choisir entre eux, avec calme, sans 
prévention. 

« El maintenant, ai-je besoin de vous représenter 
l'importance de la décision que vous êtes appelés à 
rendre et les graves effets qui en doivent sortir! 
Entre ces deux hommes, celui que vous déclarerez 
non coupable sortira de celle enceinte, non pas seu- 
lement acquitté, non pas seulement relaxé des châ- 
timents que la loi inflige au criminel; il en sortira 
solennellement réhabilité, honoré désormais de cet 
universel intérêt, qui est plus que l'estime donnée 
à l'homme de bien, qui est le premier et le pins 
haut dédommagement réservé à l'innocence mal- 
heureusement condamnée. Mais aussi , celui que 
vous déclarerez coupable sortira d'ici plus que con- 
damné , il sortira poursuivi de la réprobation de 
tout ce qui porte un cœur d'homme; car, incendiaire 
et meurtrier, il aura fait asseoir sur le banc des ac- 
cusés cl fail condamner à des peines ignominieuses 
et redoutables un homme qu'il savait innocent, et 
qu'il sacrifiait, deux fois assassin, k son propre 
salut. 

a Oui, Messieurs, vous allez prendre part à une 
œuvre qui laissera de longs souvenirs dans les an- 
nales judiciaires, qui en laissera aussi dans vos mé- 
moires. La justice îles hommes n'est pas infaillible, 
direz-vous; mais vous vous direz aussi qu'elle cher- 
che imperturbablement la vérité, et que si par mal- 
heur elle peut se laisser égarer aux arlitices même 
du crime qu'elle s'efforce de punir, rien ne la peul 
retenir ensuite dans la recherche et dans le réta- 
blissement du vrai, ni la crainte puérile de se mon- 
trer elle-même sujette à l'erreur, ni le danger plus 
sérieux de voir un exemple de la faillibilité humaine 
devenir aux mains des futurs criminels une arme 
contre la justice et un moyen banal d'impunité. La 
justice fait ce qu'elle doit et ne regarde pas aux 
conséquences. Si des coupables échappent au châ- 
timent qui leur est dù, c'est un malheur; elle en 
gémira. Mais si un innocent a été condamné, clic 
n'aura point de repos qu'elle n'ait proclamé son in- 
nocence, et il n'y aura pas d'appareil assez imposant 
à son gré pour faire éclater à tous les yeux ce qu'elle 
regarde comme l'accomplissement du plus saint, du 
plus noble de ses devoirs ! b 

On entend les témoins. M. Viaull, juge de paix à 
Coutras, après avoir reproduit les déclarations que 
l'on connaît déjà, raconte comment ses efforts, unis 
à ceux de M* Princcteau, ont triomphé des rétrac- 
tations mensongères de Lespagnc et obtenu cet écrit 
auquel Lespagnc lui-même a donné ce litre : Mon 
aveu de vérité. 

Lespagne est interpellé. 

M. le Président. — Accusé, combien vous devait 
Oay? 

R. 43 francs pour du pain que je lui avais (ourni. 
Je suis allé chercher le vin, il devait m être r 1 " 
en payement. 

0. A quelle heure étes-vous allé chez Gay? 

R. Je ne me le rappelle pas. 



D. Faites en sorte de vous le rappeler; quelle 
heure était-il? 
R. Environ huit ou neuf heures à peu prés. 
1). Gay était-il couché? 

R. Je le pense; j'ai frappé à sa porte, il s'est levé 
pour m 'ouvrir, il m'a indiqué la place de déni 
chandelles de résine, j'en ai allumé une que j'ai 
placée dans la cheminée, et l'autre m'a servi pour 
aller au chai; là, je chargeai les barriques, puis je 
revins lui dire que les barriques étaient chargées; 
il me demanda alors si je les lui prenais toutes. Sur 
ma réponse allirmativc, il voulut s'y opposer; c'est 
dans ce moment que je le poussai ; il tomba , je le 
relevai et je le mis sur une chaise; puis mes bœufs 
s'en allant, je l'abandonnai pour courir après. 

D. Où lavez-vous fait tomber, était-ce dans le 
chai ou dans la chambre? 

R. Dans la chambre. 

D. Comment se fait-il que l'assiette ait été trou- 
vée sur lui? 

R. L'assielle était sur la chaise, car il m'avait dit : 
« Puisque je suis levé, je mangerai un petit reste de 
soupe.» J'otaicelteassieltc pour l'asseoirsurlacbaisc. 

1). Vous avez pris le vin en payement des 43 fr. 
qu'il vous devait; comment se fait-il que vous ayez 
plus tard reçu cette somme dont vous avez donué 
quittance? C'est un acte de mauvaise foi. 

L'accusé garde le silence. 

I). Etes-vous allé seul chez Gay? 

R. Oui. 

U. Où élail votre charrette? 

R. Près de la maison, je l'ai chargée par le timon. 

M. le Président. — Et vous vous en êtes allé, et. 
d'après ce que vous prétendez, le malheureux Gay 
a été abandonné par vous sur une chaise sans que 
vous songiez même à vous informer de son état? 
Avouez que c'est au moins bien dur envers ce mal- 
heureux vieillard qui venait de satisfaire vos exi- 
gences en se dépouillant de tout ce qu'il possédait. 

R. Je l'ai laissé, Monsieur le Président, mes 
bœufs s'en allaient... 

D. Avait-il la tétc couverte? 

R. Je ne sais. 

0. Comment était-il vêtu? 

R. Je ne sais pas. 

D. Comment avez-vous pu y voir pour charger 
votre charrette, puisqu'il était nuit? 

R. Le temps était assez clair. 

D. Comment avez-vous rais le feu? 

R. Je laissai la chandelle de résine allumée, c'est 
elle qui a communiqué le feu. 

31. le Procureur général, h l'accusé. — Tantôt vous 
dites que vous l'avez poussé et que vous pensiez 
qu'il ne s'étail pas fait mal, et tantôt qu'il est tombé 
sur un instrument tranchant; ailleurs vous dites que 
c'est pendant son repas que vous l'avez fait tomber. 
Vos contradictions seront appréciées. Avez-vous vu 
couler du sang? 

R. Je ne sais pas. 

D. Où est-il tombé? 

R. Entre le lit et la porte. 

M. le Procureur gênerai. — C'est impossible, on 
aurait trouvé du sang. 

R. C'est là qu'il est tombé. 

91. le Procureur général. — Non, ce n'est pas pos- 
sible, vous ne l'avez pas tué là, vous l'avez tué dans 
le chai. 

R. Non, Monsieur. 

D. Vous n'avez rien de plus à nous dire? 
R. Non. 
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M. le Procureur général. — Eh bien! vous n'avez 
pas fait d'aveu. 

Il résulte, en effet, des déclarations des per- 
sonnes accourues les premières sur le lieu du si- 
nistre, Drauhaut père et fils, que les choses ne peu- 
vent saceorder avec lu récit de Lespagne. Conten- 
tons-nous de noter, dans les témoignages, l'intluence 
nouvelle de la vérité reconnue. M. Viault, par 
exemple, racontant les entrevues qu'il eut avec la 
femme Lespagne, fait ces observations qui eussent 
eu une grande importance au premier procès : — 
« Pendant sa déclaration, la femme Lcspagnc affec- 
tait le trouble et la timidité la plus grande... Cha- 
que fois, elle chargeait de plus en plus le fils Les- 
riier, et cachait son embarras sous le prétexte de son 
trouble et de sa timidité... » 

Le sacristain Uauley reproduit sa déposition en 
la modifiant encore plus qu'au second procès. M. le 
Procureur général s'étonne que le témoin n'ait 
pas dit d'abord que, le 16 novembre, au matin, 
il eût vu la charrette des Lesnier chargée de 
fumier. Gautey répond qu'il n'y a pas pensé. 

Jean Drauhavt rapporte qu'après la condamna- 
lion de Lesnier fils, revenant de bordeaux, il parla 
du procès avec Daignaud; celui-ci laissa échapper 
ces mots : « Ohl si la vérité était donne à dire.' » 

Jean llenard est le seul qui n'ait pas cru à la pré- 
tendue agression de Lesnier contre Daignaud; et 
celui-là , au moins, a eu le courage de chercher 
plus d'une fois à tirer la vérité du parjure. 

Plusieurs témoins signalent la pression exercée 
sur eux par l'ex-mairc du Fieu. Ce Sarrazin, sur 
qui retombe en si grande partie la responsabilité 
de l'erreur, est serré de prés par les questions de 
M. le Président. 

M. le Président. — Vous étiez maire de la com- 
mune du Fieu en 1 847, lorsque l'incendie éclata 
au Petit-Masse ? 

R. Oui, Monsieur le Président. 

1). Vous éles-vous rendu sur les lieux du sinistre? 

it. Non, Monsieur, il me fut impossible de m'y 
rendre parce que ma femme avait été extrémonciee 
la veille, mon adjoint était absent. 

D. Contre qui aviez-vous des soupçons î 

R. Contre personne, M. le Président. 

D. En aviez-vous contre Lesnier? 

R. Je n'en eus que lorsqu'il fut arrêté et que l'on 
fit des dépositions contre lui. 

D. En eûtes-vous contre Lespagne? 

R. Non, Monsieur, il n'était pas soupçonné, c'é- 
tait un brave garçon. 

M. le Président. — Il résulte, de tout ce que nous 
voyons se dérouler devant nous, que Lesnier a suc- 
combé à un concert presque unanime de dénon- 
ciations trop habilement combinées. Comment s'est 
produit ce mouvement contre Lesnier? 

R. U femme Lespagne commença par me dire 
des choses très-graves...., qu'on allait poursuivre 
Lesnier, que Lesnier lui avait dit qu'il était triste, 
qu'il s'ennuyait beaucoup.... 

1). La femme Lespagne, à ce qu'il parait, allait 
souvent chez vous? 

R. Cela n'est pas vrai. 

M. le Président. — Cependant des témoins affir- 
ment le contraire. 

R. Les témoins ne disent pas la vérité, ils mentent. 

U. le Procureur général. — Sarrazin, prenez 
garde, ne jouez pas ici le rôle que vous avez joué 
devant la Cour de la Gironde. 

M. le Président. — Françoise Chamarty, appro- 



chez; est-il vrai que vous avez vu la femme Lespa- 
gne entrer dans la maison de Sarrazin? 

R. Oui, Monsieur, elle y venait très-souvent. 

Sairazin. — Tu es une menteuse, une coquine, 
cela n'est pas vrai! 

M. le Président engage le témoin à respecter l'en- 
ceinte de la justice. 

Sarrazin. — Les témoins mentent 

U. Est-il vrai que vous ayez accompagné la 
femme Lespagne lors de ses dépositions? 

R. Je l'ai accompagnée une fois ou deux. 

D. Où l'avez-vous accompagnée? 

R. Chez M. le Juge de paix. 

D. Oui vous avait donné cette mission? 

R. La haute justice I 

1). Qu'entendez-vous par haute justice? 

K. Le Juge de paix. 

AI. le Président, à M. Viault. — Avez-vous dit à 
Sarrazin d'accompagner la femme Lespagne lors- 
qu'elle irait déposer? 

R. Je ne lui ai pas précisément dit cela, j'igno- 
rais si Lespagne était coupable; j'engageais la femme 
Lespagne à éclairer la justice ; cette femme simu- 
lait hypocritement la timidité, le trouble, elle me 
paraissait d'une intelligence fort bornée, je crus à 
propos de dire à M. le Maire de l'accompagner si 
elle n'osait pas venir, mais je ne lui ai pas dit de 
l'accompagner toutes les fois. 

Sarrasin. — Cette femme ne doit pas être crue, 
cela n'est pas vrai, je ne l'ai accompagnée que deux 
fois, je me souviens principalement de la première 
Tois ; elle portait, pour le déposer entre les mains de 
M. le Juge de paix, un coupon d'étoffe au moyen 
duquel elle prétendait que Lesnier avait acheté 
son silence. 

D. N'avez-vous pas dit à cette femme qu'il était 
inutile de parler de ce coupon, et qu'elle eut 
à se borner à dire que Lesnier lui avait avoué que 
c'était lui qui avait commis le crime? 

R. Je n'ai pas dit cela. 

M. le Président. 11 y a pourtant un témoin qui 
l'affirme. (Au témoin Lapluie.) Répétez ce que vous 
a dit Sarrazin. 

Lapluie. — Il m'a dit que, chemin faisant 
pour se rendre chez le Juge de paix, il avait dit 
à la femme Lespagne : « Ne parlez pas du coupon 
de molleton..., dites que c'est Lesnier. » 

Sarrasin s'agite d'un air indigné qui dissimule 
mal son embarras. Lapluie persiste énergiquement. 
Sarrasin grommelle entre ses dents, et, regardant 
Lapluie : — a Je vous retrouverai, » dit-il. 

Ai. le Procureur général. — Sarrazin, prenez- 
garde qu'on ne vous retrouve aussi. 

Ai. le Président. — Comment se fait-il, Sarra- 
zin, que vous ayez attendu jusqu'à 1834 pour par- 
ler du vin de Gay, que cependant, en 1847, vous 
saviez fort bien avoir été transporté par Lespagne 
et Reaumaine ? Vous saviez que le vin était un in- 
dice propre à mettre sur la trace des coupables? 

R. Je n'y ai pas pensé. 

M. le Président. — Vous n'y avez pas pensé!... 
Vous avez manqué à tous vos devoirs; vous vous 
Ctes conduit d'une manière indigne. 

Jacques Beaumaine dit Justin, interpellé par 
M. le Président de dire toute la vérité, prétend 
qu'il n'a pas assisté au meurtre de Gay. M. le Pro- 
cureur général l'adjure en vain de dire la vérité. 

Virginie Arnuudin, domestique chez Reaumaine 
à l'époque du meurtre, déclare que, peu après l'ar- 
restation de Lesuier, sa maîtresse, M** Reaumaine, 
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lui ordonna de laver une chemise de son mari 
teinte de sang. Il y avait des gouttes à la poitrine 
et aux deux bras. 

Françoise Chamarty. — J'étais domestique chez 
le maire Sarrazin il l'époque du crime; j'entendis 
dans la maison de ce dernier une nommée Francine 
dire que Lespagne et Beaumainc avaient formé le 
projet de mettre le feu à la maison de Gay. Ce té- 
moin dit que Sarrazin était favorable à Lespagne, 
et que c'était un fait notoire dans la commune. 

Marie Lapluie, femme Drauhaut. — La femme 
Aubineau m'a dit que Lespagne et Beaumaine I 
avaient tué Gay. Mon beau-père Drauhaut, en 
voyant un jour passer le père Lesnicr en proie à 
la tristesse, s'écria : « S'il savait ce que je sais, 
il serait plus content qu'il n'est. » Mon beau- 
père voulait parler des détails du crime commis par 
Lespagne, et rapportés par le petit Malefille et par 
la famille Malelillc. Il tenait de cette famille que le 
malheureux Gay avait été tué d'un coup de marteau 
au moment où il s'opposait à l'enlèvement de sa 
dernière barrique. 

M. le Président. — Pierre Malefille, qui est entré 
le troisième dans la chambre où gisait le cadavre, est 
mort depuis six ans d'une façon étrange ; nous allons 
entendre la veuve Malefille, mère de ce jeune 
homme. 

La veuve Malefille s'avance et dit : — La nuit 
de la mort de Gay, j'éveillai mon pauvre fils; de- 
puis la condamnation de Lesnicr, je lui ai entendu 
dire : a Oh! mamati, si je pouvais parler, M. Les- 
nier ne serait pas si malheureux. » 

D. Comment votre fils Pierre a-t-il su les détails 
du crime? 

R. La femme Lespagne les lui avait donnés; il 
me ditméme que le marteau qui avait servi au crime 
était encore dans le chai de Ccssac, beau-père de 
Lespagne : c'est Lespagne qui a donné le coup de 
marteau. 

M. le Présidents Jean Malefille. — Que savez-vous? 

R. Je n'étais pas fixé dans la commune du Fieu 
lorsque mon pauvre frère a tenu ces propos; je dois 
dire qu'un jour, comme je parlais a la femme Les- 
pagne, le commissaire de police passa dans ce mo- 
ment. Elle me demanda pour quel motif il venait 
dans notre commune; je lui répondis que c'était 
pour l'affaire Lesnicr; ma réponse parut la troubler. 
Ceci se passait en 1854. 

D. Et vous, Malefille jeune? — En travaillant avec 
mon frère, je lui dis que c'était bien malheureux 
pour Lesnier d'être condamné s'il était innocent, 
il me répondit : « Oh ! oui, c'est bien malheureux; 
car ce n'est pas lui qui a fait le coup, c'est Lespa- 
gne et Beaumaine qui l'ont tué. d 

D. Qui a donné le coup de marteau, d'après votre 
frère? 

R. C'est Lespagne. 

Un Juré demande à la veuve Malefille à quelle 
époque est mort son fils? 
R. En 1849. 

M. U Président. — Est-il mort vite? 

II. Il est resté longtemps malade; nous l'avons porté 
à l'hôpital de Bordeaux ; puis, à sa sortie de l'hôpital, 
il est mort chez nous dans l'espace de onze jours. 

Marie Cessac est amenée par la gendarmerie, 
et, vu sa condamnation récente, elle dépose à titre 
de renseignement. 

M. le Président au témoin, — Vous voyez quel rôle 
vous avez joué dans cette affaire : c'est vous qui avez 
fait planer les premiers soupçons sur Lesnier, c'est 



vous qui, dans une foule de déclarations successives 
avez graduellement consommé la perle de ce mal- 
heureux jeune homme. Pourquoi avez-vous dit que 
c'était Lesnicr qui avait commis le crime? 

R. Ce n'est pas moi, c'est M. le maire qui m'a dit 
de le dire. 

D. Pourquoi avez-vous dit cela? 

R. Ce sonl deux hommes qui m'ont poussé à le 
faire, le curé et le maire; c'est le maire qui m'a 
écrit d'aller déposer à Coutras. 

D. Vous prétendez avoir reçu les inspirations de 
ces deux hommes. Etaient-ils ensemble lorsqu'ils 
vous ont parlé? 

R. Non, séparément Tantôt l'un, tantôt l'au- 
tre, ils me le disaient toujours. 

I». Qui vous accompagnait chez le Juge de paix? 

R. C'est le maire. 

D. Vous disait-il de vous souvenir des choses dont 
le curé vous avait parlé? 
R. Oui, Monsieur. 

D. Que vous a dit l'ex-mairc dans la salle des té- 
moins, à Bordeaux? 

R. Il m'a dit qu'il fallait que je dépose que Les- 
nier m'avait fait l'aveu de son crime; il ajoutait: 
« Rappelle-loi ce que tu vas dire, parce que si tu 
ne le dis pas comme il faut, tu seras compromise 
avec ce .jeune homme. » Tout cela est dit avec 
monotonie et indifférence. « On m'a dit de dire 
comme ça, répète invariablement Marie Cessac; 
on m'a fait toute espèce de peur... Ce sont les 
gendarmes qui me l'ont dit... » 

D. Vous avez dit que c'était votre mari qui avait 
été au Petit-Massé: c'est consigné dans votre déposi- 
tion écrite. 

R. Si je l'ai dit, c'est M. le commissaire de po- 
lice qui me l'a dit; quant à moi , je ne l'ai su qu'a- 
près. 

M. le Président lui donne lecture de sa déposi- 
tion écrite, qui contient les aveux de ses faux témoi- 
gnages. 

M. le Président. — Votre mari ne vous a-t-il pas dit 
comment les choses s'étaient passées au Petit-Massé? 

R. Si, Monsieur; il m'a dit qu'il avait donné une 
poussée à Gay et que celui-ci était tombé ; il ne m'a 
pas dit s'il s'était fait du mal. Plus tard, il m'a avoué 
que sa tète avait porté sur un instrument tranchant, 
et qu'il l'avait abandonné pour courir après ses va- 
ches. 

D. La femme Sarrazin a déclaré que lorsqu'elle 
vous engagea à rentrer au domicile de votre mari , 
vous disant que c'était un brave homme, vous lui 
avez répondu : a Pas si brave ; c'est lui qui a tué Gay. » 

R. Je n'ai pas dit ça. 

Marie Cessac s'obstine jusqu'à la fin dans ses 
contradictions; elle donne et reprend ses aveux, 
dément tous» les témoins qui l'ont entendue imputer 
le crime à Lespagne, et n'avoue, en résumé, que 
la confidence faite par son mari d'un accident qui 
aurait causé la mort de Gay. 

M. le Procureur général. — Allons, vous êtes en- 
trée en faux témoin, vous sortirez de môme, retirez- 
vous ! 

L'audition des témoins est terminée (27 juin) ; 
M. le Procureur général prend la parole pour 
prononcer son réquisitoire. 

a Messieurs les Jurés, dit-il , 

« Après ces débats, que me reste-t-il & dire? Vous 
faut-il montrer le coupable? Si j'en crois ma pensée, 
la lumière est faite désormais, et rien ne saurait 
ajouter à l'évidence de ses clartés; mais, d'une part, 
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il s'agit ici do renverser l'autorité souveraine d'un 
arrêt rendu il y a sept ans par des hommes cons- 
ciencieux comme vous, comme vous animés de l'a- 
mour de la vérité, et qui , cependant , ont été trom- 




jusqu a leiremdre d une chaîne qi 
jamais être brisée. Or, si le juge qui dispose de la 
vie et de la liberté doit, en toute circonstance, passer 
ses impressions et ses jugements à l'épreuve d'un 
examen attentif et religieux, c'est aujourd'hui plus 
que jamais qu'il doit le faire. 

«D'un autre côté. Messieurs, se peut-il qu'un 
drame comme celui-ci soit sans de graves enseigne- 
ments? Suffira-t-il de dire que cet homme, qui était 
coupable il y a sept ans, est aujourd'hui reconnu 
innocent, et que cet autre que l'on croyait innocent 
est coupable ? Non, Messieurs, il y a dans tout ceci 
de graves leçons, et il ne faut pas que ces leçons 
soient perdues. Il faut qu'on sache que si la justice 
est quelquefois amenée à d'aussi fatales erreurs , 
c'est parce que ce sanctuaire où , sous le regard de 
Dieu, la vérité seule devrait se faire entendre, ce 
sanctuaire est profané trop souvent par le mensonge 
et le parjure; il faut qu'on sache que les faux té- 
moins ne sont pas seulcmcntdes instruments de sa- 
lut pour les coupables, mais qu'ils peuvent conduire 
un innocent au bagne et même à l'échafaud.et 
qu'ils sont les plus grands ennemis de vos cons- 
ciences. 



■ Il y a, à côté d'eux , des témoins pusillanimes 
qui , plus jaloux de leur repos que des intérêts de 
l'innocence, attendent que la vérité ait été dite pour 



la répéter, qui veulent se cacher, s'abriter derrière 
des témoins plus hardis et plus courageux; ces 
pusillanimes font autant de mal à la vérité que les 
faux témoins. 

■ Voilà, Messieurs, ce qu'il faut qu'on sache. 
« Il faut que je vous montre, par conséquent, 
comment la vérité, si longtemps obscurcie par d'in- 
dignes causes, a enfin éclaté par le pieux dévoue- 
ment d'un père, par le zèle d'un honorable magis- 
trat, et aussi par cette puissance invisible qui sait, 
tôt ou tard, arracher aux coupables eux-mêmes l'a- 
veu de leurs abominables forfaits. 11 faut que ceux 
qui méditent des crimes sachent que toutes les pré- 
cautions qu'ils prennent pour se sauver, que toutes 
leurs perfides combinaisons sont tôt ou tard dévoi- 
lées. Oui, il faut qu'on sache que faux témoins, au- 
teurs ou complices, viennent successivement tendre, 
la tête au châtiment, pour en éviter un plus terri- 
ble; qu'ils viennent tous successivement embrasser 
hypocritement la vérité, non pour la servir, mais 
pour se soustraire aux terribles menaces delà justice 
qui la protège. 

a Voilà, Messieurs, l'histoire de ce déplorable 
procès, b 

M. le Procureur général entre dans l'exposé et 
l'examen des faits qui se sont accomplis le 15 no- 
vembre 1847 au Pctit-Massé. Il recueille un à un les 
éléments fournis par les divers témoins entendus. Il 
explique les différentes circonstances du crime et 
montre commeut , gréée aux habiles manœuvres de 
Lespagne, les soupçons, qui avaient d'abord été 
portés sur Lesnier, se changèrent en preuves acca- 
blantes. 

Les détails de plus en plus précis, fournis succes- 
sivement par la femme Lespagne contre Lesnier, 
sont, pour M. Me Procureur général, la démonstra- 
tioD certaine que cette femme agissait d'après les 



inspirations de son mari, qui, étant l'auteur du 
crime, en connaissait toutes les particularités. Ces 
révélations devaient avoir d'autant plus d'impor- 
tance, que l'on savait que cette femme avait été la 
confidente des secrets de Lesnier. 

Ces machinations odieuses amenèrent la condam- 
nation de Lesnier. Lespagne avait tout fait pour le 
pousser à l'échafaud ; par un bonheur inespéré, ce- 
lui-ci put aller attendre au bagne le moment de sa 
réhabilitation. * 

a Vous ne l'avez pas encore entendu, s'écrie M. le 
Procureur général , car, pour lui , il n'a pas à se dé- 
fendre , il ne trouve ici que des cœurs pleins de sym- 
pathie ; vous n'avez pas entendu un mot de sa bou- 
che. Eh bien, que ce soit sa première récompense 
que d'être entendu dans la première lettre qu'il 
écrivit à son père lorsque les verrous de la prison 
se fermèrent sur lui. Vraiment, c'est une compen- 
sation bien légitime qui lui est due. Je vais vous lire 
celte lettre si lionnête, si pure, si pieuse. Ecoutez , 
Messieurs, comment il parle de son sort et de ses 
malheurs. » 

Ici, l'organe du ministère public donne lecture 
d'une de ces lettres touchantes que nous avons fait 
connaître. 

Après avoir indiqué les recherches auxquelles se 
livra sans relâche Lesnier père pour recueillir, dftns 
cette commune où la vérité était stagnante, des ré- 
vélations destinées à montrer l'innocence de son 
fils, M. le Procureur général expose les preuves de 
la culpabilité de Lespagne; il établit que les aveux 
faits par ce dernier, et rétractés à plusieurs reprises, 
ne contiennent pas la vérité en ce qui concerne le 
mode d'exécution du crime et le mobile qui l'a 
poussé à le commettre ; il arrive à celle conclusion 
que Lespagne est réellement l'auteur de la mort de 
Claude Gay, et qu'il s'est rendu coupable de meur- 
tre. « Lespagne, ajoute-t-il, n'est pas seulement 
meurtrier, il est encore incendiaire. Vous n'avez 
pas oublié tout le temps qu'il a fallu pour organiser 
cette affreuse toilette de mort destinée à faire croire 
à l'apoplexie de Claude Gay ! Est-il croyable, après 
cela, que Lespagne n'ait pas songé à retirer du chai 
la chandelle qu il y avait placée pour enlever les 
barriques? Eh quoi ! cet homme, qui n'omet rien de 
tout ce qui peut faire croire à la non-existence d'un 
meurtre, va être assez oublieux pour laisser dans la 
maison de Gay une lumière qui appelle les regards 
et qui peut dénoncer son crime ! Non , tout cela 
n'est pas possible; il fallait dissimuler ce qui s'était 
passé, il fallait à tout prix faire croire à une mort 
subite mais naturelle, et pour cela une lumière était 
une révélation, car le mystère est le premier besoin 
du coupable. » 

M. te Procureur général développe l'accusation 
contre Lespagne en ce qui touche le crime d'incendie 
qui lui est reproché, et termine ainsi son réquisi- 
toire, en s'adressant aux accusés : « Lesnier, vous 
avez été bien malheureux. Si vous avez commis une 
faute, vous l'avez expiée cruellement, et il n'est plus 
personne qui puisse vous la reprocher; c'est votre 
consolation. Je veux ajouter ceci, parce que c'est la 
vérité, et que c'est une satisfaction qui vous est due 
au nom de la société, il y a des hommes qu'une 
épreuve comme celle que vous avez subie eût pous- 
sés au suicide ou rendus profondément pervers. 
Vous avez eu le courage de vivre pour votre mère, 
et vous avez eu cet autre mérite de sortir du bagne 
meilleur que vous n'y étiez entré, digne aujourd'hui 
de l'estime de tous les gens de bien , et par tout ce 
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que vous avez en à souffrir sans faiblesse, et par les 
nobles sentiments que vous avez montrés dans le 
malheur. Votre père est là ! Nous avons voulu l'ap- 
pëltT, non pour entendre le récit de ses malheurs, 
mais pour qu'il fût présent à votre réhabilitation , 
dont il est le premier auteur, et qui sera la joie et 
l'honneur de sa vieillesse. 

« Vous, Lespagne, vous qui parlez aussi de votre 
malheur et qui invoquez la pitié, qu'avez-vous fait 
depuis cette fatale nuit du 15 novembre, où vous 
auriez été plus malheureux que coupable, où vous 
seriez devenu involontairement, dites-vous, meur- 
trier et incendiaire? Vous avez eu peur, et, pour 
vous sauver, vous avez ourdi contre un innocent 
une trame odieuse. Vous êtes allé trouver un homme 
qui était à votre merci parce qu'il était votre débi- 
teur, et vous lui avez dit : « Je te jette sur le pavé, 
« toi , ta femme et tes enfants, si tu ne m'aides à 
a tromper la justice; » et cet homme , vous l avez 
entraîné à se parjurer. 

« Ce n'est pas tout; vous aviez une femme odieuse 
et infâme entre toutes, et que vous aviez chassée de 
votre lit avec raison. Eh bien! vous avez été la 
chercher et vous lui avez dit : o Je te rends l'hon- 
« ncur du toit conjugal, si tu veux m'aider à perdre 
« Lcsnier, à pousser à l'échafaud un homme qui est 
« innocent ; » et cette femme vous a obéi , parce que, 
si bas qu'elle fût tombée, il y a un sentiment qui 
survit à tous les autres dans le cœur d'une femme, 
c'est le sentiment de l'amour maternel. Elle voulait 
revoir ses enfants, et pour cela elle vous a aidé dans 
vos indignes machinations. 

« Cet homme dont vous vouliez faire tomber la 
téle, apparemment pour vous assurer de son si 
lence, eh bien ! il a été condamné aux travaux for- 
cés à perpétuité. Depuis lors , qu'avez-vous fait? 
Vous ètes-vous repenti, pendant que cet infortuné 
expiait, dans les fers, un crime qui était le vôtre? 
Avez-vous jamais eu la pensée de travailler à sa dé- 
livrance? 

« Au contraire, ne vous étes-vous pas réjoui en 
termes cyniques de ce qu'il était à votre place et de 
ce que vous étiez à l'abri de toute recherche? 

« Vous avouez maintenant , dites-vous, votre cul- 
pabilité; mais cetavéu incomplet et menteur, vous 
l'avez disputé à la justice jusqu'au moment suprême 
où, mis en présence de l'échafaud et de ses ter- 
reurs, vous avez compris qu'il fallait composer avec 
la justice, et vous racheter auprès d'elle en la trom- 
pant encore une fois. 

« Vous demandez pitié; mais comptez donc vos 
victimes! Gay est mort dans vos mains! par vos 
mains ! et , pour cacher le premier crime, vous avez 
enseveli lo cadavre dans les flammes de l'incendie. 

<i Après Gay, c'est Lesnicr que vous avez plongé 
dans le bagne, et qui est là auprès de vous, portant 
encore à la cheville le stigmate de la chaîne que 
vous lui avez attachée. Et Daignaud, et votre femme ! 
vous les avez sacrifiés, eux aussi, à vos lâches ter- 
reurs, et ils vont aller pendant vingt ans prendre la 
place de Lesnier, dont la justice reconnaît enûn l'in- 
nocence ! 

« Et cet homme demande pitié ! 

« Messieurs les Jurés, interrogez vos consciences. 
La vérité a reçu d'assez rudes échecs dans cette 
affaire pour qu'aujourd'hui enfin elle soit respectée 
et proclamée dans son intégrité. Lespagne ne mé- 
rite que justice, et c'est justice que nous vous de- 
mandons. » 

Gergerès prend la parole pour Lesnier; nous 



ne reproduisons pas sa brillante plaidoirie : c'est au 
ministère public, non à la défense, que nous devions 
laisser la tâche de la réhabilitation. 3f Albert en- 
tendu pour Lespagne, le Jury répond négativement 
et à l'unanimité aux cinq qu'estions relatives à Les- 
nier; affirmativement, aux questions relatives à Les- 
pagne, concernant le meurtre volontaire de Gay et 
l'incendie volontaire de la maison habitée; M'ad- 
met, à la majorité, des circonstances atténuantes. 

Alors, M. le Président ordonne qu'on introduise 
Jean- François -Dieudonné LtHtUf. Celui-ci gravit, 
sans escorte, d'un pas ferme, les degrés du bmc 
des accusés. Ses traits sont empreints d'une calme 
gravité; il tourne ses regards vers la Cour; une 
émotion silencieuse plane sur toute l'assemblée. 
il. Ressigeac lit, d'une voix forte, la déclaration du 
Jury qui acquitte Lesnier, et, en vertu de la loi, or- 
donne que Lesnier soit mis immédiatement en li- 
berté. Lesnier quitte la salle, accompigné de son père. 

Pierre Lespagne est introduit par les gendarmes ; 
il parait anéanti. La Cour le condamne à la peine 
des travaux forcés à perpétuité. 

Voilà pour la réparation morale. Peut-être, sur 
quelque point, parallra-t-elle incomplète, et lais- 
sera-t-clle l'esprit mal satisfait. Tous les coupables, 
on le sent, ne sont pas atteints et flétris par l'arrêt 
nouveau du 27 juin 1853. Mais, après tout, imitons 
Lesnier. et cherchons moins l'inlérêt de vindicte 
que celui de réhabilitation. 

Quant à la réparation matérielle, du premier 
coup d'œil, on la juge impossible. Qui rendra à 
l'innocent ces sept années de jeunesse vicoureuse, 
pleine d'avenir? Qui lui rendra ces joies de la famille 
que, déjà depuis longtemps, il eût goûtées, non 
plus seulement comme fils, mais comme époux et 
comme père? Qui effacera sept années de tortures 
morales, de hontes imméritées, de souffrances phy- 
siques? Son corps est brisé comme son âme. 

Ce n'était donc qu'une faible compensation qu'on 
pouvait offrir à Lesnicr. Li sollicitude du chef de 
l'Etat l'essaya. L'Empereur accorda, sur sa cas- 
sette, un secours de 2,000 fr. au jeune Lesnier, et 
l^esnier père, dont toutes les ressources étaient épui- 
sées, obtint un bureau de tabac dans la ville de 
Lyon. En même temps, Lesnier fils était nommé 
commissaire du gouvernement aux mines de la 
Mayenne et de la Sarthe, avec un traitement de 
3,0*00 fr. Pour indemniser cette malheureuse fa- 
mille, il fallait commencer par l'arracher à ses ha- 
bitudes et par la disperser. 

Puis, si pitoyables et si généreux que soient les 
gouvernants, le fisc est toujours là, derrière eux, 
qui aligne impitoyablement ses chiffres. Les frais 
avancés par l'Etat "dans les trois procès étaient con- 
sidérables: Lespagne avait été condamné à ceux 
des deux derniers. Lesnier, dans une instance ci- 
vile, obtint 10,000 fr. de dommages-intérêts contre 
Lespagne. Cet arrêt produit après l'expropriation 
des Diens de Lespagne, le droit de Lesnier fut primé 
par le fisc, créancier de Lespagne pour frais de jus- 
tice criminelle. Il resta, pour tout dédommagement, 
quelques centaines de francs, desquelles il fallut en- 
core déduire les frais d'enregistrement et d'inscrip- 
tion sur les biens de Lespagne. 

La justice, on le voit, fait payer un peu cher le 
redressement de ses torts. 

Mais suivons Lesnicr fils à Laval. La situation 

aui lui était faite ressemblait fort à une sinécure, 
n'avait qu'à faire observer les statuts d'une société 
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anonyme. Honorablement accueilli par les admi- 
nistialeurs, il n'en subit pas moins les Iriste» con- 
séquences d'une position mal définie : au bout de 
quatre mois, ballotté entre l'aulorité préfectorale et 
l'administration de la Société, il n'avait pas encore 
touché un centime d'appointements, et ne savait pas 
même s'il était fonctionnaire public ou commis 
particulier. La société exclusive de la petite ville lui 
interdisait toute espèce de relations sociales. Rien 
pour le cœur, rien pour l'intelligence : aucun es- 
poir d'avancement, pas de retraite. 

L'Empereur, heureusement, en nommant Lesnicr 
a cet emploi, avait expressément signifié que cette 
situation ne serait que provisoire, et en attendant 
mieux. Au commencement de 1857, Lesnier, à bout 
de démarches, rappela celte promesse à l'Impéra- 
trice, et obtint entiu un emploi sérieux, celui de 
commissaire de surveillance administrative au che- 
min de fer du Midi, avec résidence h Castelnau- 
darj d'abord, à Carcassonuc ensuite. 

Il était temps que le pauvre Lesnier obtint celte 
Compensation plus sérieuse; il avait, dans ses dé- 
marches, dans ses voyages, épuisé ses dernières 
ressources; il était abandonné de tous : il avait fallu 
que l'excellent M. Charaudcau le soutini de sa bourse. 

Le voilà, cnliu, indemnisé par une fonction sé- 
rieuse, s'il est vrai qu'un traitement de .i,000 fr., 
obtenu après tant de souffrances, soit une indemnité 
suflisante pour l'homme qui, neuf ans auparavant, 
gagnait paisiblement de 1,200 à t,.N00fr. Ajoutez que 
cet homme était jeune alors, qu'il avait les joies de 
la famille, la santé, l'avenir. Ce ne sont là ni des 
phrases, ni des récriminations; il n'est ici besoin 
que de faits. L'innocent, réhabilité, indemnisé, n'en 
était pas moins condamné à mort par l'erreur des 
hommes. « J'ai trop souffert, » disait-il, eu quittant 
le bagne. 11 disait vrai. Le 2*2 décembre 1858, il 
mourut à Carcassounc, à peine Agé de 35 ans. Il 
mourut de consomption, de chagrin Le digue ma- 
gistral qui, dans le naufrage de celte vie, avait au 
moins sauve l'honneur, lui ferma les yeux. ( 

Instruisez-vous, disions -nous en commençant, 
vous qui jugez les autres; ne vous roidissez pas 
contre la démonstration de votre faiblesse. Imitez 
ce magistral admirable qui ne met point l'honneur 
de la justice à céler l'erreur commise, qui plutôt 
s'honore de la publier. Mais, surtout, ne croyez pas 
qu'on rende à l'innocent tout ce qu'on lui a injus- 
tement ravi : rien ne se répare, en ces malheurs de 
la justice, rien que l'honneur. 

Quelle leçon (le prudence, ce procès de Lesnier ! 
On frémit, quand on songe que les circonstances atté- 
nuantes nelui furent accordées qu'à la majorité d'une 
voix 1 S'il eut été condamné à mort 1 

Et sans l'héroïsme de celte obstination pater- 
nelle, sans l'énergique décision de ce magistrat, si 
trois années de plus s'étaient écoulées, la prescrip- 
tion couvrait tout ! 

Hcmarquez encore ce qu'il a fallu de conditions ra- 
res, de qualités singulières réunies chez ces deux in- 
trépides chasseurs de vérité. Qu'une seule manquât, 
tout était perdu. Clairvoyance, chaleur de cœur, 
esprit de suite, circonspection, courage, tout était 
nécessaire au même degré. Que le Procureur im- 
périal, suivant les errements professionnels, obéis- 
sant littéralement aux ordres de son supérieur, se 
fût contenté d'ouvrir une enquête officieuse en la 
forme ordinaire, la coalition des faux témoignages 
s'organisait, en 1855 comme en 1848, et se jouait, 
une fois de plus, de la justice. Il fallait, pour tout 



rompre et pour tout éclaircir, ce coup de foudre de 
l'enquête inattendue, cette occupation, pour ainsi 
dire de la commune, dans laquelle, comme eu cas 
de flagrant délit, l'heureuse témérité de M. Charau- 
dcau ne voulut pas môme compromettre le Juge 
d'instruction. 

Mais que sert de recommander la prudence à des 
magistrats probes, expérimentés, éclairés? Les cau- 
ses d'erreur ne seraient-elles pas dans les habi- 
tudes mêmes de notre justice el dans les formes de 
noire procédure? M. Delangc a dit, dans ce procès, 
que les exemples d'erreurs judiciaires ne se comp- 
tent pas même par siècle. C'est de l'optimisme, 
même à ne compter que les erreurs reconnues. 
Celles que publie la justice, celles que signale l'o- 
pinion, celles qu'entrevoit l'observateur, celles qui 
resteront éternellement un secret entre l'innocent 
et Dieu, nous semblent découler toutes d'une seule 
cause : de la nature de l'instruction, et de l'organi- 
sation du débat. Débat et instruction n'ont, en 
France, qu'un but, poursuivi avec une intelligence, 
avec une autorité, avec une persévérance formida- 
bles : l'invention d'un coupable. Juge d'instruction, 
avocat de la loi, président, ont charge d'établir, de 
lortilkr, de prouver l'accusation. Comment échap- 

Eïraient-ils toujours à la prévention, au parti pris? 
n Angleterre ( Voyez le procès Palmcr), il ne s'agit 
nue de trouver en commun la vérité. Chez nous, 
1 àprelé de mœurs de nos anciennes Cours crimi- 
I n elles a laissé ses traces dans notre procédure mo- 
derne. Le prévenu est trailé, dès la première heure, 
couunc convaincu. L'instruction échafaude avec ha- 
bileté ses arguments contre lui, le torture par le 
secret, par des interrogatoires incessants, l'entoure 
de lerreur, le lasse, le fascine, soude et agglomère 
tous les indices accusateurs, abandonne et isole les 
indices favorables. A l'audience, l'instruction do- 
mine et conduit tout. Magistrats, ministère public, 
y interrogent l'accusé et les témoins dans un sens 
arrêté à l'avance, avec une effrayante omnipotence. 
Le faux témoignage trouve, dans ces procédés, une 
complicité involontaire, inévitable. La loi elle-même 
a protégé cette entente universelle de tous contre 
un seul. Les témoins ne peuvent s'interpeller entre 
eux (C. J. 3-25); le défenseur ne peut leur adresser 
de questions directes (C. J. 319). 

Supposez ce procès Lesnier conduit à l'anglaise, 
avec deux avocats opposés, interrogeant les témoins 
contraires, harcelant le mensonge; avec une instruc- 
tion qui ne se préoccupe pas de convaincre un ac- 
cusé, mais seulement de résoudre un problème; que 
verrons-nous alors? Le conseil de Lesnier tirera au 
clair cet incident capital de l'arrestation de Daignaud, 
de Yalibi de Lesnier père, de celui de lesnier fils; il 
voudra savoir ce qu'est devenu ce vin acheté par 
Lespagne, quand et en quel nombre les pièces de 
Lespagnc ont été charroyees, d'où elles provenaient; 
il insistera sur le propos de Combrochcs, indiquant 
la route suivie par les pièces, et montrant dans le 
vin de Lespagne le vin du vieux Gay; il demandera 
à l'accusation pourquoi elle abandonne l'incident 
Daignaud, qui, seul, a fixé les soupçons sur Lesnier; 
il prendra à partie ce maire indigne, ce cabarctier 
suspect; il inquiétera celui-ci, il soutiendra celui- 
là contre sa propre faiblesse, et il surtira d'un Jean 
Henard, qui ne demande pas mieux que de dire la 
vérile, pour que la vérité éclate et que Lesnier soit 
sauvé. Quant à l'accusation, forcée de se juslilier 
sans cesse, elle ne pourra, par nu vague soupçon 
trop légèrement accueilli sur la moralité des Cutuc* 
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rincau, atténuer l'effet des témoignages sur l'alibi; 
elle sera invinciblement entraînée vers la vérité, au 
lieu de tout diriger aveuglément vers l'erreur pré- 
conçue. 

Si c'est tout le contraire qui a eu lieu dans ce 
procès, est-ce bien aux magistrats qu'il faut s'en 
prendre? N'est-ce donc pas plutôt à la loi ? 

Mais, qu'on n'aille pas s'y méprendre, c'est le 
point de départ que nous accusons, ce n'est pas 
notre procédure elle-même. C'est dans le système 
initial qu'est le danger, non dans les formes, dans 
les actes subséquents, entourés de garanties, dictes 
parla logique. Si nous envions à l'Angleterre la for- 
mule philosophique de ses procès au criminel, le 
monde entier nous envie à bon droit la majestueuse 
simplicité, l'ordre admirable de nos lois et l'inté- 
grité immaculée de notre magistrature. 

Quoi qu'il en soit, terminons par un autre exem- 
ple d'une erreur judiciaire reconnue, mais celle-là, 
disons-le avec douleur, irréparable. 

Dans la nuit du 17 au 18 janvier 1854, deux 
vieillards habitant une maison isolée près de Ban- 
nalec (Finistère], les époux Guigourës, sont assail- 
lis par trois malfaiteurs. Leur porte est brisée; les 
bandits, armés de fusils, les frappent, les menacent 
de mort, leur arrachent une somme de 2,100 fr. 
cachée dans une armoire, et disparaissent. Les as- 
saillants ont voilé leurs traits sous des mouchoirs 
blancs, sous une couche de suie ; ils ont dissimulé 
leurs vêtements sous de longues chemises blanches. 
Mais ils ont parlé; l'un d^ux a paru Agé de 50 
ans, l'autre beaucoup plus jeune. Les traces do 
leurs pas sont retrouvées; elles se dirigent vers 
Bannalec. 

Les soupçons se portent sur deux journaliers 
de la commune, Yves Louarn, Agé de 36 ans, et 
Prosper Baffet, Agé de 51 ans. Ces deux hommes 
sont très-pauvres; leur moralité, celle surtout de 
Louarn, est assez douteuse. Une perquisition faite 
au domicile de Baffet amène la découverte d'une 
chemise, d'un mouchoir et d'un linge humides, 
souillés de sang et de boue, parfaitement sembla- 
bles à ceux que portaient les voleurs. Confrontés 
avec les victimes, Baffet et Louarn sont reconnus 
par elles pour être de la même taille, pour avoir 
les mêmes vêlements, les mêmes différences d'Age, 
la même tournure, des barbes taillées de la même 
manière que les assaillants. La jeune servante des 
époux Guigourès va presque jusqu'à affirmer qu'elle 
les reconnaît à la voix. Le rapport d'un médecin dis- 
sipe les derniers doutes : l'homme de l'art trouve dans 
la barbe et sur le front de Louarn, ainsi que derrière 
les oreilles de Baffet, malgré le soin avec lequel ces 
hommes se sont lavés et rasés, des traces de suie 
ou de poussière de charbon appliquée à l'aide d'uu 
corps gras. 

Interrogés sur ces circonstances accablantes, les 
prévenus ne peuvent donner que des explications 
inadmissibles. 

L'instruction démontre que leur misère était 
grande : Baffel était menacé d'une saisie; le soir 
même du 17 janvier, Louarn proposait à un de ses 
camarades un vol de blé. 

Le 1 er avril 1854, Louarn et Baffet comparaissent 
devant la Cour d'assises du Finistère, présidée par 
M. Taslé. Ils sont déclarés coupables, Baffet seul 
avec circonstances atténuantes. Ils sont condamnés, 
Louarn aux travaux forcés à perpétuité, Baffet à 
vingt aunées de la même peine. Baffet meurt au 



bagne de Brest, en 1855; Louarn meurt à Cayenne 
en 1856. 

En 1859, de nouveaux indices signalent tout a 
coup de nouveaux coupables ; quatre habitants de 
Bannalec , Millour, Jambon, Ollivïer, et une veuve 
Sinquin, sont soupçonnés d'être les seuls et vé- 
ritables auteurs du crime de 1854. Le 21 janvier 
1860, ils comparaissent devant la Cour d'assises du 
Finistère, présidée par M. le conseiller Androuin. 
.M. Derotne, Procureur impérial, conclut contre eux 
en ces termes, dans son acte d'accusation : « Les 
véritables coupables sont aujourd'hui sous la main 
de la justice; ils attendent le chAtimcnl mérité. 
La mort de Louarn et de Baffet ne rend plus possi- 
ble la réparation de l'erreur judiciaire dont ils 
ont été les victimes; mfi les débats de celte affaire 
et le nouveau verdict du jury seront pour leur mé- 
moire une éclatante et solennelle réhabilitation. » 

Et c'est, en effet, la seule réparation que la jus- 
tice des hommes puisse accorder à ces deux vic- 
times de l'erreur. 

Malheureusement, il est encore des magistrats 
qui préfèrent le silence à l'aveu de l'erreur, qui 
croient l'honneur de la justice engagé à cacher uu 
de ces malheurs qu'on ne répare qu'en les publiant. 
M. le Président Androuin crut devoir, au commen- 
cement des débats, inviter M. le Procureur impé- 
rial a requérir le huis-clos; l'organe du ministère 
public s'y refusa. Alors la Cour, statuant d'office, et 
s'appuyant sur l'article 17 du décret du 17 février 
1852, rendit un arrêt interdisant toute publication 
des débats, par cette raison que les débats «< pour- 
raient entraîner de* incidents fâcheux pour l'ordre 
public et les bonnes mœurs. » 

Reconnus coupables des crimes de 1854, les ac- 
cusés furent condamnés, Millour et la veuve Sin- 
quin aux travaux forcés à perpétuité; Jambon à 
vingt ans, et Ollivier à quinze ans de la même peine. 

Le pourvoi de trois des condamnes porta l'affaire 
en cassation. I-i Cour suprême ne pouvait que sta- 
tuer* sur la régularité de la procédure ; mais le Pré- 
sident, M. l aisse, se garda bien d'imiter le Président 
des assises et de refuser aux malheureux innocents 
la seule réparation qui leur fût accordée par la loi , 
la publicité des débals nouveaux. !U. l'Avocat géné- 
ral Martinet déplora, dans de nobles paroles, a la 
lamentable erreur judiciaire » qu'on avait voulu en- 
sevelir sous le huis-clos, et M* Uroualle, avocat des 
demandeurs, des véritables malfaiteurs, s'honora . 
en déclaraut que a la justice humaine n'a jamais ~ 
eu l'orgueil de se croire infaillible; que la publi- 
cité même des erreurs devrait plutôt être ooost- t 
dérée comme une garantie de la sincérité de là j 
justice; et qu'enlin, une vainc crainte de couipro- i 
mettre la confiance qu'inspire la magistrature ne i 
saurait jamais légitimer uu exercice du pouvoir Ç 
exceptionnel » semblable à celui qu'avait as- ! 
sumé la Cour d'assises du Finistère en ordonnant ' 
le huis-clos, u il n'y a pas d'exception, ajouta t 
M' Groualle, aux lois de la justice et de la vérité i 
éternelles, et le plus sacré des devoirs est le respect - 
dû aux intérêts de l'innocent qui gémit sous lo * 
poids d'une coudamnalion erronée. » 

C'était tout ce qui pouvait se dire à la Cour su- 
prême, qui rejeta le pourvoi des vrais coupables. 

p 

Le sort de Louarn et de Baffet, celui même de 
Lesnier démontre, une fois de plus, celte vérité nue { 
nous inspira le procès de Lesurques, qu'il est plus *" 
facile de commettre une erreur, que de la réparer. 
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u première clurelli* portait les vingt condamnés, la seconde nnfermait le corps iarilcde Yalazé déjà placé dans (on linceul. 



Des deux grands partis qui, depuis la réunion de 
l'Assemblée législative, se partagèrent la France 
républicaine, il en est un qui , par l'éclat de ses ta- 
lents et de ses malheurs, a excité au plus haut degré 
les deux sentiments les plus nobles de rame humaine, 
l'admiration et la pitié. 

Quand l'Assemblée constituante eut terminé la 
Révolution métaphysique, l'Assemblée législative, 
qui lui succéda (!•' octobre 1791), composée d'hom- 
mes nouveaux, prit pour tâche de faire passer la 
Révolution dans les faits. La partie la plus ardente 
de cette nouvelle Assemblée nationale, la gauche, 
comme on disait alors, se montra disposée à dé- 
fendre la Révolution contre le parti de la Cour. Les 
plus brillants . les plus passionnés de ses orateurs 
appartenaient a la uéputation de la Gironde : de là 
le nom de Girondins donné à celte fraction de l'As- 
semblée, qui, bientôt, forma un parti distinct. 

Le théoricien de ce parti fut Brissot, journaliste 
infatigable, philosophe honnête, un peu chimérique, 
un peu obstiné , aveuturier politique , tacticien de 
diplomatie creuse et fantasque. L'homme d'action 
fut Pétion, caractère froid et résolu, avide de popu- 
larité. 

Représentants, non plus du tiers-état ou de la 
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bourgeoisie, mais d'une classe moyenne assci nom- 
breuse pour former le noyau même do la nation 
nouvelle, les Girondins s'appliquèrent à faire dispa- 
raître les derniers vestiges des privilèges renversés. 
Ils furent entraînés insensiblement à restreindre, 
puis à annuler l'autorité royale; à l'isoler de ses 
appuis naturels, la noblesse et le clergé; à la détrô- 
ner, au 10 août. Ainsi la Révolution légale fut suivie 
de la Révolution violente, et la place se trouva nette 
pour la Convention, qui, le 21 septembre 1792, abo- 
lit en droit la royauté déjà abolie en fait. 

Mais on ne s'arrête pas en révolution. Le côté 
gauche de l'Assemblée législative avait naturellement 
enfanté un parti plus violent que lui-même , décidé 
à pousser au fond, parti de démocratie extrême, 
dont les chefs, Chabot, Uazire, Merlin, s'appuyèrent 
sur les clubs et sur la populace parisienne ; sur les 
Cordeliers, où régnaient Danton, Camille Desmou- 
lins, Fabre d'Eglantine ; sur les Jacobins, où ré- 
gnait Robespierre. 

Quand se réunit la Convention , les Girondins y 
formèrent le côté droit, le parti de la résistance; les 
Montagnards furent la gauche, le parti du mouve- 
ment. Ces deux fractions voulaient sincèrement la 
République; mais les Girondins avaient été plutôt 
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poussés vers cette forme de gouvernement que 
portés par une conviction profonde. Ils se déliaient 
de la multitude et répugnaieul à la violence, com- 
prenant instinctivement qu'on peut détruire à l'aide 
de la populace, mais qu'on ne tonde rien de durable 
sur un pareil appui. 

Tels étaient, au commencement de l'année 1793, 
les deux grands partis de l'Assemblée nationale : 
l'un , fécond en talents, brillant de lumières , mais 
déjà dépassé; l'autre, moins éclairé, mais plus ré- 
solu, nullement scrupuleux; celui-là disposé à en- 
rayer la Révolution, pour l'établir solidement; ce- 
lui-ci ardent à la pousser en avant, pour gouverner 
sous le nom du peuple, c'est-à-dire de la populace. 

Entre de pareils adversaires, la victoire n'est 
pas un seul instant douteuse. Qui veut s'arrêter 
tombera. 

Au-dessous de ces deux partis, la Convention en 
présentait un troisième, le plus nombreux dans toute 
assemblée, celui des timides, des irrésolus, des dés- 
intéressés, honnête au fond, mais destiné par na- 
ture à seconder les vainqueurs : la place qu'il occu- 
pait dans la Convention l'avait fait, non sans ironie, 
surnommer la Plaine, le Ventre, le Marais. 

Nous n'avons pas la prétention de raconter, dans 
ce récit judiciaire , une partie, la plus compliquée, 
la plus importante peut-être, de l'histoire de la Ré- 
publique française. On en trouvera les éléments, 
origines et conséquences, résumés dans d'autres 
procès politiques. (Voyez Louis XVI, Charlotte Cor- 
day, M"" Roland, Madame Elisabeth.) 11 nous suffira 
d'indiquer les phases principales de la lutte inévi- 
table qui s'était ouverte entre ces deux grands par- 
tis, la Montagne et la Gironde, et oui ne pouvait se 
terminer nue par l'anéantissement de l'un des deux. 

L'idée dominante, génératrice, de la Révolution 
française, c'est l'unité dans la liberté. Il est donc 
logique que les partis combattent sur ce terrain cen- 
tral. L'unité, l'indépendance, ces grands principes, 
tous les défendent, tous s'accusent de les menacer. 
Les Girondins entrevoient, derrière la démagogie de 
Robespierre et de Marat, une pensée secrète de | 
dictature; soutenus par les Marseillais, Rarbaroux, 
Isnard, Rébecqui, ils veulent assurer l'indépendance 
de la Convention par la création d'une force militaire, 
empruntée aux quatre-vingt-trois départements. C'est 
le premier engagement de l'action : les Girondins 
dénoncent l'arrière-projet de dictature ; les Monta- 
gnards crient au fédéralisme. LesGirondins accusent 
personnellement Robespierre et Marat; mais ils re- 
culent devant les conséquences de leur propre au- 
dace, et ils grandissent leurs adversaires de toute la 
hauteur d'une accusation mal soutenue. 

C'est que, déjà, la démagogie a abandonné les 
phrases pour l'action. Au 2 septembre 1792, pré- 
textant les dangers du pays envahi par l'étranger, 
trahi par les ennemis intérieurs, le parti de la popu- 
lace parisienne a froidement, régulièrement, égorgé 
les prisonniers des Carmes, de l'Abbaye, de la Con- 
ciergerie, de la Force. Le ministère girondin dirigé 
par Roland, la mairie girondine dirigée par Fétion, 
sont restés lâchement impuissants devant les mas- 
sacres Ordonnés par Danton, payés par la Commune. 

A partir de ce jour, les résultats de la lutte ne sont 
plus douteux. Les Montagnards sont maîtres de Pa- 
ris et de la Convention, disposent de la force morale 
aux Jacobins, de la force effective des sections, de 
la municipalité. Tout ce qu'ils voudront désormais, 
ils pourront l'oser, surs d'une insurrection popu- 
laire pour appuyer leurs desseins les plus hardis. Les 



Girondins n'ont plus que le ministère, déconsidéré 
par son impuissance et par son silence honteux du 
2 septembre. 

Le procès du malheureux Louis XVI fut une autre 
étape de la victoire montagnarde. Ici encore , le 
parti des extrêmes prit les devants, et força les mo- 
dérés à le suivre. Les Girondins avaient la majorité : 
ils n'osèrent en profiter pour faire déclarer le roi 
inviolable. Ils eussent voulu, non pas tous, mais le 
plus grand nombre sans doute, sauver la personne 
du roi; ils n'osèrent, craignant l'accusation de roya- 
lisme. Remplaçant l'audace par l'habileté, ils ima- 
ginèrent le biais de l'appel au peuple, et ils échouè- 
rent encore. Ils votèrent la mort, avec l'inutile re- 
striction d'un sursis, et ce fut un président girondin, 
Vergniaud, qui dut prononcer contre le roi la fatale 
formule. 

Le 21 janvier fut donc encore une défaite de la 
Gironde. Les capitulations de sa faiblesse ne servi- 
rent qu'à précipiter sa ruine. En vain chercba-t-elle 
à ressaisir le pouvoir moral, en réclamant tardive- 
ment le châtiment des assassins de septembre :'Marat, 
décrété d'accusation pour ses excitations à l'anar- 
chie et au pillage, fut absous. 
• Tout tourna contre les Girondins. Les revers de 
nos années, assaillies par l'Europe indignée, leur 
furent imputés à trahison. 

Ainsi les Montagnards montaient à l'assaut de la 
Gironde, mais avec l'apparente supériorité du pa- 
triotisme, surtout avec l'audace des moyens. La 
multitude n'était pas encore suffisamment accou- 
tumée à l'idée de proscrire une partie de la repré- 
sentation nationale ; la démagogie jacobine essaya 
d'abord de l'insurrection (10 mars). L'insurrection 
fut paralysée, mais resta impunie. 

De faiblesse en faiblesse, la Gironde perdait toutes 
ses positions. Elle se laissa enlever le ministère ; 
elle fut bientôt menacée dans l'Assemblée même. 

C'est le 10 avril que commença l'attaque dans la 
Convention. La trahison prétendue des Girondins 
fut dénoncée par Robespierre, qui désigna nomina- 
tivement Rrissot, Guadet, Gensonné, Vergniaud, 
Pétion. Elle fut dénoncée dans les sociétés popu- 
laires par Marat, et, comme la Gironde cherchait à 
se défaire du sanguinaire agitateur en l'envoyant au 
Tribunal révolutionnaire, la Commune, et la Mairie, 
tombée entre les mains de Pache, répondirent par 
une demande formelle de proscription contre les 
principaux Girondins. 

C'était encore trop tôt. La demande fut repous- 
sée, aux acclamations de la droite et de la plaine, 
dont les membres réclamèrent à l'envi l'honneur 
de partager la proscription de leurs collègues. Mais 
on s'habituait doucement à l'idée de décimer la re- 
présentation nationale. 

L'acquittement triomphal de Marat livra définiti- 
vement la Convention aux sicaires de la rue. Guadet 
proposa de soustraire l'Assemblée à celte pression 
tyrannique en réunissant à Rourges une assemblée 
de la nation, en cassant les autorités de Paris. Les 
modérés reculèrent encore devant ce coup d'audace, 
et la mesure décisive fut décidément remplacée par 
la proposition de nommer une commission extraor- 
dinaire de douze membres chargée d'examiner la 
conduite de la municipalité, de rechercher les au- 
teurs des complots tramés contre la représentation 
nationale. 

Ce moyen terme alarmait la Commune sans la 
paralyser. La Commune en appela à l'insurrection; 
I le 22 mai, la démagogie devait l'emporter de haute 
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lutte : l'arrestation d'Hébert fit avorter le mouvement. 

Dès lors l'émeute populaire est permanente ; elle 
envahit l'Assemblée ; elle réclame la liberté d'Hé- 
bert et la suppression des Douze. La présidence de 
la Convention est arrachée au girondin Isnard, con- 
fiée au montagnard Hérault de Séchelles, et tout ce 
que demandait l'émeute lui est accordé. 

Le lendemain, la Gironde fit rapporter le décret de 
la veille. Le dernier mot devait appartenir à l'insur- 
rection. Le 31 mai, la Convention fut bloquée, la 
Commission des Douze fut supprimée, et, sur la pro- 
position de Barère, la force publique fut mise en 
réquisition permanente, et le Comité de salut pu- 
blic fut chargé de rechercher les complots préten- 
dus ourdis contre la République. 

Le 3 juin, Marat sonnait le tocsin à l'hôtel de 
ville; 80,000 hommes armés cernèrent les Tui- 
leries, et des députés de l'insurrection vinrent de- 
mander l'arrestation des Girondins. Le chef de 
cette populace, Marat, dressa lui-même la liste 
des victimes, pardonnant à ceux-ci, condamnant 
ceux-là, au gré de sa fantaisie sanguinaire, élimi- 
nant Dussaulx, Lanthenas, Ducos, les rempla- 
çant par Valazé. Ainsi fut arrêtée une liste de pro- 
scrits comprenant vingt représentants : Gensonné, 
Guadet, Bnssot, Gorsas, Pétion, Vergniaud, Salles, 
Barburoux, Chambon, Buzot, Biroteau, Lidon, 
Rabot, Lasource, Lanjuinais, Grangeueuve, Le 
Hardy, Lesage, Louvet, Valazé; deux ministres: ce- 
lui des affaires étrangères, Lebrun; celui des contri- 
butions, Clavière ; et les membres de la Commis- 
sion des Douze : Kervelégan, Gardien, Rabaut-Saint- 
Etienne, Boileau, Bertrand, Vigé, Mollevault, 
Henri Larivière, Gommaire, Bergoeing. En tout, 
trente-quatre proscrits, l'élite de la Gironde. 

C'est ici le premier document du procès des Giron- 
dins, et il faut en rapporter le texte pour le comparer 
aux derniers. II sera instructif de voir comment a 
été comblée peu à peu la distance énorme qui sé- 
pare ce premier essai d'hostilité du décret définitif 
qui livre au bourreau les vaincus. 

a La Convention nationale décrète que les dépu- 
tés, ses membres, dont les noms suivent, seront mis 
en état d'arrestation chez eux, et qu'ils y seront sous 
a sauvegarde du peuple français et de la Convention 
nationale, ainsi que de la loyauté des citoyens de 
Paris : 

c Gensonné, Guadet, Brissot, Gorsas, Vergniaud, 
Pétion, Salles, Barbaroux, Chambon, Buzot, Biro- 
teau, Lidon, Lasource, Lanjuinais, Grangeneuve, 
Le Hardy, Lesage (d'Eure-et-Loir) , Louvet (du Loi- 
ret), Dufriche-Valazé, Rabot, Doulcet, Ducos, Lan- 
thenas, Dussaulx. 

« Les membres de la Commission des Douze, à 
l'exception de ceux d'entre eux qui ont été dans 
cette commission d'un avis contraire aux mandats 
d'arrêt lancés par elle ; les noms des premiers sont : 

« Kervelégan, Gardien, Rabaut-baint-Étienne, 
Hoileau, Lahosdinière , Vigé, Mollevault, Henri 
Larivière, Gommaire, Bergoeing. 

« Les deux membres exceptés sont Boyer-Fon- 
frède et Saint-Martin-Valogne. 

« Sont également décrétés d'arrestation Clavière, 
ministre des contributions publiques, et Lebrun, 
ministre des affaires étrangères. » 

Barère, écho toujours fidèle des incertitudes et 
des lâchetés du parti qui va triompher, avait, avant 
l'adoption de ce décret, proposé aux Girondins de 



se supprimer volontairement eux-mêmes. Malgré 
les menaces de l'émeute, Lanjuinais avait courageu- 
sement répondu: — <i N'attendez de moi ni démis- 
sion ni suspension ; les sacrifices doivent être libres, 
et nous ne le sommes pas dans cette enceinte. » 

Beaucoup protestèrent également qu'ils ne se 
sentaient pas libres; mais, faute ordinaire des par- 
tis condamnés à l'avance, ils s'abstinrent de voter. 
Quatre cents membres laissèrent voter le décret par 
la Montagne, qui ne rougit pas d'ajouter à ses votes 
ceux d'un grand nombre de spectateurs étrangers ù 
j l'Assemblée. 

Le décret rendu, Marat, Cou thon et quelques 
autres demandèrent de nouveau, et avec instances, 

3ue Ducos, Dussaulx et Lanthenas fussent exceptés 
u décret. L'exception fut prononcée. Le nom de 
Doulcet disparut également. 

Le vote dérisoire du décret de proscription fut ac- 
cueilli par les hurlements de joie de la foule armée 
du dehors ; l'émeute députa aussitôt vers l'Assemblée 
j trois des siens, porteurs d'une lettre ainsi conçue : 

a Le peuple entier du département de Paris nous 
députe vers vous, citoyens législateurs, pour vous 
dire que le décret que vous venez de rendre est le 
salut de la République. Nous venons vous offrir de 
nous constituer en otages en nombre égal à celui des 
députés dont l'Assemblée vient d'ordonner l'arres- 
tation, pour répondre à leurs départements de leur 
sûreté. » 

A la lecture de cette lettre, Barbaroux s'écria : 

a — Comme je n"ai pas besoin de baïonnettes pour 
| manifester mes courageuses opinions, je n'ai pas be- 
soin d'otages pour garantir ma vie. Mes otages sont 
la pureté de ma conscience et la loyauté du peuple 
de Paris, entre les mains duquel je me remets. » 

a — Et moi, dit Lanjuinais, je demande des otages, 
non pour moi, dès longtemps j'ai fait le sacrifice de 
ma vie, mais pour empêcher la guerre civile d'é- 
clater, et pour maintenir l'unité de la République. » 

Cependant on s'occupait d'exécuter le décret. 
Quatre gendarmes furent placés auprès de chacun 
des députés décrétés; le lendemain, la surveillance 
fut exercée par un seul gendarme. 

Cette arrestation en masse fut le signal de la 
guerre civile. Les départements protestèrent contre 
la tyrannie de la Montagne et de la Commune pari- 
sienne. Les Girondins se montrèrent, dans cette nou- 
' vcllc phase de la lutte, ce qu'ilsavaient été dès le pre- 
mier jour, incertains, timorés, divisés. Ils ne surent 
pas, tout d'abord, se grouper pour tenter le dernier 
combat. Les uns, comme Vergniaud, Gensonné, 
Ducos, Fonfrède, restèrent sous le décret d'arresta- 
tion; les autres, comme Pétion, Barbaroux, Guadet, 
Louvet, Buzot, Lanjuinais, cherchèrent leur salut 
dans la fuite, et allèrent organiser la résistance 
dans l'Eure et daus le Calvados, d'où ils pouvaient 
donner la main à l'insurrection bretonne. Ils essayè- 
rent de réunir une petite armée sous les ordres de 
Wimpfen. 

Lyon, Marseille, Bordeaux s'associèrent à ce 
mouvement, et bientôt l'insurrection contre Paris 
eut rallié soixante départements. 

Le malheur des Girondins fut, à ce moment, de 
n'avoir de recours que dans la guerre civile. La 
grande majorité des Français était avec eux , mais, 
comme eux, manquait d'énergie, d'unité. La Mon- 
tagne s'était emparée de la Convention, c'est-à-dire 
du signe visible de l'unité française. Tout ce qu'on 
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tenterait contre la démagogie parisienne, on sem- 
blerait désormais le tenter contre la France elle- 
même. 

D'ailleurs, quelle confiance pouvait inspirer à la 
majorité des honnêtes gens ce parti qui avait tué le 
roi avec la royauté, qui professait le mépris le plus 
absolu pour toute religion, qui, par illusion théo- 
rique ou par faiblesse, avait voté toutes les lois san- 
guinaires, pris part à toutes les mesures de rigueur, 
laissé instituer le Tribunal révolutionnaire ! 

Aussi la réaction départementale montra- t-elle 
bientôt son impuissance. Un moment, la Montagne 
avait eu peur, et on avait pensé à envoyer le mi- 
nistre de l'intérieur. Garât, traiter à Caen avec les 
députés proscrits. Mais la Convention se refusa à cet 
essai de transaction officielle. Des démarches se- 
crètes furent tentées toutefois, mais sur le ton de la 
menace. Des émissaires de la Montagne firent com- 
prendre aux Girondins de Normandie que, s'ils per- 
sistaient dans la résistance arrêtée, on les accuserait 
de conspiration royaliste. «On vous jettera, leur dit- 
on, le petit Capet aux jambes. ■ 

Cesdémarches, peu sincères, ne prouvaient qu'une 
chose, rembarras de la Convention et des Comités. 
La guerre civile allait les surprendre au moment où 
la Vendée triomphait du général républicain Me- 
nou, prenait Saumur, et tenait les deux, rives de la 
Loire; au moment où les armées républicaines es- 
suyaient défaites sur défaites à la frontière. Paris 
n'avait encore aucune force militaire à opposer à 
l'agression départementale. 

On dut se contenter de lui opposer des décrets. 
Le 13 juin, fut porté celui-ci : 

u La Convention nationale déclare que, dans les 
journées des 31 mai et 1 er cl 2 juin, les citoyens de 
Paris ont puissamment concouru à sauver la liberté, 
à maintenir l'unité et l'indivisibilité de la Répu- 
blique. > 

Mais, peu à peu, la Montagne s'enhardissait de 
l'hésitation même de ses ennemis. Les proscrits de 
Cacn parlaient beaucoup, mais ne faisaient rien. 
Aussi, le 9 juillet, Saint-Just ne balança plus à pré- 
senter à la Convention le rapport sur les députés mis 
en état d'arrestation. 

Il y accusait les Girondins d'avoir préparé un 
soulèvement dont le but était de placer sur le trône 
le (ils de Capet; accusation banale, mensongère, que 
les Girondins avaient dirigée autrefois contre Robes - 
pierre, Marat et Danton, et qu'on retournait main- 
tenant contre eux. 

Voici quelle était la conclusion du rapport : 

« J'ai peint la conjuration : fasse la destinée que 
nous ayons vu les derniers orages de la liberté I Les 
hommes libres sont nés pour la justice; on profile 
peu à troubler la terre : la justice consiste à répri- 
mer ceux qui la troublent. Vous avez eu le droit de 
faire arrêter ceux de vos membres qui trahissaient 
la République : si le souverain était assemblé, ne 
pourrait-il pas sévir contre quelques-uns de ses 
membres? O vous qui le représentez, qui pourrait 
sauver la patrie si ce n'étaient vous-mêmes? Les dé- 
tenus avaient donné les premiers l'exemple de la 
sévérité envers les représentants du peuple : qu'ils 
subissent la loi qu'iU ont faite pour les autres. Ils 
sont des tyrans s'ils se prétendent au-dessus d'elle; 

au'ils choisissent entre le nom de conjurés et celui 
e tyrans. Il résulte des pièces remises au Comité de 
■alut public qu'une conjuration a élé ourdie pour 



empêcher en France l'établissement du gouverne- 
ment républicain ; que l'anarchie a été le prétexte 
des conjurés pour comprimer le peuple, pour divi- 
ser les départements, et les armer les uns contre les 
autres; que les efforts des conjurés contre l'établis- 
sement de la République ont redoublé depuis que 
la Constitution a été.présentée à l'acceptation du 
peuple français; qu'on avait formé dans les conci- 
liabules de Valazé, où se rendaient les détenus , le 
projet de faire assassiner la Convention ; qu'on a 
tenté de diviser d'opinion le nord et le midi de la 
l France pour allumer la guerre civile; qu'à l'époque 
' du 31 mai, plusieurs administrations, excitées à la 
révolte parles détenus, avaient arrêté les deniers 
publics et proclamé leur indépendance; qu'à celte 
époque, la conjuration contre le système du gou- 
i verneinent républicain avait éclaté dans les corps 
administratifs de la Corse, des Bouchcs-du-Rhône, 
de l'Eure, du Calvados, qui sont aujourd'hui eu ré- 
bellion. » 

Le 18 juillet, Barère apporta à la Convention des 
preuves de la conspiration prétendue. — « Parmi les 
pièces arrivées au Comité de salut public, dit-il, il 
en est une de Barbaroux aux Marseillais, dans la- 
quelle il vous peint comme favorisant les révoltés 
de la Vendée, et comme ayant tout préparé pour 
livrer aux ennemis la frontière du nord; mais heu- 
reusement, dit-il, Custine commande cette armée, 
et il défendra celte contrée. Dans le Bulletin de 
Hennés, on lit : « L'assemblée centrale arrête qu'il 
sera écrit au général Custine pour l'inviter à rester 
à son poste, quand même les factieux de la Conven- 
tion le destitueraient. » Citoyens, cette pièce a fait 
apercevoir au Comité que la conspiration de Cus- 
tine n'était point étrangère aux députés transfu- 
ges, puisqu'ils lui conseillaient de ne point quitter 
son poste, quand même la Convention nationale le 
destituerait. Citoyens, c'est lorsqu'il a été trahi 
que le peuple s'est montré vraiment digne de la 
liberté : espérons donc que celte nouvelle trahi- 
son ranimera son courage, et servira à l'affermis- 
sement de la République. Nous n'ignorons pas que 
les puissances étrangères n'aient des agents dans 
presque toutes les grandes villes de la Républi- 
que; mais, en atténuant que nous connaissions ces 
conspirateurs, frappons fort sur ceux qui sont en 
notre puissance, \otre Comité a pensé que le mo- 
ment était arrivé où vous deviez prendre l'atti- 
tude lière de la justice nationale, et frapper indis- 
tinctement tous les conspirateurs. Il m'a chargé de 
soumettre de nouveau à votre délibération le projel 
de décret de Saint-Just, relatif aux députés réfugiés 
à Caen. » 

Projet de décret : 

• 

« Art. K La Convention nationale déclare traîtres 
1 à la patrie, Buzot, Barbaroux, Gorsas, Laujuinais, 
; Salles, Louvel, Bergoeing, Biroteau, Pétion^, .Veillant, 
i Chambon, Lidon, Henri Larivière et Rabaut-Saint- 
Elieune. 

« II. Il y a lieu à accusation contre Gcnsonné, 
Guadet, Vergniaud, Mollevault, Gardien, Fauchel, 
prévenus de complicité avec ceux qui ont pris la 
fuite et se sont mis en état de rébellion dans les 
départements de l'Eure, du Calvados et de Rhônc- 
ct-Loire, dans le dessein d'empècher l'établissement 
de la République et de rétablir la royauté. 

« III. La Convention rappelle dans son sein Ber-. 
trand, membre de la Commission des Douze, qui 
| s'opposa courageusement à ses violences; elle rap- 
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pelle dans son sein les autres députés, plutôt trom- I 
pés que coupables. 

^ « IV. La Convention nationale ordonne l'impres- 
sion des pièces remises au Comité de salut public, 
et décrète l'envoi aux départements. » 

Ainsi, on ne réclamait pas la mort des coupables, 
mais seulement leur proscription. On parlait de par- 
don, en hommes qui ne se sentent pas encore assez 
forts pour supprimer un ennemi. Mais on insistait sur 
les preuves de la conspiration, qu'on tirait des lettres | 
saisies, des menaces de la presse départementale : 
c'était là le signal de mesures plus énergiques, ha- 
biles, il faut bien le dire. La Montagne s'empressa 
de rattacher à sa cause tous les républicains de 
France en décrétant la Constitution, en la soumettant 
à l'acceptation des assemblées primaires. Ce que 
n'avaient pu faire les Girondins en quelques mois, 
ils le li rcnt en quelques jours : Jet tel produit par 
cette Constitution ainsi bâclée fut immense. Les re- 
présentants de 44.000 municipalités vinrent l'accep- 
ter à la barre de l'Assemblée ; en même temps, en- 
doctrinés, séduits par les Jacobins, ils demandèrent 
l'arrestation des suspects et la levée en masse du 

Ceuple. — u Répondons à leur vœu I s'écria Danton, 
es députés des assemblées primaires viennent 
d'exercer parmi nous l'initiative de la terreur. » 

C'est ainsi que la Convention rallia a elle la France 
par l'idée patriotique, et qu'elle se procura bientôt 
contre les ennemis de l'intérieur une armée révolu- ' 
tionnaire de 6,000 soldats et de 1,000 canonniers; 
contre l'étranger, quatorzearmées, 1 ,200,000soldats. 

Il n'éUiil pas besoin de tant d'audace pour écraser 
les Girondins divisés, hésitants. Tout leur espoir, 
en Normandie, était dans la petite armée de Wimp- 
feu, le défenseur de Thionville, le général en chef 
des armées des côtes de Cherbourg. Wimpfcn ne 
tarda pas à démasquer ses intentions véritables. Il 
avait choisi pour chef d'état-major le marquis de 
Puisaye : tous deux, au moment d'agir , parlèrent 
clairement d'un retour a la monarchie, d'une al- 
liance avec les royalistes de Vendée, d'une demande 
de secours à l'Angleterre. Les Girondins fugitifs 
étaient trop sincèrement républicains pour ne pas 
rejeter des propositions semblables. Mais, en se 
refusant à favoriser la réaction, ils se réfugièrent, 
comme toujours, daus l'inertie. On les vit , pendant 

Sue la Montagne deveuait de jour en jour plus re- 
outable , se contenter de répandre des pamphlets 
et de rimer des chansons. 

Le 13 juillet, un détachement de l'armée de 
Wimpfen s'avança jusqu'à Vervins; il y rencon- 
tra un millier d'hommes levés à Paris en toute 
hâte, quelques gendarmes et quelques canons. Les 
deux troupes, mal aguerries, prirent peur l'une de 
l'autre, et lâchèrent pied chacune de leur côté. Mais 
les républicains, ne se voyant pas poursuivis, s'ar- 
rêtèrent, revinrent sur leurs pas. Cela suflit pour 
anéantir l'armée de Wimpfen. Quelques jours après, 
la Normandie était soumise. 

Le jour même où la Montagne remportait celte 
singulière et facile victoire, une jeune Bile, partie de 
Caen, frappait Marat à Paris. Elle croyait, par là, 
sauver la République, en punissant le principal 
auteur des proscriptions du z juin. Son crime eut 
des suites tout autres que celles qu'elle avait espérées. 
Barbaroux avait recommandé Charlotte Corday à 
un Girondin resté à Paris, Duperret. Il fut facile de 
faire croire à la complicité de tout le parti. L'indi- 
gnation fut grande contre ceux que la mort de Ma- 



rat permettait d'appeler des assassins. Duperret, ob- 
scur et médiocre politique, honnête et courageux 
cultivateur, se défendit du crime, mais sans désa- 
vouer ses amitiés, ses espérances. Fauchet, ancien 
évéque, fut impliqué dans l'accusation : il ne con- 
naissait même pas Charlotte. 

La mort de Marat fut largement exploitée. Duper- 
ret fut arrêté; Fauchet fut décrété d'accusation. Les 
conclusions du rapport de Saint-Just furent, de jour 
en jour, modiûées, éteudues. Billaud-Varennes de- 
manda qu'on ajoutai à la liste de Saint-Just quelques 
noms de plus, celui, par exemple, do Dussaulx, 
épargné par Marat lui-même. 

Le 28 juillet, Barcre, au nom du Comité de sa- 
lut public, vint demander qu'on statuât sur le rap- 
port de Saint-Just. Il ajoutait encore à la liste des 
traîtres les noms de Fermont, Lesagc, Chassey, 
Cussy, Valadv, Kervelégan. Il joignait à la liste des 
députés déjà "détenus et mis en accusation, les noms 
de Boileau, Valazé, Grangeueuve. 

Il est intéressant de rapporter, les uns après les 
autres, ces projets de décrets, dont la formule 
générale ne varie pas, mais qui s'étendent, élasti- 
ques, à mesure que la Convention se sent plus forte 
et se rassure. Voici celui de Barère : 

a Art. I* r . La Convention nationale déclare traîtres 
à la patrie Buzot, Barbaroux, Corsas, Lanjuinais, 
Salles, Louvet, Bergoeing, Birotcau, Pétion, Chassey, 
Cussy, Fermont(Dffermon),Meillant, Lesagc (d'Eure- 
et-Loir), Valady, Kervelégan, qui se sont soustraits au 
décret rendu contre eux le 2 juin dernier, et se sont 
mis en état de rébellion dans les départements de 
l'Eure, du Calvados et de Rhône-et-Loire , dans le 
dessein d'empêcher l'établissement de la Républi- 
que, et de rétablir la royauté. 

« II. Il y a lieu à accusation contre Gensonné, Gua- 
det, Vergniaud, Mollevault, Gardien, Fauchet, 
Boileau, Valazé, Grangeneuve, prévenus de com- 
plicité avec ceux qui ont pris la fuite et se sont mis 
en étal de rébellion. 

u III. Ijl Convention nationale ordonne l'impres- 
sion des pièces remises au Comité de salut public, et 
décrète renvoi aux départements. » 

Mais la soif s'irrite, a mesure qu'on la satisfait. 
Deux représentants se lèvent tour à tour, pour récla- 
mer l'adjonction de noms nouveaux à la liste. 

Gaston. — Je demande aussi le décret d'accusa- 
tion contre plusieurs traîtres qui sont encore dans 
votre sein, et qui n'ont pas rougi de se déclarer les 
amis de Vergniaud ; je veux parler de Fonfrède, de 
Ducos et de Carra, de Carra surtout, ce lâche qui a 
fui au camp de Famars, et qui fait un journal qui 
pervertit l'esprit public. 

Sur la demande de Robespierre, l'Assemblée 
renvoya cette proposition au Comité de salut 
public. 

Amar, au nom du Comité : — Citoyens, les dé- 
nonciations qui ont été faites au Comité de sûreté 
générale contre Duprat jeune, Vallée et Mainvielle, 
et les pièces qui ont été déposées prouvent que ces 
trois députés étaient complices de la conspiration de 
Barbaroux. Une lettre d'Avignon, parvenue au Co- 
mité par le dernier courrier, porte que ces députés 
entretenaient une correspondance criminelle avec 
les départements méridionaux pour les soulever. Je 
suis chargé par le Comité de sûreté générale de 
vous proposer de décréter d'arrestation Vallée, Du- 
prat jeune et Mainvielle. 
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Le décret fut voté. 

Cependant les dangers les plus graves n'étaient pas 
conjurés. Si, à Bordeaux, la sympathie la plus vivo 
avait accueilli les Girondins fugitifs, elle n'y avait 
déterminé aucun mouvement sérieux. Mais à Lyon, 
à Marseille, à Toulon, la révolte était ouverte et 
prenait une couleur de royalisme. En Vendée, la Ré- 
publique se faisait toujours battre; à la frontière, 
Mayence, Condé, Yalenciennes étaient menacés ou 
pris par l'étranger. Il fallait donc encore user de 
ménagements envers le parti vaincu. La Montagne 
se contenta, pour le moment, d'imputer les revers 
de la République à la trahison des Girondins. Mais, 
en même temps, avec une féroce énergie, la Conven- 
tion décrétait le sac de la Vendée, la déportation 
des membres non encore jugés de la famille royale, 
l'envoi de la reine Marie-Antoinette au Tribunal ré- 
volutionnaire. 

o Soyons terribles! s'écriait le massacreur de 
septembre, Danton... A présent, vous êtes purgés 
des intrigants. » 

Le mouvement d'opinion déterminé par ces pro- 
jets sanguinaires fut marqué par l'adjonction a la 
liste d'une nouvelle victime girondine, déjà signalée 
par Gaston, mais non comprise encore dans les di- 
verses catégories des décrets. Couthon vint accuser 
le journaliste Carra d'avoir servi d'émissaire à Pitt et 
à Cobourg. Carra, l'un des plus acharnés autrefois 
contre Louis XVI, l'un des plus violents auteurs du 10 
août, sejustitia humblement, Ht acte d'adhésion à 
la Constitution nouvelle, loua l'énergie des prescrip- 
teurs du 2 juin. Ces honteuses faiblesses ne purent 
sauver cet homme, qui avait autrefois mérité les 
rancunes d'un autre journaliste, Robespierre; Carra 
fut mis en accusation comme complice de l'Angle- 
terre. 

Peu à peu, la Convention rétablissait ses affaires. 
La victoire de Hondschoote, la délivrance de Dun- 
kerque firent reculer l'ennemi étranger. L'ennemi 
intérieur fut frappé d'épouvante par les coups 

1>rcssés dont le Tribunal révolutionnaire accablait 
es suspects. — « Plaçons la Terreur à l'ordre du 
jour, » avait dit Barère. Marseille capitulait le 25 
août. Le 8 octobre, l'armée républicaine s'emparait 
de Lyon, et Barère faisait décréter par la Conven- 
tion la destruction de la seconde ville de France. 

Chacun de ces succès expliquera chacun des pas 
faits en avant par la Montagne contre la Gironde. 
D'abord, on avait consigné les vaincus; puis on les 
avait proscrits; puis, on avait pensé à les tuer. 
Mais ce désir de sang ne s'était manifesté que lors- 
qu'il n'y avait plus de danger à le satisfaire. Un îles 
timides instruments de cette politique féroce va 
nous faire assister à l'éclosion de cette pensée de 
vengeance assassine. 

Les mettrait-on en jugement, c'est-à-dire les tue- 
rait-on? Cette idée-là effrayait encore. Robespierre, 
seul, était assez fort pour l'oser, mais il ne s'en sen- 
tait pas le courage. Sa vanité blessée, son ambition 
secrète l'y poussaient. Sa lâcheté le retenait. Les 
casse-cous du parti, les Saint-Just, les Collot, les 
Billaud l'excitaient à l'audace, et le plus peureux 
de tous, Barère, lui conseillait, par terreur, de 
verser le sang. 

C'est à ce moment qu'un des modérés du temps 
vit Robespierre, et, si on veut l'en croire, essaya de 
le tourner à la clémence. Ce modéré, c'était Garât, 
plus d'une fois cruel par terreur. Le récit de cette 
démarche ne doit être accueilli qu'avec défiance; 
mais il est curieux, surtout parce qu'il nous donne 



la mesure des sentiments intérieurs de Robespierre 
à ce moment de la Révolution. 

» A cette époque, dit Garai (1), où j'avais lieu de 
croire que la chose se délibérait, mais qu'aucune 
détermination n'était prise encore, uu député de la 
Montagne et de Paris, que je connaissais peu, mais 
en qui j'avais aperçu plus d'une fois des sentiments 
d'humanité, môme envers ses ennemis, Robert, 
vient à l'Intérieur. Je l'entretiens des circonstances 
et des dispositions que l'on annonce; et il en parait 
épouvanté comme moi. Tous les deux nous demeu- 
rons persuadés que la chose dépend entièrement de 
Robespierre ; que, s'il demande du sang, le sang 
sera versé; nue s'il u'en demande point, personne 
n'osera en demander. Celle persuasion me déter- 
mina à une dernière tentative auprès de celte âme 
enivrée d'orgueil et de tous les désirs de la ven- 
geance. » 

Robespierre reçut Garât, mais non pas seul; il 
était avec Chabot. Garât, s'il faut l'en croire, attaqua 
Robespierre par son côté faible, l'orgueil. Il lui 
présenta la séduction de cette espèce de triomphe 
qu'il obtiendrait en sauvant ses ennemis. Mais Ro- 
bespierre laissa voir bien vite que son triomphe 
véritable serait d'écraser sans pitié ses adversaires. 

a Je cherchai à le toucher par une autre affection 
de son âme, par la peur : je lui représentai que, si 
on commençait à tuer quelques députés, tous se- 
raient bientôt menacés du même sort, et que ceux 
qui feraient monter à l'échafaud y monteraient bien- 
lôt eux-mêmes. Je vis à l'instant que lui ne croyait 
trouver sa sûreté que dans la destruction de tous 
ceux qui lui inspiraient des craintes. 

« Repoussé dans toutes mes attaques comme par 
un mur d'airain : — «Est-ce que h Convention souf- 
frira, lui dis-je, qu'ils soient jugés par ce tribunal 
érigé contre toutes leurs réclamations? » — a II est 
assez bon pour eux. » Quel mot! 

a Chabot, je dois cette justice à sa mémoire, 
Cbabol, qui durant toute la conversation, se prome- 
nait, souriant toujours à Robespierre, et souriant 
quelquefois à moi, à la dérobée, osa dire qu'il 
fallait un autre tribunal. Je proposai de le former 
de jurés élus par les départements et de le faire 
siéger ailleurs qu'à Paris. Chabot trouvait que ce 
serait grand et beau. 

« Je ne dois pas omettre, qu'à ce moment, la pen- 
sée de ces hommes affreux n'osait se porter encore 
qu'à l'idée de la mort de deux représentants du 
peuple, de Brissot et de Gensonné. » 

Plus tard, Garât aurait fait, auprès de Danton, 
une démarche semblable : 

« Il était malade; je ne fus pas deux minutes 
avec lui sans voir que sa maladie était surtout une 
profonde douleur et une grande consternation de 
tout ce qui se préparait. Je ne pourrai pas les sau- 
ver, furent les premiers mots qui sortirent de sa 
bouche, et, en les prononçant, toutes les forces de 
cet homme, qu'on a comparé à un athlète, étaient 
abattues; de grosses larmes tombaient le long de 
ce visage dont les formes auraient pu* servir à re- 
présenter celui d'un Tarlare; il lui restait pourtant 
encore quelque espérance pour Vcrgniaud et Du- 
cos. D 

Ainsi, on commence par sacrifier dans la pensée 
deux ennemis; on arrive bientôt à décider la mort 
de vingt et un. La populace, d'ailleurs, est là pour 

(i) Mémoire! sur la Révolution, ouEipotè Je ma conduite dam 
le, affaires et dans Us fonctions ptMoue s. Pari», «o III, ing». 
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échauffer le zèle des bourreaux. Le 1" octobre, une 
dëpulation des sociétés populaires de Paris, admise 
à la banc de la Convention, réclame la prompte 
punition de Brissot et des autres Girondins arrêtés. 
Tburiot l'appuie : — a 11 importe, dit-il, que ceux 
qui ont combiné la perle de la patrie, subissent un 
prompt jugement. Si le Comité de sûreté générale 
«prouve des obstacles, qu'il le déclare; mais, s'il est 
eu mesure, qu'à deux heures il lise l'acte d'accu- 



Cet acte d'accusation, depuis quelque temps 
Saint-Just y travaillait avec Ainar; Amar fit deman- 
der trois jours de délai pour être en état de le pré- 
senter à la Convention. 

Le péril grandissait visiblement pour les débris 
de la Gironde. Le courage des vaincus s'en accrut, 
mais, dit fort bien M. de Barante, « non |ws un 
courage d'action et de décision, mais une profes- 
sion hautaine et impuissante de leurs opinions et de 
leurs sentiments. » 

Vergniaud, surtout, se distingua dans cette affec- 
ion de mépris : « Lâches, écrivait-il au Comité 
de salut public, lâches qui vendez vos consciences et 
le bonheur de la République pour conserver une po- 
pularité qui vous fuit,... je vous dénonce à mon 
tour à la France comme des imposteurs et des as- 
sassins... Ma vie peut être en votre puissance... 
Mon cœur est prêt, il brave le fer des assassins ou 
des bourreaux. Ma mort sera-t-elle le dernier crime 
de nos décemvirs?... Loin de la craindre, je la sou- 
haite ; le peuple, éclairé par elle, se délivrerait de 
leur horrible tyrannie. » 

De son côté, Brissot adressait aussi une lettre 
au Comité de Salut public. « Le peuple, y disait-il, 
vous demande du pain; vous lui promettez mon 
sang. Vous ordonnez ma mort avant môme que je 
sois traduit devant un tribunal ; vous insultez au 
peuple en lui supposant le goût du sang... Ou veut 
des victimes; frappez donc, et puissé-je être le der- 
nier républicain qu'immole l'esprit de parti ! » 

Ces hauteurs de langage, ces insultes ne pou- 
vaient qu'irriter l'ennemi. M"« Salles, oui habitait 
la même maison que Saint-Just, alla l'intercéder 
pour son mari. La pauvre femme était grosse, elle 
se jeta à genoux ; l'ignoble jeune homme la repoussa 
d'un coup de pied. 

Voilà où on en était arrivé des deux côtés, 
quand, le 3 octobre, Amar parut à la tribune de la 
Convention, armé de l'acte d'accusation hypocrite- 
ment nommé Rapport a contre plusieurs membres 
de la Convention nationale. » 

Saint-Just, Amar, deux noms qui promettaient 
des résolutions implacables, avaient présidé à la 
rédaction de celte pièce. Mais on ne savait rien 
de ce qui avait été arrêté dans le sein du Comité de 
sûreté générale. Un secret d'inquisiteurs avait pré- 
sidé à ses délibérations. 

Une mesure préliminaire put faire pressentir la 

** * A flA/ixnl nn'/.n nllotl r\rnf tricAi* h l'A&cam. 



gravité du décret qu'on allait proposer à 1' 
blée. Avant de lire les papiers qu'il tenait en main, 
Amar demanda qu'aucun représentant ne pût sortir 
de la salle. Un autre membre demanda qu'aucun 
citoyen des tribunes ne pût quitter sa place. 

On applaudit dans les tribunes. Un silence pro- 
fond se (il dans l'assemblée. Alors seulement, les 
73 députés, débris de la Gironde mutilée, réduite 
au silence depuis le 2 juin, comprirent que leur 
jour était venu. Ils comprirent aussi l'appareil inu- 
sité de force armée qu'ils avaient remarqué autour 
du château. 



La motion adoptée, Amar lut ce document célè- 
bre, monument d'hypocrisie féroce et de grossière 
impudence. 

a II a existé une conspiration contre l'unité et 
l'indivisibilité de la République, contre la liberté et 
lasûreté du peuple français. 

« Au nombre des auteurs et complices de cette 
conspiration-, sont Brissot, Gensonné , Vergniaud, 
Guadet, Grangeneuvc, Pétion , Gorsas, Biroleau, 
Louvet, Valazé, Valady, Fauche t, Carra, Isnard, 
Duchatel, Barbaroux, Salles, Buzot, Sillery, Ducos, 
Fonfrède, Le Hardy, Lanjuinais, Fermont (Defer 
mon), Rouyer, Kersaint, Vigé et autres. La preuve 
de leurs crimes résulte des faits suivants : 

«Brissot, agent de police sous les rois, désho- 
noré, même dans l'ancien régime, par de basses intri- 
gues, commença à figurer dans la révolution comme 
membre du Comité des recherches de la Commune 
de Paris, où il fut introduit par Lafayette, à qui il 
prostitua longtemps son ministère et sa plume. 

« Quand Lafayette, après avoir voulu proléger 
par la force le départ de Louis XVI contre le vœu 
du peuple, affecta de donner sa démission pour se 
faire prier de conserver le commandement de la 
garde nationale parisienne, et exiger des citoyens 
armés un serment de fidélité à sa personne, Brissot 
écrivait, dans le Patriote français, que la retraite 
de Lafayette était une calamité publique. De tout 
temps Kenucmi des sociétés populaires, il se montra 
aux Jacobins seulement à trois époques remarqua- 
bles. 

« La première, au mois d'avril 1790, pour com- 
mencer l'exécution d'un plan d'intrigue , déguisé 
sous une apparence de philanthropie, et dont le ré- 
sultat fut la ruine de nos colonies. 

a La seconde, au mois de mars 1791, pour prépa- 
rer la journée du Champ-dc-Mars, que Lafayette 
et ses complices avaient froidement méditée pour 
assassiner les patriotes. Quand les plus zélés amis 
do la liberté étaient plongés dans les cachots, Bris- 
sot se promenait paisiblement dans les rues de 
Paris. 

o La troisième fut au mois de janvier 1792, où il 
vint prêcher la guerre que tous les ennemis de la 
révolution appelaient sur la France pour étouffer la 
liberté naissante. 

a Nommé à l'Assemblée législative, Brissot se 
coalisa ouvertement avec Caritat.eu'f Condorcet, et 
avec plusieurs députés de la Gironde, Guadet, Gen- 
sonné, Vergniaud et autres. Ces hommes cherchè- 
rent d'abord à usurper une utile popularité, en dé- 
fendant la cause du peuple dans les occasions de 
médiocre importance, quoiqu'ils l'abandonnassent 
constamment dans les circonstances décisives. 

« La Cour et tous les ennemis de la France se 
servu eut de leur influence pour faire déclarer la 
guerre dans le temps où nos armées, nos places 
fortes étaient dans un état de dénûment absolu, et 
confiées à des traîtres choisis par un roi parjure. 
Dans le même temps, ils protégeaient de tout leur 
1 pouvoir le ministre Nar bonne, que toute la France 
accusait principalement des mesures prises pour 
rendre cette guerre fatale à la liberté; ils persécu- 
taient, ils calomniaient ceux qui avaient le courage 
1 de les dénoncer. Caiïtat dit Condorcet, dans la 
Chronique, Brissot, daus le Patriote français, s'ho- 
noraient impudemment de leurs honteuses liaisons 
avec le traître qu'ils érigeaient en héros : ils le firent 
envoyer, contre toutes les lois, à l'armée qu'il 
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trahit, sans qu'il eût rendu ses comptes comme 
ministre. Les mêmes députés journalistes se décla- 
rèrent aussi comme défenseurs officieux deDietrich, 
convaincu de complicité avec Lafuyette et d'avoir 
voulu livrer Strasbourg. Tandis que les chefs de 
cette faction protégeaient les conspirateurs et les 
généraux perfides; tandis qu'ils leur faisaient don- 
ner le droit de vie et de mort, et celui de faire des 
lois pour l'armée, les soldats patriotes «étaient pro- 
scrits, les ci-devant gardes-françaises et les volontai- 
res de Paris étaient spécialement persécutés et en- 
voyés à la boucherie. 

"Cependant les satellites des despotes de l'Europe 
nous cernaient, et la Cour se préparait à leur ouvrir 
l'entrée de la France , après avoir fait égorger à 
Paris les plus intrépides défenseurs de la liberté. 



Sans l'heureuse insurrection du 10 août, cette hor- 
rible conspiration était exécutée. Brissot, Gen- 
sonné, Pétion, Guadet, Vergniaud et leurs com- 

f>lices mirent alors tout en usage pour contrarier 
es généreux efforts du peuple et pour sauver les 
tyrans. 

a Les sections de Paris et les citoyens de toutes 
les parties de la France, réunis, dans cette ville 
sous le titre de fédérés, demandèrent à grands cris 
la déchéance du parjure Louis XVI. 

■ Brissot, Vergniaud, Gensonné s'efforcèrent de 
l'empêcher par les discours les plus insidieux, où 
ils abjuraient manifestement les principes qu'ils 
avaient paru quelquefois défendre. Le peuple leur 
en témoigna son indignation- au sortir des séances 
où ils les avaient prononcés. 
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• Les citoyens de Paris et les fédérés s'étaient 
armés pour renverser le trône du tyran conspira- 
teur. Brissot, Pétion, Gensonné et leurs adhérents 
transigeaient avec lui. 

«Dans la nuit même du 9 au 10 août, Pétion 
envoyait des messages dans les sections pour les 
exhorter au calme et à l'inaction. Au moment où 
le peuple marchait contre le château des Tuileries, 
Pétion était cher Louis XVI; il conférait avec ses 
courtisans; il visitait les postes des satellites que le 
tyran y avait rassemblés depuis longtemps pour 
égorger le peuple. Pétion avait donné ordre à 
Mandat, commandant général de la garde nationale 
parisienne, de laisser passer le peuple, et de le ca- 
nonner par derrière. Quelques jours avant cette 
fatale époque, Gensonné et Vergniaud avaient pré- 
senté à Louis XVI, par l'entremise du peintre Boze 
et de Thierry, son valet de chambre, une espèce de 
traité où ils s'engageaient à le défendre, à condition 
qu'il rappellerait au ministère Roland, Clavièrc et 



Servan, leurs créatures et leurs complices. Ce fait, 

constaté par un grand nombre de témoins, a été * 

avoué par Vergniaud lui-même à la Convention, | 

dans un temps où la faction dominante criait pour § 

insulter impunément à la liberté. Le résultat de ce J 

traité coupable eût été la conservation de la royauté, : 
dont le peuple français voulait secouer le joug 

odieux, et l'assassinat de tous les citoyens magna- ,• 

nimes qui étaient venus de chaque partie de l'empire ? 
pour provoquer la chute du tyran. 

« Ce Pétion, qui montrait tant d'activité pour * 

apaiser, au prix du sang du peuple, l'insurrection | 

nécessaire du 10 août, était le même qui souffrit - 

paisiblement le mouvement inutile et funeste du 3 

SOjuin précédent, parce que la même faction l'avait < 

provoqué uniquement pour forcer Louis XVI à rap- t 

Eeler ces mêmes ministres. Elle avait cru aussi que 

!s fédérés du 10 août accourraient à sa voix pour ► 

seconder ses desseins ambitieux. Quand elle les vit > 

disposés à ne servir que la patrie, die voulut les ; 
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arrêter. Elle n'agitait le peuple que pour effrayer le 
Roi, et, api és s'en être servie, elle prétendait le bri- 
ser comme un instrument inutile. 

« Avant le 10 août, Pétion, maire, avec tous ses 
adhérents, s'étaient appliqués à donner mille dé- 
goûts aux fédérés pour les forcer à quitter Paris : 
ils les laissaient sans logements, sans secours. Dans 
le même temps, Lasoffrce et les députés girondins 
péroraient avec véhémence dans la société des Ja- 
cobins, pour les déterminer à sortir de Paris, à se 
rendre au camp de Soissons, où les défenseurs de 
la patrie souffraient la plus horrible disette, où ils 
virent plusieurs d'entre eux périr victimes de l'un 
des attentats les plus exécrables qu'ait commis 
Narbonne. 

« Brissot avait donné au Roi des conseils perni- 



cieux à la liberté, comme le prouve une lettre de 
sa main, adressée à Louis XVI, déposée au comité 
de surveillance, et où sa signature se trouve ratu- 
rée. Kersaint et Rouyer, deux partisans connus de 
la même faction , avaient écrit au même tyran deux 
lettres semblables, trouvées dans les papiers des 
Tuileries. Membres de l'Assemblée législative, ils 
osaient solliciter, au mépris des lois, la place de 
ministre ou de conseil du Roi, sous la promesse d'é- 
tendre sa funeste autorité. Ce crime a été dévoilé 
au sein de la Convention nationale; mais alors leur 
faction dominait, et ils avouèrent leur bassesse avec 
insolence. 

a Le projet d'empêcher la fondation de la Répu- 
blique et d'égorger les amis de la liberté, fut mis 
en motion à la tribune de l'Assemblée législative 
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par Brissot lui-même, dans le discours insidieux où 
il s'opposa à la déchéance, peu de jours avant la 
révolution du 10 août. Le 36 juillet 1792, après 
avoir parlé des partisans des deux Chambres et des 
émigrés, il s'exprime ainsi : « On nous parle d'une 
troisième faction qui veut établir la République. Si 
ces républicains régicides existaient, s il existe des 
hommes qui tendent à établir la République sur 
les débris de la Constitution, le glaive de la loi doit 
tomber sur eux comme sur les amis actifs des deux 
Chambres, et sur les contre-révolutionnaires de Co- 
blentz. » 

« Si les vœux de Brissot et de ses complices 
avaient été remplis, il n'y aurait aujourd'hui ni ré- 
publicains ni République : les défenseurs de la li- 
berté auraient précédé à l'échafaud les rebelles de 
Coblentz et les satellites du tyran. 

a Ce qui caractérise surtout la perfidie des con- 
jurés, c'est le rapprochement des faits suivants : 

« Au mois de mars 1791, quand la France admet- 
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tait une royauté constitutionnelle, quand le nom 
de républicain était un signal de proscription contre 
les amis de la liberté, Brissot et le ci-devant marquis 
de Condorcet imprimaient un journal intitulé le 
Républicain. Ils affichaient partout, sous le nom du 
ci-devant marquis Achille Duchâtelct, parent de 
Lafayette, et alors très-assidu chez la marquise de 
Condorcet, des placards qui présentaient à tous les 
yeux le mot de République. Condorcet publiait un 
livre sur la République qui n'avait rien de républi- 
cain que le nom, et que le gouvernement anglais 
seul eût avoué. Brissot vint aux Jacobins, auxquels 
il avait été longtemps étranger, rédiger la pétition 

Jui devait conduire à la boucherie les patriotes ar- 
ents que Lafayette attendait au Charap-de-Mars 
pour les immoler. La société des Jacobins ne vou- 
lait demander que le jugement du Roi fugitif. Brissot 
affecta de glisser dans Ta pétition le vœu prématuré 
de proscrire la royauté elle-même. On fit circuler 
la fausse pétition. Dès ce moment, tous les amis de 
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la liberté furent proscrits sous le titre de républi • 
caius et d'ennemis de la constitution reconnue. 

« Aux mois de juillet et d'août 1792, quand le 
peuple français, lassé de tant de trahisons, voulait 
se délivrer du fléau de la royauté; quand les citoyens 
de toutes les parties de l'empire, réunis aux Pari- 
siens pour punir Louis, ne pouvaient reconnaître 
ni un roi de sa race, ni aucune autre espèce de roi, 
Brissot, Caritat, Guadct, Vergniaud, Gensonné et 
leurs complices conspiraient pour conserver la 
royauté. Ils érigeaient en crime la seule pensée de 
la République ; ils dévouaient les républicains aux 
vengeanctS» du tyran et aux fureurs de l'aristocratie; 
ils étaient républicains sous la Monarchie, et roya- 
listes sous la République, pour perdre la nation fran- 
çaise et la livrer à ses éternels ennemis. 

« Ce projet d'étouffer la République au berceau, 
ils le manifestèrent par des actes solennels dans la 
journée du tO août. 

o Dans le moment où la victoire était encore 
suspendue entre les satellites «le Louis XVI et les 
défenseurs de la liberté ; quand le tyran hypocrite 
vint au sein de l'Assemblée dénoncer le |>euplc, 
dont il avait préparé le massacre; quand il osa dire: 
Je suis venu ici pour éviter un grand crime, Ver- 
gniaud, président, lui Ut une réponse digne d'un 
ennemi du peuple et d'un complice du tyran : 
« — Sire, lui répondit ce mandataire infidèle , l'As- 
semblée met au rang de ses devoirs les plus chers 
le maintien de toutes les autorités constituées : 
nous saurons tous mourir à notre poste pour le 
remplir. » 

« Le procureur-syndic Rœderer, qui avait accom- 
pagné à l'Assemblée nationale Louis XVI, sa cou- 

Sable famille, et plusieurs de ses satellites couverts 
u sang des citoyens, rend compte des précautions 
qu'il a prises avec le maire Pétion pour assurer la 
défense du château des Tuileries, de la harangue 
qu'il a adressée aux canonniers pour faire feu sur 
le peuple. Il parle avec douleur de la désobéissance 
de ces braves citoyens à ses ordres parricides, de la 
résolution que lui ont annoucée des citoyens insur- 
gés de ne point se séparer que l'Assemblée n'ait 
prononcé la déchéance. 

« Le public applaudit. Le président Vergniaud 
impose silence au public; il l'accuse formellement 
de violer la loi et de gêner la liberté des opinions 
dans l'Assemblée législative. 

a Rœdeter continue de dénoncer le peuple. Le 
Roi, dit-il, est un homme, cet homme est un pére. 
Les enfants nous demandent d'assurer l'existence 
du père, la loi nous demande l'existence du roi, la 
France nous demande l'existence de l'homme. Il 
demande que l'Assemblée nationale communique 
au département la force qui lui manque, et promet 
de mourir pour l'exécution de ses ordres. 

« Le président Vergniaud applaudit à ce blas- 
phème; il déclare formellement à Rœderer que 
l'Assemblée a entendu son récit avec le plus vif in- 
térêt, et qu'elle va prendre sur-le-champ sa de- 
mande en considération. 

a Kersaint appuie la pétition du procureur-syn- 
dic. Guadet, au même instant, appelle la sollicitude 
nationale sur Mandat, cet infâme commandant de 
la garde nationale, qui venait d'être mis en état 
d'arrestation à la maison commune pour avoir donné 
l'ordre de fusiller le peuple en queue et en flanc, 
selon le plan concerté entre la Cour et ses conseillers. 
Guadct demande qu'on nomme une députation de 
douze membres pour lui faire rendre la liberté. 
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« Guadct prévoit le cas où le traître aurait subi 
la peine due à son crime, et aussitôt il cherche à 
s'emparer de la force publique, en demandant que 
dans le cas où ce commandant n'existerait plus, 
la députation soit autorisée à lui choisir un succes- 
seur. 

« Dans cette mémorable journée, on vit les chefs 
de la faction girondine, Vergniaud, Guadct, Gen- 
sonné, se relever au fauteuil, à la tribune, et pisser 
continuellement de l'un à l'autre, pour rabattre 
continuellement l'énergie du peuple et saper la li- 
berté, sous l'égide de la prétendue constitution. 

« Guadet, ayant pris le fauteuil après Vergniaud, 
répondit avec autant de dédiùu et de fausseté aux 
nouveaux magistrats qui venaient lui présenter les 
vœux énergiques du peuple pour la proscription de 
la lyrannie,queVergni(Uid avait mis de bienv. il lance 
dans sa réponse au discours coupable de Rœderer. 
Ils ne parlaient aux citoyens qu'amenait à la barre 
le sublime enthousiasme de la liberté reconquise, 
que d'obéissance à la loi constitutionnelle, que du 
maintien de la tranquillité. 

«Quand la municipalité offrit de remettre à l'As- 
semblée le procès-verbal des grandes opérations de 
cette journée, et l'invitait de l'envoyer à toutes les 
municipalités, pour prévenir les calomnies de s en- 
nemis de la liberté, Guadet, président, se permit 
d'interrompre les membres qui convertirent cette 
demande en motion, pour recommander de nou- 
veau aux magistrats 1 exécution de la loi. Il donna 
des louanges à Pétion; il reprocha au conseil-géné- 
ral de la Commune de l'avoir consigné chez lui, 
précaution qui avait paru indispensable pour mettre 
ce fourbe dans l'impossibilité de tourner l'insurrec- 
tion même contre la liberté; il les invita à lever la 
consigne, sous le prétexte que Pétion était néces- 
saire au peuple, dont il était l'idole. Il était au moins 
nécessaire à la faction, et les traitres mirent tout 
en usage pour entretenir l'idolâtrie qu'ils avaient lâ- 
ché d'inspirer aux ciloyeusabusés par ce vil intrigant. 

o Une députation du faubourg Saint-Antoine vient 
peindre les crimes du tyran et demander sa puni- 
tion ; elle fait parler la douleur civique des veuves 
et des enfants des généreux citoyens égorgés dans 
cette journée même par ses satellites. Le perfide 
Guadet leur répond froidement : — L'Assemblée 
nationale espère rétablir la tranquillité publique et 
le règne de la loi. 

«vergniaud vient ensuite, au nom de la Commis- 
sion extraordinaire que la faction dirigeait, proposer 
la suspension du Roi détrôné par le peuple et con- 
damne par l'insurrection. U appelle cet acte conser- 
vatoire de la royauté une mesure rigourruse.il gémit 
sur les événements qui viennent de se passer, c'est-à- 
dire sur le salut de la patrie et sur la défaite du 
tyran ; il motive la suspension sur les méfiances qu'a 
inspirées le pouvoir exécutif, dont le peuple venait 
de punir les trahisons innombrables. 

« Choudieu fait la motion généreuse et peut-être 
nécessaire d'inviter les assemblées primaires à ex- 
clure de la Convention nationale, dont la convocation 
était arrachée par le peuple à la faction dominante, 
les membres de l'Assemblée législative et ceux de 
l'Assemblée constituante. Vergniaud s'y oppose. 

« Un autre membre demande nue les registres de 
la liste civile soient déposés sur le bureau. Vergniaud 
s'y oppose avec la même astuce. Guadet parait à la 
tribune et propose, au nom de la même commission, 
de nommer un gouverneur au fils du ci-devant Roi, 
qu'il appelle encore prince royal. 
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€ Brissot et tous les intrigants ses complices affec- 
tent d'invoquer sans cesse l'exécution littérale de la 
Constitution. 

« Des citoyens demandent la déchéance du tyran 
au nom des nombreux martyrs de la liberté qui ont 
péri devaut le château des Tuileries. 

«Le même Vergniaud s'élève contre celte pétition : 
il rappelleque le peuple de Farisn'est qu'une section 
de l'empire; il le met déjà en opposition avec les 
citoyens des départements ; il insinue que l'Assem- 
blée" n'est pas libre, que le peuple est égaré. Il in- 
vite les pétitionnaires à se calmer, et le président 
Gensonné appuie ce discours perfide. 

«Les mandataires de la Commune viennent ensuite 
demander que le tyran soit mis en état d'arrestation. 
Vergniaud s'y oppose : il leur déclare que, tint 
qu'il y aura du trouble dans Paris, le Roi restera au 
sein de l'Assemblée; qu'ensuite il sera transféré au 
palais du Luxembourg. 

« Au Luxembourg, la fuite du tyran eut été facile; 
c'est du Luxembourg que sou frère, le ci-devant 
Monsieur, venait effectivement de s'échapper. Aussi 
Brissot fit-il encore des démarches multipliées chez 
le ministre de la justice d'alors pour obtenir que 
Louis XVI fût renfermé au Luxembourg. Pétion et 
Manuel pérorèrent longtemps au conseil-général de 
la Commune pour empêcher qu'il ne fût conduit à la 
tour du Temple. 11 n'est point d'artificesqu'ils n'aient 
employés dans ce jour pour attendrir le peuple sur 
le sort du tyran, et pour faire avorter la révolution 
du 10 août. 

c Gensonné et Guadet eurent la bassesse d'annon- 
cer plusieurs fois (ce qui était un mensonge) que 
Louis XVI avait dit aux Suisses de ne pas tirer sur le 
peuple. On imagina la ruse grossière de lui faire 
écrire, dans la loge du logotachygraphe, une lettre 
pour les Suisses de Courbevoie, portant ordre de ne 
pas se rendre à Paris ; et Gensonné en proposa la lec- 
ture à l'Assemblée. 

« Depuis lors, Gensonné et sa faction furent con- 
traints de parler avec éloge de la journée mémorable 
du 1U août, et travaillèrent sans relâche à la ruine 
de la République. Dès le lendemain, ils affichèrent 
des diatribes contre tous ceux qui avaient contribué 
à la chute du trône, contre les Jacobins, contre le 
conseil-général de la Commune, contre le peuple de 
Paris. La plume de Louvet, celle de Brissot, de Cham- 
pagneux, premier commis de Roland, furent mises en 
activité. On a vu chez Roland des paquets énormes 
de ces libelles; on a vu toute sa maison occupée à 
les distribuer. 

a Ils cherchèrent à allumer la guerre entre les sec- 
tions et le conseil de la Commune, entre les sections 
et l'Assemblée électorale, entre Paris et les autres 

E riions de l'Etat; ils protégèrent ouvertement tous 
i conspirateurs, tous les royalistes consternés, 
«:ontre les amis de la République. 

« Cependant Brunswick et les Prussiens se prépa- 
raient à envahir notre territoire : loin de songer à 
les repousser, les chefs de la faction, investis de 
toute l'autorité du gouvernement, les favorisaient 
de tout leur pouvoir. 

h Le séjour et les iutrigues de Brissot en Angle- 
terre ; le voyage que Pétion avait fait à Londres, dans 
l'intervalle qui s'écoula entre la Un de l'Assemblée 
constituante et sa nomination à la mairie, avec la 
femme Brulart, dite Sillery, avec les enfants du ci- 
devant duc d'Orléans, avec une élève de la femme de 
Silleiy, nommée Paméla; les liaisons de tous ces 
hommes avec les Anglais résidant en France; celle 
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de Carra, l'un des suppôts de la même faction, avec 
certains personnages de la cour de Prusse : toutes 
ces circonstances et beaucoup d'autres avaient si- 
gnalé Brissot et ses complices comme les agents de 
la faction anglaise qui a exercé une influence si fu- 
neste sur le cours de notre révolution. 

« Leurs actions ont pleinement confirmé ces puis- 
santes présomptions. Dès le 35 août 1791, Carra 
écrivait dans les Annales patriotique» un article qui 
prouvait son tendre attachement à cette maison 
souveraine. Le voici : « Le duc d'York vient d'épou- 
ser une princesse de Prusse, nièce de la princesse 
d'Orange. Ce mariage unit à jamais ces trois cours 
alliées. Eh I pourquoi ces trois cours alliées ne se 
prêteraient-elles pas aux vœux des Belges, si les 
Belges demandaient le duc d'York pour le grand- 
duc de la Belgique, avec tous les pouvoirs des rois 
des Français? » 

« A une époque très-rapprochée de la révolution 
du mois d'août 171)2, le 25 juillet, tandis que Bruns- 
wick et ses alliés se préparaient à fixer les destinées 
du peuple français par la force des armes, Carra 
écrivait dans le même journal le passage suivant, 
qui contient tous les secrets de la faction : 

« Quelques petites observations sur les intentions 
des Prussiens dans la guerre actuelle. Rien de si 
bête que ceux qui croientou voudraient faire croire 
que les Prussiens veulent détruire les Jacobins, les 
ennemis les plus déclarés et les plus acharnés de la 
maison d'Autriche, les amis constants de la Prusse, 
de l'Angleterre et de la Hollande. Ces mêmes Jaco- 
bins, depuis la révolution, n'ont cessé de demander 
à grands cris la rupture du traité de 1756, et à for- 
mer des alliances avec la maison de Brandebourg 
et de Hanovre, tandis que les gazetiers universels, 
dirigés par le comité autrichien des Tuileries, no 
cessaient de louer l'Autriche, et d'insulter les cours 
de Berlin et de La Haye. Non, ces cours ne sont pas 
si maladroites de vouloir détruire ces Jacobins qui 
ont des idées si heureuses pour les changements des 
dynasties, et qui, dans un cas de besoin, peuvent 
considérablement servir les maisons de Brandebourg 
et de Hanovre contre celle d'Autriche. Croyez-vous 
que le célèbre duc de Brunswick ne sait pas à quoi 
«'en tenir sur tout cela, et qu'il ne voit pas claire- 
ment les petits tours de passe-passe que le comité 
autrichien des Tuileries et la cour de Vienne veulent 
jouer à son armée, en dirigeant toutes les forces 
françaises contre lui, et en déplaçant le foyer de la 
guerre loin des provinces belgiques? Croyez-vous 
qu'il se laissera mystifier pai-Kaunitz? Non. il atten- 
dra, baguenaudera avec son armée de Coblenlz, et 
avec ses pauvres freluquets de princes et ci-devant 
nobles émigrés, jusqu'à ce que nous ayons pris en- 
fin un parti décisif relatif aux traîtres à qui nous 
avons confié le pouvoir exécutif, et relatif à une 
bonne politique. C'est le plus grand guerrier et le 

Elus grand politique de l'Europe, que le duc de 
runswick; il est très-instruit, très-aimable; il ne 
lui manque peut-être qu'une couronne, je ne dis 
pas pour être le plus grand roi de la terre, mais 

f»our être le véritable restaurateur de la liberté de 
'Europe. S'il arrive à Paris, je gage que sa première 
démarche sera de venir aux Jacobins, et d'y mettre 
le bonnet rouge. MM. de Brunswick, de Brandebourg 
et de Hanovre ont un peu plus d'esprit que MM. de 
Bourbon et d'Autriche. » 

« Cette faction aurait voalu se servir des sociétés 
populaires, et surtout des Jacobins, pour favoriser 
les projets des tyrans étrangers. De là les combats 
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qu'elle livra, pendant les derniers mois de l'Assem- 
blée législative, à la majorité républicaine de cette 
société, qui finit par les expulser de son sein. 

« Un jour, le même Carra avait porté l'audace 
jusqu'à proposer ouvertement, à la tribune même 
des Jacobins, le duc d'York pour roi des Français. 
Toute la société indignée se leva, et ordonna qu'il 
serait censuré par son président. Cette scène s'est 
passée en présence de deux mille témoins. Carra lui- 
même, dans un libelle qu'on lui a permis d'écrire 
même dans sa prison, ne pouvant nier ce délit, a es- 
sayé de l'excuser par les circonstances du temps où 
il fut commis. 

t II résulte de ces faits que, lorsque Carra était 
venu au commencement de la guerre, à la barre de 
l'Assemblée législative, déposer une boite d'or dont 
le roi de Prusse lui avait jadis fait présent, et abju- 
rer la protection de cet ennemi de la France, il avait 
joué une comédie semblable à celle qu'il donna aux 
Jacobins, le jour où il dénonça un assignat de mille 
livres qu'il prétendait lui avoir été envoyé pour le 
corrompre : il en résulte que Carra et ses associés 
étaient des fourbes profonds, soudoyés par l'Angle- 
terre, la Prusse et la Hollande, pour préparer les 
voies k un prince de la maison qui règne sur ces 
contrées. 

m Ce fut ce même Carra qui, avec le ci-devant 
marquis de Sillery, confident déshonoré d'un prince 
misérable, fut envoyé parla faction alors dominante, 
en qualité de commissaire de la Convention natio- 
nale, auprès de Un mouriez. La trahison' qui devait 
sauver l'année aux abois du despote prussien fut 
consommée : lui mouriez laissa là les ennemis ravagés 
par une espèce d'épidémie, après avoir annoncé lui- 
même plusieurs fois à la Convention leur ruine to- 
tale et inévitable ; il revint brusquement à Paris, où 
il vécut plusieurs jours dans une intime familiarité 
avec Brissot, Pétion, Guadet, Gensonné, Carra et 
leurs pareils; il concerta avec eux la perfide expé- 
dition de la Belgique, où il entra, tandis que le roi 
de Prusse se retirait paisiblement avec son armée, 
en dépit des soldats français, indignés de l'inaction 
dans laquelle on les retenait. 

« Il n avait point tenu à la faction que la motion, 
souvent faite par Carra, de recevoir Brunswick a 
Paris ne fût réalisée. Tand is qu'au commencement 
de septembre, Paris et la France se levaient tout ar- 
més pour écraser les hordes du despotisme, elle cher- 
chait k lui livrer Paris sans défense; elle méditait de 
fuir au delà de la Loire, avec l'Assemblée législative, 
avec le conseil exécutif, avec le roi prisonnier et sa 
famille, avec le trésor public. Plusieurs membres 
de l'Assemblée législative ont été sondés k ce sujet. 
Kersaint, revenu de sa mission k Sedan, où il avait 
lâchement trahi la chose publique, osa le proposer 
au conseil exécutif. Roland, Claviêre, Lebrun, créa- 
tures et instruments de Brissot et de ses complices, 
l'appuyèrent formellement. L'aveu de ce projet est 
consigné dans une lettre de Roland à la Convention 
nationale, en réponse à une dénonciation faite contre 
lui sur ce point : plusieurs témoins peuvent aussi 
l'attester; mais la menace qui fut faite aux ministres 
perfides, par un de leurs collègues, de les dénoncer 
au peuple, le grand mouvement des citoyens de Pa- 
ris et de la République, le firent échouer : il ne resta 
plus aux conspirateurs d'autre parti que de tirer le 
roi de Prusse et Brunswick du mauvais pas où ils 
s'étaient engagés. Tel fut l'objet de la mission de 
Carra et de billery, et des négociations de Dumouriex 



« Quel trait de lumière ! Carra, dans sa feuille du 



26 juillet, plaide la cause de Brunswick, et le pré- 
sente k la France patriote comme le restaurateur de 
la liberté. Brunswick, selon lui, a droit de se plaindre 
de ceux qui feraient marcher l'armée française contre 
lui; il convient à ses intérêts que le foyer delà guerre 
ne soit point déplacé loin de la Belgique ; et, peu 
de temps après, les ministres, amis de Carra, Roland, 
par exemple, qui venait de le nommer bibliothécaire 
national, proposent d'ouvrir le passage et l'entrée de 
Paris k Brunswick ; et, peu de temps après, ce pro- 
jet ayant échoué, on envoie Carra et Sillery au lieu 
où les années de Brunswick et de Dumouriex sont 
en présence. Dumouriex laisse partir Brunswick et 
le roi de Pruss'e avec leur armée délabrée, et, de 
concert avec les chefs de la faction, va porter le foyer 
de la guerre dans la Belgique. Depuis ce temps, 
ils n'ont pas cessé un seul instant de conspirer 
contre la République, qui s'élevait en dépit d'eux. 

a Déshonorer et assassiner les amis de la liberté, 
protéger les royalistes, déifier les agents de la faction, 
troubler, paralyser, avilir la Convention, décréditer 
la monnaie nationale et républicaine, accaparer les 
subsistances, affamer le peuple, surtout à Paris, au 
sein de l'abondance ; armer les départements contre 
Paris, en calomniant sans cesse les habitants de 
cette cité, mère et conservatrice de la liberté ; enfin 
allumer la guerre civile et démembrer la République, 
sous le prétexte de la fédéraliser, mais en effet pour 
la ramener sous le joug monarchique ; cacher ces 
coupables projets sous le voile du patriotisme, et, 
en combattant pour la tyrannie, prendre pour mot 
de ralliement, république et anarchie : tels sont les 
principaux moyens qu'ils ont employés pour parve- 
nir k leur but. 

« Ils cherchèrent surtout k empoisonner la liberté 
et le bonheur public dans leur source, en dépravant 
ou eu égarant l'opinion générale. Brissot, Corsas, 
Louvet, Kabaut-Saint-Élienne, Vergniaud, Guadet, 
Carra, Caritat unirent leurs plumes a celles de cent 
journalistes mercenaires, pour tromper la nation en- 
tière sur le caractère de ses mandataires, et sur les 
opérations de la Convention nationale. Les sommes 
immenses que la faction avait fait remettre entre les 
mains de Roland, sous le prétexte déformer l'esprit 
public ou d'approvisionner la France, alimentaient 
cette horde de libellistes contre-révolutionnaires. 

« Roland avait organisé chez lui des ateliers 
d'impostures et de calomnies, sous* le nom ridicule 
de formation d'esprit pubfic. Sa femme Jes dirigeait : 
elle écrivait elle-même avec une prodigieuse leçon, 
dité. 

« Roland et ses collègues Clavière et Lebrun épui- 
saient les moyens du gouvernement pour répandre 
dans toute PEurope les libelles destinés à flétrir la 
révolution du 40 août. 

■ Roland interceptait,, par le moyen des adminis- 
trateurs infidèles des postes qu'il avait choisis, les 
correspondances patriotiques, et le petit nombre 
d'écrits utiles que le civisme, pauvre et persécuté, 

[>ouvait publier pour la défense des principes et de 
a vérité. Il se permettait souvent de supprimer les 
discours des députés républicains, dont! envoi avait 
été ordonné par la Convention ; quelquefois même il 
poussa l'audace au point de les envoyer sous le cou- 
vert du ministre de l'intérieur, tronqués et falsifiés; 
de manière que, dans l'affaire de Capet, par exemple, 
tel député qui demandait la mort du tyran, parais- 
sait, aux yeux du lecteur, voter énergiquement pour 
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«Rabaut dit 8aint-Elienne se signalait par tin I 
genre de talent remarquable. Il s'était fait directeur 
d'un papier très-répandu, intitulé le Moniteur, qui | 
était censé rendre avec une exactitude littérale les 
opinions des orateurs de la Convention. En cette ' 
qualité, il donnait aux discours des patriotes le ca- j 
ractère et les modifications analogues au genre de 
calomnie que la faction avait mis a l'ordre du jour; 
souvent, par l'addition, par la soustraction ou par 
le déplacement d'un mot, il faisait délirer, aux yeux 
de l'Europe entière, tous les défenseurs de la Répu- 
blique française. 

Rabaut suffisait à trois ou quatre directions de la 
même espèce. Il avait un émule dans la personne de 
son collègue Louvet, qui recevait dix mille livres 
par an pour mentir à l'univers dans le journal des 
Débat» de la Convention, et qui remplissait en même 
temps trois ou quatre taches pareilles. 

« A ces indignes moyens se joignaient la correspon- 
dance mensongère des agents de la faction avec 
leurs commettants, les déclamations dont ils faisaient 
chaque jour retentir le sanctuaire de la législation, 
souvent même des pétitions qu'ils avaient la lâcheté 
de mendier ou de dicter; et jusqu'aux réponses du 
président, la tribune, le fauteuil, la barre, tout alors 
semblait prostitué à la calomnie. 

« Ces machinations avaient commencé avec l'As- 
semblée nationale; même avant qu'elle fût assem- 
blée, les conspirateurs avaient inspiré aux nouveaux \ 
députés les plus sinistres préventions contre une 
partit de leurs collègues, et contre le lieu où ils de- 
vaient tenir leurs séances : Us s'appliquèrent à les ' 
entretenir chaque jour par des accusations aussi j 
atroces que ridicules. Louvet, Rarbaroux, Salles, 
Buzot se signalèrent les premiers dans ce genre 
d'escrime. Les chefs de la faction girondine les d i- | 
rigeaient; les harangues des calomniateurs étaient [ 
préparées, revues ou sanctionnées chez Roland, ou 
dans des conciliabules ténébreux, qui se tenaient 
ordinairement chez Dufriche-Valaxé et chez Pétion. 
Roland venait, de temps à autre, les appuyer à la i 
barre de l'autorité de sa fausse vertu, tant prônée 

fiar ses complices. Tous les jours ils jetaient au mi- 
ieu des représentants du peuple de nouveaux bran- 
dons de discorde, qui embrasèrent bientôt toute la 
République. 

a L'une des conséquences les plus importantes 
qu'ils tiraient de leurs déclamations calomnieuses, 
était la nécessité d'entourer la Convention d'une es- 
pèce de garde prétorienne, sous le nom de force dé- 
partementale; ils ne cessaient point de lui présenter 
cet étrange projet, qui était la première base de leur 
système de fédéralisme et de tyrannie. La majorité 
de la Convention le rejeta constamment, en dépit 
de tous les incidents qu'ils imaginaient sans cesse 
pour jeter la terreur dans les esprits faibles ou cré- 
dules : mais, au mépris de son vœu et de son auto- 
rité, ils firent plus que ce qu'ils avaient osé pro- 
poser. 

« Bientôt un grand nombre d'administrations, 
excitées par leurs dangereuses insinuations, et en- 
couragées par leurs réquisitions particulières, rom- 
• pirent les liens de la subordination qui les attachaient 
a la représentation nationale ; elles insultèrent par 
des arrêtés menaçants à une partie de ses membres; 
elles osèrent lever des bataillons contre Paris et 
contre les députés proscrits par la faction; elles osè- 
rent établir des impôts pou ries stipendiés. Non con- 
tents d'avoir provoqué cette sacrilège violation de 
toutes les lois, les conjurés y applaudissaient haute- 



ment, au sein de l'Assemblée nationale. Un batail- 
lon de Marseillais qu'ils avaient appelés à Paris vint 
à la barre outrager impudemment les députés répu- 
blicains. Il fut couvert d'acclamations et loué par le 
président. 

« Ces prétendus Marseillais coururent les rues de 
Paris en criant : vive Roland! vive le Roi! et en de- 
mandant la tête de plusieurs représentants du peuple. 
Les conspirateurs, loin de les punir, insultèrent à 
ceux qui dénonçaient ces crimes : Barbaroux, Du- 
prat, Delahaye, Buzot, Rebecqui, Valazé, Salles, 
Rabaut-Saint-Étienne et les Girondins conspirateurs 
les visitaient souvent, et, par leurs prédications sé- 
ditieuses, les préparaient aux attentats qu'on atten- 
dait d'eux. 

« Cependant les Girondins hypocrites et leurs ad- 
hérents tonnaient sans cesse contre l'anarchie ; ils 
désignaient les représentants fidèles et tous les amis 
de la liberté à la vengeance publique, sous les noms 
d'anarchistes et d 'agitateurs. Selon les circonstances, 
ils les travestissaient en dictateurs, en tribuns et 
môme en royalistes. La grande cité qui venait d'en- 
fanter la République n était, suivant eux, que le 
repaire du crime, le théâtre du pillage et du car- 
nage, le tombeau de la représentation nationale, le 
fléau de la République, l'ennemi commun contre le- 
quel tous les départements devaient se liguer. 

a C'est ainsi qu'ils flétrissaient, aux yeux de toutes 
les nations, la naissance de la République française, 
qu'ils secondaient la politique des despotes coalisés 
contre nous, en arrêtant les progrés de nos prin- 
cipes dans les pays étrangers. Tous les écrivains 
soudoyés par les cours ennemies de la France, en 
Allemagne, en Angleterre, s'armaient de leur auto- 
rité, copiaient à l'envi leurs mensonges pour calom- 
nier le peuple français, et les ennemis intérieurs de 
notre liberté s'apprêtaient à réaliser, par des pro- 
scriptions et des révoltes, la criminelle doctrine que 
ces mandataires infidèles prêchaient dans leurs 
écrits et du haut de la tribune nationale. 

« Ce fut surtout pendant la discussion de l'af- 
faire de Louis XVI qu'ils déployèrent ces affreuses 
ressources. Les patriotes calomniés ne se lassaient 
pas de demander la punition du tyran : les conjurés 
vinrent à bout de reculer la délibération de plusieurs 

a Avant de l'entamer, ils avaient pris toutes les 
précautions possibles pour se rendre maîtres de 
pièces relatives à la conspiration. 

« Roland, de son autorité privée, avait osé dispo- 
ser des papiers trouvés dans l'armoire de fer des 
Tuileries. Il les avait enlevés seul, sans témoin, sans 
inventaire, en fuvant les regards des députés qui 
étaient occupés dans le même lieu, par les ordres 
de la Convention, à des recherches semblables. Ro- 
land en a soustrait à loisir tous ceux qui pouvaient 
révéler tous les attentats de la faction : d a lui-même 
fourni la preuve de son crime par une contradiction 
évidente. Il a dit un jour à la Convention nationale 

3u'il avait emporté ces pièces sans les visiter ; il a 
it une autre l'ois qu'il les avait visitées. Quelques- 
unes de celles qui ont été conservées indiquent celles 
qui ont disparu; elles annoncent qu'il a existé, dans 
le dépôt dont Roland s'est empare, des écrits rela- 
tifs aux transactions de la Cour avec les chefs de la 
faction girondine; et ce sont ces papiers qui man- 
quent. 

« Pour mieux assurer leur main-mise sur toutes 
les preuves de la conspiration, ils eurent l'impu- 
dence de faire nommer une commission extraordi- 
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naire de vingt-quatre membres, pour les recueillir 
elles analyser; ils la composèrent de leurs princi- ( 
paux complices : un Barbaroux, un Valazé, un Gar- 
dien la dirigèrent, et cette bande de fripons publics, 
dont tous les noms doivent être voués au mépris | 
universel, exercèrent solennellement, aux yeux de la 
France entière, le plus lâche et le plus odieux de 
tous les brigandages. 

«Ces précautions rassurèrent les conjurés, qui 
tremblaient sans cesse de se voir démasqués, et leur j 
audace insolente date surtout de la naissance de la 
Commission des Vingt-quatre. 

« Ils cherchèrent à éterniser la discussion sur ! 
Louis XVI par toutes sortes de chicanes et d'arti- j 
lices; chaque jour, ilsU*ouvaientle moyen de substi- 
tuer à cette discussion quelque incident bizarre, et 
surtout quelque nouvelle diatribe contre les géné- 
reux accusateurs de la tyrannie. 

a Les ennemis de la France employaient ce temps 
perdu par la Convention nationale à rassembler leurs 
forces, et à attiser au milieu de nous le feu des dis- 
sensions civiles : pendant ce temps-là, les conjurés 
apitoyaient le peuple sur le sort de Louis, réveil- 
laient les douleurs de l'aristocratie, dénonçaient, par i 
leurs lettres, par leurs écrits, par leurs discours pu- ' 
blics, les députés qui voulaient cimenter la Képu- I 
blique par la mort du tyran comme des hommes de 
sang, ennemis de la justice et de l'humanité. 

a C'était moins saus doute à la personne de Louis 
Capet qu'ils s'intéressaient qu'à la Royauté et au 
projet de déchirer la République naissante. 

« Pour l'exciter, ils inventèrent le plus adroit et 
en môme temps le plus funeste de tous les moyens, 
celui d'appeler aux Assemblées primaires du juge- 1 
ment de Louis Capet. Hypocrites profonds, ils dé- 
guisaient, sous le prétexte de rendre hommage à la 
souveraineté du peuple, ce plan de guerre civile 
concerté pour le remettre sous le joug d'un despote 
étranger. 

« La Convention le rejeta : ils tentèrent alors de 
soustraire le tyran à la peine de mort. La Convention 
la prononça; ils ne rougirent pas de consommer en- | 
core trois jours en débats orageux pour obtenir un I 
sursis à l'exécution du décret. 

« Les hommes qui avaient fait tant d'efforts pour 
soumettre à l'appel au peuple la condamnation de 
Capet sont les mémos qui depuis sont revenus si 
souvent à la charge pour provoquer la convocation 
des assemblées primaires sous des prétextes absur- 
des ou coupables. Ce sont Vergniaud, Guadet, Gen- 
sonné, Buzot, Salles, Biroteau, Chambon, Fétion et 
plusieurs autres : cent fois on les a vus exciter à 
plaisir dans la Convention des débats scandaleux, et 
saisir aussitôt cette occasion de s'écrier que la Con- 
vention n'était pas digne de sauver la patrie, et re- 
nouveler leur extravagante motion de convoquer 
les assemblées primaires. 

a Leur but était de fournir à tous les mécon- 
tents le prétexte de se rassembler en sections, pour 
opérer la contre-révolution désirée. Ce fut en vain 
que l'Assemblée nationale repoussa constamment ce j 
système désastreux. Bientôt, à l'instigation des dé- 
putés conspirateurs, les aristocrates et les faux pa- 
triotes formèrent en effet de prétendues assemblées 
de sections dans les grandes villes du Midi , où la 
faction dominait; ils se déclarèrent permanents, et 
bientôt ils levèrent l'étendard de la rébellion à Mar- 
seille, à Lyon, à Toulouse, à Montpellier, à Bor- 
deaux, etc. 

a Aussi longtemps que dura le procès du tyran, 



ils écrivaient, ils répétaient sans cesse à la tribune 
que la Convention n'était pas libre, qu'ils étaient 
sous le couteau des assassins ; ils appelaient à grands 
cris tous les départements à leur secours. Des corps 
armés vinrent, en effet, égarés par les sinistres im- 
pressions dont ils les avaient remplis. Tous les es- 
claves de la royauté, tous les partisans de l'aristo- 
cratie, tous les scélérats soudoyés par les cours 
étrangères se rassemblaient à Pans sous leur 
sauve garde. Les généraux traîtres , et surtout Du- 
mouries> avaient abandonné leurs armées pour con- 
férer avec eux sur les moyens d'arracher Louis au 
supplice. Le trouble et la terreur semblaient planer 
sur cette grande cité : les républicains étaient par- 
tout insultés, menacés ; des attroupements sédi- 
tieux se formaient pour demander à grands cris le 
salut du tyran, et les députés infidèles les proté- 
geaient ouvertement. Vergniaud , Guadet et plusieurs 
autres prirent hautement leur défense. 

« Une pièce incivique, faite pour les circonstances, 
intitulée l'Ami det loit, était représentée dans le 
même instant; elle servait de prétexte de réunion 
aux conspirateurs ; elle avait occasionné des scènes 
scandaleuses , où les magistrats du peuple avaieut 
été insultés, où le sang des patriotes avait coulé. La 
municipalité en avait suspendu la représentation. La 
faction royaliste dénonça la municipalité à la Con- 
vention. Guadet, Pétion, entre autres, provoquèrent 
un décret qui blâmait la municipalité, et qui or- 
donna que la pièce contre-révolutionnaire serait 
jouée. Ils consumèrent dans ces honteuses discus- 
sions la séance qui avait été fixée , par un décre t , 
pour terminer enfui le procès de Louis Capet. 

« Enbardis par leur protection , tous les ennemis 
de la Révolution levaient une téte insolente ; les as- 
sassins aiguisaient leurs poignards d'une extrémité 
de la France à l'autre; les partisans de la tyrannie 
répétaient les cris d'appel au peuple, de guerre aux 
Parisiens et à la Montagne : tous semblaient attendre 
des conjurés de Paris le signal d'exterminer tous les 
républicains. 

« Paris aurait nagé dans le sang, et la liberté était 
perdue, peut-être sans ressource, si les fédérés, ap- 
pelés dans cette ville par la calomnie, n'avaient 
abjuré les erreurs dangereuses où on les avait in- 
duits. Mais ils virent, ils s'indignèrent de l'audace 
avec laquelle les députés calomniateurs les avaient 
trompés. Us se réunirent aux Jacobins, célébrèrent 
avec les Parisiens uue féte civique et touchante sur 
la place du Carrousel , où ils avaient forcé de se 
rendre le bataillon marseillais égaré par Barbaroux 
et par ses adhérents : ils jurèrent une haine immor- 
telle aux intrigants et aux traîtres , et se réunirent 
aux députes patriotes pour presser la condamnation 
du dernier des rois. 

« La trame des députés fut rompue. Lepelletier 
seul fut assassiné pour avoir voté la mort du tyran. 
Peu de jours auparavant , Lepelletier avait été ou- 
tragé par Pétion à la tribune pour avoir émis cette 
opinioD. Il n'a pas tenu à eux que tous les députés 
counus par leur haine implacable pour la royauté 
n'éprouvassent le môme sort. Les traîtres avaient 
fait plusieurs tentatives pour les assassiner au plus 
fort de la crise qu'avait amenée l'interminable pro- 
cès de Louis le dernier. 

a Le 14 janvier, Barbaroux et ses araisavaient donné 
des ordres au bataillon marseillais d'environner la 
Convention nationale. Le 20, Valazé avait appelé les 
bataillons dévoués à la cause du royalisme contre 
la Montagne. Pris en flagrant délit, il avait été ar- 
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rèlé au corps de garde des Feuillants, el relâché 
bientôt par l'influence de la faction. Dans le même 
temps, il avait Tait afficher un placard où il invitait 
les bourgeois de Paris à prendre les armes pour ex- 
terminer les Jacobins, la Montagne et tous les pa- 
triotes. Vers la fin du mois de mai, il avait écrit à 
ses complices le billet suivant : 

« En armes demain à l'Assemblée : couard qui ne 
« s'y trouve pas. » 

« Buzot et Pétion ont avoué hautement au Co- 
mité de défense générale , en présence d'un grand 
nombre de témoins, que, le 16 mars, ils avaient trois 
cents hommes armés, avec dix canons, disposés à 
tomber sur la Montagne au moindre signal. Ils 
criaient à l'anarchie, et ils ne cessaient de troubler 
Paris el de bouleverser la France; ils appelaient 
leurs compatriotes à leur secours contre de préten- 
dus assassins, et ils ne méditaient que des assassi- 
nats. Ils avaient assassiné plus de cent mille Fran- 
çais par la guerre parricide qu'ils avaient provoquée 
et dirigée, par les proscriptions qu'ils avaient pro- 
tégées. 

a Lâches satellites du despotisme royal, vils agents 
des tyrans étrangers, ils accusaient leurs collègues 
de demander la punition du tyran de la France, 
pour en servir un autre. 

« Durant ln délibération dont il était l'objet, les 
conjurés semblaient s'être attachés à préparer d'a- 
vance des motifs de révolte aux ennemis intérieurs 
de notre liberté, et des modèles de manifestes aux 
despotes étrangers. 

o Non contents de oublier que la Convention n'é- 
tait pas libre, ils prédisaient hautement que la con- 
damnation de Louis la déshonorerait devant l'Eu- 
rope. — «Je suis las de ma portion de tyrannie, » di- 
sait Rabau-tSaint-Etienne. Brissot, surtout après la 



« Ce qui est certain , C'est que, depuis cette épo- 
que , eu effet, tous les conjurés redoublèrent d'ac r 
tivité pour réaliser tous les maux qu'ils nous avaient 
présagés. Après la mort de Louis Capet, ils ne ces- 
sèrent pas de conspirer, parce que ce n'était pas à 
l'ancien tyran qu'ils étaient dévoués, mais à la ty- 
rannie. Ils étaient coalisés avec tous les généraux 
perfides qu'ils avaient choisis ou soutenus, surtout 

I avec Dumouriez; tous les crimes que ce traître a 
commis dans la Belgique sont les leurs; sesinfAmes 

i opérations furent concertées avec eux. Ils domi- 
naient au Comité de défense générale, au Comité ' 
diplomatique , au Conseil exécutif; leurs relations 
intimes avec Dumouriez étaient connues; Gensonné 
entretenait avec lui une correspondance journalière; 
Pétion était son ami ; il n'a pas craint de s'avouer le 
conseil des d'Orléans; il était lié avec Sillery, avec 
sa femme. 

« Dans tous les journaux, les députés infidèles 
célébraient, avec une affectation ridicule, depuis 
plusieurs mois, le génie et même les vertus civiques 
du vil Dumouriez. Comptant sur leur influence, ce 
scélérat foula bientôt aux pieds les décrets de la 
Convention ; il osa se révolter ouvertement contre la 
représentation nationale; ils protégèrent toules ses 
prétentions au Comité de défense générale. Ver- 
gniaud, Guadet, Brissot, Gensonné entreprirent ou- 
vertement son apologie : ils prétendirent que sa 
condujle était justifiée par les dénonciations que les 
Jacobins et les députés de la Montagne s'étaient 
permises contre lui. Dumouriez, dans ses manifestes 
séditieux, proscrivait les représentants du peuple 
qui s'opposaient à ses desseins criminels; c'étaient 
ceux que les députés conspirateurs calomniaient 
sans pudeur. 

Dumouriez, ce nouveau Calilina, nommait 



condamnation prononcée , osa faire la censure la : Marat dans ses menaces insolentes. Marat fut depuis 
plus indécente de la Convention nationale. Il osa assassiné par eux. Dumouriez annonçait qu'il vou- 
lait châtier les factieux et les anarchistes de la 



demander ouvertement que l'opinion des puissances 
fût consultée avant de la mettre à exécution; il osa 
menacer la nation française de la colère des rois 
européens. Qu'on observe ce contraste : quand Bris- 
sot et ses adhérents intriguaient pour précipiter la 
déclaration de guerre, ils ne parlaient que de mu- 
nicipaliser l'Europe; ils nous montraient la chute 
de tous les trônes et la conquête de l'univers comme 
un jeu de la toute-puissance du peuple français; et 
lorsque ce peuple magnanime, engagé dans cette 
guerre, n'avait plus a choisir qu'entre la victoire et 
la servitude, ils cherchaient à abaisser son énergie, 
et osaient lui proposer d'asservir ses plus impor- 
tantes délibérations à la volonté des tyrans de I Eu- 
rope. Brissot voulait surtout nous faire peur des ar- 
mées de l'Angleterre, si nous condamnions Louis 
Capet ; et, quelques jours après ce décret , tandis 
que le parti de l'opposition luttait contre l'influence 
de Pitt, pour maintenir la paix avec la France, le 
Comité diplomatique, composé presque entièrement 
de la même faction , nous proposa, par l'organe de 
Brissot, de déclarer brusquement la guerre au peuple 
anglais, la guerre à la Hollande, la guerre à toutes 
les puissances qui ne s'étaient point encore décla- 



: c'étaient les dénominations qu'ils don- 
mêmes au parti républicain appelé la 



Dans ce même temps, l'Anglais Thomas Payne, 
appelé par la faction à 1 honneur de représenter la 
nation française , se déshonora en appuyant l'opi- 
nion de Brissot, et en nous promettant pour son 
compte le mécontentement des Etats-Unis d'Amé- 
rique, nos alliés naturels, et qu'il ne rougit pas de 
nous peindre rémplis.de vénération et de reconnais- 
! pour le tyran des Français. 



Convention 
naient eux 
Montagne. 

i' Dumouriez se déclarait le protecteur de la par- 
tie saine de la Convention : c'était le parti dont 
Pétion, Brissot, Vergniaud étaient les orateurs et 
les chefs. Dumouriez voulait marcher contre Paris, 
sous prétexte que cette ville était le théâtre du 
brigandage, de l'anarchie, ne respectant pas la 
Convention : c'étaient eux encore qui peignaient 
Paris sous ces traits odieux et qui appelaient la 
France entière pour le détruire. Dumouriez était 
déjà déclaré traître ; il était proscrit par la Conven- 
tion, et Brissot, dans le Patriote français, et les 
écrivains ses complices, le louaient audacieusenient, 
au mépris de la loi qui prononçait la peine de 
mnrt contre quiconque se rendrait coupable d'un tel 
délit. 

« Us ont enchéri sur les forfaits de Dumouriez 
lui-même par un nouveau trait de perfidie. Tandis 
qu'il faisait battre les soldats de la République dans 
la Belgique par Valence, gendre de Sillery, par 
Miranda, aventurier espagnol, dont le cabinet bri- 
tannique avait fait présent à la France par rentre- 
mise de Brissot, Pétion, comme ceux-ci l'ont avoué 
dans le temps de leur toute-puissance ; tandis que 
Dumouriez, d'une main livrait à nos ennemis nos 
magasins, notre artillerie, une grande partie de notre 
armée, notre frontière du Nord; que de l'autre il 
menaçait d'exterminer tous les républicains, Brissot 
et les députés girondins ses complices ouvraient au 
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Comité diplomatique l'avis de porter le reste de 
nos forces en Espagne, et de voyager jusqu'à Ma- 
drid. 

« Avec les trahisons de Dumouriez était combinée 
la révolte de la Vendée. Dumouriez , dans ses ma- 
nif estes mêmes, ne dissimulait pas qu'il comptait 
beaucoup sur cette puissante diversion pour laquelle 
les rebelles de cette contrée firent longtemps des 
préparatifs formidables, levèrent des armées, reçu- 
rent des renforts de l'Angleterre, avant que la Con- 
vention nationale et le reste de la République en 
eussent été avertis. Ensuite Beurnonville, autre com- , 
plice de Dumouriez, affecta d'y envoyer de petits j 
détachements, que les aristocrates les plus désho- 
norés étaient chargés de mener à la boucherie. 
Oui gouvernait alors? Brissot, Pétion, Guadet, Ver- 
gniaud, Gensonné, Barbaroux. Ils dirigeaient alors le 
Comité de défense générale et le ministère. Qui ad- 
ministrait les départements envahis par les rebelles? 
Des hommes ouvertement coalisés contre les dépu- 
tés républicains, des hommes qui professaient ou- 
vertement leurs principes. 

« Ainsi, grâce à leurs intrigues , le gouffre de la 
Vendée se creusa, s'élargit. Dumouriez consomma 
en grande partie sa trahison, et ils échappèrent avec 
lui a la punition de tant de forfaits. 

«Ils n'en furent que plus hardis à poursuivre leur 
coupable carrière : ils recommencèrent à déclamer 
contre Paris; ils tirent tout ce qui était en eux pour 
le diviser, pour le ruiner, pour l'affamer ; ils n'ont 
cessé de dénoncer ses besoins comme la ruine de la 
nation entière; ils ont apporté mille obstacles à ses 
approvisionnements; 1 ils ont armé les sections où 
l'aristocratie dominait contre celles où l'esprit pu- 
blic triomphait. Ils ont suscité des orateurs merce- 
naires pour venir insulter les représentants patriotes 
au sein de la Convention ; ils ont protégé ouverte- 
ment la rébellion des contre-révolutionnaires contre 
l'autorité de la police et contre celle de la Conven- 
tion même. Ils se sont fait un système d'irriter les 
riches contre les pauvres , et d'amener la contre- 
révolution par l'anarchie, dont ils parlaient sans 
cesse. Ils ont favorisé de tout leur pouvoir le progrès 
de l'agiotage, les accaparements, et réalisé, autant 
qu'il était en eux , cet horrible projet de famine 
tramé contre le peuple français par le gouverne- 
ment anglais et par tous les ennemis de la Répu- 
blique. En même temps, ils rappelaient par de nou- 
velles clameurs la prétendue force départementale; 
ils invitaient de nouveau les administrations à l'en- 
voyer contre Paris, et à se séparer de la Convention 
nationale; ilsjprofessaient hautement la doctrine du 
fédéralisme. Buzot osa dire à la Convention que les 
députés n'étaient que les ambassadeurs de leurs 
départements. Guadet, Vergniaud, Gensonné décla- 
rèrent plusieurs fois que leurs départements feraient 
scission avec Paris. Us recommencèrent à publier 
que la représentation nationale n'était point en sû- 
reté à Paris. Ils répandaient de temps à autre qu'ils 
nageaient dans le sang, que les députés étaient ex- 
terminés, et que la Royauté y allait être rétablie. 
Guadet osa proposer formellement de transférer 
l'Assemblée nationale à Bourges. Buzot, Barbaroux, 
Salles invitèrent plusieurs fois les suppléants à aller 
former une nouvelle assemblée nationale dans une 
autre ville. Vigé, l'un de leurs affidés, proposa de 
se rendre sur-le-champ à Versailles, et offrit de se 
mettre à la léte de la Convention , pour lui ouvrir 
le passage le sabre à la main. Chaque jour ils pro- 
voquaient le peuple par de nouvelles insultes, pour 



avoir occasion de réclamer contre les murmures 
qui échappaient quelquefois au public indigné. 

cPour porter le désordre à son comble, ils fei- 
gnirent de croire à l'existence d'un complot tramé 
par des républicains contre la Convention nationale. 
Pour le découvrir, c'est-à dire pour le créer, ils 
nommèrent une Commission inquisiloriale , com- 
posée de membres connus pour leur dévouement à 
la faction : elle proscrivit arbitrairement les bons 
citoyens, fit arracher, la nuit, de leurs maisons un 
magistrat du peuple et le président d'une section; 
elle voulut s'emparer arbitrairement des registres 
de cette maison, et déclara la guerre à tous les pa- 
triotes. 

« L'alarme se répand, elle s'efforce de l'accroître. 
Les sections réclament contre l'oppression. Le pré- 
sident Isnard répond à leurs pétitions par de nou- 
veaux outrages. Il ose dévoiler les vœux des conjurés 
par ces mots atroces : — « Le voyageur étonné cher- 
chera sur quelle rive de la Seine Paris exista. » 

« La Convention rend la liberté aux citoyens dé- 
tenus, et casse la Commission tyrannique; mais, au 
mépris de la loi, elle reprend ses fonctions, poursuit 
le cours de ses attentats. L'indignation publique 
s'exalte, tout annonce un mouvement. La faction le 
brave pour l'accroître; tous les ennemis de la Révo- 
lution se rallient pour le diriger contre les Républi- 
cains et contre la Convention nationale : mais le 
peuple entier se montre en armes et en ordre. L'a- 
ristocratie tremble; la conspiration est déconcertée; 
le vœu public seul se fait entendre dans un calme 
imposant Le peuple, au nom des lois et de la liberté 
outragée, demande à la Convention , par l'organe 
de ses magistrats, la punition des députés traîtres à 
la patrie qui la tyrannisent, et la constitution répu- 
blicaine a laquelle ils s'opposent. La Convention 
prononce l'arrestation des chefs de la conspiration. 
En moins de six semaines, une Constitution digue du 

Kuple français est rédigée et décrétée : le peuple 
cceple avec transport. La faction avait employé 
huit mois à empêcher, et la punition du tyran, et la 
constitution même que ses chefs s'étaient chargés 
de présenter. 

« Mais déjà elle s'était rendue asseï criminelle 
pour arrêter les heureuses destinées du peuple 
français. Ces traîtres avaient eu le loisir de préparer 
à leur pays les horreurs de la guerre civile. La con- 
juration se déploya alors dans toute son étendue 
Depuis plusieurs mois, la faction dominante à Bor- 
deaux, dirigée par les députés Gensonné, Vergniaud, 
Grangeneuve, Ducos, Fonfrède, exécutait ce sys- 
tème de contre-révolution , masqué du dehors du 
patriotisme. Le club des Récollets, dont elle s'était - 
emparée, composé de riches négociants et de roya- f 
listes déguisés, répandait dans toute la France la j 
doctrine machiavélique des députés traîtres de la | 
Gironde; leurs adresses à différentes sociétés popu- ' 
laires vouaient les républicains à l'exécration pu- \ 
blique, sous le nom d'anarchistes, taisaient triom- 
pher dans les départements méridionaux la cause de 
l'aristocratie. 

o Roland, Brissot, Barbaroux, Guadet, Gensonné, ' 
Pétion étaient leurs idoles. Ce club, durant la dis- ; 
cussion sur l'affaire de Louis le dernier, invitait tous \ 
les Français à embrasser le système de l'appel au 
peuple, inventé par les conspirateurs de la Cooven- ï 
tion. La société républicaine de Bordeaux, connue . 
sous le nom de Club national, avait été outragée et \ 
dissoute, les patriotes désarmés, le peuple opprimé 
ou tenté par la disette à laquelle il avait été réduit 
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fj.ir les riches et nombreux accapareurs qu'elle ren- 
èrmail dans son sein. 

o Depuis longtemps, la faction négociait avec le 
gouvernement britannique la vente du port de la 
ville de Bordeaux. Déjà, p?r les manœuvres des riches 
commerçants, les assignais, et surtout les assignats 
républicains, étaient tombés dans un affreux dis- 
crédit ; le pain était porté à un prix excessif. On 
parlait encore de République dans le club contre- 
révolutionnaire des Hécollets et dans les lieux pu- 
blics ; mais dans les maisons des riches et des ad- 
ministrateurs, et même à la Bourse, le mot de ral- 



liement était : La Royauté et les Anglais. Enfin, le* 
administrateurs, encouragés par l'influence de leurs 
compatriotes et de leurs amis dans la Convention, 
guidés par les lettres perfides et calomnieuses de 
Fonfrède, Ducos, Vergniaud et autres, osèrent se 
constituer arbitres entre les représentants du peuple. 
Ils parlèrent hautement de lever des troupes contre 
Paris, et contre cette même partie de la Convention 
nationale à qui Dumouricz et tous les ennemis de la 
République avaient déclaré la guerre. Ils exécutaient 
ce projet autant qu'il était en leur pouvoir. Ils en- 
voyèrent des commissaires à toutes les administra- 
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lions méridionales; ils écrivirent à toutes celles de 
la République, pour les engager à se confédérer avec 
eux. Bientôt un grand nombre d'entre elles accé- 
dèrent à cette association monstrueuse; elles osè- 
rent se constituer en puissances indépendantes : dès 
ce moment, les républicains furent proscrits partout. 

« A l'autre extrémité du Midi, Marseille succomba 
sous les efforts de la même faction. Les complices 
des Barbaroux, des Duprat, des Duperret, des Re- 
becqui , longtemps méprisés , accablèrent enfin la 
cause républicaine. Peu de temps après la condam- 
nation du tyran, Rebecqui avait donné sa démission 
pour aller se mettre à la tête des royalistes de Mar- 
seille, et lut remplacé par Mainvielle, qui a marché 
sur ses traces. Les patriotes de cette ville furent 
incarcérés. Les uns furent assassinés dans leurs pri- 
sons , les autres sur les échafauds. Ces désastres 
suivirent de près l'époque où les Bourbons avaient 
été imprudemment envoyés dans cette ville. Une 
circonstance frappante doit fixer l'attention publi- 
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que : c'est que la même faction qui accusait les ré- 
publicains de Marseille d'être attachés au ci-devant 
duc d'Orléans, dès le moment où elle domina dans 
Marseille, égorgea ces républicains et s'abstint de 
juger ce d'Orléans et tous les Bourbons que la Con- 
vention avait envoyés au tribunal de Marseille pour 
être jugés. D'Orléans et son odieuse race vivent en- 
core, et les magistrats patriotes de Marseille qui 
l'avaient poursuivi, et les défenseurs des droits du 
peuple ont été immolés par un tribunal composé 
de bourreaux. 

« La chute de Marseille entraîna bientôt celle de 
Lyon. Celte cité, importante pour les deux partis, 
devint le chef-lieu de la Contre-révolution dans le 
Midi. La municipalité républicaine fut égorgée par 
les rebelles, les bons citoyens massacrés; ceux qui 
échappèrent aux assassins armés furent immolés 
par d'autres assassins revêtus du costume de juges. 
Toutes les recherches de la cruauté furent épuisées 
pour reudre leur mort plus horrible. 

lis eaoKDim. — 3. 
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« Dans le même temps , les administrateurs du 
Jura s'étaient confédérés, d'une part avec Lyon, de 
l'autre avec les administrations méridionales, enfin, 
avec les aristocrates étrangers , leurs voisins, et les 
émigrés réfugiés dans les cantons suisses. Cette 
contrée vomissait sans cesse sur la France les ex- 
nobles, les prêtres réfraclaires, qu'allait grossir l'ar- 
mée des négociants contre-révolutionnaires de Lyon, 
tandis que les aristocrates du Jura, tâchant de s'en- 
velopper encore des formes républicaines, leur pro- 
mettaient de nouveaux secours. L'âme de toute cette 
ligue était le cabinet de Londres; le prétexte, Paris 
et l'anarchie; les chefs apparents, les députés con- 
spirateurs de la Convention nationale. 

« Tandis qu'ils faisaient cette puissante diversion 
en faveur des tyrans ligués contre nous, la Vendée 
continuait de dévorer les soldats républicains. Carra 
et DuchAtcl, entre autres, furent envovés dans cette 
contrée en qualité de commissaires de la Conven- 
tion. Carra exhorta publiquement les administra- 
teurs de Maine-et-Loire à faire marcher contre Pa- 
ris. Carra entretint des liaisons avec les généraux 
ennemis. DuchAtcl est convaincu du même crime, 
ce même Duchâtel qui, après l'appel nominal sur la 
peine à infliger a Louis XVI, fut appelé par les con- 
spirateurs pour venir, sous l'habillement d'un ma- 
lade, pérorer longtemps contre la peine de mort. 
Coustard poussa la scélératesse et la lâcheté jusqu'à 
fournir des secours et des munitions aux rebelles. 
La mission des agents de la faction, envovés dans les 
mêmes contrées et dans toute la République, fut 
signalée par de semblables forfaits. Les traîtres 
jouirent constamment d'une scandaleuse impunité. 

a Au contraire, les députés républicains envoyés 
par la Convention nationale dans les divers départe- 
ments, immédiatement après la mort du tyran, fu- 
rent diffamés de la manière la plus indécente par 
Brissot, par Gorsas, par Dulaure, par Caritat (Condor- 
cet), par tous les journalistes aux gages de la faction. 
Les conjurés provoquaient ouvertement contre eux 
l'insolence de tous les ennemis de la révolution. 

« En même temps qu'ils agitaient les grandes 
villes du Midi, les armées autrichienne, prussienne, 
hollandaise, anglaise, espagnole et piémontaise 
attaquaient nos frontières sur tous les points. Pitt 
achetait Dunkerque, Bordeaux, Marseille, Toulon. 
C'était en vain que Toulon avait opposé une glo- 
rieuse résistance aux efforts de la faction : l'or, la 
calomnie, l'intrigue avaient triomphé. La Contre- 
révolution était faite dans les sections suivant le 
plan de la faction girondine, et les assassinats dés 
meilleurs citoyens étaient les sinistres avant-cou- 
reurs de la plus exécrable de toutes les trahisons. 

«C'en était peut-être fait de la République, si les 
conjurés avaient conservé plus longtemps leur 
monstrueux pouvoir. La révolution du 10 août l'a- 
vait fondée, celle du 31 mai la sauva. Mais, si celte 
révolution paisible et imposante déconcerta cette 
conjuration, ejle ne put l'étouffer entièrement : les 
coupables étaient trop nombreux , la corruption 
était trop profonde et trop étendue, la ligue des ty- 
rans trop puissante. L'arrestation des conspirateurs, 
décrétée par la Convention, étonna les despotes coa- 
lisés, sans les dompter. Les administrations fédé- 
ralistes, les mécontents, les nobles, les prêtres ré- 
fractaires, tous les ennemis de la Révolution écla- 
tèrent à la fois : ils déclarèrent eux-mêmes leurs 
complices; ils révélèrent le secret de leurs espé- 
rances criminelles, en donnant pour motif de leur 
révolte les décrets qui frappaient les députés cou- 



pables. Ils prétendirent que la Convention n'exis- 

| tait plus; ils la dénoncèrent à tous les scélérats de 
la France, à l'Kurope entière, comme uu amas de 
brigands et de factieux ; ils annoncèrent que la 

[ constitution qu'elle avait faite, que tous les décrets 
populaires qu'elle avait portés depuis le moment 
où elle s'était purgée des traîtres, étaient nuls ; ils 

! mirent tout en œuvre pour engager les assemblées 
primaires à rejeter la constitution qu'elle leur pré- 
sentait. Mille adresses séditieuses, mille libelles 
contre-révolutionnaires des députés accusés ou con- 
damnés, tels que l'écrit adressé par Condorcet dans 
le département de l'Aisne, sont les honteux monu- 
ments de cette machination. 

« Cependant les succès des rebelles armés de la 
Vendée devenaient tous les jours plus alarmants, et 
les conjurés taisaient les préparatifs d'une expédi- 
tion contre la République. Leurs complices de Bor- 
deaux rappelaient de la Vendée les bataillons de la 
Gironde, et levaient des troupes contre les repré- 
sentants de la nation. Un grand nombre d'adminis- 
trations départementales suivaient cet exemple. 
Ducos et Fonfrède, laissés dans la Convention, abu- 
saient de cet excès d'indulgence pour alimenter, 
par leurs correspondances et par leurs intrigues, le 
foyer de la rébellion : ils osèrent assez longtemps 
faire entendre à la tribune leurs voix vénales, pour 
célébrer les vertus des conjurés et pour insulter à 
la représentation nationale. Les commissaires de la 
Convention furent outragés par les administrateurs 
du Jura; d'autres furent arrêtés à Bordeaux; d'au- 
tres enfin, dans le Calvados. Une partie des conjurés 
que la Convention avait mis en état d'arrestation, 
fuyant la justice nationale, se répandirent dans les 
départements pour remuer tous les satellites de la 
royauté et de l'aristocratie. Buzot, Pétion, Uuadet, 
Lo'uvet, Barbaroux, Gorsas, Lesage, Doulcet, Lari- 
vière et autres coururent dans l'Eure el le Calvados, 
et y établirent des espèces de Conventions natio- 
nales, érigèrent les administrateurs eu puissances 

j indépendantes, s'entourèrent de gardes et do ca- 
nons, pillèrent les caisses publiques, interceptèrent 
les subsistances de Paris, qui prirent leur cours 
vers les révoltés de la ci-devant Bretagne. Ils levè- 
rent eux-mêmes une nouvelle année; ils ne rougi- 

I renl pas de choisir pour général le traître Wimpfen, 

; déjà déshonoré par sa lâche hypocrisie et par son 
servile attachement à la cause du tyran. Ils tentè- 
rent de se joindre aux rebelles de la Vendée; ils 
s'efforcèrent delivreraux ennemis de la République 
les contrées qui composaient naguère les provinces 
de Bretagne, de Normandie, avec les ports impor- 
tants quelles possèdent. Ils mirent le comble à tant 
de crimes par le plus cruel de tous les attentats. 
De Caen, où ils avaient fixé le siège de leur ridicule 
et odieuse domination, ils envoyèrent des assassins 
à Paris pour arracher la vie aux députés fidèles dont 
ils avaient depuis longtemps juré la perte. Ils armè- 
rent la main d'une femme pour poignarder Marat. 
a Le monstre avait été adressé à Duperret par 

' Barbaroux et ses complices. Elle avait été accueillie 
et conduite à la Convention nationale par Fauchet. 

I Tous les ennemis de la France l'érigèrent en hé- 
roïne. Au récit de son crime, Pétion fit son apo- 
théose à Caen, et ne balança pas à appeler l'assas- 
sinat une vertu. L'assassin, dans son interrogatoire, 
a déclaré qu'elle avait puisé les opinions qui l'ont 
conduite à cet attentat dans les écrits de Gorsas, 
de Brissot, dans la Gazette universelle. Il existe des 
chansons dignes des Euménides, imprimées à Caen, 
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ouvrage du nommé Girey-Dupre, coopérateur de 
Brissot dans la rédaction du Patriote français, qui 
invite formellement tous les braves citoyens de Caen 
à s'armer de poignards pour frapper, entre autres, 
trois représentants du peuple, qu'il désigne nomi- 
nativement à leur fureur. 

« Chassés successivement, par les soldats de la 
République, de l'Eure et du Calvados, ils parcou- 
rurent le Finistère et plusieurs départements : par- 
tout la discorde, la trahison et la calomnie volaient 
sur leurs pas. Quelques jours après son arrestation, 
Brissot avait fui lâchement, ajoutant un faux à ses 
crimes. U avait été arrêté sur la route de Lyon, où 
il allait sans doute presser l'exécution des attentats 
dont cette malheureuse ville a donné l'exemple; et 
si, comme l'indiquait le faux passe-port dont il était 
muni, son dessein était de se transporter en Suisse, 
il allait souiller celte contrée de la présence d'un 
traître, pour susciter un nouvel ennemi à la France. 

« Tandis que Rabaut-Saint-Etienne, Rebecqui, I)u- 
prat, Antiboul incendiaient le Gard et les contrées 
voisines, Chassey, Riroleau, Rouyer, Roland conspi- 
raient dans Lyon. Quelle scène d'horreur s'ouvre ici 
devant l'histoire ! Ils ont péri sous le fer des vils sa- 
tellites de la royauté, ces généreux amis de la patrie 
que les Vergniaud, les Gensonné, les Buzot et tous 
les orateurs de la faction criminelle calomniaient de- 
puis si longtemps sous le nom d'agitateurs et d'anar- 
chistes. Ils ont triomphé, ces honnîtes gens, ces vrais 
républicains dont elle plaidait la cause avec tant de 
lèle ; et ils ont rassemblé dans leurs murs une ar- 
mée d'émigrés et de prêtres coupables, dignes de 
s'associer à eux. Ils y ont entassé l'artillerie et les 
munitions dont la patrie a besoin pour combattre 
ses innombrables ennemis; ils soutiennent contre 
elle un siège opiniâtre; ils fusillent les femmes et 
les enfants des citoyens qui proposent de rendre les 
armes; ils ont exterminé les patriotes dans la mal- 
heureuse contrée qui les environne. Ils ont triom- 

E>hé à Toulon, et Toulon a nagé dans le sang des 
ions citoyens : les rebelles fugitifs de Marseille ont 
grossi leurs phalanges criminelles pour exécuter ces 
atrocités. 

« Si l'on en croit les avis les plus certains qui ont 
pu nous parvenir de cette contrée, ils ont étonné 
l'univers par un attentat inouï dans l'histoire des 
traîtres et des tyrans. Ils ont plongé un fer parricide 
dans le sein de l'un des fidèles représentants du 
peuple que la Convention avait envoyés dans cette 
ville; ils n'ont épargné la vie de l'autre que pour in- 
sulter plus longtemps, dans sa personne, à la majesté 
du peuple par des traitements plus cruels que la 
mort. Les monstres ont vendu aux Anglais le superbe 
port de Toulon ; les lâches satellites de George dis- 
posent de notre arsenal, de nos vaisseaux, de nos 
matelots : ils égorgent nos défenseurs. Un tribunal 
auglais rend dans cette ville des arrêts de mort contre 
les Français; ils emportent sur leurs vaisseaux le 
reste de la population républicaine qu'ils n'ont pas 
eu le temps d'assassiner, comme ils transportent les 
nègres des côtes d'Afrique, alin que, lorsqu'ils se- 
ront chassés de ce port, ils ne nous laissent que la 
corruption et les vices dont ils auront souillé 
Toulon. 

« Mais les ennemis éternels delà France, en com- 
blant la mesure des crimes des plus corrompus de 
tous les gouvernements, sont vaincus en lâcheté et en 
barbarie par les indignes Français qui les ont appe- 
lés, et par les députés infidèles qui leur ont vendu 
la liberté et la patrie. 



I « Marseille et Bordeaux étaient réservés au même 
sort. La faction dominante avait parlementé avec 
l'amiral Hood. Ils attendaient son escadre; l'exécu- 
tion entière de la conspiration dans le Midi ne tenait 
qu'à la jonction des Marseillais avec les Lyonnais et 
les bataillons du Jura, qui fut empêchée par la vic- 
toire de l'armée républicaine et par la prompte ré- 
duction de Marseille. 

o L'étendard de la rébellion flottait aussi dans la 
Corse; Paoli et des administrateurs de cette lie 
étaient en correspondance avec les conjurés de la 
Convention. Une lettre adressée par eux à Ver- 
gniaud, cl qui est entre les mains du Comité de sû- 
reté générale, prouve ce fait. On y invite ce député 
et ses complices à délivrer la Corse des commissaires 
envoyés par la Convention pour la rendre à la Répu- 
blique. 

« La marche des couturés fut en tout conforme à 
celle des ennemis de la France, et surtout des An- 
glais. Pitt voulait déshonorer dans l'Europe la Répu- 
blique naissante. Brissot et ses complices ont pris à 
tâche de la calomnier : ils n'ont cessé de peindre 
tous ses défenseurs comme des brigands et comme 
des hommes de sang. Leurs écrits et leurs discours 
ne dilféraient en rien de ceux des ministres anglais 
et des libellistes qu'ils payaient. Pitt voulait avilir 
et dissoudre la Convention : ils ont mis tout en œuvre 
pour l'avilir et pour la dissoudre. Pitt voulait assas- 
siner les fidèles représentants du peuple : ils ont 
tenté plusieurs fois de faire égorger une partie de 
leurs collègues; ils ont assassiné Marat et Lepelletier. 
Pitt voulait détruire Paris : ils ont fait tout ce qui 
était en eux pour le détruire. Pitt voulait armer 
toutes les puissances contre la France : ils ont dé- 
claré la guerre à toutes les puissances. Pitt voulait 
faire conduire les soldats de la République à la bou- 
cherie par des généraux perfides : ils ont mis à la 
téte de nos armées tous les généraux qui nous ont 
trahis pendant le cours de deux années. Pitt voulait 
nous ôter l'appui des peuples mêmes qui étaient nos 
alliés naturels : ils ont employé les ressources de 
la diplomatie et le ministère de Lebrun pour les 
éloigner de notre cause : ils ont confié à des traîtres 
les ambassades, comme les commandements des 
armées. Pilt voulait démembrer la France et la dé- 
soler par le fléau de la guerre civile : ils ont allumé 
la guerre civile, et commencé le système de démem- 
brement de la France. Pitt, dans ce partage odieux, 
voulait attribuer au moins un lot au duc d'York ou 
à quelque autre individu de la famille de son maître : 
Carra et Brissot nous ont vanté York et Brunswick; 
ils ont été jusqu'à nous les proposer pour rois, et 
York a pris possession de Condé et de Valen- 
ciennes. 

a A Paris même, l'espèce d'hommes que Brissot et 
les députés girondins protégeaient, l'espèce d'hom- 
mes qui les vantait, qui les plaint, qui les défend, 
ose appeler hautement le duc d'York comme le li- 
bérateur de la France. Pitt convoitait surtout nos 
ports : ils ont opéré la Contre-révolution principa- 
lement dans nos villes maritimes; ils lui onl livré le 
plus important de nos ports et de nos vaisseaux. Le 
tyran de l'Angleterre règne dans Toulon; il a cru 
voir le moment d'entrer à Dunkcrquc : il menace de 
ses escadres, il veut corrompre avec ses gui nées tous 
les ports de la République. 

x Pitt voulait perdre nos colonies : ils ont perdu 
nos colonies. Brissot, Pélion, Gnadet, Gensonné, 
Vergniaud, Dueos, Fonfrede ont dirigé les opérations 
relatives à nos colonies, et nos colonies sont réduites 
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à la plus affreuse situation. Les commissaires cou- 
pables qui les ont bouleversées de fond en comble, 
Santonax et Polverel, sont à la fois leur ouvrage et 
leurs complices. C'est en vain qu'ils ont essayé de 
déguiser leurs projets perfides, comme ils ont long- 
temps caché celui de ressusciter la Royauté en France 
sous les formes de la République. Il existe des 
preuves même littérales de leur corruption dans la 
correspondance du nommé Raimond, leur coopéra- 
teur et leur créature. Raimond pressurait les nom- 
mes de couleur pour partager leur substance avec 
Drissot, Pétion, Guadet, Gensonné, Vergniaud. Ils 
étaient législateurs, et les opinions sur les colonies 
étaient un objet de trafic : leur langage même ne 
diffère nullement de celui des tyrans ligués contre 
nous. 

« Lisex la proclamation de l'amiral Hood aux Tou- 
lonnais et aux départements méridionaux; lisez celle 
du duc de Brunswick : vous croirez lire les libelles 
de Brissol, de Louvet, de Carra, de Vergniaud, de 
Gensonné, de Dulaure, les adresses des administra- 
tions fédéralistes, les manifestes où les rois et leurs 
généraux disent qu'ils veulent extirper en France 
l'anarchie, faire cesser le règne des factieux, qu'ils 
veulent ramener les Français au bonheur et a la vé- 
ritable liberté. 

« De même Brissot, les députés, ainsi que les ad- 
ministrateurs ses compUces, ne cessent de protester 
que leur unique but est d'extirper l'anarchie : ils 
promettent aux aristocrates la paix et la liberté s'ils 
ont le courage de se liguer pour exterminer les dé- 
fenseurs de la République : ils font sans cesse entre- 
voir au peuple la tranquillité et l'abondance avec un 
roi. 

« Ce qui les distingue des tyrans, c'est qu'ils ont 
imprimé à tous leurs crimes le caractère odieux de 
l'hypocrisie. Us ont créé la science infernale de la 
calomnie; ils ont appris à tous les ennemis de la Ré- 
volution l'art exécrable d'assassiner la liberté, en 
adoptant son cri de ralliement; ils n'ont levé leur 
masque qu'à mesure qu'ils ont vu croître leur puis- 
sance. L'un des secrets les plus importants de leur 
politique fut d'imputer d'avance aux amis de la pa- 
trie tous les forfaits qu'ils méditaient, ou qu'ils 
avaient déjà commis. Ils ont presque flétri le nom 
même de la vertu en l'usurpant; ils l'ont fait servir 
au triomphe du crime. 

€ Nos villes ont été livrées ou incendiées, nos cam- 
pagnes ravagées, nos femmes et nos enfants égorgés 
parles barbares satellites du despotisme, l'élite de la 
nation immolée, l'opinion publique dépravée, les 
mœurs publiques altérées dans leur naissance par 
des leçons continuelles d'intrigue et de perfidie, de 
guerres éternelles, de corruption et de discorde. 

« Il résulte des faits qui viennent d'être exposés : 

« 1» Qu'il a existé une conspiration contre l'unité et 
l'indivisibilité de la République, contre la liberté et 
la sûreté du peuple français ; 

« T Que tous les individus qui seront ci-après dé- 
nommés en sont coupables, comme en étant les au- 
teurs ou les complices. » 

On voit quel procédé avait présidé à la fabrication 
de cette énorme et mortelle calomnie. Toutes les 
accusations que, dans leurs luttes d'influence, les 
partis se jettent l'un à l'autre, avaient été soigneu- 
sement ramassées, habilement concentrées, réunies 
en système. La vie politique de tous et de chacun, 
parmi lesGirondins, avait été patiemment examinée, 
non-seulement depuis l'explosion révolutionnaire, 



mais même en deçà. Le vrai s'accolait au faux ; les 
imputations contradictoires convergeaient vers un 
but unique. Les actes, les discours , les articles de 
journaux, les propos les plus indifférents, les certi- 
tudes, les probabilités, tout était revêtu du caractère 
de complot. On sentait , sous chacune de ces impu- 
tations, une haine froide, une soif de sang. Les ran- 
cunes de l'envieux Robespierre, la théâtrale férocité 
de Saint-Just, la grossière brutalité de Collot et de 
Billaud, la lâcheté féline de Barère s'y faisaient re- 
marquer tour à tour. 

Quant à Amar, qui signait ce monstmeux chef- 
d'œuvre, c'était, comme le dit fort bien M. de La- 
martine, a un de ces hommes modérés de caractère, 
quand les temps sont calmes et que la modération 
est sans danger, qui rachètent par la servilité et la 
violence, leur modération passive, dans les temps 
extrêmes... Il s'efforçait de fléchir la Montagne en 
lui présentant des coupables à punir, pour écarter 
de lui-même les soupçons et les ressentiments. » 

Seulement, ne faisons pas, avec M. de Lamartine, 
de ces traits si bien tracés, le caractère propre de 
quelques hommes comme Amar ou comme Barère: 
c'est le caractère dominant pendant la Révolution. 
Celte époque, considérée par certains comme une 
ère d'énergie déréglée, est, à vrai dire, une époque 
de lâcheté universelle. Jamais les âmes ne lurent 
plus viles et plus basses. Tous y eurent peur de tous, 
et c'est dans ce sens qu'on peut justement appeler 
ce temps, le temps de la Terreur. 

L'acte d'accusation avait été écouté en silence. 
L'anxiété se peignait sur les visages des soixante- 
treize Girondins restés dans l'Assemblée. Une seule 
voix interrompit la voix monotone d'Amar; ce fut 
celle de Fonfrède, qui, entré dans la salle pendant 
la lecture, voulut relever une imputation calom- 
nieuse qui l'atteignait avec Ducos. — « Silence! dit 
le montagnard Alberti ; les conspira teurs parleront au 
Tribunal. La trahison de Toulon, la dévastation de la 
Vendée, le sang qui coula à Lyon les accusent, u 

Le rapport lu , restait à entendre la conclusion. 
Un long frémissement courut sur les bancs de la 
Plaine. Amar prit un feuillet et se mit à lire un pro- 
jet de décret d'accusation contre 39 représentants, 
déjà arrêtés, et d'arrestation contre 73 représentants, 
signataires de protestations lancées, les 6 et 49 juin, 
par la Gironde expirante. 

Les listes d'Amar avaient été dressées avec tant de 
précipitation, que neuf des noms des détenus se re- 
trouvaient parmi les noms des accusés nouveaux. On 
rectifia, tant bien que mal, ces listes, séance tenante. 
Billaud- Varennes fit remarquer une omission singu- 
lière, celle du nom du duc d'Orléans. Le nom fut 
ajouté. Billaud demanda aussi l'appel nominal, 
comme pour le procès du tyran. — «r Il faut, dit-il, 
que chacun se prononce, s'arme du poignard qui 
doit percer le sein des traîtres. » 

— « Non, répondit le prudent et politique Robes- 
pierre ; il n'est pas nécessaire de supposer que la 
Convention est divisée en deux classes , l'une des 
amis du peuple, l'autre des conspirateurs etdes traî- 
tres. Il n'est personne d'assez stupide pour n'être 
point frappé delà lumière des flammes de Lyon, de 
la Vendée et de Toulon, que les conspirateurs ont 
allumées. » 

Après la rage théâtrale et la modération caute- 
leuse, se produisirent, sans pudeur, les ressenti- 
ments personnels. Richoux fut ajouté aux 73. Vigé 
fut placé sur la liste de mise en accusation. Os- 
selin, un membre de la Commune du 10 août, alla 
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jusqu'à proposer de mettre en accusation tous les 
signataires des protestations. Amar partagea cet 
avis, qui devait envoyer 74 représentants de plus à 
la guillotine. 

Robespierre sentit qu'il était temps de calmer ce 
grand lèle. Plus prévoyant que la plupartdes brutes 
assassines qui lui faisaient cortège, l'homme d'Etat 
de la Montagne comprenait déjà qu'il aurait quelque 
jour besoin d'un contre-poids dans l 'assemblée contre 
ses collègues des Jacobins. Où le trouver, sinon dans 
cette Plaine docile, épouvantée, qu'il arrachait au 
couteau , qu'il protégeait tout en lui laissant voir le 



à la Convention 
de se contenter de demander au Comité de sûreté 
générale un rapport sur les signataires des protes- 
tations des 6 et 49 juin. 

— t Le décret que vous venez de rendre, dit-il, ho- 
norera à jamais la Convention et fera passer le nom 
de ses membres à la postérité. Ce n'est plus un tyran, 
son ennemi naturel, qu'elle a frappé, ce sontpiusieurs 
de ses membres coupables d'une lâche perfidie. Quel 
homme, maintenant, prêt à commettre un crime, ne 
s'arrêtera pas en voyant un pareil exemple? Qui 
pourra douter que la Convention ne se soit vouée au 
salut de la patrie, puisqu'elle n'a pas môme épargné 
ses membres?» 

Mais il ne fallait pas aller trop loin. « La Conven- 
tion ne doit pas chercher à multiplier les cou- 
pables ; c'est aux chefs de la faction qu'elle doit s'aU 
tacher. La plupart de ces grands criminels sont com- 
pris dans l'acte d'accusation ; s'il en est d'autres, 
parmi ceux que vous mettez en état d'arrestation, 
vous serez toujours libres de les frapper. » 

11 y eut, sur quelques bancs de la Montagne, un 
mouvement de surprise : Robespierre modéré I La 
surprise s* changea en indignation, quand le roi des 
Jacobins ajouta que, parmi Tes signataires de la pro- 
testation, il pouvait y en avoir eu beaucoup d'égarés, 
qui avaient signé sans intention mauvaise. Des 
murmures éclatèrent. 

Robespierre comprit le danger. — «Je preuds, s'é- 
cria-t-il, le peuple pour juge de mes intentions. Sa- 
chez que vous ne serez véritablement défendus que 
par ceux qui ont le courage de vous dire la vérité.» 
La proposition de Robespierre fut adoptée. 
On nt rappel des trois listes, définitivement arrê- 
tées dans le décret qui suit : 



« Art. 3. Il n'est rien changé par les dispositions 
du présent décret à celui du 28 juillet dernier, qui a 
déclaré traîtres à la patrie : Duzot, Rarbaroux, Cor- 
sas, Lanjuinais, Salles, Louvet, Bergoeing, Pet ion, 
Guadet, Chassey, Chambon, Lidon, VaTady, Fer- 
mont, Riroteau, Kervelégan, Lesage, Henri Larivière, 
Rabaut-Saint-Etienne, Cussy, Meillant. 

« Art. 4. Ceux des signataires des protestations des 
6 et 49 juin dernier, qui ne sont pas renvoyés au 
Tribunal révolutionnaire, seront mis en état d'ar- 
restation dans une maison d'arrêt, et les scellés ap- 
posés sur leurs papiers. Il sera fait, à leur égard, 
un rapport particulier par le Comité de sûreté gé- 



■ La Convention nationale, après avoir entendu son 
Comité de sûreté générale sur les délits imputés à 
plusieurs de ses membres, décrète ce qui suit : 

« Art. 1". La Convention nationale accuse, comme 
étant prévenus de conspiration contre l'unité et l'in- 
divisibilité de la république, contre la liberté et la 
sûreté du peuple français, les députés dénommés 
ci-après : Brissot, Vergniaud, Gensonné, Duperret, 
Carra, Mollevault, Gardien, Dufriche-Valazé, Vallée, 
Duprat, Rrulard, ci-devant marquis de Sillery ; Ca- 
ritat, «'devant marquis de Condorcet; Fauchet, 
évêque du département du Calvados; Doulcet, 
Ducos, Boyer-Fonfrède, Lasource, Lesterpt-Beauvais, 
DuchAtel,Gamoo, Isnard, Duval, Devérité, Mainvielle, 
Delahaye, Bonnet, Lacaze, Mazuyer, Savary, Le 
Hardy, Hardy, Rouyer, Boileau, Anuboul, Bresson, 
Noél, Coustard, Andrei, Grangeneuve, Vigé, Phi- 
lippe-Egalité, ci-devant duc d'Orléans. 

• Art. 3. Les dénommés dans l'article ci-dessus se- 
ront traduits devant leTribunal révolutionnaire pour 
y être jugés conformément à la loi. 



Une fois le décret voté : 

«—Citoyen^, dit a mur, le décret que vous l„ 
de rendre doit être plus solennel que la condamna- 
tion du tyran. Je demande l'impression de toutes 
les pièces; elles éclaireront et dirigeront l'opinion 
publique. » 

Sur la proposition de Robespierre, l'impression 
du procès est adoptée. 

On procède à l'appel nominal des membres dé- 
crétés d'accusation ; ils sortent par la barre et sont 
conduits dans la salle des pétitionnaires. 

L'Assemblée lève la consigne qui empêche les 
membres de sortir de la salle. 

L'officier auquel a été confiée la garde des dépu- 
tés décrétés d'accusation, demande en quel lieu il 
doit les transférer. L'Assemblée décide que le Co- 
mité de sûreté générale en sera chargé, en attendant 
qu'elle prenne une décision à cet égard. 

Quatre jours après cette terrible séance , une pre- 
mière victime monta sur l'échafaud. Gorsas, l'un 
des représentants mis hors la loi, fut trouvé caché à 
Paris. Le 7 octobre, il fut conduit au Tribunal révo- 
lutionnaire ; son identité fut constatée, et il fut exé- 
cuté. Ce fut la première téte de député de la nation 
qui tomba sous le couteau. L'inviolabilité de la re- 
présentation nationale n'existait plus: il devenait dès 
fors permis à tout vainqueur politique de tuer le 
vaincu. 

Par les décrets de proscription , d'accusation , 
d'arrestation, 127 députés de la République fran- 
çaise avaient été arrachés à ce moment des bancs de 
la représentation nationale. 

Le 27 octobre, commença le procès des 21 ac- 
cusés mis en arrestation. 

Tous les historiens de la Révolution française ont 
raconté ce grand crime judiciaire : M. Thiers, 
M. Mignet, en donnant au procès des Girondins les 
proportions restreintes que commandait un vaste 
cadre ; M. de Raranle {Histoire de la Convention 
nationale, T. W) avec plus de détails, ainsi que le 
permettait un sujet plus limité. Deux écrivains ont 
il'ot 



fait des Girondins l'objetd'une étude spéciale. M. l 
nier de Cassagnac {Histoire des Girondins et des mas- 
sacres de septembre) a apporté dans son récit les ha- 
bitudes violentes et paradoxales de son esprit; le 
titre seul de son livre en indique le caractère. Il a 
transformé les Girondins en complices d'intention 
des massacres de septembre. M. Granier de Cas- 
sagnac n'a prouvé que deux choses dans cette his- 
toire, et les preuves surabondaient avant lui : la pre- 
mière, c'est que les massacres de septembre furent 
organisés, payés par la Commune; que leurs auteurs 
ostensibles ou cachés furent Marat , Robespierre , 
Billaud-Varennes, Couthoo, Panis, surtout l'horrible 
Danton; la seconde, et ce n'est pas là peut-être ce que 
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l'auteur eût voulu démontrer, c'est que Roland 
et les autres Girondins restèrent impuissants en 
présence de ces crimes qu'ils n'avaient pas conçus , 
qu'ils ne surent pas empêcher, qu'ils n'osèrent pas 
llétiïr. 

Le livre de M. de Lamartine (Histoire des Giron- 
dins) a eu, à son apparition, un très-grand succès de 
vogue. H voyait le jourà un momentde malaise secret, 
d'inquiétudes mal définies, de vagues aspirations 
vers un idéal politique meilleur. Le brillant écrivain, 
poète jusque dans l'histoire, comprit admirablement 
et caressa celte maladie d'opinion, ce dégoût bi- 
zarre, ce besoin fiévreux d'améliorations que leurrait 
sans cesse un mécanisme gouvernemental assez mal 
adapté au caractère de la nation. M. de Lamartine 
montra, dans les Girondins, la République elle- 
même, mais une République pure d'excès, éclatante 
de talents et de vertus, illuminée par le martyre. Ce 

Iirocédé lui permit de peindre des plus vives cou- 
eurs les scènes les plus horribles de cette Révo- 
lution, absoute dans ses auteurs. 11 fit oublier la 
bassesse des bourreaux , en glorifiant les victimes. 
Le livre de M. de Lamartine, composé pour ce but 
et dans ce temps, n'est qu'une improvisation élo- 
quente, un drame émouvant, tout au plus une his- 
toire anecdotique. 

Ce que nous pouvons, dès à présent, remarquer 
dans ces récits divers, c'est que tous les historiens 
de la Gironde , à l'exception de M. de Barante, ont 
glissé au plus vite sur le procès. M. de Lamartine 
y consacre dix-sept pages sur huit volumes; encore 
neuf de ces pages sont-elles remplies par des por- 
traits. 

Que signilie cette indigence"? Le procès des Giron- 
dins va nous le dire. On y verra si les Girondins furent, 
en effet, comme l'a écrit leur poète, des hommes 
qui, « jetés par la Providence au centre du plus grand 
drame des temps modernes , résument en eux les 
idées, les passions, les fautes, les vertus d'une épo- 
que, et dont la vie et la politique, formant, pour ainsi 
dire, le nœud de la Révolution française, sont tran- 
chées du môme coup que les destinées de leur 
pays. » 

Le lecteur verra, par leur attitude même aux 
débats, si ces hommes célèbres ont été la raison, 
l'éloquence, le courage de leur temps ; si la beauté 
de leur mort n'a pas fait illusion sur leur vie. 

Depuis que les Si étaient dévoues en secret aux 
vengeances de la Montagne et des Jacobins , leur 
captivité avait été resserrée tous les jours davantage. 
Enfermés d'abord à l'Abbaye, puis au Luxembourg, 
puis enfin aux Carmes de la rue de Vnugirard, ils y 
subirent le régime détestable d'une prison de ce 
temps. « Les étages inférieurs de celte prison, dit 
M. de Lamartine, déjà remplis de détenus, ne lais- 
saient aux Girondins qu'un étroit espace sous les 
toits de l'ancien couvent, composé d'un corridor 
obscur et de trois cellules basses ouvrant les unes 
sur les autres, et semblables aux Plombs de Veuise. 
Un escalier dérobé, dans un angle du bâtiment, 
montait de la cour dans ces combles. On avait pra- 
tiqué sur ces escaliers plusieurs guichets. Une seule 
porte massive et ferrée donnait accès dans ces ca- 
chots. Fermée depuis 1793 , cette porte, qui s'est 
rouverte pour nous, nous a exhumé ces cellules et 
rendu l'image et les pensées des captifs aussi in- 
tactes que le jour où ils les quittaient pour marcher 
à la mort. Aucun pas, aucune main, aucune insulte 
du temps n'y a effacé leurs vestiges. Les traces écrites 
de proscrits de tous les autres partis de la Répu- 



blique s'y trouvent confondues avec celles des Gi- 
rondins. Les noms des amis et des ennemis, de* 
bourreaux et des victimes, y sont accolés sur le 
même pan de mur. Au-dessus de l'entablement de 
la première porte, on lisait d'abord, en lettres mou 
lées, l'inscription de tous les monuments publics 
du temps : la Liberté, l'Egalité ou la mort. On en- 
trait ensuite dans une cellule assez vaste servant de 
salle commune, et dans laquelle les prisonniers se 
réunissaient pour s'entretenir et pour prendre leurs 
repas. A gauche, était une petite mansarde obscure, 
dans laquelle couchaient les plus jeunes. A droite , 
une porte ouvrait sur une chambre un peu moins 
vaste que la première, et qui servait de dortoir com- 
mun. Ces deux chambres, dont l'inclinaison du toit 
abaisse le plafond du côté du mur intérieur, rece- 
vaient le jour chacune par deux fenêtres sans bar- 
reaux, ouvrant sur l'immense jardin et sur les ter- 
rains attenant aux Carmes. Les regards s'y égaraient 
sur le jardin d'abord et sur un jet d'eau , qui sem- 
blait laver éternellement le sang des prêtres massa- 
crés autour de son bassin , puis sur un immense 
horizon au nord et a l'ouest de Paris. Le ciel n'y 
était coupé que par la flèche d'un clocher du côté du 
Luxembourg, par le dôme des Invalides en face, et 
à gauche par les deux tours d'une église à demi 
démolie. Le jour, la lumière, le silence, la sérénité 
de cet horizon entraient à flots dans ces chambres 
hautes et donnaient aux captifs les images de la cam- 
pagne, les illusions de la liberté et le calme de la 
rêverie. Les murailles et les plafonds de ces cham- 
bres, recouverts d'un ciment grossier, offraient 
aux détenus, au lieu du papier dont on venait de les 
priver depuis leur translation, des pages lapidaires , 
sur lesquelles ils pouvaient graver leurs dernières 
pensées à la pointe de leurs couteaux , ou les écrire 
avec le pinceau. Ces pensées, généralement expri- 
mées en maximes brèves et proverbiales, ou en vers 
latins, langue immortelle, couvrent encore aujour- 
d'hui ce ciment, et font de ces murailles le dernier 
entretien et la suprême confidence des Girondins. 
Presque tontes écrites avec du sang, elles en con- 
servent encore la couleur. Elles semblent imprimer 
ainsi dans les regards qui les déchiffrent, quelque 
chose de l'homme lui-même qui les a écrites avec sa 
substance et avec sa vie. C'est le martyre îles pre- 
miers républicains se rendant témoignage de sa 
propre main et avec son propre sang. Aucun n'at- 
teste un i-egret ou une faiblesse. Le gémissement du 
malheur n'y amollit pas une conviction. Presque 
toutes sont un bymne à la constance, un défi o la 
mort, un appel a l'immortalité. Quelques noms de 
leurs persécuteurs s'y trouvent mêlés aux noms des 
Girondins. Ici, on lit : 

Quand il n'a pu HUTer la liberté de Rome, 
Caton e»t libre encore el sait mourir en bororoe. 

« Ailleurs : 

Juiluin el lenacem propoMli tirum 
Non civiiim ardor prava jubenlium, 
Non tiiIius inttaulu tyranni 
Mente quatit aolidi. 

« Plus haut : 

Cui virlus non dee.t 
Ille 

Nunquam omniuo miter. 

a Plus bas : 

La vraie liberté est relie de l ime. 
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« A coté, une inscription religieuse, où l'on croit 

reconnaître la main de Fauchet (t) : 

Souvenex-tous que tous été* appelés non pour causer 
et être oisifs, mais pour souffrir et pour travailler. 

(Imitation de Juut-Chritt.) 

« Sur un autre pan de mur, un souvenir à un nom 
chéri qu'on ne veut pas révéler même à la mort. 

Je meurs pour.... 

« Sur la poutre : 




a Au-dessus : 

Le jour n'est pu plus pur que le fond de mon cœur. 

Quels solide* appuis dans le malheur suprême, 
Tut pour mu, ma vertu, l'équité, Dieu lui-même! 

« .... En grosses lettres avec du sang, de la main 
de Vergniaud : 

l'uliu» niorî quàm fordari. 

« Enfin, une indéchiffrable multitude d'inscrip- 
tions, d'initiales, de strophes, de pensées non ache- 
vées attestent toute l'intrépidité d'hommes stoïques, 
nourris de la moelle de l'antiquité, et cherchant leur 
consolation, non dans l'espérance de la vie, mais 
dans la contemplation de la mort. Ces murailles, 
comme les victimes qu'elles ont renfermées, saignent 
mais ne pleurent pas. 

Dans les derniers jours d'octobre, les Girondins 
furent transférés de nuit dans les cachots de la Con- 
ciergerie. Ils y retrouvèrent Brissot, qui, longtemps 
fugitif à travers la France, avait été arrêté a Mou- 
lins et ramené à Paris, où, depuis cinq mois, il était 
enfermé à l'Abbaye. 

Le 27 octobre fut le jour fixé pour leur compa- 
rution devant le Tribunal révolutionnaire. Une force 
armée des plus imposantes avait été réunie dans les 
cours et sur la place du Palais-dc-Justice. Ce devait 
être, en effet, comme le dit M. de Lamartine, « un 
de ces procès politiques où le jugement est une ba- 
taille, et la justice une exécution. » M. de Barante 
dit mieux encore : « Leur procès ne ressembla nul- 
lement à un acte judiciaire : il eut l'aspect d'une 
séance de la Convention et d'une lutte entre deux 
partis politiques, l'un vainqueur, l'autre vaincu. » 

Ces séances, le Bulletin du Tribunal révolution- 
naire nous les a conservées : de quelque partialité 
qu'on puisse justement soupçonner ses rédacteurs, 
ce compte-rendu nous donne au moins le caractère 
général de l'audience. Peut-être est-il permis de 
croire que l'autorité des paroles des accusés y est 
diminuée à dessein ; mais encore faut-il avouer que 
les spectateurs qui survécurent à ces terribles scènes 
n'ont pas cru devoir ici, comme pour le procès de 
Charlotte Corday, protester en faveur de la vérité dé- 
guisée. On est en droit d'en conclure que celte rédac- 
tion du Bulletin, à part quelque froideur et quelques 
atténuations partiales, peut être considérée comme 
une reproduction passablement exacte des débats. 

Les accusés sont introduits. 

(i) Cest-à-dire, peut-être, qu'on ne saurait attribuer qu'à 
Fauchel, si c'est un Girondin qui l'a trecée, IWien é»équc étant 
te seul d'entre eux qui De fût pas athée ou tout au moins wgtie- 
luent déiste. 
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Interrogés sur leurs noms, prénoms, âges, quali- 
tés, lieux de naissance et demeures, 

Ils répondent se nommer, savoir : 

Jean-Pierre Brissot (de Warville), âgé de 39 ans, 
natif de Chartres, homme de lettres ; 

Pierre- Victurnien Vergniaud, Âgé de 33 ans, de 
Limoges, homme de lot ; 

Armand Gensonné, âgé de 38 ans, né à Bordeaux, 
homme de loi ; 

Claude-Romain-Lause Duperret, âgé de 46 ans, 
agriculteur; 

Jean-Louis Carra, âgé de 50 ans, natif de Pontrde- 
Vesle, homme de lettres ; 

Jean -François-Martin Gardien, âgé de 39 ans, pro- 
cureur-général-syndic de Châtellerault ; 

Charles-Eléonor Dufriche-Valazé , âgé de 42 ans, 
né à Alcnçon, avocat; 

Jean Duprat, âgé de 33 ans, natif d'Avignon, né- 
gociant; 

Charles-Alexis Brulart-Sillery, natif de Paris, âgé 
de 5" ans, vivant de ses revenus; 

Claude Fauchet , âgé de 49 ans, natif de Lorme, 
évéque du Calvados; 

Jean-François Ducos, âgé de 28 ans, né à Bor- 
deaux, homme de lettres; 

Jean-Baptiste Boyer-Fonfrède , âgé de 27 ans, 
natif de Bordeaux, cultivateur-propriétaire; 

Marc-David Lasource, âgé de 39 ans, né dans le 
Languedoc, ministre protestant ; 

Benoit Lesterpt-Beauvais, âgé de 43 ans, receveur 
de district; 

Gaspard Duchâtel , âgé de 37 ans, natif de Roa- 
buçon, cultivateur; 

Pierre Mainvielle, âgé de 28 ans, né à Avignon ; 

Jacques Lacaze, âgé de 42 ans, négociant, natif de 
Libourne; 

Pierre Le Hardy, âgé de 35 ans, natif de Dinai, 
médecin ; 

Jacques Boileau, âgé de 41 ans, natif d'Avallon, 
juge de paix; 

Charles-Louis Antiboul, âgé de 40 ans, natif de 
Saint-Tropez , administrateur du département du 
Var, et depuis procureur-général-syndic du même 
département ; 

Louis-François-Sébastien Vigé , âgé de 36 ans , 
natif de Rozière, ci-devant grenadier dans le 2* ba- 
taillon de Mayenne-et-Loire , 

Tous demeurant à Paris. 

Brissot, considéré comme le chef de la conspira- 
tion, occupe le siège principal , placé à trois pieds 
d'élévation , presque en face du président. Ses co- 
accusés sont assis, à sa gauche, sur quatre bancs 
disposés en amphithéâtre. 

Le greffier lit l'acte d'accusation; c'est le rapport 
d'Amar. 

Le Président, aux accusés. — Voilà ce dont les 
représentants du peuple vous accusent. Vous allez 
entendre les dépositions orales qui sont à votre 
charge. Les débats ouvriront ensuite. 

Chauveau-Lagarde, défenseur. — La cause qui 
occupe maintenant le tribunal est célèbre en ce 
qu'elle intéresse, en quelque sorte, toute la Répu- 
blique. La loi accorde aux accusés la plus grande la- 

j titude dans leur défense ; cependant les pièces à leur 
charge ne leur ont point encore été communiquées : 
c« retard empêche de proposer leurs moyens de 
justification. Je demande, en leur nom, et ie prie 

I le Tribunal d'examiner dans sa sagesse l'objet de 

J ma réclamation. 

L'Accusateur public. — Plusieurs des pièces de- 
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mandées ne sont point parvenues ; d'autres sont en- 
core sous le scellé. Elles me seront remises ce soir : 
je les remettrai aux défen^'irc des accusés. 

— Je demande, ajoute Fouquier-Tinville, que les 
accusés ne puissent communiquer entre eux. 

Le Président fait observer que la demande de 
l'Accusateur public est conforme à la loi. 

On va procéder à l'audition des témoins. 

Des témoins ! On avait bien pu, de la modération 
des Girondins, de leur faiblesse, de leurs aspirations 
politiques, de leur molle opposition à toutes les 
mesures violentes, de leurs velléités de gouverne- 
ment régulier, composer une vaste conspiration; 
mais comment trouver des témoins pour rattacher 
les uns aux autres, dans une même accusation, sur 
les mêmes faits, dos hommes qu'animait seulement 



entre eux une certaine communauté d'opinions gé- 
nérales? 

On s'inquiéta peu de cette difficulté. Les témoins 
furent les accusateurs eux-mêmes, les ennemis Ja- 
cobins ou Montagnards. 

Le premier qui se présenta fut le maire de Paris, 
homme cauteleux, prudent, énergique par timidité. 

Paeke, maire de Paris, déclare connaître Brissot. 
Gensonné, Vergniaud, Duprat, Carra, Lasource, 
Sillery et Fauchet. 

— J'ai remarqué, dit-il, dans la Convention natio- 
nale, depuis mon entrée au ministère, une faction 
dont toutes les actions tendaient à la ruine de la Ré- 
publique. Ce qui m'a confirmé dans ce soupçon, c'est 
ta demande d'une force départementale faite par 
les accuses, alin de fcdéraliser la République, et la 





GorMt, l'uu de* représentant* mi* hor» la loi, lut trouvé caché à Pari» (pagb 21). 



protection qu'ils ont accordée au traître Dumou- 
riez, dont ils devaient connaHre les infâmes pro- 
jets. Devenu maire de Paris, je fus plus à portée 
de suivre la marche des accuses. Du mouriez mena- 
çait de marcher sur Paris. Cette ville était sans 
subsistances. Je me transportai au Comité des 
finances de la Convention, pour solliciter les fonds 
nécessaires à son approvisionnement. Les membres 
de ce Comité, composé en partie des agents de la 
faction, s'opposèrent avec opiniâtreté à ce que les 
fonds fussent délivrés au maire. La trahison de 
Dumouriez avait décidé la Commune de Paris à 
faire fermer les barrières. Le Comité de sûreté gé- 
nérale d'alors trouva cette mesure, nécessitée par 
les circonstances, contraire aux lois, et l'un de ses 
membres alla jusqu'à dire que si le lendemain les 
barrières n'étaient pas ouvertes, il fallait mettre les 
ofliciers municipaux en état d'arrestation. Arrivé à 
l'époque de l'établissement de la Commission des 
Doute, j'ai regardé w création, faite sur la propo 



si t ion de Guadet, comme contraire à tous les pri: - 
cipes, et comme étant l'ouvrage de la faction. Je 
vis que les arrestations que cette Commission com- 
manda avaient pour objet de déterminer une in- 
surrection contre la Convention nationale, afin d'a- 
voir occasion de la calomnier. Voilà les faits prin- 
cipaux dont j'ai été particulièrement témoin. 

Au reste, ajoute Pache, les faits qui m'ont démon- 
tré l'existence, dans la Convention, d'une réunion 
d'hommes opposés à l'établissement d'un gouver- 
nement populaire , sont publics et connus de tous 
les citoyens. Pour les rappeler tous, il faudrait 
retracer l'histoire presque tout entière de la Ré- 
volution. 

Le Président. — Brissot, avez-vous quelques ob- 
servations à faire sur la déposition du témoin? 

Brissot répond qu'il n'a aucune observation à faire, 
le témoin ne l'ayant pas inculpé. 

Vergniaud. — La déposition du témoin se ren- 
ferme dans un vague tel, qu'il est impossible d'y ré~ 
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pondre d'une manière positive; cependant, je vais 
essayer de le faire. 11 a dit : 1° Que la fucliou avait 
voté pour rétablissement de la force départemen- 
tale, et il en a tiré la conséquence qu'elle voulait fé- 
déraliser la République. Ceci s'adresse à tous les 
accusés. Mais les uns ont voté pour cette force . les 
autres contre; j'étais de ces membres : ainsi ce 
fait ne peut m'ôtre imputé. 

U a dit : 2» Que la plus grande protection avait 
été accordée à Dumouriez. Cette accusation porte- 
l-elle sur tous les accusés? Je l'ignore. Quant a moi, 
je n'ai jamais accordé de protection à Dumouriez. 

U a dit : 3" Que le Comité des finances lui avait 
refusé des fonds pour l'approvisionnement de Paris. 
Je n'ai jamais été membre de ce Comité. 

Pachc n'a articulé aucun fait précis; il en a ap- 



pelé à l'histoire, à l'évidence : aussi fait-il beau jeu aux 
accusés. Vergniaud a montré le vague de cette dépo- 
sition. Carra dit à son tour : — J'ignore si le témoin a 
voulu parler de moi; mais je déclare n'avoir jamais 
appartenu à aucun des Comités dont il a parlé. 
Quant à la force départementale, mon opinion était 
contraire à cette proposition. 

Vigé dit : — C'est le 2 mai que j'entrai pour la 
première fois à la Convention. Ainsi , si l'établisse- 
ment de la Commission des Douze est le résultat 
d'une intrigue, elle m'est absolument étrangère. 

Dés les premiers mots, apparaissent à la fois l'a- 
trocité du système d'accusation , l'humilité de la 
défense. Pas de faits précis à articuler; des opinions 
mises en cause, imputées à"crime : voilà pour l'ac- 
cusation. Quant à la défense, elle s'abaisse à discu- 




Pétion. 

ter. Nous n'étions pas, nous ne sommes pas même 
aujourd'hui d'accord les uns avec les autres; donc 
il n'y a pas eu complot : voilà son argument, excellent 

Eour des juges, puéril, indigne en face d'ennemis, 
es Girondins vont ainsi s'abandonner inutilement 
les uns les autres, et leur triste tactique aura pour 
unique résultat de condamner chez leurs amis tout 
ce qu'ils déclareront n'avoir pas fait. 

Le Président interpelle Fonfrède et lui demande 
quelle a été son opinion sur les arrestations arbi- 
traires faites par la Commission des Douze. Que va 
répondre Fonfrède? Fonfrède, jeune enthousiaste 
tans conséquence, avait été épargné le 2 juin parce 

au'il n'avait pas voté les résolutions de la Commission 
es Douze. Voilà pourquoi le Président l'interpelle, 
certain à l'avance que Fonfrède va désavouer ses amis. 
Et cependant Fonfrède est courageux, au moins par 
tempérament II s'est compromis comme à plaisir 
pour ses amis; il s'est arraché des bras d'une jeune 
épouse, pour courir la fortune de ses collègues. Lui 
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et son beau-frère Ducos sont deux natures méri- 
dionales, ardentes et superficielles, excessives, vio- 
lentes par amour de l'effet, confiantes dans leur vio- 
lence môme. Mais ce qui les diminue , c'est qu'ils 
n'imaginent pas un instant qu'on ose menacer sé- 
rieusement leur vie. 

Le Président ne s'est pas trompé. Les premières 
paroles de Boyer- Fonfrède sont un désaveu de ses 
collègues, un humble rappel de l'exception dont 
l'honorèrent autrefois ses accusateurs d'aujourd'hui. 

Boyer-Fonfrède. — Mon opinion sur les arresta- 
tions n'était pas assez conforme à celle de mes col- 
lègues, et la Convention nationale m'en a su gré 
dans le temps, puisqu'elle m'exempta du décret 
d'arrestation prononcé contre eux. Je n'ai point été 
d'avis de la garde départementale; au contraire, 
c'est moi qui ai voté pour que deux bataillons qui 
venaient vers Paris fussent tenus de retourner vers 
les côtes maritimes. 

Vigé, membre de la Commission des Douze, 
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convient qu'il y a eu un magistrat du peuple (Hé- 
bert) enlevé de son domicile pendant la nuit, et par 
ordre de la Commission; mais il rejette la faute sur 
le lieutenant de gendarmerie chargé de l'exécution 
du mandat d'amener, dont le tort est de n'avoir pas 
attendu au lendemain matin pour mettre celui-là à 
exécution. Quant à lui, Vigé ne se rappelle pas 
avoir signé le mandat d'arrêt. 

Le Président lui demande si, avant son arrestation, 
il était lié d'amitié avec quelques-uns des accusés. 

Vigé répond qu'il était depuis trop peu de temps 
à la Convention pour en connaître parfaitement 
aucun. 

Le Président, à Boilcau. — Dites si vous avez con- 
couru aux arrêtés de la Commission des Douze. 

Boileau. — Les divers partis qui existaient dans 
la Convention m'ayant persuadé qu'il y avait parmi 
eux de faux patriotes, je regardai la Commission 
des Douze comme pouvant parvenir à les démasquer. 
J'avoue que j'ai donné mon assentiment à l'arres- 
tation d'Hébert et de Topsant, que je ne connaissais 
point. On était venu dans la journée apporter à la 
Commission des arrêts effroyables , tendant à dis- 
soudre la Convention. Je sortais peu ; j'ignorais ce 
qui se passait; j'étais placé entre deux écueils : je 
voulais, comme la Montagne, toute la liberté, et j'ai 
reconnu depuis que, sans que la majeure partie des 
membres qui la composaient eu fussent instruits, les 
ennemis de la chose publique pouvaient s'en servir 
pour écraser les patriotes. Je n'avais donné ma signa- 
ture pour l'arrestation d'Hébert et de Topsant qu'a- 
vec la restriction qu'il en serait référé le lendemain 
matin à la Convention... Du reste, si l'établissement 
de la Commission des Douze est la suite d'un com- 
plot, il parait que les meneurs ne m'en ont nommé 
membre que pour inspirer de la confiance; car 
j'avais, ainsi que la Montagne, voté la mort dutyranj 
et, si j'ai été quelquefois opposé aux patriotes qui 
la composent, je suis maintenant désabusé sur son 
compte, et à présent je suis franc Montagnard. 

Celui-ci, on le voit, ne s'excuse pas, il renie; ce 
n'est plus de la faiblesse , c'est de la lâcheté sans 
masque, et il n'y a plus de place ici pour la pitié, 
mais pour le dégoût. Boilcau, juge de paix d'Ava.l- 
lon, avait voté la mort de Louis XVI, sans sursis : sa 
conduite au procès fait comprendre bien des votes 
de ce genre. 

Gensonné' est interpellé sur la déclaration de Pache. 
Homme froid, plus mûr que la plupart de ses compa- 
gnons d'infortune , aristocrate par les habitudes et 
par le costume, Gensonné s'était attiré des haines 
inextinguibles par sa hauteur sarcastique. Nul ne 
faisait mieux sentir aux Montagnards tout le mé- 
pris qu'inspirait leur grossièreté. Un tel homme 
devait avoir plus de vrai courage qu'un Fon- 
frède. 11 répond au Président que, le jour où la 
Commune a fait fermer les barrières de Paris , lui 
Gensonné, membre du Comité de sûreté générale, a 
dit au Maire : — a Cette mesure est contraire aux 
lois, et je vous conseille de faire ouvrir les barrières 
le plus tôt possible. » 

Le Président. — N'avcz-vous pas fait des menaces 
de faire arrêter les magistrats du peuple? 

Gensonné. — Non. 

Le Président, h Pache. — Qui sont ceux qui vous 
ont menacé? 

Pache. — La menace fut faite parGuadet; mais 
les membres présents, à l'exception de Camba- 
eérès et de lk'lmas , l'approuvèrent. Vergniaud 
n'était pas à cette séance. Ce sont Fermont (Defcr- 
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mon) et Mazuyer qui se sont le plus opposés à la dé- 
livrance des fonds nécessaires a l'approvisionne- 
ment de Paris. 

Gardien, ancien Montagnard, attaché depuis au 
parti de la Gironde, membre de la Commission des 
Douze, puis démissionnaire, invoque en sa faveur sa 
retraite de la Commission. Il dit avoir réclamé for- 
tement contre le mandat d'arrêt relatif à Topsant. 

Le second témoin entendu est ce procureur de la 
Commune de Paris qui, avec son substitut Hébert, 
travaillait à détruire tous les cultes religieux et à 
les remplacer par les fêtes de la Raison. Sa déposi- 
tion est intéressante; à travers les perfides violences 
de son langage, on voit se dessiner très-nettement la 
lutte de la Commune et de la Gironde. Un fait par- 
ticulier, relatif à Santonax, mérite attention dans 
celte longue invective. 

Anaxagoras Chaumetle, homme de lettres, et pro- 
cureur de la Commune de Paris. — Je regarde comme 
fondé sur la vérité l'acte d'accusation; j'y ajouterai 
seulement quelques faits qui sont plus particulière- 
ment à ma connaissance. Lors du départ des com- 
missaires Santonax et Polvercl pour Saint-Domingue, 
je travaillaischez Prud'homme. Santonax, qui y avait 
autrefois travaillé, vint un jour me trouver ctmedit: 
— «Brissot m'a fait avoir une commission pour les 
colonies, voulez-vous partir avec moi en qualité de 
secrétaire? » Il entra ensuite dans quelques détails, 
et me demanda si je connaissais le caractère des habi- 
tants de ce pays, et si j'avais des notions sur la na- 
ture de l'insurrection qui s'y manifestait. Je dis alors 
franchement ce que je pensais sur ceux qui avaient 
perdu celte portion de la République française. La 
suite de la conversation me prouva que j'avais affaire 
aux agents de quelques ambitieux. Pendant le cours 
de notre entretien, Santonax me dit avoir, avec 
son collègue Polvercl , une commission secrète qui 
les mettait à l'aise; il disait avoir de grandes choses 
à faire. Citoyens, ces grandes choses sont faites : ces 
commissaires se sont fait proclamer rois en Aîné 
rique ; ils se sont établi un trône sur les crânes san- 
glants des habitants de la colonie, et vous devez juger 
le mérite de ceux qui ont nommé à cette mission, 
et qui les ont dirigés. A la suite de cette conversation, 
je refusai nettement leurs propositions. Je fis plus, 
I je dénonçai ce que je pouvais craindre d'une pareille 
| mission : vous voyez que la suite a justifié mes 
craintes. Santonax me renouvela cependant encore 
la proposition de partir avec lui : je le refusai, et je 
lui dis que l'opinion qu'il portait dans la colonie 
i n'était pas la mienne; que j'avais toujours été pour 
j la liberté des nègres. Ce fait, citoyens jurés, prouve 
1 que Brissot est en partie l'auteur des désastres de 
nos colonies. Quant aux autres chefs d'accusation , 
certes, j'aurais beaucoup de choses à dire. Dons 
l'Assemblée législative, j'ai toujours vu Brissot op- 
posé au vœu des hommes qui voulaient le bien de 
la patrie. Ses liaisons avec des ministres justement 
abhorrés, ses empressements à se fourrer dans les 
comités, à se liguer avec les députés qui avaient des 
talents transcendants, sesopinionssurLafayctte avant 
l'époque du massacre du Champ-de-Mars, la con- 
duite astucieuse qu'il tint à cette époque; enfin, 
la scission qu'il opéra, dans la société des Jacobins, 
par ses discours sur la guerre, l'assemblée de la réu- 
nion qu'il forma, et dont il était l'Ame, afin de neu- 
t traliscr la société des Jacobins, son opiniâtreté & 
nous faire déclarer la guerre lorsque nous étions 
hors d'état de la soutenir : tout cela me rendit cet 
| individu plus que suspect, et me démontra l'oriKine 
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de la coalition qui depuis a causé tous les maux de 
ia République. Alors nos malheurs commencèrent 
par une division funeste entre les patriotes, division 
qui donna à l'Assemblée législative cette effrayante 
majorité pour la Cour. On vit les accusés faire de 
grands discours qui , tous, se terminaient par des 
messages au Roi : on les vit attaquer la Cour a demi, 
afin de lui procurer des victoires et doubler son 
énergie. 11 n'est personne qui ne se souvienne de la 
honteuse séance où l'on jura exécration à la Répu- 
blique. Nos maux augmentèrent au point de nous 
pousser au désespoir. Alors la sainte fureur dont le 
l>euple était agite le porta à demander la déchéance 
du Roi. Les accusés s'y opposèrent , au point qu'iU 
tirent casser et blâmer deux arrêtés des sections de 
Don-Conseil et de la Fontaine-de Grenelle où l'on 
prononçait le vœu du peuple à cet égard. L'excès 
de nos maux amena la journée du 10 août. Je re- 
proche aux accusés d'avoir donné asile au tyran, et 
d'avoir accueilli avec mépris les députatiops de la 
Commune révolutionnaire. Je reproche à Vergniaud 
lu réponse qu'il tit au tyran, dans laquelle il lui pro- 
testa que l'Assemblée ferait respecter son autorité 
et mourrait plutôt que de souffrir qu'on lui portât 
atteinte. Je reproche à Vergniaud le projet de décret 
qu'il présenta pour la déchéance, dans lequel il af- 
fecta la douleur la plus profonde de voir tomber un 
trône pourri par le crime. Je lui reproche d'avoir 
voulu conserver la royauté, en faisant décréter, dans 
la séance même du 10 août, qu'il serait nommé, 
dans le jour, un gouverneur au prince royal. Je vais 
présenter les faits. 

Le lendemain de cette glorieuse révolution, qui 
de vous n'a pas été indigné de la fameuse procla- 
mation faite par les accusés, proclamation injurieuse 
au peuple de Paris, dans laquelle on lui .enjoignait 
le respect pour les personnes et les propriétés, 
comme s'il pouvait jamais s'écarter de ce devoir 
sacré, et au moment même où on avait vu ce peuple, 
toujours vertueux et magnanime, faire justice, sur 
le heu même du délit, de tout homme qui se per- 
mettait le moindre vol ; proclamation astucieuse et 
criminelle, dans laquelle, sans dissimuler le crime 
de Louis XVI, on cherchait à intéresser le peuple en 
faveur de son (ils, qu'on osait appeler l'espoir de la 
nation ? Je tirai la conséquence, de cette proclama- 
lion, qu'on avait dessein de paralyser le mouvement 
du peuple. 

L'acte d'accusation parle de la douleur que ma- 
nifesta Vergniaud, lorsqu'il proposa la mesure, trop 
douce, de la suspension du tyran. Certes, témoigner 
de la douleur dans cette circonstance, c'était assez 
dire que l'on était criminel. Lorsque Capet vint se 
réfugier dans l'Assemblée législative, et qu'il osa 
dire qu'il y venait pour épargner un grand crime , 
Vergniaud lui fit cette étrange réponse : — « Si re, vous 
« pouvez compter sur la fermeté des représentants 
m du peuple : ils sont tous résolus de faire respecter 
« les autorités.'; ils mourront auprès de votre per- 
o sonne plutôt que de permettre qu'il y soit porté 
n atteinte. » C'était donc une révolution monarchi- 
que qui s'opérait dans la téte de ceux qui parlaient 
ainsi ! Us ne désiraient donc pas la République qui 
venait d'éclore ! 

Depuis lors, continue Chaumette, la faction réu- 
nit ses efforts pour neutraliser la force du peuple 
de Paris, vexa, sans relâche, et calomnia la Com- 
mune. Elle protégea ceux qui compromettaient la 
République, persécuta ou plongea dans les cachots 
cou* qui k défendaient. 



Après les journées de septembre, le chef de la 
faction, Brissot, écrivait dans le journal de Gorsas : 
« Ces journées sont justes, terribles; c'est l'effet né- 
cessaire, inévitable, de la colère du peuple. » Et, 
depuis, ce coryphée de l'aristocratie n'a cessé de 
déclamer contre ces journées et d'y prendre un pré- 
texte pour calomnier les patriotes. 

I! fallait des subsistances à Paris (et sur ce fait je 
prie les Jurés d'interpeller le Maire); des achats 
considérables étaient faits, mais nous manquions de 
fonds pour les payer. Par la menace de Dumouriez, 
Paris était devenu une ville de guerre : c'était donc 
aux dépens de la République qu'il fallait l'approvi- 
sionner. Vingt fois le Maire s'est présenté au Comité 
des finances, et, presque à genoux, il a réclamé des 
subsistances pour le peuple de Paris, et n'a essuyé 
que des refus et des duretés; et, fatigué de sa solli- 
citude, on lui a fermé la porte sur le nez. Dès ce 
moment, la disette s'est fait sentir à Paris; et si 
Dumouriez eût pu déterminer son armée à trahir, 
c'en était fait de la liberté française. Il fallut toute la 
surveillance de la Commune de Paris pour réparer 
le mal qu'avait occasionné le refus du Comité des 
finances ; et je reproche aux accusés les mouvements 
1 qui ont eu heu à Paris à l'occasion des subsistances. 
Je leur reproche une scène odieuse qui se passa au 
Comité des finances, et dont le citoyen Pache peut 
rendre compte, scène dont les conjurés étaient lea 
principaux auteurs, et qui dans la suite a servi à af- 
famer Paris et à lui refuser tous moyens de subsis- 
tances. Je reproche à Ducos d'être venu , après le 
pillage du sucre, réclamer la liberté d'un domes- 
tique d'un Anglais pris eu flagrant délit. Je lui re- 
proche, après être convenu que la municipalité de 
Paris méritait des éloges , de l'avoir déchirée dans 
les papiers publics. Je reproche aux accusés, en gé- 
néral, une lettre de Dumouriez, datée de deux jours 
avant les mouvements de la rue des Lombards, ar- 
rivée le jour même des mouvements, et dans laquelle 
Dumouriez dit positivement ces mots : «Tandis que 
Pache fait massacrer et piller dans la rue des Lom- 
bards. » Or, comment Dumouriez aurait-il dit ces 
choses, si ceux avec qui il était en correspondance 
ne lui avaient pas écrit : «Nous ferons piller tel jour, 
profitez-en. s La trahison de Dumouriez avait déter- 
miné la Commune a établir une garde de sûreté aux 
barrières. Des aides de camp de ce traître et de 
Miaczinski étaient à Paris; il fallait les arrêter. Eh 
bien ! nous fûmes dénoncés pour cette mesure salu- 
taire, et le Maire fut injurié par l'un des membres 
du Comité de défense générale; mais notre fermeté 
prévalut, et nous purgeâmes Paris des traîtres qu'il 
renfermait. De cascade en cascade, la Commission 
des Douze fut créée. Je fus l'un des premiers appelé 
devant ces nouveaux inquisiteurs : ils me deman- 
dèrent si je savais qu'il existât des complots contre 
la République. Je devais naturellement me défier des 
hommes avec lesquels j'étais; mais, persuadé qu'ils 
étaient les tyrans de mon pays, je ne pus m'empê- 
cher de leur dire franchement ce que je pensais. On 
me fit entendre qu'on pourrait me faire arrêter; alors 
je lirai un pistolet de ma poche, en disant : — «Voilà 
pour le premier tyran qui osera violer en moi les 
droits sacrés de l'homme et de l'humaiiité! » 
Rabaut entra dans cet intervalle, et dit avec cet 
air patelin que vous lui connaissez : — « Pourquoi 
tout ce bruit? 11 faut se contenter de la déclaration 
du citoyen. « 
Chaumette termine en accusant personnellement 
| Vahué d'avoir tenu chez lui dos conciliabules uoe- 
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turnes, et d'avoir cherché à faire massacrer le peu- 
ple pendant le procès du tyran. 

Ici, le grand orateur de la Gironde se réveille; il 
s'aperçoit enfin, après ce discours do Cliaumetle, de 
ce que de semblables témoignages ont de dérisoire. 

Vergniaud. — Il est étonnant que les membres de 
la municipalité et ceux de la Convention, nos accu- 
sateurs, viennent déposer contre nous. 

Chaumeile. — Ce n'est ni comme membres de la 
Convention, ni comme magistrats, que nous sommes 
appelés ici ; c'est comme témoins : chaque individu 
a lu droit, comme attaqué personnellement dans une 
conjuration contre la République, de déposer contre 
les conjurés; le délateur seul n'aurait pas ce droit; 
mais pour l'homme qui a annoncé qu'il tenait des 
fils de conspiration, c est un devoir de déposer, de- 
vant les juges qui l'appellent en témoignage , des 
faits qui sont à sa connaissance : les ruines fumantes 
de Lyon , le sang qui a inondé la Champagne et la 
Vendée, celui qui coula dans le Calvados, Tes mânes 
de Beauvais assassiné à Toulon, ceux de Marat as- 
sassiné par une furie à leurs ordres , ceux des pa- 
triotes immolés à Marseille et dans la Lozère dépo- 
sent avec nous contre les accusés. 

Bristol de Warville essaie, à son tour, une justifi- 
cation de sa conduite dans l'affaire des colonies. Il 
ne connaissait pas particulièrement Santonax, il ne 
lui a pas donné de mission secrète. Il ne se rappelle 
pas avoir écrit ce qu'on lui attribue sur les journées 
île septembre. Il n'a jamais été du Comité des 
Finances ni de la Commission des Douze : rien de 
ce qui touche aux achats de subsistances ou aux ar- 
restations arbitraires ne le concerne. 

Vergniaud explique son rôle dans la journée du 
10 août. — Le tocsin a sonné à minuit; je n'étais 
pas dans le secret de l'insurrection : je savais seu- 
lement qu'il devait se livrer un combat entre le 
peuple et la tyrannie. C'en élait assez pour me dé- 
terminer à me rendre à mon poste. Je présidai 
l'Assemblée jusqu'à huit heures du malin. On vint 
annoncer à l'Assemblée l'arrivée du ci-devant roi. 
Alors un membre Ut la proposition d'envoyer au- 
devant de lui la députation constitutionnelle. Je ue 
pouvais que mettre aux voix. Personne ne com- 
battit cette demande; elle fut décrétée. La députa- 
lion entra dans le sein du Corps Législatif, et Louis 
vinl prendre la place que lui assignait la Constitu- 
tion. 

Mais, objecte Chaumelte à Vergniaud, vous avez 
rédigé un décret sur la suspension de Louis XVI, 
dans lequel on rencontre des expressions singu- 
lières. J'y trouve un article qui donne un gouver- 
neur au prince royal. 

Vergniaud. — Lorsque je rédigeais cet article, lo 
combat n'était pas fini. La victoire pouvait favori- 
ser le despotisme, et, dans ce cas, le tyran n'aurait 
pas manqué de faire faire le procès aux patriotes. 
C'est au milieu de ces incertitudes que je proposai 
de donner un gouverneur au fils de Capet, afin de 
laisser entre les mains du peuple un otage qui lui 
serait devenu très-utile, dans le cas où il aurait été 
vaincu par la tyrannie. 

Gensonné se défend d'avoir appuyé aucune des 
propositions qui furent faites dans la journée du 
iO août. Président de l'Assemblée, depuis midi jus- 
qu'à sept heures du soir, il ne put que mettre aux 
voix le décret de suspension. Les présidents ne dé- 
libèrent pas. 

La troisième déposition est vague, insignifiante. 
Les précautions de l'exorde sont curieuses. 



Deslournelles, anciennement directeur de la régie 
de l'enregistrement, membre de la Commune du 
10 août, officier municipal, et, lors du procès des 
Girondins, ministre des contributions publiques. 

Le Président.— Vos noms? 

Dcstovrnelles. — Est-il indispensable que je dise 
le prénom qui me fut donné à ma naissance T 

Le Président. — Oui. 

Deslournelles. — Je le profère à regrel; ce prénom, 
c'est Louis. Mes noms et surnoms sont Deschamps- 
Destournelles. Ce dernier est celui que j'ai constam- 
ment porté, à dater presque de mon enfance. II a été 
une sorte de signalement par lequel on m'a distin- 
gué dans uue très-nombreuse famille. Je n'en ai pas 
changé après le décret du 19 juin 1790, pour ne pas 
être masqué et réellement pseudonyme avec mon 
propre nom. Au reste, je déclare qu'il n'était point 
féodal; car mes pareuts ne m'ont laissé et n'ont pos- 
sédé que les biens que l'on nommait roturiers, 
comme eux-mêmes. 

Sur la demande que lui fait le Président, s'il con- 
naissait les accusés, le témoin répond que Brissol et 
Carra sont les seuls auxquels il a parlé plusieurs fois, 
mais uniquement à des séances de la Commune, et à 
des époques déjà très-reculées, fort antérieures à la 
Convention et même à la Législature : ceux dont il sait 
les noms, et de qui la figure ne lui est pas inconnue, 
sont : Vergniaud, Gensonné, Lasource, Valazé, Fon- 
frède, Ducos,Siilery, Fauchct et Vigé. Il ajoute qu'il 
eut avecVigé un seul entretien, dont il rendra compte. 

Le Président. — Dites ce que vous savez des faits 
énoncés dans l'acte d'accusation. 

Ikstournelles. — Je n'ai sur Carra qu'un seul fait 
à articuler : c'est qu'à une séance des Jacobins, il 
proposa, étant à la tribune, d'appeler au trône de 
France le duc d'York, fils du roi d'Angleterre. In- 
digné, comme tous les membres de la Société, je 
joignis ma voix aux mille voix qui n'en firent qu'une 
seule pour foudroyer une proposition aussi révol- 
tante. 

Carra, républicain fanatique, régicide exalté, 
répond que s il a fait la proposition qu'on lui re- 
proche, c'élait « pour désunir les têtes couronnées,» 
et pour empêcher l'Angleterre de suivre l'exemple 
de la Prusse. 

Le Président. — Ces espérances ne pouvaient être 
fondées que sur les intrigues que vous employiez 
pour faire réussir ce perfide système qui ne tendait 
qu'à consolider la tyrannie en France. D'ailleurs, 
avez-vous pu croire qu'un changement de dynastie 
pût s'opérer en France sans un grand mouvement 
de toute l'Europe qui n'aurait pas manqué d'être 
funesle à la République? 

Carra explique, avec une vaniteuse candeur, ses 
roueries politiques, combinaisons qui font sourire et 
qui nous donnent la mesure des hommes d'Etal de 
la France républicaine. — Sans doute, dit-il, il y 
aurait eu un grand mouvement; mais il aurait tourné 
à notre avantage. Lu maison d'Autriche a bien senti 
le but de ma proposition, puisqu'elle s'y est con- 
stamment opposée. 

Le Président. — Croyez-vous qu'un tyran substi- 
tué à un autre pourrait faire le bonheur des Fran- 
çais î 

Carra. — Non, parce qu'en général les rois sont 
des êtres immoraux et nuisibles au bonheur de 
l'humanité : c'était un piège que je leur tendais, en 
les plaçant en avant dans mes Annales, que je savais 
qu'Us lisaient : c'était un vrai plan de machiavé- 
Htm'- .... D'ailleurs, j'observe que, dans tous les 
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temps, et dans mes écrits, je n'ni cessé de détester 
les rois. Le 8 septembre de l'année dernière, sitôt 
que je fus instruit que les satellites de Frédéric- 
Guillaume avaient entamé nos frontières, je portai 
sur-le-champ à la Convention la boite que j'avais 
reçue de la part de Frédéric en 4783; et lorsqu'il 
nie fut envoyé de la ci-devant Cour un fragment de 
la liste civile, chacun sait ce que j'en ai fait. Je 
voulais la République tout entière : j'avais à cet 
égard l'expérience de la politique des cours. J'ai 
vu sur les registres, à Bruxelles, la preuve que 
Marie-Antoinette avait fait passer quatre-vingts mil- 
lions à son frère Joseph II. 

Le Président. — • Comment avez-vous pu vous li- 
vrer à une adulation si basse envers Brunswick, 
jusqu'à dire que, s'il venait à Paris, on le verrait en 
bonnet rouge aux Jacobins? 

Carra. — C'était pour humilier la maison d'Au- 
triche, et pour lui rendre suspect Brunswick, que je 
faisais l'éloge de ce dernier. 

Le témoin Des tourne t les continue sa déposition en 
accusant Vigé de propos insultants adressés au 
maire Pache. Destournellcs profite de l'occasion 
pour adresser à Hébert, victime de la Commission 
des Douze, un de ces dithyrambes que les prudents 
ne négligent jamais d'offrir aux redoutables. — 
« Jamais rien ne me parut comparable à l'audace 
de ces attentats, si ce n'est la dignité et la gran- 
deur qui en furent l'objet. Il pouvait d'un mot ex- 
citer un mouvement populaire ; il aima mieux s'y 
opposer et même le prévenir : tout ce qu'on lui 
connaît d'éloquence et de talents, il l'employa pour 
cet effet. Organe de la loi, il donna l'exemple du 
premier des devoirs, l'obéissance à la loi. Il se ren- 
dit en prison accompagné et suivi des marques 
d'estime et de l'expression des regrets de ses col- 
lègues et de tous ses concitoyens, et sans doute 
respecté aussi de ceux même qui, en le conduisant, 
n'exécutaient qu'avec répugnance un ordre aussi 

tyrannique Quant à moi, sans le respect que 

je sentis devoir à l'Assemblée, à moi-même, je ne 
sais jusqu'où m'eût porté l'indignation révolution- 
naire. 11 me fallut, pour la contenir, un effort non 
médiocre, » 

Brissot. — Je profite de la présence du citoyen 
témoin pour donner aux Jurés une explication que 
je crois utile à ma défense. Je trouve dans l'acte 
d'accusation que Carra et moi nous avons proposé 
Brunswick et le duc d'York pour rois des Français. 
C'est une calomnie qu'il me sera aisé de détruire. 
En 1792, je fus dénoncé comme un agent de Bruns- 
wick: la Commune de Paris lança contre moi un 
mandat d'amener, qui fut converti en une simple 
recherche dans mes papiers. Trois magistrats vinrent 
chez moi. J'aurais pu, comme représentant du peu- 
ple, leur interdire toute recherche; cependant je 
leur fis voir mes papiers : il y avait quelques lettres 
anglaises qu'ils ne purent lire : je leur en fis lecture. 
Le citoyen Guémeur, l'un des magistrats commis à 
celte recherche, attesta donc qu'il n'avait rien trouvé 
de suspect dans mes papiers; et lorsqu'on me pro- 
posa de dénoncer cette vérité a l'Assemblée , je re- 
fusai de le faire, ne voulant pas réveiller les haines. 

Le quatrième témoin est Topsant, officier muni- 
cipal, qui fut arrêté de nuit par ordre des Douze. Il 
accuse Gardien d'avoir mis de la dureté dans l'in- 
terrogatoire qu'il lui fil subir. 

Le cinquième témoin est encore une victime des 
Douze, victime terrible, qui n'a que peu de chose à 
taire pour devenir bourreau. 



Jacques-René Hébert, substitut du procureur de la 
Commune de Paris. — A l'époque de la journée du 
Champ-de-Mars, Brissot. qui l'avait provoquée, lut 
aux Jacobins un projet de république fédéralive. Ce 
fut lui qui rédigea cette fameuse pétition qui servit 
à la municipalité pour égorger les sans-culottes. A 
cette époque, les patriotes furent jetés dans des 
cachots, et cependant Brissot ne fut point inquiété 
et se promenait tranquillement dans les rues de Pa- 
ris : s'il n'eût point servi les projets des scélérats , 
n'aurait-il pas été compris dans la proscription gé- 
nérale? 

Arrivé h l'Assemblée législative , Brissot se rallia 
avec la faction désignée par Marat sous le nom 
d'hommes d'Etat. Cette faction marchanda la liberté 
du tyran : ils proposèrent de fortes mesures contre 
le ci-devant roi, et ils les faisaient rapporter le lende- 
main, afin de se vendre plus cher à la Cour. Enfin le 
peuple se fatigua des trahisons de la Cour. La même 
faction eut l'air de le servir, mais ce ne fut que pour 
entraver sa marche. Les mêmes hommes qui affec- 
taient de parler République quand le moment n'était 
pas encore venu, se montrèrent royalistes lorsque le 
peuple se déclara en faveur de la République. Lors- 
que le peuple demanda la déchéance du tyran, Ver- 
gniaud s'éleva avec fanatisme contre celte propo- 
sition; il prétendit (et c'était avant le 10 août) que , 
si jamais cette mesure était adoptée, la France était 
1 perdue. Dès ce moment, les patriotes de bonne foi 
connurent à quels hommes ils avaient affaire. La 
journée du 10 août, si désirée par les ennemis du 
peuple, arriva. Vergniaud, Guadet et Gensonné se 
succédèrent au fauteuil. Ils répondirent insolemment 
au peuple qui demandait à grands cris la déchéance 
du tyran; et Vergniaud promit protection à ce traître, 
au moment où les cadavres de nos frères baignaient 
dans leur sang... 

Parmi les efforts que l'on faisait pour corrompre 
l'opinion publique, je dois citer un fait qui m est 

Cersonnel. J'étais lié avec Gorsas, que j avais cru 
on patriote. Il m'envoya un jour un de ses affidés, 
Gonchon, quej 'aimais aussi beaucoup, pour me dire, 
de la part de M"" Roland , que son mari goûtait ma 
feuille, et qu'il voulait s'abonner pour six mille 
exemplaires. Gonchon ne m'en dit pas davantage co 
jour-là; mais il revint et me dévoila toute l'intrigue. 
Il me dit qu'on voulait bien souscrire pour six mille 
exemplaires, mais qu'il fallait que Roland, et le 
bureau d'esprit public, qui se tenait chez lui, diri- 
geassent mon journal. Vous sentez quelle dut être 
ma réponse. Il insista et me dit qu'on m'attendait 
pour déjeuner. Je dis à Gonchon : On vous trompe, 
vous serez infailliblement victime de ces scélérats. 
Gonchon me répondit : Soyez tranquille, Roland est 
un bon patriote, il a beaucoup de bontés pour moi , 
et il me montra deux rouleaux d'or. J'engageai 
Gonchon, qui avait été réellement ulile à la révolu- 
tion par l'influence qu'il avait sur les ouvriers du 
faubourg Saint-Antoine, à ne pas se laisser entraîner 
et corrompre par des moyens aussi bas. L'accueil 
défavorable que j'avais fait à l'envoyé de Roland me 
valut de grandes persécutions. Gorsas publia dans 
son journal les plus absurdes calomnies sur mon 
compte. Ce que je disais de la Commune était 
par lui défiguré dans sa feuille. J'écrivis à Gorsas 
pour me plaindre de cette conduite; je lui rap-. 
pelai son patriotisme passé. Il ne me fit pas de ré- 
ponse. Dès ce moment, tout commerce cessa entre 
nous... 

Le Président au témoin. — Citoyen , dites aux Ju- 
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rés quels étaient les membres qui étaient au Comité 
«les Douze au moment de votre arrestation. 

Hébert. — Je ne remarquai que celui qui m'inter- 
rogeait, et Kervelégan qui est en fuite. La manière 
indécente dont il me traita m'y lit faire attention. 
J'oubliais une circonstance, c'est que tous ces indi- 
vidus se mirent à la fenêtre pour me voir passer, et 
témoignèrent le plus grand contentement de voir 
une de leurs victimes, qu'ils croyaient qu'on allait 
sacrifier. 

lirissot. — Hébert a publié dans ses feuilles que, 
depuis la révolution, j'ai amassé des millions, et que 
c'est pour les placer que ma femme est allée en An- 
gleterre : c'est par de pareilles calomnies que l'on 
est parvenu à attirer sur moi la bainc du peuple. Je 
déciare n'avoir pas un sou en propriété. J ai de- 
meuré en Angleterre pour mon instruction. En 178 4, 
je fus mis à la Bastille parce que Vergennes se 
vengeait de ceux qui, en Angleterre, avaient écrit en 
faveur de la liberté... Je passe à l'époque dejma vie 
depuis la révolution. En 1789, je fus nommé mem- 
bre de In municipalité. A cette époque, pour décou- 
vrir les complots qui se formaient contre la liberté, 
la Commune crut devoir établir un Comité de re- 
cherches. Six membres furent choisis pour le com- 
poser; je fus de ce nombre; et, pour preuve que la 
municipalité était satisfaite de la manière dont nous 
avions rempli notre mission, c'est qu'elle nous dé- 
livra un certificat honorable. 

lirissot se livre ensuite à une longue apologie de 
sa conduite, empreinte, au reste, d'une certaine di- 
gnité. On y trouve des mots caractéristiques. 11 jus- 
tifie ses relations avec Lafayette, en disant que c'est 
Washington qui l'a trompé sur le compte du « Ca- 
tilina moderne ». 

Hébert. — Au commencement de la réponse que 
l'accusé a faite à ma déposition, il a vanté ses 
talents et ses ouvrages patriotiques. Je ne lui con- 
teste pas ses talents; je sais même qu'un conspi- 
rateur en a besoin pour capter la bienveillance 
du peuple. Je lui ai reproché de n'avoir pas agi 
comme il parlait pour la République... Je repro- 
che à Brissot d'avoir armé toute l'Europe contre 
nous, au moment même où les patriotes n'étaient 
en force et manquaient d'armes. Le peuple en- 
a accusé Brissot de cette guerre, et il ne peut se 
disculper. Qu'il ne se targue pas de nos succès en 
Champagne : nous les devons plutôt au hasard qu'à 
la force de nos armes... Je reproche à Brissot d'a- 
voir fait nommer à toutes les places du ministère : 
Roland et Clavièrc sont ses créatures... Brissot a 
nommé tous les agents de la diplomatie. A l'appui 
de ce fait, je citerai une lettre au citoyen Robert, 
député à la Convention nationale , dans laquelle il 
lui fait des reproches de ne l'avoir pas nommé à 
l'ambassade de Constantiuople. L'homme qui a fait 
nommer et les ministres et les agents de la diploma- 
tie, doit être responsable de tous les crimes qu'ils 
ont commis. Je termine par un fait. Roland avait 
pris du bois d'un émigré pour son chauffage : on re- 
garda cet abus d'autorité comme un vol. Une dépu- 
talion fut nommée pour aller lui demander des ex- 
plications sur sa conduite : je faisais partie de cette 
députation. Arrivés chez Roland, nous le trouvâmes 
à dtner. Nous remarquâmes, en parlant, toute la 
députation de la Gironde autour d'une table délica- 
tement servie, où ces messieurs machinaient sans 
doute quelques complots. Qu'on ne dise pas que 
Roland ne faisait pas de grandes dépenses pour en- 
gager les journalistes à calomnier les patriotes : je 



pourrais citer une lettre de Dulaure, qui m'écrivait 
que Roland avait acheté son journal. 

Le Président demande à Brissot comment il a pu 
faire déclarer la guerre à plusieurs puissances, quand 
il était instruit par Narbonne que la nation n'avait 
aucun moyen de défense. 

Brissot répond que le Comité des finances l'avait 
rassuré sur les ressources de la République, et 
que, d'ailleurs, ce n'est pas lui Brissot, mais l'As- 
semblée qui a décrété la guerre. 

Vergniaud. — Le premier fait que le témoin 
m'impute, est d'avoir formé dans l'Assemblée légis- 
lative une faction pour opprimer la liberté. Etait-ce 
former une faction oppressive de la liberté que de 
faire prêter un serment à la garde constitutionnelle 
du roi et la faire casser ensuite comme contre-révo- 
lutionnaire? Je l'ai fait. EUiil-ce former une faction 
oppressive de la liberté, que de dévoiler les perfidies 
des ministres, et particulièrement celles de Delcs- 
sart? Je l'ai fait. Etait-ce former une faction oppres- 
sive de la liberté , lorsque le roi se servait des tribu- 
naux pour faire punir les patriotes, que de dénoncer 
le premier de ces juges prévaricateurs? Je l'ai fait. 
Etait-ce former une faction oppressive de la liberté. 

3ue de venir au premier coup de tocsin, dans la nuit 
u 9 au 10 août, présider l'Assemblée législative? 
Je l'ai fait. Etait-ce former une faction oppressive de 
la liberté, que d'attaquer Lafayette et Narbonne? Je 
l'ai fait. Etait-ce former une faction oppressive de la 
liberté , que de m'élever contre les pétitionnaires 
désignés sous le nom des huit et des vingt raille , et 
de m'opposer à ce qu'on leur accordât les honneurs 
de la séance? Je l'ai fait.... 

Vergniaud continue cette énuméralion de faits qui 
prouvent la division qui existait, en 1791 et le com- 
mencement de 1794, entre son parti et celui de Mont- 
morin, Delessart, Narbonne, Lafayette, etc. Il allè- 
gue que cette conduite doit le dispenser de répondre 
aux reproches qui lui sont adresses pour sa conduite 
postérieure au 10 août. Il pense qu'il ne doit pas être 
soupçonné d'avoir, comme on l'accuse, varié dans 
les principes pour former une coalition nouvelle sur 
les débris de celle que l'insurrection du peuple avait 
renversée, a En effet, dit-il, j'ai eu le droit d'estimer 
Roland : les opinions sont libres, et j'ai partagé ce 
délit avec une partie de la France. J'atteste qu'on ne 
m'a vu dîner que cinq ou six fois chez lui, et ceci ne 
prouve aucune coalition... » 11 se défend même d'a- 
voir eu des intimités avec Brissot et Gensonné. Il ré- 
pond ainsi aux reproches de s'être opposé obstiné- 
ment à la déchéance, quand on pouvait la décréter : 
u Le 25 juillet, un membre, emporté par son 
[patriotisme, demanda que le rapport sur la dé- 
chéance fût fait le lendemain. L'opinion n'était pas 
encore formée ; alors, que fis-je ? Je cherchai à tem- 
poriser, non pour écarter cette mesure que je dési- 
rais aussi, mais pour avoir le temps d'y préparer les 
esprits. Le témoin a encore parlé de la réponse que 
j'ai faite au tyran le 10 août, et de la protection que 
je lui ai accordée. J'ai déjà répondu à celle incul- 
pation, et certes il est étonnant qu'on veuille faire 
de cette réponse un acte d'accusation contre moi, 
quand l'Assemblée elle-même ne l'improuva pas. 
Le témoin nous a accusés d'avoir voulu dissoudre cl 
diffamer la municipalité de Paris. Qu'on ouvre les 
' journaux, el l'on verra si jamais j'ai fait une seule 
diffamation, u 

Ici, pour la première fois, à travers la terne ré- 
daction du Bulletin, on retrouve, on devine Ver- 
gniaud, le plus puissant orateur du temps, le Cicé- 
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ron grandiloquent de cette république phraseuse. 
Vergniaud, enfin, s'indigne et proteste de son droit. 
Autant en va faire Gensonné. 

Gensonné. — L'opinion qu'a de moi le témoin 
m'est indifférente : elle doit être libre sur un fonc- 
tionnaire public. J'ai pris ma part de cette liberté : 
je permets d'en user à mon égard. Le témoin adonné 
pour preuve de cette conspiration l'identité de mon 
opinion avec celle des hommes qu'il m'associe dans 
la conspiration. Le fait est faux. La seule occasion 
dans laquelle j'ai été d'identité d'opinion avec mes 
collègues, c'est sur l'appel au peuple dans le juge- 
ment du ci-devant roi ; et cependant, parmi nous, il 
y en a qui ont voté pour la mort , d'autres pour la 
réclusion. Lors du départ du roi pour Yarennes, les 
Jacobins demandèrent aussi qu'on consultât le 
peuple pour savoir si , par cette fuite , il n'était pas 
censé avoir abdiqué la couronne. Ainsi, s'il se trouve 
de l'identité entre quelqu'un, c'est entre eux et moi. 
On a parlé de la séance où Laraourettc proposa son 
serment; eh bien ! le seul homme qui refusa de prê- 
ter ce serment, qui regarda cette proposition comme 
une pasquinade, ce fut moi. Mon opinion contre le 
tyran était la mort, et je la prononçai avant l'appel 
au peuple. 

Voilà enfin des apologies fières et politiques; mais 
ce qui va diminuer la dignité de cette attitude, c'est 
la mensongère revendication du 10 août, œuvre de 
la populace, insurrection subie, mais non dirigée 
par la Gironde. 

Hébert. — J'allai chez Pétion, le lendemain du 
10 août, avec une députalion de la Commune de 
Paris. Brissot, qui s'y trouvait, s'avança au-devant 
de la députation et lui dit: «Quelle est donc la fureur 
du peuple, est-ce que les massacres ne finiront pas? 

brissot. — J'ai vu aujourd'hui, pour la première 
fois, le citoyen Hébert: je nie le fait qu'il vient 
d'annoncer. Je n'ai jamais blâmé la journée du 10 
août : au contraire , tout ce qui est sorti de ma 
plume, qui est relatif à celle glorieuse époque de 
autre révolution , a fait l'éloge de cette journée, et 
du courage des citoyens qui y ont combattu. Si le 
témoin avait parlé des massacres du 2 septembre, il 
aurait eu raison. 

L'Accusateur public donne lecture d'une lettre 
écrite par Fonfrède au club des Récollets de Bor- 
deaux, et dans laquelle il blâme la révolution du 31 
mai et appelle au secours de la Commission des 
Douze une force départementale. Fonfrède nie que 
la lettre soit de lui ; mais il avoue avoir montré des 
regrets de n'être pas compris parmi les députés dé- 
noncés par la Commune. 

t'ouqùier-Tinville donne lecture d'une seconde 
lettre, u qui prouvera jusqu'à l'évidence l'existence 
«le la conspiration. » 

Aux citoyens députés de la Gironde, grand hôtel 
Yauban, rue de Richelieu, chez le citoyen Lacaze. 

a Votre dernière lettre, mon cher cousin, m'avait 
fait naître quelque espoir de salut ; mais celle que je 
reçois aujourdliui me l'ôte. Il ne reste donc plus à 
l'honnête homme qu'à s'envelopper de son manteau, 
et à attendre ainsi la mort. Après tant de sacrifices 
pour conquérir la liberté, ne nous reste-t-il plus 
qu'à attendre des fers? Quelle horrible idée ! Quoi ! 
quelques monstres enchaîneraient vingt-cina millions 
d'hommes! Il faut une insurrection générale contre 
cette ville abominable (Paris); il faut l'écraser. Celte 
insurrection se prépare : soyez-en sûr, mon cher 



Lacaze , et vous la verrez bientôt éclater. On doit 
faire fuir de la Convention nationale les M., les R., 
les D., et tant d'autres scélérats qui la déshonorent. 
Mais, mon cher cousin, la Convention peut-elle con- 
tinuer de gouverner , après avoir été ainsi avilie? 
Non, il en faut une nouvelle. 

a Les inquiétudes que j'éprouve sur votre sort 
m'empêchent de m'intéresser à la patrie. Voilà la 
seule cause de mes fièvres. Adieu, conservez-vous, 
mon cher cousin, pour vos amis. 

« G. L. Z. » 

-— Voilà bien, je croîs, la conspiration dévoilée, 
dit le Président. Lacaze provoquait les départe- 
ments contre Paris. 

Lacaze. — Cette lettre a été écrite par mon cou- 
sin, Gaston Lacaze. Je lui ai écrit ce que je sentais ; 
si c'est un crime, il m'est personnel, et n'est pas le 
résultat d'une coalition. D'ailleurs, j'affirme que la 
lettre que l'on vient de lire est d'un ardent ami de 
la liberté. 

Un juré. — Si, comme vient de le dire Lacaze, 
son cousin est réellement un patriote, il faut que 
Lacaze l'ait trompé par sa correspondance. 

Lecture est donnée de lettres écrites à Bordeaux 
par Vergniaud, après le 31 mai. « Nous avions 
compté, y dit-il, sur la Commission des Douze et 
sur la force départementale que vous prépariez ; 
mais la Commission vient d'être dissoute, et nos 
concitoyens ont mis trop de lenteur à se décider. 
L'anarchie vient de remporter une victoire complète; 
cette victoire va relever l'audace des fauteurs. » 

Vergniaud. — Citoyens Jurés, vous avez entendu 
la lecture de deux espèces de lettres que le déses- 
poir et la douleur m'ont fait écrire à Bordeaux. Ces 
deux lettres, j'aurais pu les désavouer, parce qu'on 
[ ne reproduit pas les originaux; mais je les avoue, 
parce qu'elles sont de moi. Depuis que je suis à 
Paris, je n'avais écrit que deux lettres dans mon dé- 
partement, jusqu'à l'époque du mois de mai. Ci- 
toyens, si j'avais été un conspirateur, me serais-je 
borné d'écrire à Bordeaux, et n'aurais-je pas tenu'; 
de soulever d'autres départements? Et si je vous 
rappelais les motifs qui m'ont engagé d'écrire à 
Bordeaux dans cette circonstance, peut-être vous 
paraltrais-je-plus à plaindre qu'à blâmer. J'ai dû 
croire, d'après tous les complots du 10 mars, que 
notre assassinat tenait au projet de dissoudre la 
Convention nationale; et Marat lui-mémo l'a écrit 
le 11 mars. J'ai dû être confirmé dans mon opi- 
nion, quand j'ai vu l'acharnement qu'on mettait à 
faire signer les pétitions qu'on avait présentées 
contre nous. C'est dans cette circonstance que mon 
âme s'est brisée de douleur, et que j'ai écrit à mes 
concitoyens que j'étais sous le couteau. J'ai réclamé 
contre la tyrannie de Marat : c'est le seul que j'aie 
nommé; je respecte l'opinion du peuple; mais 
enfin Marat était mon tyran. 

Un juré. — Vergniaud vient de dire qu'il avait 
clé persécuté par Marat : je fais observer que Marat 
a été assassiné, et que Vergniaud est encore ici. 

Des applaudissements accueillent cette observa- 
tion niaisement atroce. 

Vergniaud. — J'ai été persécuté par Marat; on 
peut s'en convaincre en lisant les journaux. Vous 
dites que j'existe et qu'il a été assassiné; mais quand 
Marat a été assassiné, j'étais en arrestation sous la 
garde d'un gendarme. Comment croire que j'ai eu 
quelque rapport avec ceux qui ont médité ce 
projet? 

Valazé. — On m'accuse d'avoir coopéré à la con 
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spiration du 10 mars, moi qui devais en Cire vic- 
time : j'aurais donc excité le peuple contre moi ? 
Est-il probable qu'un homme soudoie contre lui 
des assassins? A l'époque du 31 mai, c'est moi qui, 
à la tribune de la Convention, à huit heures du ma- 
tin, demandai que celui qui avait fait tirer le canon 
d'alarme fût amené à la barre pour rendre compte 
de sa conduite; et si j'avais été l'un des instigateurs, 
certes, je n'aurais pas fait cette motion. J'étais pur, 
je le suis encore. On n'est point coupable pour être 
traduit devant ce tribunal. Au demeurant, la posté- 
rité me jugera. 

Valaxé convient qu'il a réuni chez lui plusieurs 
députés pour conférer sur les intérêts de la Répu- 
blique ; mais il ne fut point question de fédéralisme. 

Chaumette reproche à Valazé d'avoir fait placar- 
der sur les murs de Paris une affiche rouge, dans 
laquelle on invitait au massacre des Jacobins et des 
Cordeliers, comme au seul moyen d'éviter la fa- 
mine. 

Valazé répond qu'on se trompe, et que l'auteur 
de l'affiche était Valady. 

Le sixième témoin, un des plus prolixes, un des 
plus haineux, est Chabot. Pour bien comprendre ce 
témoignage sanguinaire, il faudra ne pas oublier 
que le capucin défroqué Chabot a été raillé cruel- 
lement par ses adversaires de la Gironde, traité par 
eux d'extravagant, de sale moine. Les atrocités de 
l'acteur Collot, du journaliste Robespierre, du tri- 
bun de ruisseau Marat, n'ont souvent pas d'autre 
raison que la vanité blessée. Remarquons, en outre, 
que Chabot sent le besoin d'écarter de lui les soup- 
çons que sa récente transformation n'a pas manqué 
d'exciter. L'ex-capucin a jeté son froc puant aux or- 
ties, il a quitté ses sandales, il affiche un luxe sur- 

firenant; il agiote, et, dans l'ombre, il spécule sur 
es actions de la Compagnie des Indes et vend au 
Iwron prussien de Batz les décrets de l'Assemblée. 

Il va, dit-il, remonter aux premiers jours de l'As- 
semblée législative, pour démontrer l'existence du 
complot. 

— Avant la lin de l'Assemblée constituante, je fis j 
insérer dans les journaux qui avaient alors quelque 
réputation de patriotisme, une invitation à tous les 
députés amis du peuple de se réunir aux Jacobins 
pour déjouer les perfidies de la Cour et de ses 
agents : j'eus occasion d'y voir Brissot, à qui j'étais ! 
déjà recommandé par mon évôque Grégoire. Je 
parlai dans cette réunion avec énergie contre la 
révision et le machiavélisme de la Cour. Brissot 
prit dès lors quelque affection pour moi, et m'in- 
vita à aller le voir. A cette époque, il m'accordait 
quelques talents : je ne le vis cependant qu'aux Ja- 
cobins et à l'Assemblée législative. Quelques se- 
maines après sa présidence aux Jacobins, Brissot 
me dit : — a Nous nous réunissons en par ticulier avec 
Vergniaud, G mulet, Gensonné, Condorcet et autres 
députés bien intentionnés ; vous devriez vous réu- 
nir avec nous : nous dînerons une fois ensemble la 
'semaine, et là nous concerterons une marche à tenir 
dans l'Assemblée.» Je lui répondis : — «Je ne veux 
reconnaître aucune autre réunion que la société des 
Jacobins. Il n'en est pas de cette assemblée comme 
de l'Assemblée constituante, dont les éléments né- 
cessitaient des meneurs et des menés. Ici nous 
sommes tous députés du peuple, pour lutter contre 
l'influence que cette maudite constitution a donnée 
à la Cour et au ministère. Nous avons le peuple 
pour nous : il faut agir ouvertement. Tant que nous 
voudrons le bien dû peuple, nous n'avons pas be- 



soin de nous cacher pour le faire. Il faut, à la tri- 
bune des Jacobins, l'intéresser aux décrets nue nous 
voulons faire passer, en lui démontrant qu ils nous 
ont été dictés par le désir de son bonheur. Si vous 
faites des réunions partielles, vous inspirerez des 
méfiances, parce que l'homme qui fait le bien n'a 
pas besoin de se cacher. Quant a mot, je vous le 
répète, je n'irai jamais dans aucun conciliabule; je 
ne verrai mes amis qu'à l'Assemblée et aux Jaco- 
bins. Si dans votre réunion il se fait quelque bon 
projet de décret, je l'appuierai de toutes mes forces, 
mais sans autre tactique que celle du courage et de 
l'énergie. » Je le quittai. La réunion eut lieu : moi, 
je persistai dans le refus d'y aller. Grangeneuve me 
témoignait alors l'affection d'un père. Je lui fis part 
de l'invitatiou de Brissot et de mon refus. — « Tu as 
bien fait, me répondit Grangeneuve, ce sont des 
intrigants. Je ne connais pas Condorcet; j'ai de la 
vénération pour ses talents, mais Brissot a une 
mauvaise figure et une mauvaise réputation; et 
quant à mes trois collègues de la députation de la 
Gironde, je les connais pour des ambitieux et des 
intrigants. » 

— Gensonné est le plus hypocrite de tous : c'était 
un aristocrate qui n'a fait le patriote que pour avoir 
des places. 11 ne fut pas plutôt procureur de la 
Commune à Bordeaux, que, pour faire la cour au 
ci-devant duc de Duras, il fit tout son possible 
pour dissoudre le club national. Vergniaud est en- 
core l'ami et le protecteur des aristocrates, comme 
il l'était en 1789. Guadet aspirait à une place de 
commissaire du roi : son titre était un grand dé- 
vouement à la Cour. Il vint la solliciter à Parts : le 
ministre la lui refusa, et, depuis cette époque, il 
est devenu ennemi de la Cour. Jugez quelle con- 
fiance méritent ces hommes parmi les patriotes ! 

Chabot raconte les prétendues menées de Béthune- 
Charost, de Lafayette, de Narbonne. Ce triumvirat 
inventa, dit-il, la guerre européenne, espérant qu'elle 
serait désastreuse à la République. Dénoncés par 
Merlin, Bazire et Chabot lui-môme, les traîtres cher- 
chèrent à accabler les patriotes sous leurs épigram- 
mes. Ils parvinrent, « non pas à me dépopulariscr 
dans l'Assemblée, mais à me ridiculiser, sous les ti- 
tres de frère quêteur, de capucin, d'ignorant, de mau- 
vaise tête; de manière que je n'ai jamais pu ouvrir 
la bouche sans être couvert des murmures de tous 
ceux que la faction avait faits ses dupes dans le côté 
gauche, et de tout le côté droiL » 

— Nous interpellâmes Pauchet pour savoir ce 
qu'il pensait de 1 idée, mise en avant par Narbonne, 
d'un protectorat, d'un triumvirat. Fauchet nous 
répondit qu'il en était instruit, puisque c'était 
lui-même qui l'avait fait tflter sur cet article, dans 
le cas du départ du Roi, et que Narbonne avait 
répondu à la femme avec laquelle lui Fauchet vi- 
vait, qu'il se mettrait à la tête des affaires lorsque 
le Roi serait parti. Trois fois ce départ a été tenté, 
trois fois nous l'avons fait échouer, quelquefois une 
heure avant sou exécution ; car Bazire, Merlin et 
moi formions un Comité de sûreté générale au mi- 
lieu de celui que l'Assemblée avait créé. Les qua- 
tre-vingt-trois conseillers du Roi avaient été pro- 
posés à l'Assemblée législative par un homme qui 
avait été surpris par nos agents, chez le ministre 
Narbonne, déguisé en robe de chambre. Mon tau t 
me dit alors : — a Le plan s'exécute, si nous ne nous 
hâtons de le faire échouer.» Guadet, qui entendit ce 
propos, interrompit l'orateur; mais Narbonne et 
ses adhérents firent adopter le système au ci-devant 
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Roi. Ce fut alors que j'eus le courage de dire aux 
Jacobins que, dans le côté gauche, il y avait autant 
d'inlrigants que dans le côté droit, et qu'a peine le 
peuple pouvait compter dans l'Assemblée trente 
amis désintéressés et dévoués à sa cause. J'y dé- 
nonçai la faction de Drissot et do la Gironde. De- 
puis cette époque, Brissot ne m'a plus pardonné, 
et il est peu de numéros de son journal ou l'on ne 
trouve une injustice et une calomnie contre moi, 
Merlin ou Bazire. 

Il est essentiel que le tribunal apprenne un fait que 
j'ai dénoncé dans le temps aux Jacobins. Un intri- 



gant, nommé Holondo, vint me trouver, quelque 
temps après l'expulsion de Narbonnc du ministère, 
et me dit : — « Vous savez que je poursuis Li lavette, 
et je n'ai plus d'argent pour le mener à l'échafaud; 
je n'en ai pas morne pour avoir du pain pour moi, 
ma femme et nies enfants, qui meurent de faim. Eh 
bien! il ne lient qu'à vous de me procurer six mille 
francs qui me sont nécessaires pour poursuivre La- 
fayette, à peu près autant pour l'entretien de mu 
famille, et i\ restera encore treize mille francs que 
vous distribuerez comme vous l'entendrez. — Je ne 
veux rien prendre ni distribuer, lui dis-je; mais s'il 
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faut vous donner du pain, parlez. — Je sais que vous 
n'aimez pas Narbonnc, reprit-il; mais onliii, quand 
il vous aurait volé, vous pourriez lui faire rendre 
compte partout où il sera... Nous ne manquerons 
pas de députés pour faire la motion de l'envoyer aux 
frontières; mais il ne veut devoir cette jouissance 
qu'à un des patriotes les plus ardents. Je vous con- 
jure de faire cette motion : vous aurez culbuté La- 
f.tyctte avec l'argent de Narbonnc; et ensuite nous 
culbuterons Narbonnc de quelque autre manière. » 
Je ne dirai pas comment je repoussai cette propo- 
sition astucieuse, qui mettait ma sensibilité et mon 
amour pour la patrie aux prisesavec la probité et les 
devoirs de ma conscience. La même proposition fut 
faite à Grangcncuve, chez lequel j'étais en pension. 
Grangencuve refusa, mais dit à Holondo : — a Gua- 
dcl fera voire affaire. » A dîner, Grangeneuve nous 
fit part du renvoi officieux qu'il avait fait à Guadet. Je 
lui dis : — a Si Guadet refuse, tu auras toujours à le 
reprocher d'avoir fait l'infâme métier de tentateur 
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envers un ennemi. S'il fait la motion, et qu'elle soit 
rejetée, tu te reprocheras de l'avoir fait tomber dans 
un piège. Si la molion est adoptée, tout le crime de 
ce décret tombe sur ta té le. i Cependant, le mémo 
soir, Guadet propose à l'assemblée de dispenser 
Narbonnc de la résidence à Paris , et de l'envoyer 
aux frontières. Nous demandons à combattre celte 
motion ; on nous îefuse la parole, et le décret jxisso, 
malgré les réclamations de la Montagne. Que les ac- 
cuses disent, après cela, qu'ils n'ont pas eu de rela- 
tions, qu'ils n'ont pas été les amis les plus intimes 
de tous les conspirateurs. 

Si les Brissolins, dit encore Chabot, se sont brouil- 
lés momcntanémciHavcc Dumouriez, c'est que celui- 
ci voulut dépenser les fonds secrets selon ses idées, 
non selon les leurs, a Dès ce moment, il fut à leurs 
yeux ce qu'il avait toujours été aux yeux des vrais ré- 
publicains, un intrigant, un homme immoral, un scé- 
lérat, o Dumouriez se vengea en faisant disgracier 
Roland, Clavière et Servait. Les Brissotins voulu- 
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rent faire intervenir le peuple des faubourgs pour 
replacer leurs créatures au pouvoir. 

« Le peuple était disposé à un mouvement; mais 
c'était le dernier qu'il voulait faire. 11 voulait renver- 
ser le tronc, et il en était temps. Si les Brissotins 
alors, au lieu de vouloir des ministres à leur gré, 
avaient sincèrement voulu la République, le peuple 
de Paris était prêt à la fonder, et les départements 
s'ébranlaient pour seconder nos efforts; mais les 
Brissotins voulaient éterniser nos chaînes constitu- 
tionnelles DM des ministres de leur choix. Je lis part 
«le ces craintes à Robespierre. Jusque-là, il les avait 
combattues par son attachement naturel aux prin- 
cipes, en supportant même trop patiemment leurs 
injures et leurs diatribes. Du 8 au 20 juin, il se con- 
vainquit, comme moi, que celaient des intrigants. 
Il me chargea d'aller au faubourg Saint-Antoine, 
pour empêcher un mouvement qui n'avait d'autre 
nul que celui de faire rentrer en place les instru- 
ments de l'intrigue. Les amis de Brissot, Girey-Du- 
pré, Boisguyon et quelques autres , ne négligèrent 
rien pour nous mettre dans leur système, et il fal- 
lut nous dérober à eux pour aller, avec quelques 
amis de Robespierre, conjurer le peuple de ne faire 
de mouvement que pour le renversement du trône, 
d'attendre, à cet effet , l'arrivée des Marseillais, et 
de se contenter d'une simple pétition pour faire sanc- 
tionner les décrets utiles au peuple. J'avais réussi à 
faire prendre l'arrêté, à la section des (Juinze-Vingls, 
qu'on irait aux Tuileries et à l'Assemblée sans armes, 
par une dépulalion conforme à la loi. Je quittai la sec- 
tion à une heure après minuit, et, à quatre heures, des 
émissaires de lai faction tirent armer ce même peuple. 
Elle eut soin cependant d'aller entourer le trône 
constitutionnel, et d'empêcher que le peuple ne se 
fit justice de ses ennemis. Elle ne voulait que des 
ministres de son acabit. Le 2\ , au malin, je trouvai 
Brissot dans l'allée des Feuillants. Je lui dis : — « Vous 
avez fait rentrer la liberté de trois siècles, par ce 
mouvement irrégulicr. — Vous vous trompez, me 
dit-il ; il a produit tout l'effet que nous en attendions : 
Roland, Clavièrc et Servan vont rentrer au minis- 
tère. » La Cour ne leur tint pas parole. Alors ils 
sentirent qu'ils allaient être poursuivis pour cette 
insurrection. J'ai de violents soupçons et quelques 
commencements de preuves que ce sont les amis de 
Brissot qui fabriquèrent la lettre pseudonyme qui 
me dénonçait comme avant soulevé les faubourgs 
le 20 juin. 11 fallait bien' donner le change sur les 
véritables auteurs de ce mouvement!» 

Chabot raconte ensuite les intrigues des Brisso- 
tins dans l'affaire de la déchéance. Ils retardèrent, 
par ambition, celle salutaire mesure. Le3 vrais pa- 
triotes voulaient plus que la déchéance, ils voulaient 
la République. La faction la repoussait. 

«Le 26 juillet, ce fut Pétion qui, par sa funeste in- 
fluence, calma le peuple et les fédérés réunis sur la 
place de la Bastille pour se préparer au siège des 
Tuileries; et l'insurrection, ce jour-là , n'aurait pas 
coûté une larme au patriotisme. A celte époque, 
Lasource exhortait les Jacobins à renvoyer les fédé- 
rés ; il accusait même les Jacobins «le ne garder ces 
fédérés que pour commettre un grand crime, un 
régicide. Cependant la question de la déchéance se 
traitait solennellement aux Jacobins, au Club des fé- 
dérés et au Comité secret d'insurrection j mais Bris- 
sot, Pétion et les agents de la faction traitaient avec 
la Cour, et je ne doute pas que Brissot n'ait été l'in- 
stigateur de la lettre trouvée chez le Roi, signée Ver- 
gniaud, Guadet etGcnsonné; mais, à son ordinaire, 



il en aura formé le projet et l'aura fait exécuter par 
ses amis, pour rester toujours derrière la toile... » 

Chabot prétend avoir, à ce moment, offert sa 
tète pour garant de l'insurrection. Brissot excita 
les siens à arrêter .les soi-disant factieux. Lasource 
proposa le renvoi des fédérés. Isnard parla de faire 
décréter d'accusation les chefs dçs Jacobins. 

« Dès ce moment, je sentis que l'Assemblée ne vou- 
lait pas sauver le peuple; que le peuple devait se 
sauver lui-même. Je sonnai donc, le même soir, le 
tocsin aux Jacobins, et je promis d'aller le sonner, 
le lendemain au soir, au faubourg Saint-Antoine. 
Pétion, le lendemain 9, me fil appeler au Comité de 
sûreté générale. Il y avait Bazire, Merlin et Montant, 
aulanl que je m'en souviens. — <• Vous aurez «loue 
toujours, dit Pétion, une mauvaise tête? Comment 
avez-vous pu sonner le tocsin aux Jacobins? Us dé- 
putés de la Gironde et Brissot m'ont promis de faire 
prononcer la déchéance. Je ne veux point de mou- 
vements : il faut que l'Assemblée prononce. » Je lui 
répondis, parce que je croyais à sa bonne foi : — « Vous 
êtes dupe de ces intrigants : ils vous avaient bien 
promis le décret contre Lafayetle. et cependant votre 
ami (ïensonné a engagé Sers à voler contre ce décret. 
L'Assemblée ne peut pas sauver le peuple, et je crois 
«pie vos amis ne le veulent pas. Ainsi, le locsin son- 
nera ce soir au faubourg. — Je sais, me répliqua 
Pétion, que vous avez une influence au faubourg; 
mais j'en ai autant que vous dans la ville, et je vous 
arrêterai; j'userai de toute mon influence et de 
toute l'autorité que m'a donnée la loi, pour empê- 
cher ce mouvement. — Vous serez arrêté vous- 
même, » lui «lis-je. Ht je me retirai , pour prévenir 
le secret des dispositions de Pétion. Le tocsin sonna, 
et vous savez la conduite que tinrent ces messieurs. 
A minuit, environ , nous nous trouvâmes une qua- 
rantaine de députés sans président. Vergniaud logeait 
alors près de l'Assemblée : nous l'envoyâmes pren - 
dre, et il y vint. J'allai visiter le faubourg Saint- 
Laurent. Déjà le peuple menaçait le château. Les 
satellites du tyran se préparaient à massacrer le 
peuple. Pélion avait visité les postes. Le carnage 
aurait pu être cruel, si les esclaves du château avaient 
été animes par la présence d'un tyran constitution- 
nel. Il fallait l'engagera quitter les Tuileries; mais 
la faction avait son plan de son côté. N'ayant pu em- 
pêcher l'insurrection, elle voulait en profiter; elle 
était décidée à sacrifier la tête du tyran : alors, elle 
aurait proclamé roi le prince royal , auquel elle 
voulait donner Pétion pour gouverneur. Philippe- 
d'Orléans était justement conspué, et ils avaient eu 
le soin de faire proclamer à l'avance la régence de 
leur ami Roland, dont ils vantaient tant les préten- 
dues vertus. Les chaînes constitutionnelles auraient 
alors été doublement rivées par l'intérêt de la fac- 
tion et celui «les royalistes. Merlin le sentit : il pé- 
nétra dans le chàleau , deux pistolets à la main, et 
s'adressa à Rœderer, qui dirigeait alors les forces 
du chàleau, et leur proclamait la loi martiale. Mer- 
lin lui dit que le peuple voulait la tète du Roi. Rtc- 
derer trahit alors, sans le vouloir, le secret de la 
faction. — « C'est égal, répondit-il, il restera le prince, 
royal. — Non, répliqua Merlin, toutes les lèles 
royales tomberont, et même la vôtre, si vous ne 
vous retirez proniplement. » Déjà l'on pensait à en- 
voyer la famille royale à l'Assemblée, et le Roi de- 
vait rester au château; mais la frayeur que Merlin 
inspira à Rœderer lit changer leurs desseins. Le Roi 
se rendit avec sa famille a l'Assemblée. Alors, j'y 
rentrai, et l'on me «lit que le président Vergniaud 
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Tenait de faire à Louis XVI une réponse digne du 
plus grand esclave, s 

Par les soins de la faction, la famille proscrite put 
rester dans le sein de l'Assemblée. La Reine put dic- 
ter des décrets sous le nom de Vergniaud. Gagnée 
par l'or royal, la faction chercha, mais en vain, à 
paralyser l'insurrection du 10 août. 

Ici, le témoin arrive au sujet délicat des massa- 
cres de septembre. 

• « Le 2 septembre au matin, Brissot, dans l'allée 
des Feuillants, m'assura que des massacres auraient 
lieu le môme soir. Je ne lui pirlai plus de Paris, 
qu'il voulait déshonorer, mais de la Révolution, 
qu'il n'avait pas le courage de maudire. Je lui dis 
qu'il fallait que l'Assemblée se portât en masse aux 
prisons; que le peuple respecterait ses représen- 
tants, comme au 10 août, et que je m'engageais à lui 
faire entendre le langage de l'humanité et ses pro- 
pres intérêts. Je n'en eus pas d'autre réponse que la 
première fois. Cependant, sur les deux heures, le 
Conseil général de la Commune, qu'on a accusé de 
ces massacres, vint conjurer l'Assemblée de pren- 
dre des mesures pour les empêcher, en confessant 
sa propre impuissance. La faction dominait alors 
dans l'Assemblée, et l'on passa à l'ordre du jour. 

« Enfin, le Conseil vient annoncer que trois cents 
prêtres ont été immolés dans une église. C'était le 
cas d'aller encore en masse apaiser cette fureur : 
on se contenta de nommer des commissaires, et 
quels commissaires? l'évêque Fauchet. l'un des ac- 
cusés, qui refusa celle commission. Cet homme, 
qui nous a reproché le sang qui coula dans cette 
journée, refusa la mission honorable qui le char- 
geait de l'arrêter. On venait de massacrer des prê- 
tres, et l'on nomma pour commissaires un prêtre 
pris de vin, des hommes inconnus au peuple. Ba- 
zirc fut le seul qui eût la confiance du peuple, et 
qui pût lui parler avec quelque succès, quoique, à 
celte époque, les Rrissotins eussent tout fait pour le 
circonvenir. Ils savaient que j'avais sauvé les Suisses 
au 10 août, plus de deux cents gardes nationaux ; 



3ue je les avais sauvés eux-mêmes de la juste colère 
u peuple. Je ne sais s'ils craignaient que je sau- 
vasse, ce jour-là, les prisonniers, mais je ne fus pas 

i i . r i i r t , , ■ n 1 1 mieefi t i»*> * ia n'v allai rtii'à lu m-wkrji *Ia 



nommé commissaire : je n'y allai qu'à la prière de 
Hiizire et de quelques autres commissaires. Dus- 
saulx, leur ami, l'ami surtout de Brissot, voulut ab- 
solument haranguer le peuple, et je ne sais s'il 
avait le mot d'ordre de la faction; mais, au moment 
où je voulais faire entendre ma voix, il nous or- 
donna de nous retirer, et je fus mis hors des rangs. 
C'est donc sur Brissot, ce déclamateur éternel con- 
tre les journées du 2 septembre, que doit retom- 
ber le sang qui a coulé ce jour-là : il faut que l'uni- 
vers entier apprenne aujourd'hui que ces hommes, 
qui se disent ennemis du sang, n'en ont pas empê- 
ché l'effusion, lorsqu'ils le pouvaient, lorsqu'ils le 
devaient. Oui, ces journées entraient dans leurs 
combinaisons machiavéliques. Il fallait porter la 
terreur dans les départements, les effrayer sur la 
situation de Paris, afin d'empêcher, selon le vœu 
de Félion, les députés d'y arriver, et transférer ail- 
leurs le siège du gouvernement, comme l'avaient 
tenté Roland, Clavière, Lebrun et Servan, ministres 
de la faction brissotine. C'était à la révolution du 10 
août qu'elle voulaitfaire le procès; c'était Paris qu'ils 
voulaient punir de l'avoir faite, parce qu'elle n'a- 
vait pas été conçue par leur génie, ni dirigée par 
leurs agents. Et pourquoi, en effet, ces messieurs, 
qui savaient que les principaux acteurs de ces scènes 



! tragiques étaient les fédérés du 10 août (car Gorsas 
en est convenu lui-même), pourquoi, dans leurs dia- 

I tribes virulentes, ont-ils^affecté de taire cette vérité? 
Pourquoi Brissot a-l-il osé mentir à l'Europe en- 
tière, en disant que ce n'était que le crime d'une 
cinquantaine de brigands parisiens? Pourquoi n'a- 
t-il pas prévenu le peuple contre ces malheurs, 
lorsqu'on les méditait? Pourquoi n'ena-t-il pas parlé, 
daus les premiers jours de son exécution? Danton 
lui a arraché la réponse à cette dernière question. 
C'est que le peuple n'avait point massacré Morande, 
ennemi de Brissot : c'est lui-même qui l'a dit à 
Danton. » 



Voilà comment, en révolution, le parti vainqueur 
peut rejeter ses propres crimes sur le parti vaincu; 
voilà la juste punition d'une faiblesse. Chabot, re- 
prochant aux Girondins les massacres ordonnes et 
payés par ses amis, n'est, après tout, que l'exécu- 
teur de la souveraine justice. 
Au reste, cette accusation portée par Chabot con- 
I Ire les Girondins êst si peu fondée, si clairement in- 
[ ventée pour les besoins du moment, que le Monta- 
gnard qui s'en fait l'écho va lui même, quelques 
minutes plus tard, par la plus impudente des con- 
tradictions, revendiquer pour son parti le mérite 
de ces massacres de septembre. Il appellera ces jour- 
nées des jours de vengeance et de justice. Il faut 
bien ménager la Commune, les Jacobins et Danton! 

Chabot rappelle que, d'abord, Gorsas avait fait l'é- 
loge de ces journées, par ordre, disait-il, de Pétion 
et de Manuel. Une autre partie de la faction, inspi- 
rée par Brissol, gardait le silence. Ainsi, on laissa 
le peuple* se couvrir de sang, sans lui ouvrir les 
yeux. 

Brissot est un agent de Pitt. C'est sous l'inspira- 
tion de ce ministre machiavélique que cet intrigant 
a tenté d'intéresser les peuples eux-mêmes à la 
cause des tyrans. 

c Un grand plan diplomatique fut présenté, dès 
lors, par un de mes amis au ministre Lebrun, qui ne 
se dirigeait que parles conseils de Brissot et de la fac- 
tion. Dans ce plan, on proposait un moyen facile de 
faire one heureuse diversion dans le Nord et l'Orient 
de l'Europe. L'Autriche pouvait donc y être forcée 
à nous demander la paix; le ciel combattait pour 
nous contre les Prussiens ; il ne tenait qu'à Dumouriez 
de les exterminer tous dans les plaines de la Champa- 
gne, et d'amener leur chef à Paris; mais, aux yeux 
le la faction, nous n'avions pas encore assez d'en- 
nemis : il fallait ménager une retraite aux Prussiens, 
dont l'existence était nécessaire à leurs complots 
du printemps. Le plan diplomatique que l'on est 
obligé de suivre aujourd'hui fut alors méprisé, 
parce que la diplomatie était alors entre les mains 
de Brissot et de ses complices, et l'on envoya, pour 
sauver les Prussiens, Siflery, l'un des plus chauds 
partisans de la guerre brissotine, et Carra, que 
Roland avait mis de son parti par une place de bi- 
bliothécaire, et qui nous avait exalté Brunswick et 
le duc d'York, qu'il proposait de mettre sur le 
trône des Français. Enfin, ce qui acheva d'exaspérer 
Brissot et ses complices contre la ville de Paris, quf 
avait fait la révolution, c'est que le corps électoral 
était mal disposé contre les chefs de la faction. J'é- 
tais électeur à cette époque. Les agents de Brissot, 
et Ducos en particulier, me demandèrent ce qu'on 
pouvait attendre de Paris pour la nomination des 
chefs de cette faction. Sur ma réponse, ils envoyè- 
rent des émissaires dans les départements, et In- 
triguèrent par lettres, à Bordeaux, pour les faire 
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nommer. C'est de Grangeneuve lui-même que j'ai 
nppris cette intrigue. Grangeneuve, qui est devenu 
leur complice dans leurs déclamations sur les jour- 
nées de septembre, doit être accusé d'en être un 
des auteurs. Le peuple, dans ces jours de vengeance 
et de justice, avait sauvé les conspirateurs même, 
dont il croyait n'avoir plus rien à craindre. Il trouva 
Jounaux dans les prisons, Jounaux, dont le nom 
seul était un crime, depuis qu'il avait donné des 
coups de pied au c. de Grangeneuve, lorsque celui- 
ci défendait encore les intérêts du peuple. Jounaux 
ee déclare député. Le peuple, à ce mot, retient son 
bias vengeur, vient demander à l'Assemblée si clic 
reconnaît Jounaux pour un de ses membres, lui 
porte le décret, le lui attache sur la poitrine, et le 
reconduit avec respect dans le sein de ses col- 
lègues, dont les yeux se baignèrent de larmes d'ad- 
miration et d'attendrissement. Les yeux de Gran- 
geneuve et ceux de ses complices demeurèrent secs 
à ce touchant spectacle. Grangeneuve fut même in- 
sensible, lorsqu'il nous vit à ses pieds, nous, ses 
amis encore, implorant le pardon de Jounaux. Il 
vit à ses pieds Tailien, son défenseur officieux, la 
femme et les enfants de Jounaux, qui réclamaient 
un père nécessaire à leur existence, et Grangeneuve 
fut insensible a leurs larmes. Il n'a pas tenu à lui 
que Jounaux ne fùL massacré dans les prisons, et il 
lui a fait perdre un état qui donnait du pain h sa 
famille. Je prédis alors que Grangeneuve abandon- 
nerait la cause du peuple, et je ne me suis pab 
trompé. Il s'est lié avec les hommes qu'il m'avait 
appris à mépriser, pour calomnier Pans et sauver 
le tyran. C'est sur la tête de ces scélérats que j'ap- 
pelle toutes les vengeances pour le sang qui a coulé 
au mois de septembre, a Paris et sur nos frontières : 
pourquoi n'en ont-ils fait que le crime de cinquante 
brigands? N'est-ce pas due que tous les citoyens 
et toutes les citoyennes de Paris en étaieut les com- 
plices, puisque, pouvant arrêter cette poignée de 
scélérats dès le premier jour, ils les ont laissés con- 
tinuer les jours suivants ? » 

Chabot ne manque pas de reprocher aux Giron- 
dins leurs tentatives continuelles de sauver le tyran, 
l'appel au peuple, le sursis, le projet du ministre 
d'Espagne Ocaritz pour un recours en grâce auprès 
du peuple. Chabot prétend qu'Ocarilz lui offrit 
quatre millions et des lettres de crédit sur les places 
étrangères, pour en faire la proposition aux Jaco- 
bins. « Je rejetai avec horreur ces propositions, et 
j'aurais fait arrêter Ocaritz, si le Comité de sûreté 
générale eût été mieux composé. » 

Puis, Chabot retrace les manœuvres employées 
pour fédéraliser la France, pour organiser la guerre 
civile. 

Ce nouvel acte d'accusation lancé par le témoin, 
Duperrel l'interpelle, et lui demande s'il le croit 
vraiment coupable. 

Chabot répond qu'à son sens, il y a eu dans le 
fait de Duperrcl plus d'égarement que de mal- 
veillance. 

lirissot, plus particulièrement accusé par Chabot, 
prend la parole pour se défendre, a Lafayclte, dit- 
il, m'a trompé, mais il a trompé un honnête 
homme. » Il se livre à une longue discussion, pour 
prouver qu'il n'a pas conspiré. Il dit avoir flétri les 
massacres de septembre. 11 prononce, entin, le vrai 
mot de cette comédie judiciaire : « On nous fait un 
crime de nos opinions. » 

fouquiei-Tinvitle vient au secours de l'accusa- 
tion, en lisant une lettre, trouvée dans les papiers 



de Lacaze. Il y est dit : « Je viens d'apprendre la 

[>risc de Mayence par les alliés. Tout va bien. Mais 
es crimes de Marat resteront-ils toujours impunis?» 

— « Et Marat, citoyens Jurés, s'écrie C Accusateur 
public, a été assassiné ! d 

Vergniaud proteste contre sa prétendue conni- 
vence avec Ouinouriez. 

Gensonné dit que c'est à peine s'il connaissait 
Narbonne et Dumouriez ; qu'il a reconnu à ce der- 
nier beaucoup de talent, mais qu'il n'a rien fait 
pour le porter au ministère. Il n'a jamais concouru 
aux massacres de septembre. Il dit que la Commis- 
sion des Vingt-et-un, dont il était membre, a voulut 
d'abord les arrêter, mais que le ministre de la jus- 
tice lui ayant dit qu'ils étaient les suites d'une in- 
surrection générale, elle ne sut à quelle mrsur-e s'ar- 
rêter. » 

Lasource, accusé d'avoir demandé le décret d'ac- 
cusation contre les chefs des Jacobins, répond : — 
a Je ne me rappelle pas si j'ai appuyé la proposi- 
tion; mais elle fut faite par Isnard. » 

Fauchet avoue qu'il a refusé d'aller aux prisons, 
le 2 septembre, afin de s'opposer aux massacres. — 
« Cela est vrai, dit-il; mais j'avais encore, à cette 
époque, l'habit ecclésiastique, que je ne voulais pas 
quitter, d II avoue, au reste, avoir pensé que Nar- 
bonne avait une ambition secrète. 

— « Pourquoi donc, s'écrie Chabot, fltes-vous 
son panégyrique? Car c'est ainsi que je nomme le 
rapport que vous files sur ce ministre. » 

tauchet. — Les vues ambitieuses que je suppo- 
sais à Narbonne ne devaient pas lui Oter le mérite 
du bien qu'il avait fait. Mon rapport à l'Assemblée 
était approuvé du Comité de sûreté générale. 

Le septième témoin est encore un membre de la 
Convention : c'est Moribond Montaut. Il reproduit 
les accusations de Chabot contre Lasource. — « Le 
||» août, dit-il, vers six heures du matin, les révol- 
tés se portèrent au château, et moi, je me rendis à 
l'Assemblée nationale, oû je trouvai Lasource, qui 
me dit : — c Qu'allons-nous devenir? Quoi! tout 
le inonde en armes! » L'affaire allait s'engager; 
alors, les propositions les plus extravagantes, et 
dont un républicain doit rougir, furent faites, telles 
que d'envoyer une députation au Koi, etc. Le tyran 
réfugié dans l'Assemblée, Vergniaud lui fit une ré- 
ponse extrêmement tendre, et lui témoigna com- 
bien il était sensible à son malheur (t). » 

Lasource, — Je prends acte de ce que vient de 
dire le témoin ; il a prouvé que j'ignorais l'insurrec- 
tion du tO hum t. 

Montaut raconte qu'ayant été député par les Ja- 
cobins, avec lientabolle et Marat, pour demander à 
Dumouriez des explications sur un fait de persécu- 
tion contre des soldats patriotes, il trouva Oumou- 
riez a dans une maison où on donnait une fête su- 
perbe. Il était environné de Guadet, Vergniaud, 
kersaint, Lasource, et de plusieurs autres dont je ne 
me rappelle pas les noms. Après lui avoir expliqué 

(I) — • Messieurs, avait dit Louis XVI en entrant dans l'A*- 
sembler, je vient pour év iler un grand crime, et je pente que je ne 
puis être plus eu sûreté qu'au milieu «les représentants de la na- 
tion. — Sire, avait répondu Vergniaud, l'Assemblée connaît ses 
devoirs; elle a juré de mourir a son poste, en maintenant les 
droits du peuple et ceux des autorités constituées. • En qualité 
d'organe de la Commission extraordinaire, Vergniaud avait dit en- 
core à la tribune : — - La mesure que je sais mus proposer e*l 
bien rigoureuse; mais je m'en i apporte « la douleur qui vous pé- 
nètre, pour juger combieu il importe au salut de La patrie que s mis 
l'adoptiez sans délai. - Et il fit décréter la tuspei 
loin de la à celle Undrtite dont parie Montaut 
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l'objet de notre mission, il se fit un mouvement 
général. Je me mis sur mes gardes, et la suite 
prouva que je n'ai pas eu tort, car il ne s'agissiiit pas 
moins que de nous assassiner. Guadct la déclaré à ' 
Soûles, qui me l'a rapporté, et qui m'a dit qu'on en 
voulait encore plus aux jours de Marat qu'aux 
miens. » 

Vcrgniaud explique qu'il a été invité à une fête qui ; 
se donnait chez Talma, et où se trouva Dumouriez. j 
u Lorsqu'on a annoncé Marat, il s'est fait un mou- 
vement, mais causé par l'inquiétude des femmes. » 

Ainsi, la tentative prétendue d'assassinat se réduit 
à une agitation produite par l'horreur et le dégoût 
qu'inspirait le tribun. 

Montaul rappelle que, pendant le procès du Ty- 
ran, comme il persiflait, dans son opinion écrite, i 
ees messieurs de la faction sur leur humanité envers 
Louis XVI, Brissot, qui était à la tribune, l'inter- 
rompit plusieurs fois ue ses vociférations, ail m'ap- 
pela buveur de sang. Indigné de cette apostrophe, 
je mis mon opinion dans ma poche, et je votai pu- 
rement et simplement la mort du tyran. Ceci 
prouve, citoyens, qu'il y avait une cabale pour 
empocher de dire son opinion dans le procès du 
ci-devant Roi. » 

lirissot, au compte de qui l'histoire portera, 
comme un éloge, l'honorable reproche de Montaut, 
répond qu'il n'a jamais voté contre un décret en fa- 
veur de l'humanité : elle seule a toujours guidé ses 
démarches; mais il ne se rappelle pas avoir insulté 
le témoin. 

flcal, substitut du Procureur de la Commune, 
huitième témoin, dit qu'il logeait dans la même 
maison que Valazé, qui y tenait des conciliabules 
nocturnes. 

— a C'est vrai, répond Valazé; mais pourquoi ap- ; 
peler conciliabules les visites que me rendaient 
mes collègues? Us se réunissaient chez moi le soir; 
mais, les séances de la Convention finissant tard, 
nous ne pouvions nous voir qu'à la nuit. » 

Fabre d'Eglanline y neuvième témoin, est dans la 
même situation que Chabot. Lui aussi agiote sur 
les actions de la Compagnie des Indes, vend ses 
motions, falsifie des décrets, de compagnie avec 
Jullicn de Toulouse, Delaunay d'Angers et l'cxca- 
pucin. Il lui faut donc écarter les soupçons nais- 
sants par une exhibition de zèle patriotique. Sa dé- 
position est plus habile, plus perlide, moins per- 
sonnelle que celle de Chabot. 

U commence par accuser Brissot d'avoir déve- 
loppé des théories dangereuses. Comme on agitait 
la question de savoir quelle part le peuple doit 
prendre aux révolutions, Brissot aurait dit : — « Le 
peuple est fait pour servir les révolutions; mais 
quand elles sont faites, il doit rentrer chez lui, et 
laisser à ceux qui ont plus d'esprit que lui la peine 
de le diriger!» 

Brissot. — Le peuple n'est souverain que lorsque 
ia masse des citoyens est réunie. 

Eloignement des Brissotins pour la révolution du 
10 août, intérêt témoigné à la personne de Capét, 
dessein exprimé par Roland d'emmener a Blois le 
trésor et le Roi, Fabre d'Eglantine énumére tous 
ces crimes de la Gironde. Il rapporte un curieux in- 
cident d'un diner de patriotes. Quelqu'un dépei- 
gnait les manœuvres des factieux de la Gironde. 
« A la fin du repas, Ducos dit : « — Vous les jugez 
très-bien; ce que vous dites est vrai; mais vous avez 
oublié de parler du plus scélérat d'entre eux : c'est 
Gensonné. » 



Ducos. — Il est vrai que l'indépendance de mon 
opinion me permettait de fréquenter les députés 
des deux partis. Quant à Gensonné, je déclare qu'il 
avait des opinions politiques qui ne me plaisaient 
pas, dont je voulais éclaircir le motif ; mais je n'ai 
jamais dit qu'il fût un scélérat 

Fabre raconte à sa manière l'affaire de l'armoire 
de fer. — a Roland, après avoir enlevé le dépôt des 
Tuileries, fut arrêté par la sentinelle, qui avait or- 
dre de ne laisser sortir aucun paquet sans un laissez- 
passer signé Roussel. Roland était fort embarrassé; 
heureusement pour lui, un de ses affldés lui en pro- 
cura un, et lui donna de cette manière le moyen de 
soustraire les papiers qui pouvaient le compromet- 
tre ainsi que la faction. Nous ne tardâmes point à 
nous apercevoir, après les premières séances de la 
Convention, que toutes les démarches de celle fac- 
tion tendaient à perdre le peu de Montagnards qui 
existaient alors. Kersainl sonna le premier la charge, 
et il fut suivi par tous les conjurés. Le silence fut la 
seule réponse que nous fîmes à leurs diatribes. m 

Fabre parle aussi du vol du garde-meuble. — 
« Nommé par la Convention nationale pour, con- 
jointement avec Cambon et Audrein, assister à la 
levée des scellés du garde-meuble, nous entrâmes 
par la même fenêtre où les voleurs s'étaient intro- 
duits; nous trouvâmes les scellés rompus. J'exami- 
nai cet endroit par où les voleurs étaient entrés, et 
je me convainquis qu'ils n'avaient pu le faire sans 
enlever une lourde espagnolette qui traversait la 
croisée. Si cette barre de fer était à sa place, les 
voleurs n'ont pu l'enlever par la fracture qu'ils ont 
faite à la fenêtre; si elle n'y était pas, pourquoi 
cette négligence de la part de celui qu'on avait com- 
mis à la garde de ce dépôt précieux? Et cet agent 
était Reston, créature de Roland. 

« Sur la fin de la session, l'Assemblée législative 
avait créé une Commission des monuments. Après 
la journée du 10 août, Lemoine-Crécy, garde géné- 
ral du garde-meuble, se présenta à cette Commis- 
sion, et la pria du venir vérifier l'étal de ce dépôt : 
elle y alla. Lemoine-Crécy reporta dans la salle des 
bijoux la cassette qui renfermait les diamants de la 
Couronne, et qu'il tenait cachés chez lui depuis le 
commencement des troubles. Les membres de la 
Commission se firent ouvrir celte cassette par cu- 
riosité : ils virent tous les diamants qu'elle renfer- 
mait, et, ennuyés d'attendre les bijoutieis, la lais- 
sèrent dans la salle, et apposèrent les scellés sur la 

Kirte. Il fut pris jour avec Lemoine-Crécy, pour 
ire l'inventaire de ces bijoux, afin de lui en don- 
ner décharge; Ce fut dans cet intervalle que Roland 
donna ordre à Crécy de céder sa place à Reston. 
On écrivit aux bijoutiers de venir faire l'examen des 
bijoux : ils ne vinrent pas. On écrivit une seconde 
fois. Un d'eux était en chemin pour se rendre à 
l'invitation, mais il rencontra un quidam qui lui dit : 
— ■ Vous allez faire des pas inutiles, car vous ne 
trouverez personne.» Il retourna sur ses pas, et, le 
lendemain, le vol fut fait. Dans la procédure contre 
les voleurs qui ont été mis à mort, il n'a été nulle- 
ment question de la cassette de bijoux dont je 
viens de parler; et d'ailleurs, si des hommes pres- 
sés par la circonstance eussent trouvé celte cas- 
sette, ils s'en seraient contentés et ne se seraient 
pas amusés à briser des vases pour en retirer le 
peu d'argent qui les décorait. Voilà ce que j'avais à 
dire sur ce vol extraordiuairc. J'ajoute un fait : 
c'est que Thuriot m'a dit qu'un de ces voleurs, ar- 
rêté dans le faubourg Saint-Antoine, fut assassiné au 
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moment où il allait donner des éclaircissements. 
J'appelle sur ce vol la responsabilité de Roland et 
celle de toute la coalition dont il fait partie. J'ajoute 
que, lorsque nous allâmes au garde-meuble, après 
le vol, nous y trouvâmes du feu, du pain, du vin, 
enfin un établissement complet : ce qui prouve que 
ces voleurs étaient privés, et qu'ils étaient là depuis 
plusieurs jours. » 

Ici. l'acousation descend jusqu'à l'ignoble, et l'o- 
rateur de la Gironde a beau jeu pour l'écraser de 
son mépris. Vergniaud se lève, et, jetant sur le té- 
moin un regard de dédain ineffable : — « Je ne me 
crois pas réduit, dit-il, à l'humiliation de me justi- 
fier d'un vol! « 

Fabre n'en continue pas moins imperturbable- 
ment ses venimeuses atlaques. Passant à la politi- 
que étrangère, il accuse les Brissolins d'avoir cher- 
ché à dégarnir de troupes le Midi, en proposant de 
porter la guerre sur le territoire espagnol. 

Brissol soutient l'excellence de ses plans. Il fallait 
tenter une descente en Espagne, « en même temps 
que nos années navales lui enlèveraient le Mexi- 
que ; 0 mais il n'était pas question de désorganiser 
le Midi. « Les départements de l'Hérault et de 
la Gironde avaient promis de fournir cent mille 
hommes. » 

Fabre n'a pas de peine à réfuter l'extravagant rê- 
veur. Il traite de ridicule la proposition de s'em- 
parer du Mexique. D'ailleurs, ajoute-t-il sensément, 
nous n'avions aucune force dans la Méditerranée. 

Le projet des Girondins, dit-il encore, était de 
faire assassiner tous les patriotes de la Montagne. 
Brissot s'entendait avec Dumouriez pour faire battre 
nos armées. La laction proposait sciemmeut à la 
Convention une constitution inexécutable. 

Léonard Bourdon, dixième témoin, député à la 
Convention natiouale, divise en sept points la dépo- 
sition qu'il vient faire devant le Tribunal. 1° Pétion, 
quelques jours avant le 10 août, l'a tiré à l'écart, et 
l a invité, de la manière la plus pressante, à se ser- 
vir de tout son crédit sur l'esprit du peuple, pour 
empêcher l'insurrection, ou au moins pour en dif- 
férer l'effet. 2» Dans la nuit du 9 au 10 août, au 
moment où lui, Léonard, interrogeait, dans la Com- 
mission révolutionnaire, le traître commandant gé- 
néral Mandai, des citoyens inconnus, pressentant 
les dangers courus par Pétion aux Tuileries, vinrent 
arracher Mandat du sein de la Commission, le mas- 
sacrèrent et lui enlevèrent ses papiers. Or, Pétion 
n'avait couru aucun danger, et Mandat tenait de lui 
les ordres qu'il avait transmis aux commandants de 
bataillons de tirer sur le peuple. 3 4 ' Le 11 août, 
Pétion, au lieu de féliciter Léonard et ses collègues 
des mesures sages et vigoureuses qu'ils avaient 
prises pour le salut du peuple, leur témoigna beau- 
coup d'humeur, leur reprocha le sang des traîtres 
que le peuple avait versé, et nous demanda si tout 
cela finirait bientôt. 4» Le 12 août, Brissol traitait 
les commissaires de Salut public de dictateurs, 
d'hommes de sang; il leur reprochait avec aigreur 
que leur pouvoir avait déjà trop duré, et disait 
que, s'ils ne se hâtaient de le déposer, on verrait 
qui, du Corps législatif ou de la Commune de Paris, 
I emporterait. 5" Brissot a intrigué pour faire nom- 
mer Louvet à la Convention nationale. 6* Les dé- 
putés de la faction s'entendaient avec les assas- 
sins du 14, témoin à Orléans. 7° Quelques jours 
avant le 31 mai, voulant vérifier si, comme on 
le disait, une garde extraordinaire avait été pla- 
cée autour de la Convention , le témoin s'assura 



qu'en effet une haie d'hommes armés l'entou- 
rait; et ces satellites, hommes choisis dans la 
Butte-des-Moulins, le Mail et les Champs-Elysées, 
c'est-à-dire dans une section dévouée à la faction, 
lui prodiguèrent des insultes. 1-e témoin s'assura 

! que cette force avait été placée là par ordre de la 
Commission des Douze. Il se transporta immé- 
diatement dans le sein de cette Commission, avec 
Pache; et là, Pache fut traité de scélérat par 
Ledon. Rabaut dut convenir que c'était à lui et à 
ses cdmplices qu'était due l'idée de réunir devant 
la Convention « cet attroupement d'assassins. » 

L'Accusateur public vient en aide à la déposition 
assez terne de Léonard Bourdon, en lisant, de sa 
voix aigre, un article du journal de Brissot, dans le- 
quel Robespierre est assez mal traité : — « Je vous le 

; demande, citoyens Jurés, ajoute Fouquier-Timùlle, 
si c'est ainsi qu'écrit un homme qui ne s'est pas fait 
un système de diffamer les patriotes?» 

Brissol. — On ne peut me faire un crime de mon 

, opinion. 

Répondant aux interpellations qui leur sont faites, 
| relativement aux faits dénoncés par Bourdon, Vigê, 
I Boijer-Fonfrède, Gardien et Boileau répondent que, 
I bien que faisant partie de la Commission des Douze, 
ils n'ont point concouru à l'ordre donné à la force 
I armée de protéger la Convention nationale. 

A ce moment, éclate un incident misérable, une 
défection par lâcheté. Isonard Bourdon dépose entre 
les mains du Président une lettre que vient de lui 
écrire Boileau; l'accusé l'y prie d'accepter sa dé- 
I fense. Il y avoue qu'au milieu des accusations que 
se lançaient les deux partis, il a été un moment dans 
l'erreur; mais, à présent que le bandeaii est tombé 
! de ses yeux , et qu'il sait où siège la vérité, il dé- 
clare qu'il est Montagnard. Il ne doute plus qu'il ait 
, existé une conspiration contre l'unité de la Répu- 
| blique. Il reconnaît que, tant que le côté droit aura il 
été en force, il aurait paralysé les mesures les plus 
vigoureuses. Il finit par déclarer n'avoir jamais été 
chez Valazé, quoique celui-ci l'eût invité souvent à 
i le visiter. 

Le Président s'empare avec empressement de ces 

[irotestations de la peur, dans lesquelles il veut voir 
es aveux d'un coupable repentant : — Avez-vous 
invité Roileau à se rendre chez vous? demanda-t-il 
à Valazé. 
— Oui, répond Valazé. 

Mais le traître n'en sera pas moins sacrifié. Le 
Président va le convaincre facilement d'impénitence 

I finale, en le mettant en demeure de révéler ce qu'il 
ne sait pas sur une conspiration imaginaire. — 
Nommez, Boileau, dit-il , ceux d'entre les accusés 
que vous avez entendu désigner dans cette lettre au 

, citoyen Léonard Bourdou comme des conspira- 
teurs. 

Boileau. — Je n'ai entendu accuser personne; 
j'ai cherché la vérité : je l'ai trouvée parmi les Jaco- 
bins, et je suis maintenant Jacobin. La trahison des 
j Toulonnais m'a fait voir qu'il y avait des coupables; 
mais je ne puis les désigner. J'attends, pour les 
connaître, le jugement du Tribunal. Quant à Hébert, 
je ne me rappelle pas avoir signé le mandat d'ar- 
rêt. 

Le Président.— Il est précieux qu'un homme, tra- 
duit devant la loi comme conspirateur, dise qu'il 
est persuadé qu'il a existé une conspiration contre 
l'unité de la République. 

Boileau. — 11 est vrai que je n'ai pas toujours eu 
cette persuasion; mais la vérité m arrache l'aveu 



Digitized by Google 



LES GIRONDINS. 



30 



que je viens de faire. Je ne sais rien que eeque je 
viens de dire. 

Ijc Président. — 11 est étonnant que Boileau soit 
si ignorant sur les événements provoques par le 
côté droit de la Convention, quand il entendait 
journellement traiter les défenseurs du peuple de 
buveurs de sang, tandis que Lepelletier cl Marat, 
qui siégeaient parmi eux, ont été assassinés. 

Boileau. — Certes, si j'avais su que le côté droit 
eût coopéré à l'assassinat de Lepelletier, je l'aurais 
abhorré. 

L'accusé ajoute qu'il n'a pas cru que Lepelletier 
fût assassiné par l'influence du côté droit; mais il 
ne disconviendra pas, au moins, que le monstre 
qui a assassiné Murât ne fût vomi par ce côlé de 
I Assemblée. « C'est peut-être, dit-il, cet événement 
qui m'a éclairé. » 
L'incident ainsi exploité, le Président interroge 
jes autres accusés. Duchdlel nie avoir, de 



concert avec Pétion, envoyé Charlotte Corday pour 
assassiner Marat. — A l'époque, dit-il, où j'ai vu 
Pétion dans le Calvados, Marat n'était plus, et je 
n'ai point conspiré contre l'unité do la République. 

Le Président.— Comment l'accusé ferait-il croire 
qu'il n'a point conspiré contre la République, quand 
il est constant qu'il était lié avec Pétion? 

Duehûlel. — Je n'ai été dans le Calvados que le 2 
juillet, et, à cette époque, plusieurs départements 
s'étaient déjà révoltés. 

I). Avez-vous vu, à Caen, Pétion, Buzot et Bar- 
baroux? — h. Oui. 

D. N'êtes-vous pas arrivé, à Caen, à la tète de la 
force dépari cmentale qu'envoyait contre Paris le 
département d'Ille-el-Vdaine? — H. Quand je suis 
arrivé à Caen, j'étais seul. 

D. Ne vous rendttes-vous pas à Caen afin de ren- 
forcer les conspirateurs qui y étaient, et qui soule- 
vaient les départements contre lu Convention natio- 
nale? — H. Si j'avais su cela, je ne m'y serais pas 
rendu. 

D. Quels étaient les passagers qui étaient avec 
vous sur le bâtiment sur lequel vous avez été arrêté? 
— • U. Ils avaient des noms différents des leurs; 
l'un s'appelait Menin, l'autre Dubois. 

D. N est-ce pas vous qui, en bonnet de nuit, 
êtes venu voter contre la mort du tyran? — 
H . Comme je n'ai à rougir d'aucune de mes actions, 
je déclare que c'est moi. 

Le onzième témoin est un officier de paix, André 
Sandos. Il déclare avoir été chargé de conduire au 
Luxembourg l'un des accusés, Valazé, qui, d'un air 
courroucé, proféra celte exclamation : — a Je suis 
forcé d'obéir à la loi, mais f j'aurai des ven- 
geurs I » 

Valazé. — Je me souviens qu'un jour le déposant 
vint chez moi, pour opérer ma translation au 
Luxembourg; j'avoue que cette démarche, qui n'a- 
boutissait à rien, m'indisposa beaucoup, et je dis 
au témoin : — « Je considère votre démarche 
comme une vexation, et j'en tirerai, tôt ou - tard, 
une vengeance éclatante. » 

Le douzième témoin est un négociant, du nom de 
François pesfievx. — Mes affaires, déclare-t-il, 
m'ayant appelé ù Bordeaux, je profitai de mon sé- 
jour dans cette ville pour demander l'établissement 
d'un club de sans-culottes. Je fus tourné en ridicule 
par les accusés. Pendant quelque temps, ils singè- 
rent le patriotisme, et créèrent la société des Récol- 
lels. Vous connaissez, citoyens Jurés, tout le mal 
que cette société a fait à la République. Gensonné, 



devenu procureur de la Commune de Bordeaux, 
persécuta le club national, cl protégea le ci-devant 
duc de 1 1 u as. Vous vous rappelez, citoyens, avec 
quelle énergie j'ai dénoncé la faction. La ville de 
Bordeaux fit un don patriotique de cent mille francs; 
elle l'envoya à Paris par les citoyens Marandon et 
Delpcch, membres de la société des Récollets. Ils 
vinrent me trouver, et me dirent : — « Vous avez 
quelque influence dans la société des Jacobins; il 
faut que vous lassiez établir une Commission se- 
crète : nous en avons une, à Bordeaux, et par là 
nous saurons tout ce qui se passe, et nous ne dirons 
au peuple que ce que nous voudrons. — Vous êtes 
des coquins, leur répondis-je, qui voulez donner de 
nouveaux fers au peuple. » Je rapportai à Grange- 
neuve, qui alors n'était pas de la faction, la conver- 
sation qui venait d'avoir lieu entre Marandon et 
moi. Quelque temps après, je me rendis à Bordeaux. 
J'avais l'intention de dénoncer la faction connue 
sous le nom de Girondins et de. Brissotins; je me 
proposais aussi de dévoiler les perfidies de Maran- 
don. Eh bien! citoyens, Fonfrède écrivit à Kulne- 
rail qu'il fallait nie jeter dans la rivière. Comme 
j'avais rendu des services, le peuple ne fit auéun 
mouvement. Roland lança contre moi un mandat 
d'arrêt : j'étais alors à Montpellier. A mon retour à 
Paris, je fis connaître les intrigues de Roland. Eu- 
lin, le mandai fut retiré. Cependant, on chercha le 
moyen de me perdre. Dans un souper, qui eut lieu 
chez M" e Roland, Vergniaud promit de nie faire dé- 
créter d'accusation. Effectivement, Vergniaud fa- 
briqua un roman contre moi; mais je me présentai 
à la barre; je le démasquai, je fis voir l'absurdité de 
ce dont il m'accusait, et le décret ne parut pas. 
Cependant, Roland substitua, dans les papiers trou- 
vés dans l'armoire de fer, à une lettre, de Gensonné 
ù Vergniaud, une autre lettre qui n'était adressée 
à personne et dont ou a prétendu que j'étais l'au- 
teur, pour me perdre. 

Cette déposition d'un Jacobin, heureux de jouer 
le citoyen pur et l'homme politique important, sou- 
lève quelques protestations parmi les accusés. Fon- 
frède nie les imputations du témoin, et vante les 
sacrifices qu'il a faits [tour la Bévolution. — Si nous 
avions voulu perdre quelqu'un, dit dédaigneusement 
Vergniaud, ce n'aurait pus été Dcsficux, qui n'était 
pas d'une assez grande importance, mais bien Dan- 
Ion et Robespierre, et si Roland avait substitué des 
papiers dans l'armoire de fer, ce n'aurait point été 
une lettre qui inculpât Dcsfieux, mais bien des 
pièces qui auraient pu perdre ces deux représen- 
tants du peuple. 

Dcsfieux continue imperturbablement son témoi- 
gnage, ou, pour mieux dire, sa dénonciation. — La 
députation de la Gironde arrivée à Paris, je me dé- 
liai des hommes qui la composaient. Je les ai ob- 
servés, et j'ai vu qu'avant la journée du 10 août, 
lorsqu'on dénonçait aux Jacobins les généraux 1 1 
les ministres, ils en prenaient la défense. 

Vous connaissez, citoyens Jurés, tous les moyens 
qu'employaient les accusés pour calomnier Pache, 
alors ministre de la guerre, qui n'était pas de la fac- 
tion de Roland. Ils tirent dire, par tous les généraux, 
que ce ministre vertueux les laissait manquer de 
tout. J'étais alors à Toulouse, où je fus à portée decon* 
naître toutes les manœuvres qu employait la faction 
pour discréditer Pache. Jo vins à Paris pour la dé- 
noncer. Je reçus, à mon arrivée, une lettre du com- 
missaire ordonnateur Yon, dans laquelle il me di- 
sait que Servan, qu'il avait cru jusqu'alors son ami, 
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se disposait à dénoncer Pachc, d'après l'invitation 
qu'il en avait reçue de Brissot. Servan vint ensuite 
à Paris, où il vit très-souvent Brissot. 

ltrissot, interrompant. — Il est vrai que, dans ses 
lettres, Servan disait beaucoup de mal de Partie ; 
mais ce n'était pas une conspiration. Quant aux fré- 
quentes visites qu'on dit qu'il me rendait, il vînt 
chez moi un jour, et il me dit en sortant: — • Mon 
ami, lorsqu'on vient chez vous, on risque d'être 
pendu. » Kl je ne l'ai pas revu depuis. 

Hfsfieua-, — Bournonville remplaça Pache. Les 
patriotes le crurent, un moment, brouillé avec Du- 
inourioz; c'est ce qui les détermina à le porter au 
ministère. Mais ils furent bientôt détrompés; ils le 
dénoncèrent et ce fut la faction qui le soutint. Cer- 
tes, soutenu: Beurnonville, quand tous les patriotes, 



uand tous les faits l'accusaient, c'est être criminel 
e lèse-nation. 
Le témoin reproche, tours tour, à Brissot, d'avoir 
proposé sept guerres dans une semaine ; à Fonfrède, 
d'avoir écrit à Blignac en lui recommandant de ne 
pas croire aux bonnes nouvelles. On faisait imprimer 
les lettres de Fonfrède avant la distribution des pa- 
piers, et c'était par ces lettres mensongères qu on 
apprenait ce qui se passait à Paris." Fonfrède 
écrivait à Huniiiguc, pour faire retirer de l'armée 
les bataillons et les diriger sur Paris. I.yon se 
fût-il insurgé s'il n'avait pas été soutenu par la 
Commission des Douze que dirigeait Fonfrède, et 
par le club des Récollets de Bordeaux? Quant à 
Vergniaud, après son arrestation, il a. envoyé des 
écrits à Bordeaux, et ce sont ces écrits qui ont dé- 
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terminé les habitants de cette ville à marcher sur 
Paris. 

Fonfrède avoue avoir écrit à Blignac, mais jamais 
ce dont on l 'accuse. 

Wrgmavd. — Depuis mon arrestation, j'ai écrit 
plusieurs fois à Bordeaux : dire que, dans ces let- 
tres, je fis l'éloge de la journée du 31 mai, ce serait 
une lâcheté; et, pour sauver ma vie, je n'en ferai 

Koinl, Je n'ai pas voulu soulever mon pays en ma 
iveur ; j'ai fait le sacrifice de ma personne. 
Drsfieux. — N'ayant pu maintenir le tyran sur le 
tronc, la faction a voulu le sauver par l'appel au peu- 
ple. Quand sa tete fut tombée, elle voulut fédéraliscr 
la République. 

J'allais oublier un fait qui a eu lieu pendant le 
procès du ci-devant roi. SÔulès, qui connaît Ver- 
gniaud, fit une pièce intitulée La Révolution de Sy- 
racuse, dans laquelle on condamnait un tyran, 
après avoir rejeté l'appel au peuple ; mais, au mo- 
ment de l'exécution, le peuple demandait sa grâce 



et l'obtenait. La représentation de cette pièce a été 
interdite à Paris; mais Soulès fut envoyé par la fac- 
tion à Bordeaux pour la faire jouer. Depuis la révo- 
lution du 31 mai, plusieurs émissaires de Bordeaux 
sont venus à Paris, pour se concerter avec les accu- 
sés sur les mesures qu'il convenait de prendre dans 
les circonstances. Le système de fédéraliscr la Ré- 
publique était si bien établi, que Vergniaud, quel- 
ques jours avant la journée du 31 mai, dit à la tri- 
bune 'de la Convention nationale : « — On parle 
de nous mettre en état d'arrestation; mais je dé- 
clare que la ville qui se permettra celte violation 
de tous les droits n'aura plus de communication 
avec noire département, a La nomination de Pol* 
verel et de Sanlonax est l'ouvrage de Brissot et de 
Vergniaud, qui ont forcé la main au ministre 
Monge; c'est Fonfrède qui a fait nommer Delpecli 
secrétaire de cette commission : ainsi, je les accuse 
des troubles de Saint-Domingue, et de tout le niai 
que ces commissaires civils ont lait à nos colouies. 
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Le treizième témoin, Duhem, est député à lu Con- 
vention nationale et médecin. — Le .*» septembre 
1792, dit-il , j'étais à dîner chez Pétion : Brissot, 
Gensonné et plusieurs autres députés s'y trouvaient 
aussi. Vers la tin du dîner, les deux battants s'ou- 
vrirent, et je fus fort étonné de voir entrer quinze 
coupc-létes, les mains dégoûtantes de sang. Ils ve- 
naient demander les ordres du maire sur quatre- 
vingls prisonniers qui restaient encore à massacrer 
ù la Force. Pétion les lit boire, et les congédia, en 
leur disant de faire tout pour 16 mieux. 

Après la conquête de la Belgique, Dumouriez vint 
à Paris, pour y arrêter le plan de la campagne pro- 
cbniue. Je me trouvai à la séance d'un Comité où 
étaient Kcrsaint, Guadet et Mucus. Il était question 
de déclarer la guerre à la Hollande. Je Us des ob- 



jections : je dis qu'il fallait d'al>ord fortifier nos 
armées. Guadet me répondit : — « Ce n'est pas for- 
tifier nos armées qu'il faut faire; il faut tuer tous les 
scélérats de l'intérieur.» En disant ces mots, il me 
désignait, ainsi que plusieurs autres patriotes qui se 
trouvaient au Comité. 

Les Comités de défense et de sûreté générale 
étaient, un jour, réunis. Plus de cent membres de 
la Convention assistèrent à celte séance. Le ministre 
Lebrun vint proposer l'arrestation de trente-neuf 
conspirateurs, parmi lesquels se trouvaient Dumou- 
riez et les enfauts du «-devant duc d'Orléans. Je 
demandai qu'on ajoutât à cette liste le nom de llo- 
land. A cette proposition, la faction ne put contenir 
son indignation , et Lasource , tirant deux pistolets 
de sa poche et les posant sur la table, dit, en me 




Je meurs, mais je meurs en homme libre. . . (pagb *.V. 



menaçant, que ce mandat d'arrêt ne passerait pas. 
On se borna donc à expédier des mandats d'arrêt 
contre les trente-neuf individus désignés par Lebrun; 
mais, quand il fut question de les signer, Lasource, 
qui était alors membre du Comité de sûreté générale, 
et d'autres membres, avaient disparu. Ce fait prouve 
combien la faction avait peur qu'on ne brisât l'idole 
qu'elle avait élevée, et devant laquelle il fallait flé- 
chir les genoux. 

Après ces accusation.,, déguisées sous le nom 
menteur de témoignages, et que dictaient la ran- 
cune ou l'envie de jouer un rôle, eut lieu l'exhibition 
des preuves écrites. Ce fut cet honnête, obscur et mé- 
diocre Duperret qui Fournit les plus graves. M a * Ro- 
land lui avait, de Sainte-Pélagie, adressé une lettre, 
qu'il eut l'imprudence de garder; M B * Roland y de- 
mandait des nouvelles de nos amis de Caen. (Voyez 
celle lettre dans le procès de M— Holand.) Ouperret 
commit une plus grande imprudence encore, celle 
de répondre. Et, dans cette réponse, il se disait en 

causes cÉLÈuaxs. — 110* livb. * 



correspondance avec BarbarouxetBuzot. o La Franco 
va se lever tout entière... La majeure partie des 
départements s'est prononcée; on prend les plus 
grandes mesures pour faire cesser le règne de l'anar- 
chie^ Vingt-deux de nos collègues proscrits sont 
réunis à Caen, et y travaillent, nuit et jour, pour 
éclairer l'opinion publique, et pour faire réussir 
céraste plan. » Voilà ce qu'on lisait dans cette ré- 
ponse, que Duperret avait si naïvement envoyée à In 
prisonnière de Sainte-Pélagie. 

Une autre lettre, trouvée dans les papiers de Du- 
perret, est écrite par un député de Marseille ; elle 

firovoque, de la part des Marseillais, l'envoi d'une 
orce départementale à Paris, pour protéger la 
partie saine de la Convention, et sa translation à 
Bourges. 

Duperret se contente de répondre qu'en effet 
Barbaroux lui écrivait qu'on prenait des mesures 
à Caen, et que Charlotte Corday lui a remis un pa- 
quet d'imprimés. 

US UinONDINS. — 0. 
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Lecture est faite d'une autre lettre des représen- 
tants du peuple dans le département des Bouches- 
du-Rhônc; on y accuse Duprat et Mainvielle de la 
révolution qui a" éclaté ii Marseille. 

Une lettre encore, celle-là de Duprat. 11 écrit, de 
Paris : « On pille ici, et l'on pillera, jusqu'à ce que 
les départements y mettent ordre. La révolution du 
3t mai a relevé l'audace des factieux ; mais, d'ici à 
la fin de juillet, la France sera sortie de celle crise 
actuelle. » 

Duprat. — Celte lettre est de moi; elle prouve 
que je n'étais pas partisan de l'insurrection du 31 
mai. Citoyens Jurés, c'est moi qui ai fait la révolu- 
lion de mon pays (le COtntat d'Avignon) et qui l'ai 
donné à la France, et eerles, si j'étais tombé entre 
les mains des Marseillais, qui tous sont entrés à 
Avignon, ils m'auraient fait un mauvais parti. 

Le Président. — Qu'avez-vous entendu dire par 
cette phrase de votre lettre : « D'ici à la lin de 
juillet, nous serons sortis de la crise actuelle? » 

Duprat. — J'ai entendu dire qu'à celte époque, 
la Fiance se serait expliquée sur celte révolution. 
Elle l'a fait, et j'approuve maintenant la journée du 

3i mot. 

Sur un mot de t'ovquier-Tinville, qui montre le 
royalisme pour but final au fédéralisme des Rt isso- 
lins, Duprat s'écrie : « Je ne puis résister à ce re- 
proche de royalisme : Souvenez-vous, citoyens, 
qu'en 1790, ce fut moi qui chassai le tyran de mon 
pays.» 

Le Président. — Il est impossible de croire au 
patriotisme de Duprat, quand son frère, que tout le 
monde connaît pour un bon patriote, s'est prêté à le 
dénoncer comme mauvais citoyen. 

Duprat. — Mon frère ne m'a pas dénoncé comme 
un mauvais citoyen; il m'a reproche d'avoir reçu 
de l'or des intrigants; ce fait esl d'une insigne ca- 
lomnie. ' 

Le Président. — Cependant, il, est constant que 
Mainvielle a élé chez Duprat aîné, pour l'assassiner 
par ordre de son frère. 

Alaimieile. — En arrivant à Paris, j'ai lu une 
affiche de Duprat aîné, dans laquelle il accusait son 
frère d'avoir rec.u de l'argent des aristocrates, et de 
l'avoir partagé avec moi. J'allai chez lui; nous 
eûmes une altercation ensemble, el, depuis, nous 
nous sommes raccommodés. 

C'est ici l'écho d'une de ces scènes honteuses dont 
la Révolution a fourni tant d'exemples. Duprat aîné, 
démagogue fougueux, avait, en effet, prouvé son 
civisme, en accusant son frère de modérantisme et 
de conspiration. 11 avait élé jusqu'à demander sa 
tète. Mainvielle, démagogue lui-même et de la pire 
espèce, bien que Girondin, était uni d'amitié avec 
Duprat jeune; d eut avec l'aîné, à ce sujet, une al- 
tercation bruyante, que le Président transforme en 
tentative d'assassinat. 

Le Président et Fouquier-'Iïnville accusent Les- 
lerpl-Reauvais d'avoir signé une protestation en- 
voyée à ses commettants de la Haute-Vienne ; dans 
cette pièce, « les autorités constituées de Paris 
sont outragées. On y appelle honnêtes gens la partie 
gangrenée de la section des Champs-Elysées qui a 
jeté le cri de la guerre civile dans la Convention na- 
tionale. » 

Lester pt-Beauvai s. — Je ne suis ni l'auteur ni l'é- 
crivain de cette lettre; je ta signai de confiance. 

Le Greffier fait lecture d'une lettre adressée à 
Lesterpt-Rcauvais. Marat y est dépeint 
buveur de sang, dont il faut se défaire. 



/.*i/<r^/?<?atwoM dit ne pas connaître cette lettre, 

trouvée dans ses papiers. 

Une autre lettre, écrite de Niort à Lesterpt-Beau- 
vais, par Amablc Frichon, l'engage à suivre l'exem- 
ple de Manuel et de Kcrsaint, el de se soustraire au 
poignard des assassins. 

L'Accusateur public. — Comment a-t-on pu re- 

Crésenter le peuple de Paris comme un peuple de 
rigands et d assassins, après l'avoir vu, le 2 juin, 
dans toute sa majesté? 

Lestcrpt-Beauvais. — Je n'ai jamais dit que le peu- 
ple de Paris fut un peuple d'assassins. Quaut à la 
lettre qu'on vient de lire, le jeune homme qui en est 
l'auteur, l'a écrite d'après les papiers publics. Suis-jc 
responsable de l'infidélité de ces papiers? 

Antibout, interrogé, dit que, dans le procès du 
Ivran, il a voté contre l'appel au peuple et pour la 
I détention. 11 n'a entretenu de correspondance qu'a- 
| vec ses parents. C'est à peine s'il connaît Rebecqui 
et Rarbaroux; il n'a jamais été chez Valazé. S'il a 
siégé dans le Marais, e'esl que, de la place qu'il 
avait choisie d'abord sur la Montagne, il n'entendait 
pas assez distinctement l'orateur. Il a volé contre le 
décret d'accusation porté contre Marat; il n'a pas 
signé les protestations des G et 21 juin. 

Le Hardy a voté pour le décret d'accusation contre 
Marat; il ne se souvient pas d'avoir, dans ces 
séances tumultueuses, montré le poing à la Mon- 
tagne. Il a volé pour la détention de Capet ; mais il 
ne croit pas être traduit pour ses opinions. Il ne 
connaît ses collègues présents que par leurs ta- 
lents, et il leur accorde toute son estime, parce 
qu'il croit qu'ils la méritent. 

Le Président. — Vous n'êtes pas traduit ici pour 
vos opinions; mais, comme elles sont le résultat 
des conciliabules qui se tenaient chez Valazé, et 
auxquels vous assistiez, il est bon de les faire con- 
nu itre. 

L'Accusateur public. — L'observation qu'a faite 
l'accusé, qu'il ne croyait pas être traduit ici pour 
ses opinions, me force de dire aux Jurés, que, s'il 
était question d'un délit précis, je n'appuierais pas 
sur cet objet; mais, comme il s'agit d'une conspi- 
ration contre l'Etal, on doit la faire connaître par 
la coalition des accusés; et cette coalition ne peut 
être établie que par l'identité de leurs opinions, ré- 
sultat naturel du plan qu'ils avaient arrêté dans les 
conciliabules tenus chez Valazé. 

Le Président reproche à Fauchet d'avoir écrit une 
lettre pastorale en qualité d'évéque du Calvados, au 
moment où le fanatisme agitait une partie de la 
République. Dans celle lettre, il s'élevait contre le 
mariage des prêtres. N'était-ce pas dans l'intention 
de faire éclater des troubles dans le Calvados? 

Fauchet. — Je disais dans cette lettre qu'un prê- 
tre pouvait se marier comme citoyen, mais que moi, 
simple évéque, je ne pouvais pas anéantir la disci- 
pline universelle, qui ne permet pas qu'un prêtre 
marié puisse remplir les fonctions ecclésiastiques. 
Cette lettre élait antérieure au jugement du ci- 
devant Roi. 

D. N'esl-ce pas la faction qui vous a engagé à pu- 
blier cette lettre? 
R. Non. 

.Sillcry, interrogé sur le rapport qu'il fit de l'af- 
faire de Nancy, et accusé d'avoir été poussé par La- 
fayetlc et par les partisans de Bouillé à faire voter 
des remerciments aux « assassins des patriotes, a 
répond qu'il a élé trompé sur la vérité des faits par 
la municipalité gangrenée de Nancy. D'ailleurs, le 
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décret rendu par l'Assemblée constituante 
veur de Bouille fut antérieur au rapport. 

On reproche à Sillery ses liaisons et celle de sa 
famille avec Pélion, iHiuiotiriez et Egalité. Ce fut 
Pélion qui certifia le patriotisme de la femme de 
Sillery, afin de la soustraire, ainsi que la fille d'Or- 
léans, à la loi des émigrés. 

Sillery répond que sa femme ayant fait un voyage 
en Angleterre, a l'époque où il était encore permis 
de sortir du pays, il demanda simplement, pour 
elle, à l'Assemblée, une exception de faveur fondée 
sur les motifs de ce voyage, quand fut portée la loi 
contre les émigrés, « Ce fut Buzot (un Girondin 
fugitif; qui fit rapporter ce décret, et qui causa ainsi 
la perte de ma famille. » Quant à ses relations avec 
Dumouriez, Sillery répond qu'après avoir soup- 
çonné ce générai d'intrigue contre la République, 
il lui rendit son estime, en voyant comment il dé- 
fendait le pays. 

Le Président. — La famille Sillery a suivi Du- 
mouriez dans la Belgique; et d'Orléans, dont la 
famille entourait aussi ce traître, est resté aussi à 
Paris, où il jouait le rôle de patriote. Sillery ne 
niera pas qu'il ait été lié avec d'Orléans. Quelle a 
été l'opinion de l'accusé dans le jugement du Tyran? 
Sillery. — Je n'ai point voté pour la mort. 
L'Accusateur public. — Je ferai une observation 
aux Jurés : c'est que, tandis que Sillery votait poui 
la détention du Tyrau, d'Orléans, qui a constam- 
ment suivi ses conseils, votait pour la mort, afin 
de faire croire qu'il n'aspirait point à la royauté. 

Sillery. — L'époque de ma liaison avec d'Or- 
léans remonte à son mariage. Ma femme était dans 
la compagnie de la sienne. Il fut nommé gouver- 
neur du Poitou, il me fit son capitaine des gardes; 
j'ai eu pour lui de l'amitié, parce que je n'ai ja- 
mais entendu sortir de sa bouche aucun propos qui 
pùt marquer de l'ambition En 178G, je me retirai 
dans ma' campagne, et, à l'époque des Etats-Géné- 
raux, j'y fus nommé, et je revis d'Orléans. Mais j'ai 
pu le connaître, sans être son conseiller... 
Ici, la défense est interrompue. 

Voilà tout le procès, ou au moins voilà l'analyse 
fidèle du procès tel que le rapportent les journaux 
du temps, et spécialement, le Bulletin du Tribunal 
révolutionnaire. Nous avons dit notre pensée sur 
ces comptes-rendus; ils sont, matériellement, à 

Ku près fidèles. Mais on devine facilement que 
me des Girondins a laissé là peu de traces. Ce se- 
rait trop demander aux hommes de ce temps que 
d'attendre d'eux une complète impartialité envers 
des ennemis, ou seulement envers des malheureux 
condamnés à l'avance. La haine ou la peur ont so- 
phistiqué ces récits, en leur enlevant ce qui fait la 
vie, ce qui pouvait jeter un peu d'intérêt sur les 



LES GIRONDINS, 
en fa- 



Pour retrouver, en partie, cet aspect moral du pro- 
cès, auquel manqueront toujours la physionomie, 
le geste, la voix vivante, il faut s'adresser à la tra- 
dition. 

Elle nous apprend que Vergniaud, dont nous n'a- 
vons pu redire qu'une défense décolorée, retrouva, 
pendant quelques instants, un rayon de cette élo- 
quence païenne qui charmait sans persuader. Il sut 
se faire écouter, en prononçant cette justification 
composée tout entière d'une émiméralion brillante 
des services rendus au pays. « Que fallait-il faire, 



né cil de cette oraison cicéronienne, éloge pom- 
peux de sa vie propre et de celle de tout son 
parti, a Que faut-il faire encore, dit-il en termi- 
nant, pour consolider la République, par l'exemple 
du plus énergique de ses enfants? Mourir? Je le 
ferai. » 

L'harmonieux rhéteur retrouva, semble-til, l'é- 
clat de ses plus belles journées oratoires, et, si nous 
ajoutons à ces indications l'expression de dignité 
méprisante que n'a pu éteindre entièrement le pro- 
cès-verbal et qui jaillit encore, à travers ce froid li- 
bellé, dans les réponses à Fabre-d'Eglantine, à 
Desficux, nous n'aurons pas le Vergniaud du pro- 
cès, mais nous pourrons le soupçonner. 

Gensonné, de son côté, a demandé la parole au 
nom de tous ses collègues, et préparc une défense 
générale, sans doute plus nourrie de faits et d'idées 
que l'éloquente sortie de Vergniaud. Aussi, dans 
les derniers jours du procès, l'opinion, lasse de 
ces débats, rappelée à l'indulgence par un reste 
d'admiration, devient inquiétante pour les bour- 
reaux. 

On a compris qu'il fallait en finir, et on a appelé 
à l'aide l'éternelle lactique des pétitions jacobines. 
Un prêtre défroqué, Audouin, gendre du maire 
Pache, a été envoyé par la redoutable société popu- 
laire pour demander à la Convention de couper 
court aux débats. 

— « Citoyens représentants, a dit Audouin, vous 
avez créé un Tribunal révolutionnaire chargé de 
punir les conspirateurs; nous pensions que l'on ver- 
rait ce Tribunal, dénonçant le crime d'une main, le 
frapper de l'autre ; mais il est encore asservi à des 
formes qui compromettent la liberté. Quand un cou- 
pable est saisi commettant un assassinat, avons-nous 
besoin de compter les coups qu'il a donnés pour 
être convaincu de son forfait? Eh bien ! les délits 
des députés sont-ils plus difficiles à juger ? N'a-t-on 
pas vu (escrimes du fédéralisme? Des citoyens égor- 
gés, des villes détruites, voilà leur attentat. Pour 
que ces monstres périssent, attend-on qu'ils se soient 
noyés dansée sang du peuple? Le jour qui éclaire 
un crime d'Etat ne doit pas achever de luire pour 
les conjurés. Vous avez le Maximum de l'opimou : 
frappez. Nous vous proposons de débarrasser le Tri- 
bunal révolutionnaire des formes qui étouffent sa 
conscience, d'ajouter une loi qui donne aux Jurés la 
faculté de déclarer qu'ils sont assez instruits; alors, 
les traîtres seront déçus, et la terreur sera vraiment 
à l'ordre du jour. » 

Le maximum de l'opinion ayant ainsi parlé, se 
Ion l'ingénieuse expression d'Audouin, la Conven- 
tion s'est inclinée devant le souverain avec des tré- 
pignements de fureur sanguinaire, avec des pAieurs 
de prudence anxieuse. 

Alors, le tyran esclave, Robespierre, s'est emparé 
de la proposition Audouin, l'a réduite en motion, 
que Barère a appuyée de sa faconde servile. 

Aussitôt averti de l'incident, Hermann, le Prési- 
dent du Tribunal révolutionnaire, a écrit à la Con- 
vention, pour lui mander que les accusés veulent 
éterniser le procès au moyen de plaidoiries géné- 
rales. — « La France entière, a écrit le magistrat, 
accuse ceux dont nous instruisons le procès; les 
preuves de leur crime sont évidentes. Chacun, dans 
son àme, a la conviction qu'ils sont coupables; le 
Tribunal, pourtant, ne peut rien faire : il faut qu'il 
suive la loi. C'est à la Convention à faire disparaître 



dit-il, pour assurer le triomphe de la République? [ toutes les formes qui entnivent-sa marche. » 
Il fallait... Je l'ai fait. » Tel fut le mouvement gé- Il est, on l'avouera, peu d'exemples, dans l'histoire 
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judiciaire des peuples, d'un président de Tribunal 
implorant du pouvoir législatif le moyen d'cnjam- 
lier par-dessus les formes, et de faire tomt>er plus 
vite vingt et une tôles. 

Il eût été irop dangereux de ne pas exaucer ces 
vœux criminels; une majorité lâche ou sangui- 
naire décréta l'abominable loi qu'on exigeait d'elle, 
et le icgne de la Terreur commença. 

Ceci se passait le 29 octobre. La loi votée, Fou- 
quitr-Tinvitle en demanda aussitôt la lecture, et 
le Tribunal en ordonna la transcription sur les re- 
gistres. 

Ces formalités dérisoires une fois accomplies, 
Hermann se hâta de demander aux Jurés si leur 
conscience était suffisamment éclairée. Us se reti- 
rèrent dans la chambre de leurs délibérations; mais, 
soit comédie de justice, soit reste de pudeur, ils 
rentrèrent en déclarant qu'ils notaient pas suffi- 
samment instruits. 

Ce ne fut donc que le lendemain, 30 octobre, que 
l'un des Jurés, le chevalier Antonrlir. se levant à 
un moment convenu, déclara, "en interrompant Sil- 
lery, que la conscience du Jury était suffisamment 
éclairée. 

Aussitôt, le Président : — a Citoyens Jurés, je 



vous invite, au nom de la loi, à passer 
chambre du conseil, pour y délibérer. » 

Les Jurés sortent de l'audience. Il est sept heures 
du soir. Le Président donne l'ordre aux gendarmes 
d'emmener les prévenus. 

Dès le matin, si l'entêtement de leur confiance n'a 
pas tout à fait aveuglé leurs yeux, les vingt et un au- 
ront pu comprendre que c'est pour ce jour-là. Avant 
celte séance suprême, on ne les u pus fouillés, 
comme à l'ordinaire, à la porte de la Conciergerie. 
Vulazé a tiré de sa poche, avec un singulier sourire, 
une paire de petits ciseaux, qu'il a spontanément 
livrés à un détenu, Riouffe. C'est que lui seul, peut- 
être, a deviné la fin de cette tragédie et qu'il a pris 
ses précautions contre la mort. 

Fendant l'absence des Jurés, l'auditoire est livré 
au tumulte des exclamations, des vociférations pa- 
triotiques. Quelques Jacobins menacent, craignant 
la faiblesse des juges. On commente ces longs dé- 
bats; on rappelle, avec indignation, l'insolence des 
conspirateurs, Sillery, Duchâtel se glorifiant de 
leur vote royaliste, Mainvicllc interrompant de ses 
rires et de ses insultes l'aigre voix de Fouquier- 
Tinville. 

Fendant que les Jurés délibèrent, ou feignent de 
délibérer, un dernier mot sur l'attitude des Giron- 
dins aux débats. M. de Darante l'a montrée ce 
qu'elle fut, effacée, inutilement humble et pru- 
dente. M. Thiers a déploré que ces hommes, si 
fiers autrefois, n'eussent pas dit à leurs juges pré- 
tendus: Fourquoi répondrions-nous à vos questions? 
Pourquoi irions-nous reconnaître votre tribunal, en 
discutant l'absurde accusation dont on nous écrase? 
Ce tribunal est, comme l'a dit l'acte d'accusation 
lui-même, parlant de notre Commission des Douze, 
un tribunal composé de bourreaux; et vous, juges 
prétendus, vous n'êtes, selon l'expression d'Amar, 
que des assassins revêtus du costume déjuges. 

Voilà, en effet, ce qu'ils eussent dû répondre. 
Loin de là, ils légitimèrent, autant qu'il leur fut 
possible, la juridiction barbare de leurs ennemis. 
Nous ne sachons, pendant ces années infâmes de la 
Révolution, que les successeurs à l'échafaud de la 
Gironde, les Danton, les Desmoulins, qui aient su 
renier courageusement leurs juges. Il y eut encore, 



parmi les plus hideuses victimes de la Terreur, un 
nomme, méprisable entre tous, qui stigmatisa de 
sa libre parole la comédie de justice jouée par les 
Hermann et les Fouquier. Il s'appelait Rousin ; 
commandant de l'armée révolutionnaire, on l'avait 
vu, se tenant prudemment hors de portée de l'en- 
nemi, égorger les Français h l'arrière-garde. Cet 
homme, mis en accusation avec Anacharsis Clootz, 
avec Hébert, avec Desfieux, témoins dans ce pro- 
cès de la Gironde, se mit à rire cyniquement en 
contemplant ses co-accusés qui, pendant l'audience, 
classaient des dossiers pleins de certificats de ci- 
visme, étalaient les couronnes de chêne que leur 
avait values quelques mois auparavant leur férocité 
révolutionnaire. — « En vénlé, leur cria Roasin, 
en levant les épaules, vous êtes de pauvres im- 
béciles, si vous vous imaginez que ces paperasses 
et ces feuilles sèches vous serviront de quelque 
! chose. Ceci est un procès politique. On ne nous 
j juge que pour nous condamner. Aucun de nous 
n'échappera. Vous n'avez pas voulu me croire, 
quand je vous conseillais d'agir; maintenant, nous 
n'avons plus qu'à baisser la tête.» 

Voilà qui va droit à l'adresse de ces Girondins 
tant vantés. Eux aussi, n'ont pas su agir à temps. 
Eux aussi, ne comprennent rien à ce qui se passe 
sous leurs yeux. Eux aussi, compulsent inutilement 
des dossiers, étalent les feuilles sèches de leur élo- 

auence, quand il n'est question d'autre chose que 
e les tuer au plus vite. 

Mais dix heures viennent de sonner. Un mouve- 
ment se fait dans l'audience. Le Jury, qu'on a offi- 
cieusement averti de se hâter, a compris qu'il a 
assez fait pour l'apparence de la justice, et qu'une 
i plus longue délibération le rendrait, aux yeux des 
Jacobins et de la Montagne, coupable d'une hésita- 
tion criminelle. Il rentre en séance. 

Sur la première question, ainsi conçue : « Est-il 
constant qu'il a existé une conspiration contre l'u- 
nité et l'indivisibilité de la République, contre la 
sûreté et la liberté du peuple français? » le chef 
du Jury répond : Oui, à l unanimité. 

Sur la seconde question, ainsi conçue : o Est-il 
constant que les prévenus ici présents (suit l'énu- 
mération ; sont convaincus d'en être les auteurs ou 
les complices? » le chef du Jury répond encore : 
Oui, à l unanimité. 

Ce n'est pas assez. Il est des Jurés qui sentent le 
besoin de motiver l'arrêt de mort, et qui, de leur 
banc, parlent à la Convention, au Comité de Salut 
public, aux Jacobins. Brochet, par exemple, prend 
la parole, pour rappeler les crimes des accusés. 
■ L'exemple sévère qui aura lieu à leur égard ef- 
frayera les mandataires infidèles qui, tôt ou tard, 
seraient tentés de les imiter. Quant à leurs com- 
plices, ils paraîtront avec le temps devant le Tribu- 
nal révolutionnaire, établi pour taire tomber le 
glaive de la loi sur toutes ces têtes coupables. » 

Il fallait que, dans ce procès, le Jury, comme le 
Tribunal lui-même, fit, publiquement et sans pu- 
deur, profession de haine contre les accusés. 

Cependant, on a ramené les vingt et un à l'au- 
dience. Le Président leur fait lecfure de la décla- 
ration du Jury et leur annonce qu'ils vont enteudre 
l'Accusateur public dans son réquisitoire. 

L'Accusateur publie. — a D'après la déclaration 
du Jury sur les questions qui lui ont été soumises, 
je requiers, au nom de la République, que Brissot, 
Vergniaud, Gensonné, Dupenet, Carra, Gardien, 
Valazé, Ifuprat, Sillery, Fauchet, Ducos, Fonfrède, 
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Lasource, Lcsierpt-Beauvais, Durhâtel, Mainvielle, 
Larazc, Le Hardy, Boileau, Antiboul et Vigé 
soient condamnés à la peine de mort, conformé- 
ment à la loi du 10 décembre dernier portant que 
tous ceux qui tenteraient de détruire l'unité et l'in- 
divisibilité de la République, seront punis de mort, 
et que leurs biens seront acquis et confisqués au 
profit de la République. 

« Je requiers, en outre, que le jugement à inter- 
venir soit, à ma requête et diligence, exécuté sur la 
place de la Révolution, imprimé et afûché dans 
toute l'étendue de la République. » 

Le Tribunal révolutionnaire, faisant droit sur le 
réquisitoire de l'Accusateur public, prononce la 
peine de mort contre les vingt et un députés, ainsi 
que la confiscation de leurs biens, aux termes de 
la loi. 

Au moment où Fouquier-Tinville a prononcé le 
mot de mort, Gensonné a demandé la parole sur 
l'application de la loi. Il se lève, il va parler, quand 
une rumeur confuse s'élève du banc des accusés. 
Valazé s'écrie : — « Non, lâches brigands, vous 
n'aurez pas la douce satisfaction de me traîner vi- 
vant à l'échafaud... Je meurs, mais \e meurs en 
homme libre !... » Gensonné, qui le voit chanceler, 
lui dit : — «Que fais-tu donc?... As-tu peur?» 
— o Je meurs, » répond Valazé, qui s'est plongé 
dans le cœur un poignard. 

Ici, écoutons le Bulletin : 

<• Informé qu'un des condamnés s'était porté un 
coup de poignard dont il était blessé, le Tribunal 
ordonne que, par les officiers de santé assermentés 
au Tribunal, ledit condamné sera visité et pansé, 
cl qu'il lui sera donné tous les secours de l'art né- 
cessaires; que lesdils chirurgiens feront, sur-le- 
champ, leur rapport au Tribunal, audience tenante. » 

On ne trouve plus qu'un cadavre. Fouquier-Tin- 
ville prononce un nouveau réquisitoire, et le Tri- 
bunal ordonne que le cadavre de Valazé sera placé 
dans une charrette, qui suivra au lieu du supplice 
celle de ses complices, et qu'il sera ensuite inhumé 
dans la même sépulture. 

Tous ne sont pas morts comme Valazé; mais 

Elus d'un témoigne à sa façon d'une indigne fai- 
lesse. Brissot a pflli; ses bras et sa téte se déten- 
dent. Boileau, qui n'a pu sauver sa téte par une 
lâcheté; Mainvielle, Antiboul, qui n'ont pas pris au 
sérieux la tragi-comédie du procès; Vigé, fanfaron 
de corps de garde; Ducos et Fonfrède, stupéfaits de 
l'arrêt qui les atteint, montrent le poing au Tri- 
bunal, maudissent et invectivent leurs juges. Sillcry, 
seul, soutient le coup en brave gentilhomme, avec 
la gaieté chevaleresque d'un héros de Fonlenoy. 
Il jette sa béquille, et s'écrie : — « Je suis venu ici 
infirme et malade; votre jugement mo rend la jeu- 
nesse et la santé : Voici le plus beau jour de ma 
vie. » 

On les entraîne. Us sortent, en jetant au peuple 
des assignats et en criarit : A nous, nos amis! « Mais, 
dit le Bulletin, le peuple conserve un calme majes- 
tueux. » 

Ce fait des assignats jetés au peuple n'est mal- 
heureusement pas contestable. Quelques écrivains, 
M. de Lamartine par exemple, ont voulu l'expli- 
quer, ne pouvant le révoquer en doute. Us ont dit 
que, sans doute, les condamnés voulaient témoigner 
par là qu'ils n'avaient plus rien à faire des biens de 
ce monde. L'explication est plus ingénieuse que 
plausible. Il n'est que trop vrai que la plupart des . 
accusés s'attendaient à un acquittement. L'abatte- | 



ment de Brissot, la colère de Boileau, de Main- 
vielle, de Ducos, de Fonfrède, d'Antiboul, de Vigé, 
le démontrent. Par une réaction naturelle, Ducos 
et Fonfrède passent de la fureur à l'attendrisse- 
ment. — « Mon frère, c'est moi qui te donne la 
mort, » s'écrie Fonfrède. — a Console-loi, répond 
Ducos, nous mourrons ensemble. » Ceux-là, du 
moins, sont presque excusables dans leur erreur ; 
elle était partagée par l'opinion générale, et beau- 
coup les exceptaient à l'avance de l'arrêt mortel. 
Mais que Brissot s'y fut trompé, cela ne nous 
donne-t-il pas la mesure de ce chef de parti? 

Une douleur, plus émouvante et plus digne que 
celle des Girondins, éclata à leur départ de l'au- 
dience. On vit un jeune homme se frapper le front 
de désespoir, et s'écrier : — « Hélas ! c'est moi 
qui les ai perdus! C'est mon Brissot dévoilé qui les 
tue. » Ce jeune homme, c'était l'enfant terrible de 
cette révolution, Camille Desmoulins, langue veni- 
meuse, cœur excellent, sanguinaire par jactance, 
non par tempérament. Ce fut, surtout, le sort de 

Ducos et de Fonfrède qui le navra « Ducos, mon 

pauvre Ducos ! » s'écriait-il, en se heurtant aux 
bancs dégarnis. Il fallut l'emmener, pour le sous- 
traire, on le croyait du moins, au châtiment que 
méritait cet honnête désespoir. Déjà, sans doute, 
la brutale logique de la Montagne éclairait et rame- 
nait ce fou éloquent; déjà, l'atrocité des vengeances 
politiques inclinait son âme à la clémence, et il dut, 
en sortant de cette sinistre audience, méditer le 
premier numéro de son Vieux Cordelier, son arrêt 
de mort aux yeux des Montagnards, son excuse 
aux yeux de la postérité. 

Des vingt et un accusés, vingt rentrèrent vivants à 
la Conciergerie. Derrière eux, couvert d'un manteau, 
un cadavre était porté par quatre guichetiers, armés 
de longues pelles de fer, sur lesquelles étaient 
plantées des torches de résine enflammées. Us fu- 
rent reçus, comme toujours à la fin des audiences, 
par les autres prisonniers, curieux de nouvelles. 
Alors, commença pour eux cette poétique agonie 
que l'imaginaUon de deux écrivains, plus éloquents 
que sincères, a rendue si célèbre. Mais n'ajoutons 
qu'une foi prudente aux descriptions éloquentes de 
M. de Lamartine ou de M. Charles Nodier. Ce der- 
nier pourtant, bien que son autorité soit trop sou- 
vent suspecte, a peint avec plus de sang-froid, 
avec une conscience plus éclairée ; ses informations 
sont plus sérieuses et ses portraits moins empreints 
d'idéalité. Son Dernier Banquet des Girondins peut 
être souvent consulté avec fruit, et mérite, à cer- 
tains égards, le titre d'Etude historique. 

Un contemporain, Riouffe, jeune homme com- 
promis dans les dernières agitations de la Gironde 
expirante, et qui eut le bonheur de sauver sa tête, 
a retracé, dans ses Mémoires d'un détenu, les der- 
niers moments des condamnés du 30 octobre. C'est 
à ces Mémoires que la plupart des historiens ont 
emprunté les détails les plus louchants de ces morts 
trop vantées. C'est à peine, cependant, si RjoiifTc cul 
le temps de voir ces amis, dont la plupart ne lui 
étaient connus que de nom. Il n'avait été placé que 
depuis le 28 octobre dans le môme quartier que les 
Girondins. 

Avant la séance fatale, voici ce qu'il dit d'eux : ! 

« Ils étaient tous calmes, tans ostentation, quoi- > 
que aucun ne se laissât abuser par l'esnéranee. Leurs 
âmes étaient à une telle hauteur, qu il était impns- 
sible de les aborder avec des lieux communs, des 
consolations ordinaires. Brissot, grave et réfléchi, 
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avait le maintien du sage luttant avec la fortune, 
et si quelque inquiétude était peinte sur sa figure, 
on voyait bien que lu patrie en était seule l'objet. 
Gensonné, recueilli en lui-même, semblait craindre 
de souiller sa bouche en prononçant le nom de ses 
assassins. Il ne lui échappait pas un mot de sa si- 
tuation, mais des réflexions générales sur le bon- 
heur du peuple, pour lequel il faisait des vœux. 
Vergniaud, tantôt grave et tantôt moins sérieux, 
nous citait une foule de vers plaisants, dont sa mé- 
moire était ornée, et quelquefois nous faisait jouir 
des derniers accents de cette éloquence sublime, 

Si était déjà perdue pour l'univers, puisque les 
rbares l'empêchaient de parler. Pour Valazé, ses 
yeux avaient je ne sais quoi de divin. Un sourire 
doux et serein ne quittait point ses lèvres : il jouis- 
sait, par avant-goût, de sa mort glorieuse. On voyait 
qu'il était déjà libre, et qu'il avait trouvé dans une 
grande résolution la garantie de sa liberté. Je lui 
disais quelquefois : — « Valaié, que vous êtes friand 
d'une si belle mort, et qu'on vous punirait en ne 
vous condamnant pas ! » Le dernier jour, avant de 
monter au Tribunal, il revint sur ses pas pour me 
donner une paire de ciseaux qu'il avait sur lui, en 
me disant : — « C'est une arme dangereuse ; on 
craint que nous n'attentions sur nous-mêmes. » 
L'ironie, digne de Soerate, avec laquelle il pro- 
nonça ces mots, produisit sur moi un effet que je 
ne démêlai pas Lien; mais quand j'appris que ce 
Caton moderne s'était frappé d'un poignard qu'il 
tenait caché sous son manteau, je n'en fus pas sur- 
pris, et je crus que je l'avais deviné. Il avait dé- 
robé ce poignard aux recherches ; car on les fouil- 
lait, comme de vils criminels, avant de monter. 
Vergniaud jeta du poison qu'il avait conservé, et 
préféra de mourir avec ses collègues. » 

Le fait du poison de Vergniaud est exact. Il l'a- 
vait, depuis longtemps, renfermé dans un sceau de 
cornaline, ouvrant au moyen d'un ressort secret. Il 
le répandit, non sans un peu de cette ostentation 
alors si à la mode, et que Kiouffe n'aperçut nulle 
part, sans doute parce qu'il en était infecté lui- 
même, l/cs admirations de Kiouffe ont fait école ; 
elles sont excusables chez un jeune homme, mêlé 
par hasard à de grands événements politiques, et 
qui se sent tout heureux et fier d'approcher ceux 
que l'opinion bordelaise assimile aux plus grands 
héros de l'antiquité. 

Pour nous, qui savons ce que furent ces hommes, 
quelle fut leur infatuation politique, leur aveu- 
glement, combien folles leurs espérances de la 
dernière heure, il nous en faut bien rabattre. 

Nous les avons vus, pendant ce procès, se renier 
mutuellement, se renier eux-mêmes. Nous avons 
entendu Boileau faire cause commune avec ses ac- 
cusateurs. Bôileau est-il un Girondin? Nous avons 
entendu Fonfrède s'excuser, se séparer de ses amis. 
Fonfrède, et Ducos, qui l'imite en tout, sont-ils des 
Girondins? Nous avons entendu Sillery, le royaliste, 
faire noblement parade de son vote dans le procès 
de Louis XVI; Sillery, qui refusa de voter la mort du 
tyran ; Sillery, qui s'est plaint d'avoir été dénoncé par 
ses coaccusés, Buzot et Lasource, est-il un Girondin? 
Nous avons entendu Gardien s'excuser, lui aussi, 
se séparer, lui aussi; sans regarder de plus près 
cette insignifiante figure historique, ne sommes-nous 
pas en droit de prononcer que Gardien n'est qu'un 
Montagnard déplacé par les circonstances? 

Brissot, Gensonné, Vergniaud, Valazé, si pfties 
qu'aient été leurs défenses, paraissent, au moins, 



avoir des intérêts communs, une même àmc, un 
même génie. Examinons ces hommes, et voyons 
de combien de Girondins véritables se composait 
cette Gironde du Tribunal révolutionnaire, ce qu'ils 
étaient, ce qu'ils valaient au vrai. 

Commençons par celui que la Montagne a mis au 
premier rang des coupables, par Brissot de Wnr- 
ville. Essayons d'achever cette ligure déjà esquis- 
sée. Brissot a commencé sa carrière dans une étude 
de procureur, avec Maximilien Robespierre. Il gar- 
dera toujours, dans sa physionomie, quelque chose 
de cette triste école. Au phvsique, il est petit, pAle, 
légèrement contrefait; sa tournure et ses Irai s sont 
communs. Il rappelle le quaker américain par toute 
son habitude compassée; il exhale une odeur «le 
puritanisme. C'est un homme d'affaires, moins l'es- 
prit pratique. En philosophie, singe de Rousseau ; 
en politique, singe des Anglais, il croit penser, 
quand il se souvient. Il professe pour sa propre 
personne une vénération profonde. Avec de grandes 
prétentions à la finesse, à la subtilité, il a l'inno- 
cence, pour ne dire rien de plus, d'un Lafayetle. 
Comme lui, instrument de désordre sans le savoir, 
anarchiste sans le vouloir, il aime la liberté d'un 
amour sincère ; mais il a la main malheureuse, et 
il est de ceux «ont l'amour est fatal h la liberté. Es- 
prit plein de petits compromis, curieux de petits 
moyens, on le verra démolir une monarchie pierre 
à pierre, et s'étonner quand l'édifice est à bas. Au» 
tour de lui gravitent ces constitutionnels impuis- 
sants, ces Du port du Tertre, ces Lamelh, ces Bar- 
nave, ces Pétion, eunuques politiques, incapables 
de reconstruire, el qui ne sauront pas même tous 
mériter leur pardon pur un beau désespoir de leurs 
fautes. La plupart meurent dans rimpénilencc et 
dans l'inintelligence finales. Us ont toute l'allure de 
l'intrigant, sans en avoir la rouerie. Ce sont les bâ- 
tards des vieux parlementaires. 

Voilà le chef de ces Girondins qui ont poussé 
Louis XVI dans l'abîme, qui ont trompé le noble 
espoir de Marie-Antoinette; républicains avant la 
Republique, qui ont eu peur de leur idole, quand 
clic a commencé de remuer et de vivre. On ne sait, 
à voir ces dangereux impuissants, si on ne doit pas 
leur préférer ces démagogues avoués qui, eux au 
moins, savent ce qu'ils veulent, et dont l'œuvre hor- 
rible ne trompe personne. Déchaineurs île tigres, 
flatteurs de hyènes altérées de sang, les hommes 
d'Etat comme Brissot ne peuvent trouver d'excuse 

Sue dans le martyre. Doivent-ils y trouver la glori- 
cation?— « Brissot m'aurait fait périr, comme 
Robespierre,» dira Danton expirant. Qui osera dire 
que Danton se trompe; il s'y connaissait. En révo- 
lution, aucun n'est plus dangereux que le faible. 

Après le chef, les soldats. Voici Gensonné, figure 
de parlementaire, grave à la fois et souriante ; mais 
la gravité est guindée, pompeuse; le sourire est 
faux, insidieux, narquois. C'est un de ces hommes 
nés ministres, au bras desquels on se prend à cher- 
cher un portefeuille. Important, beau parleur, 
froid et compassé, ironique. 

Vergniaud (I), figure bien autrement sympathique, 
n'a aucune des qualités d'un chef de parti ; mais ses 
défauts sont aimables. U est distrait, mobile, insou- 
ciant, léger, paresseux; c'est un artiste en paroles. 
De l'éclat, de la verve; mais pas de sang-froid, pas 

(I) L« journau* du tetnp*, les pièce» officicUn portent Ver. 
giiiatu. M. Nodier a pu «avoir mieux qu'un auln- la véritable or- 
thographe de ce i 
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de caractère. Le jour où le peuple île» sections ru- 
gira autour de la Convention et menacera ses amis, 
Vergniaud ne saura trouver, pour l'apaiser, que cette 
banale et menteuse motion : Les sections ont bien 
mérité de la patrie. 

Si, de la Gironde prisonnière, nous passons à la 
Gironde fugitive, Pétion, cet ambitieux stérile, in- 
fatué de son propre génie; Barbaroux, l'Hercule» 
Adonis, grand enfant, qui passe son temps à polir des 
verséroliques; Buzot, le roi Buzot disent les Jacobins, 
parleur infatigable, ampoulé, ballon gonflé de vent; 
Louvet. phraseur politique, connu surtout par un 
roman libertin : voilà la fleur de la Gironde. 

Leur philosophie vaut leur politique. C'est celle 
d'un Condorcet, ■matérialiste, prétentieuse, obscure. 

Reste leur éloquence, louée par plusieurs, difti- 
cilement appréciable aujourd'hui. Vergniaud, Gua- 
det, Buzot, Isnard nous ont bissé quelques souve- 
nirs d'une éloquence tendue, amoureuse de l'effet, 
violente toujours, sublime quelquefois, mais d'un 
sublime qui touche de bien près ù l'horrible ou au 
ridicule. Leurs discours ou leurs mots célèbres nous 
donnent l'idée d'un cliquetis de métaphores et d'an- 
tithèses, avec de rares et heureuses rencontres. L'i- 
magination y domine, et cela seul peint un parti 
politique. On ne mène pas les^ffaires d'une grand 
pays avec des déclamations de rhéteur ou de poète. 
Pas un de ces Girondins, illustrés par l'histoire poé- 
tique, n'atteint à la valeur réelle, pratique, d'un ora- 
teur confus, terne, obscur, mais puissant, comme le 
fut Robespierre, i 

Au second rang, parmi les condamnés du 30 oc- 
tobre, il faut placer les ligures effacées de Gardien, 
d« Lacazc, de Lestw p(-Beauvais, d'Autiboul, satel- 
lites obscurs de Gcnsonné. 

Les autres sont tout autre chose que des Giron- 
dins ; le hasard seul les a amenés, avec ceux-là, de- 
taut le Tribunal révolutionnaire. Ducos et Fon- 
frède, ces jumeaux politiques que leur fraternité 
a entourés d'une sorte d'auréole, ont déployé, dans 
les Assemblées populaires, une fougue insensée, 
criminelle. Ducos, rangé, par l'indulgence mépri- 
sante de Ma rat, parmi les radoteurs et les imbé- 
ciles, avec les Lanthenas et les Uussaulx, Ducos, qui 
s'est toujours montré l'adversaire passionné de Geu- 
sonné; Boyer-Fonfrède, qui a demandé, avec rage, 
« que les létes de tous les Bourbons roulent au pied 
des échafauds, d ont, tous deux, voté la mort de 
Louis XVI, non comme Guadet, comme Vergniaud, 
comme Gensonné, par impuissance et par lâcheté, 
par fanatisme : ce sont des Montagnards dé- 



Duprat et Mainviclle ont égalé, dans Avignon, 
les fureurs d'un Couthon ou d'un Collot. Ce sont 
des démagogues, jetés par circonstance dans le 
parti modéré. Mainviclle, beau comme Barbaroux, 
comme Sainl-Just, comme Hérault de Séchellcs, est 
un fat sans cervelle et sans importance politique. 

Carra est un aventurier, au passé douteux, sus- 
pect de métiers peu avouables. Ksprit embrouillé, 
nourri de science creuse, amoureux de charlata- 
nisme, il a inventé on ne sait quel système de pa- 
lingénésie ridicule. Fanatique, d ailleurs, cruel à ses 
heures, partisan en politique d'uu niais machiavé- 
lisme, il n'offre dans aucun de ses traits quelque 
chose du type conventionuel des Girondins. 

Vigcr, Vigé, ou Vigée, les contemporains hési- 
tent sur l'orthographe de ce nom, est un Angevin 
têtu, à courte vue, spadassin à téte creuse, qui a 
essayé de tout, n'a réussi à rien; soldat brutal, qui 



n'a fait que paraître à la Convention, et qu'on ne 
rencontre pas sans surprise sur les bancs de la Gi- 
ronde. 

Valazé, célèbre par son suicide, et que Riouffc 
divinise en jeune enthousiaste, avait été rapporteur 
dans le procès du Roi. Il s'y était montré âpre, 
presque cruel. Légiste assez distingué, il était, dans 
la vie privée, querelleur, fanfarou, brelteur. 

Le Hardy, Lausc Duperret, sont deux honnêtes 
gens, fourvoyés dans le tumulte des partis. Le pre- 
mier, médecin de Uinan, a été envoyé à l'Assem- 
blée comme le plus homme de bien de sa ville na- 
tale. Le second, protestant, loyal Languedocien, au 
sang chaud, à la proie vive, à l'âme courageuse, à 
l'esprit médiocre, n'est pais plus que l'autre un Gi- 
rondin de principes. 

Fauchet, l'évéque constitutionnel, a été Giron- 
din* il ne l'est plus. L'expérience, les désillusions 
de la politique l'ont ramené à cette religion qu'il 
n'aurait dû jamais renier pour sa gloire. Il est re- 
devenu prêtre et honnête homme. 

Quant à Sillcry et à Duchàtel, ce sont des roya- 
listes déclassés. "Brûlart de Sillcry de Gcnlis, qui 
a fait autrefois partie des intrigants du Palais- 
Royal; qui, avec les I^aclos, les Liancourt, a pour- 
suivi, calomnié, perdu la Reine, pour le compte de 
Philippe-Egalité; Sillery, lui aussi, est revenu à sa 
religion première, la monarchie. C'est, aujourd'hui, 
un grand seigneur égaré parmi des manants, heu- 
reux de donner sa vie en expiation de ses fautes. Il 
n'a aucune affinité avec la Gironde. Ce chevaleres- 
que vieillard n'a plus qu'une pensée, c'est de mon- 
trer à tous ces bourreaux, à tous ces esclaves, com- 
ment un noble sait mourir. 

Duchàtel, enlin, Duchastel écrit-on souvent, est 
la plus jeune et la plus touchante peut-être de tou- 
tes ces victimes. Beau, lui aussi, mais d'une beauté 
douce et mélancolique, il est Vendéen par la nais- 
sance; il l'eût été par le dévouement à ses rois, s'il 
était né plus tût. Honnête, courageux, désinté- 
ressé, il a cii partage toutes ces vertus hautes et 
fières qu'on prête à tort aux Girondins ; il n'est pas 
un des leurs. Dégoûté, dès les premiers jours, des 
crimes de la République, il n'a pas tardé à se défier 
d'une politique qui verse le sang. U s'est fait por- 
ter, malade, à la Convention, pour protester par son 
vote contre le meurtre du Roi. 

Tels sont les hommes qui viennent de rentrer à 
la Conciergerie, qui vont mourir demain. Il fallait 
les peindre, afin de faire mieux comprendre ce que 
dut être leur agonie, entourée de tant de poétiques 
mensonges. Ils ne forment pas un parti, mais une 
agrégation fortuite. C'est une réunion de groupes 
divisés par le passé, par les principes; c'est une 
rencontre d'individualités sans lien. Qu'ils meurent, 
maintenant, au cri répété par tous de vive la Répu- 
blique, et nous saurons ce que, pour chacun d'eux, 
signifie cette formule élastique. Il n'y a pas, à la 
Conciergerie, une Gironde, mais des impuissants, 
des vaincus. 

Leur fin, pourtant, fut belle, et ils s'arrangèrent 
noblement pour mourir; ainsi, le gladiateur blessé 
soignait sa dernière attitude. 

Avant l'ouverture du procès, lorsque les vaincus 
du 31 mai étaient encore détenus aux Carmes, ils 
s'étaient promis, sans trop y croire, de sqlenniser 
leur mort par un repas funèbre, à l'antique. Un seul 
d'entre eux ne se trouvait pas au rendez-vous de la 
Conciergerie : c'était Bailleul, ami de Ducos, avocat 
el député de la Seine-Inférieure, qui, bien qu'ar- 
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rêlé fugilif à Provins, avait eu le bonheur «le se 
voir confondu parmi les soixante-treize. Haillcul, 
échappé à lu mort, n'avait pas oublié la commune 
promesse, et il avait fait les frais d'un banquet où 
s'assirent les vingt condamnés. Valazé, lui-môme, 
n'y manqua pas; son cadavre, couché sur une table, 
et dont les pieds roidis débordaient du manteau, 
fut du la fête suprême. 

Les phrases n'ont pas manqué sur ce dernier 
banquet des Girondins, et, à entendre Riouffc, 
M. Nodier, M. de Lamartine, les agapes frater- 
nelles des premiers chrétiens, le repas antique des 
socialistes n'auraient rien offert de plus touchant, 
de plus élevé. Qui voudra le croire? Ou trouver, chez 
les hommes que nous avons dépeints, la foi reli- 
gieuse ou la foi philosophique, sources de grandeur 
morale et de poésie véritable? Le disciple du Dieu 
d'amour, qui meurt en bénissant ses juges, et en 
confessant la loi pacifique de la fraternité; le philo- 
sophe Athénien, qui meurt pour la vérité, tout en 
respectant la loi qui le tue, quel rapport ont-ils avec 
ces désespérés sans idéal? La liberté affectée, le 
courage de parade que les vingt déployèrent dans 
celte soirée historique, ne peuveut nous faire illu- 
sion sur la stérililé de leur stoïcisme emprunté. 
Leurs admirateurs eux-mêmes se voient forcés d'a- 
vouer que le persiflage, l'ironie, non la féconde 
ironie socratique, mais l'ironie de la désespérance, 
furent leur seule consolation dans celte courte ago- 
nie. Ils burent du punch, ils s'étourdirent, ils se 
vantèrent, ils aimèrent à «'imaginer que la Répu- 
blique et la patrie descendaient avec eux daus la 
tombe. 

Ducos, on nous le dit, revenu de son saisisse- 
ment, chanta un pot-pourri, composé (Kir lui- 
même à l'occasion de l'arrestation de Baillcul. Cela 
se chantait sur l'air de la Gasconne des Visilandines: 



Ou encore : 

Si j'ai l'air d'un pauvre diable, 
C'est que je suis députe. 

S'il y eut quelque gravité, quelque grandeur, ce 
ne fut pas certainement dans la tristesse pensive de 
Brissot, dans les divagations de Vcrgniaud, dans les 
discussions oiseuses et pédantesques de Gensonné, 
dans ces forfanteries de stoïciens qui ne croient 
plus à la liberté, comme Brutus mourant ne croit 
plus à la vertu; ce fut dans les pieux retours d'un 
Fauche t, rendu à la religion de son enfance par les 
exhortations d'un admirable prêtre, l'abbé bmery, 
supérieur général de la Congrégation de Saint-Sul- 
pice, ce vieux calottin, disait Fouquier, qu'il fallait 
laisser vivre, parce que sa douceur et sa résigna- 
tion valaient mieux que vingt guichetiers; ce fut 
dans la simplicité chrétienne de Le Hardy et de 
Duperret, les protestants sincères; de Sillery et de 



Lu soir de rcl 
De l'roviiu letruatit... 
Quoi ! sur l'air de la nonne, 
Chanter mon accident! 
Non, mou honneur mi 
bVlrc gra«e el louchant. 

Peuple fiançais, iroirirt-mui MM rite... 

Il y avait, dans ce burlesque nol-pourri, quelques 
malices au gros sel, qui furent bruyamment applau- 
dies, et les plus jeunes répétèrent* plus d'une fois, 
en chœur : 

Je pienais, le long du 
Un at 



Duchatel, les catholiques retrouvés. Les autres sont 
ou athées, ou vaguement déistes; ils ne savent où 
reposer leur âme, dès que le fanatisme politique 
leur a manqué sous les pieds. 

Vcrgniaud, lui, se réfugia dans un sentiment 
puéril, mais touchant, un amour idéal pour une 
charmante enfant de treize ans, Adèle Sauvan, de- 
puis M* 1 Legouvé. Il grava, avec la pointe d'une 
épingle, le nom d'Adèle el le sien, ainsi que la date 
du jour fatal, dans la boite d'une vieille montre à 
plaque émailléc d'azur; cette touchante relique fut 
fidèlement remise à Adèle, qui, en mourant, la lé- 
gua h M. Jouy, de qui M. Nodier la reçut à son tour. 

Le repas fini, les vingt condamnés furent enfer- 
més dans leurs cellules; on les en tira, sur le ma- 
tin, pour la toilette suprême. On était au 31 octo- 
bre, au 4" novembre selon beaucoup d'historiens. 
L'erreur de ces derniers vient de l'inauguration, 
alors toute récente, du nouveau style républicain, 
qui venait de remplacer le style grégorien el de 
substituer aux mois irréguliers des mois de trente 
jours. 

Le ciel était gris, une pluie fine et drue mouillait 
la foule qui se pressait sur le chemin de l'échafaud. 
Les deux charrettes commencèrent leur longue 
marche, la première» portant les vingt condamnés, 
la seconde renfermant le corps inerte de Valazé, 
déjà placé dans son linceul. Des cris féroces de vive 
la République accueillirent les victimes vouées à 
la mort; elles y répondirent par le même cri, for- 
mule unique de tous ces fauatislnes. Les Girondins 
entonnèrent aussi la Marseillaise, mais en modi- 
fiant ainsi deux vers : 

Contre nous de la tyrannie, 
Le couteau sanglant est levé. 

Arrivés au pied de l'échafaud, Sillery monta le 

S rentier, après avoir embrassé bisource, en signe 
e réconciliation. Le gentilhomme salua gravement 
la foule, et sa léle vénérable tomba. Ducos et Fon- 
frède se donnèrent le baiser d'adieu. Vcrgniaud, 
fidèle à sa classique emphase, recommanda au bour- 
reau, qui ne pouvait le comprendre, de porter le 
reste de la coupe au beau Critias. Vigé, selon les 
uns, Brissot, selon les autres, monta le dernier. 
A onze heures trente-huit miuutes, la Gironde avait 
vécu. 

Les autres scènes de ce drame sanglant se dé- 
roulent successivement par toute la France. Barba- 
roux, Cussy, Guadet sont guillotinés à Bordeaux. 
Le corps de Pétion, à demi mangé des loups, est 
retrouvé près des grottes de Saint-Emilion ; Roland 
se perce au pied d'un arbre, croyant imiter Caton. 

Après la Gironde, chaque parti vient, à son tour, 
monter les degrés de la hideuse machine. Egalité, 
que les Girondins ont perdu, comme ils avaient 
perdu la royauté elle-même, entend, ironie su- 
prême ! l'acte d'accusation des Girondins servir, sans 
changement, à sa propre condamnation. Puis, Ca- 
mille Desmoulins, Danton, Hébert, sont sacrifiés, 
comme indulgents. Enfin, Robespierre lui-même 
périt, pour avoir voulu arrêter la Révolution, et, de 
toutes ces déclamations républicaines, de tous ces 
crimes, sort le despotisme militaire. 

Grande leçon, digne fin de tous ces sophistes de 
liberté ! Leur grandeur apparente n'est qu'une illu- 
sion de perspective, et leur mort, dont on a voulu 
faire un exemple de grandeur civique, n'est qu'une 
réparation. 
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JOHN BROWN, 

RÉVOLTE DE H ARPER'S- FERRY. — (4859.) 





Joiiu Brown, d'après le destin de M. Victor Hugo, grmé par M. Paul Chenay. 



Ce dessin bizarre el saisissant , ce gibet entrevu 
dans l'ombre d'une nuit sinistre, ce corps ignoble- 
ment suspendu dans l'air froid et noir; ces formes 
indécises de l'instrument du supplice et du supplicié, 
s'harmoniant avec les formes vagues du ciel et de la 
terre, c'est l'oeuvre du plus grand des poètes français 
de notre Age: œuvre fantastique, violente, indéter- 
minéc, comme l'esprit qui la créa. Le dessinateur est 
Victor Hugo; le sujet est le supplice de John Brown, 
cet avocat armé des esclaves d'Amérique. 

Le 21 janvier 1861, Victor Hugo écrivait, de Hau- 
tcville-House, la lettre suivante : 

a Cher M. Chenay, vous avez désiré graver mon 
dessin de John Broun, vous désirez aujourd'hui le 
publier. J'y consens, et j'ajoute que je le trouve utile. 

a John Brown est un héros et un martyr. Sa mort 
a été un crime ; son gibet est une croix. Vous vous 
souvenez que j'avais écrit au bas du dessin : Pro 
Chriito, sirut Christus. 

• « Lorsque, en décembre 1859, avec une profonde 
douleur, j'annonçais à l'Amérique la rupture de l'U- 
nion comme conséquence de l'assassinat de John 
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Brown, je ne pensais pus que l'événement dût suivre 
de si près mes paroles. A l'heure où nous sommes, 
tout ce qui était dans l'écbafaud de John Brown en 
sort; les fatalités, latentes il y a un an, sont mainte- 
nant visibles, et l'on peut, dés à présent, considérer 
comme consommées la rupture de l'Union améri- 
caine, grand malheur, et l'abolition de l'esclavage, 
immense progrès. 

a Remettons donc sous les yeux de tous, comme 
enseignement, le gibet deCharlestown, point de dé- 
part de ces graves événements. 

« Mon dessin, reproduit par votre beau talent avec 
une fidélité saisissante (I), n'a d'autre valeur que ce 
nom, John Brown, nom qu'il faut répéter sans cesse : 
aux républicains d'Amérique, pour qu'il les ramène 
au devoir; aux esclaves, pour qu'il les appelle à la 
liberté. 

« Je vous serre la main. 

« Victor Hugo. » 

(I) JOHN BnOWX, fac-ùniile du dessin de V. Hugo, graté en 
manière noire, par Paul Chenay. Prix, format deoii-graiid aigle, 
6 fr. Duttcq et C", éditeur* d'estampes, 10, boulevard Poisson 
niére, à Paris. 

John BaoWH. — 1. 
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Le poète a-t-i! été vraiment prophète, deux mots 
auxquels l'ingénieuse antiquité attachait un seul et 
même sens, et la mort de Brown a-t-elle vraiment 
enfanté ces deux grands faits, la dissolution d'une 
société puissante entre les puissantes, la condamna- 
tion d'une odieuse injustice? L'histoire n'a pas en- 
core fait à ces deux questions ses dernières répon- 
ses. L'imagination passionnée, souvent excessive, 
quelquefois aveugle, du poète n'a pas attendu la pa- 
role de l'oracle infaillible. Elle a, par une assimila- 
tion aventurée, peut-être choquante, confondu dans 
un même sentiment d'enthousiasme violent le libé- 
rateur de l'humanité tout entière, le martyr volon- 
taire et pacifique du Calvaire, avec l'apôtre fougueux 
des Etats-Unis, le martyr belliqueux de Charlestown. 

En attendant que l'histoire remette chaque chose 
et chacun à sa place, nous ne voulons que raconter 
l'événement transfiguré par les antithèses sonores 
du poêle, dire ce que fut Broun, comment il vécut, 
comment il mourut. Quoi qu'il faille accepter ou ra- 
battre de l'admiration presque religieuse vouée par 
un grand esprit à cet homme, le procès de John 
Brown, simplement et fidèlement exposé, sera cer- 
tainement une page curieuse de l'histoire d'un grand 
peuple au moment d'une grande crise. 

Ce récit sincère et sans parti pris nous montrera 
peut-être que le révolté de Harper's-Ferry n'a pas 
été la cause immédiate ou médiate de la rupture de 
l'Union américaine. 11 nous fera comprendre pour- 
quoi la question de l'esclavage tiendra en apparence 
si peu de place dans la grande lutte du Nord et du 
Sud américains, et la tentative avortée de John 
Brown, pour être réduite à ses proportions vérita- 
bles, n'en restera pas moins un des faits les plus si- 
gnificatifs du mouvement social au XIX» siècle. 

Le 16 octobre 1859, c'était un dimanche, les ha- 
bitants de la petite ville de Harper's-Ferry, dans 
l'Etat américain de Virginie, furent tout à coup ré- 
veillés, vers minuit, par des bruits inusités. Des hom- 
mes armés couraient par les rues, frappaient aux 
portes des maisons principales, les visitaient et en 
sortaient, emmenant prisonniers les propriétaires. 
La nuit s'écoula dans des transes d'autant plus vives, 
qu'on ne savait pas au juste ce qui se passait, ce que 
voulaient ces hommes en armes. 

Au petit jour, la population inquiète trouva les 
rues et le pont sur le Potomac gardés par des ban- 
des. A mesure que les ouvriers se rendaient à l'ar- 
senal et à la fabrique d'armes, on les y retenait pri- 
sonniers. 

On apprit alors que, la veille au soir, à dix heures 
et demie, quelques hommes s'étaient approchés du 
gardien du pont, et lui avaient intimé l'ordre de les 
suivre. Le gardien crut d'abord à une plaisanterie; 
c'était une révolte. 

On le serra de près , on lui recommanda énergi- 
quement le silence, cl on l'entraîna vers l'arsenal, 
dont quelques compagnons des premiers assaillants 
avaient déjà pris possession. 

A minuit, un second gardien, qui venait pren- 
dre son poste de nuit, trouva le gaz éteint ; il fut at- 
taqué et prit la fuite. Le pont au pouvoir des insur- 
gés, le sifllet éloigné d'un train de chemin de fer se 
fil entendre ; les hommes armés l'attendirent au pas- 
sage et l'arrêtèrent; mais, après quelques pourpar- 
lers, ils le laissèrent regagner en arriére son point 
de départ. 

C'est alors que des détachements isolés avaient 
envahi quelques maisons, mis la main sur quelques 



chefs de famille, parmi lesquels on citait des per- 
sonnes considérables de l'endroit, M. Kittmiller, 
M. Armistead Bail, le colonel Lewis Washington. 

Le gardien du pont, relâché dès le matin, donna 
des détails sur les auteurs de l'attentat. Il avait re- 
marqué, parmi les chefs, le New-Yorkais Cook, Cop- 
pie et Stevens, le mulâtre Green, le noir Coplands. 
Celui qui leur commandait à tous était John Brown, 
propriétaire de la ferme de Kennedy. 

Ces noms, surtout le dernier, disaient assez que la 
révolte était l'œuvre des abolitionistes. Brown était 
bien connu à Harper's-Ferry pour un des plus fou- 
ueux fret soiUru (partisans ou sol libre, ennemis de 
esclavage) de l'Union, pour un des plus hardis 
chefs de bandes dans la récente guerre civile du 
Kansas. 

Harper's-Ferry, situé au confluent du Shenan- 
doch et du Potomac, au pied des Montagnes-Bleues, 
à 13 kilomètres est de Charlestown , jouit dans l'U- 
nion américaine d'une certaine importance, malgré sa 
petite population de 2,000 âmes. Il possède alors 
l'arsenal fédéral de la Virginie, des chantiers de 
construction, une manufacture d'armes. S'emparer 
d'un vaste dépôt d'armes, à 50 kilomètres de Was- 
hington, la capitale fédérale; appeler à la révolte 
les noirs esclaves de la Virginie, c'était une entre- 
prise audacieuse, bien faile pour alarmer le gouver- 
nement de l'Union. Le nom de Brown, déjà bien 
connu pour la part que cet homme avait prise 
dans les luttes des deux grands partis qui divisent 
les Etats-Unis, ne pouvait qu'ajouter aux alarmes. 

John Osawatamie Brown était né, vers l'année 
1797, à Torringford, dans le Connecticut. Son père 
appartenait à cette classe justement estimée de fer- 
miers-propriétaires descendant, en ligne directe, 
des premiers émigrants, ou , comme on disait au 
XVII* siècle , des Pères Pèlerins qui vinrent , des ri- 
vages de la Grande-Bretagne , coloniser la Nouvelle- 
Angleterre. Forte race d'hommes laborieux, intelli- 
gents, pieux jusqu'à la rigidité, trop souvent jus- 
qu'au fanatisme, qui ne quittaient pas la terre na- 
tale pour courir les aventures ou pour faire fortune, 
mais qui s'en allaient chercher, par delà les mers, 
une terre libre et large, où l'on pût vivre et mourir 
en chrétiens. 

Elevé par un de ces ancêtres de l'indépendance* 
le vieux Owen Brown, John Brown avait sucé avec 
le lait de sa mère les doctrines et les traditions du 
puritanisme. Homme de mœurs sévères, infatiga- 
ble au travail, entreprenant, résolu, fanatique, 
John avait passé sa première jeunesse à Suisburg, 
puis daus l'Hudson et l'Ohio. A dix huit ans il était 
parti pour l'Est, y avait fait des études pour être 
pasteur, et n'avait interrompu ces exercices de l'in- 
telligence que par suite d une inflammation chro- 
nique des yeux. Alors il était retourné à la vie pra- 
tique de ses pères ; il s'était fait marchand de laines 
dans l'Ohio. 

En 18j4, nous le retrouvons en Pensylvanie, 
demi-fermier, demi-marchand. Il a eu quatre fils 
d'un premier mariage; il s'est remarié, et, sa famille 
encore accrue, il songe à augmenter le bien-être 
des siens par un établissement dans les terres 
neuves. 

On comprendrait assez mal et la vie militante de 
Brown et sa tentative suprême, si nous n'esquis- 
sions rapidement, depuis ses débuts jusqu'à la ré- 
volte de Harper's-Ferry, l'hisioirc de la grande crise 
sociale qui a éprouvé et qui éprouve encore la Con- 
fédération américaine. 
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A un certain point de vue, on petit dire que cette 
histoire est celle même des États-Unis d'Amérique. 

Cette crise, dont l'affaire de Harper's-Ferry n'est 
qu'un symptôme entre mille, a commencé, en ef- 
fet, avec l'Union, avant l'Union môme. Etrange rap- 
prochement! Lorsque n'existait pas encore la grande 
nation de l'Amérique septentrionale, lorsque Te con- 
tinent nouveau n'était encore que le théâtre ignoré 
d'expéditions aventureuses, la même année, l'année 
1630, vit s'établir sur les rivages de l'Atlantique les 
premiers possesseurs d'esclaves et les premiers hom- 
mes libres. Un vaisseau négrier apporta à James- 
town, en Virginie, les dix-neuf premiers esclaves 
noirs qui aient touché le sol de l'Amérique. Un au- 
tre vaisseau, la Fleur de Mai. débarqua sur le ro- 
cher de Plymouth une poignée de ces puritains dont 
les petits-fils devaient se constituer en nation libre, 
sous le nom d'Etats-Unis. 

Depuis ce jour, existe en germe l'antagonisme 
entre l'esclavage et la liberté. 

Un siècle et demi plus tard, le 4 juillet 1776, les 
descendants des émigrés d'Angleterre proclamaient, 
en termes magnifiques, l'indépendance des treize 
colonies anglaises de l'Amérique septentrionale. 
« Nous tenons, disaient-ils, ces vérités comme évi- 
dentes de soi (self évident), que les hommes sont 
créés égaux, qu'ils ont été dotés par leur créateur 
de certains droits inaliénables, et que parmi ces 
droits sont la vie, la liberté et la recherche du bon- 
heur... Aucune personne ne peut être privée de sa 
vie, de sa liberté, de sa propriété, si ce n'est confor- 
mément à une loi... Nous, le peuple des Etats-Unis, 
afin de former une union plus parfaite, d'établir la 
justice,... d'accroître le bien être général et de ren- 
dre durables pour notre postérité les bienfaits de la 
liberté, nous établissons cette constitution. » 

Ce fut sans doute un grand spectacle, assez nou- 
veau sur la terre, que celui de ces honnêtes gens 
qui établissaient un Etat sur les bases de la justice 
et de la liberté. Mais tout ce que fait l'homme, 
même ce qu'il fait de meilleur, est fatalement mar- 
qué du signe de la faiblesse humaine. 11 y avait 
alors, dans les treize colonies, prés de 500,000 es- 
claves noirs. La justice commandait de les faire par- 
ticiper au bienfait de la liberté; cela était facile 
alors, peu coûteux. L'intérêt des propriétaires d'es- 
claves remporta. 

En vain Jefferson proposa d'écrire dans la consti- 
tution l'abolition de l'esclavage; son amendement 
fut repoussé, par vne seule voix. 

A ce moment solennel, les énergiques fondateurs 
de l'indépendance américaine reculèrent devant 
l'idée de mettre en question leur œuvre en effaçant 
de leur société nouvelle l'institution impie de l'es- 
clavage. Ils la passèrent sous silence et feignirent de 
ne point la voir. Leur probité se laissa persuader 
trop facilement que cette tache s'effacerait d'elle- 
même, et le nom d'esclave ne fut pas prononcé dans 
la charte du nouveau peuple. 

Ce fut le premier des compromis entre le juste et 
l'injuste, concession fatale, et qui devait en entraî- 
ner beaucoup d'autres. Ce silence, en réalité, con- 
sacrait le maintien de l'esclavage, et sacrifiait le 
grand principe chrétien de l'égalité des créatures 
humaines au désir de conserver l'Union. On ne con- 
cilie pas les contraires, on ne fait pas vivre en paix, 
côte a côte, l'eau et le feu, la servitude et la liberté. 
L'Union, soixante-treize ans plus tard, devait être 
ébranlée par l'esclavage. 

En 1787, dix ans seulement après la naissance de 



l'Union, le mot de séparation est prononcé. La ques- 
tion de l'esclavage menace déjà publiquement le 
maintien du pacte fédéral. Les Etats, en effet, re- 
connaissent ou' repoussent l'esclavage; il y a deux 
camps. L'Union ne peut croître et grandir sans que 
l'un des deux partis ne se sente atteint par la créa- 
tion d'un Etat nouveau. Une étoile ne peut s'ajouter 
aux treize étoiles du drapeau primitif, sans que le 
problème de l'équilibre soit remis en question. Pour 
que le pacte soit conservé, il faut que tout nouvel 
Etat libre ait pour contre-poids un Eut à esclaves. 
La lutte ne pourra être évitée entre les deux princi- 
pes que si chacun d'eux fait à l'autre des conces- 
sions égales. 

Or c'est une loi de la nature humaine que le mau- 
vais principe, le privilège abusif, s'aftirme avec plus 
d'ardeur, de ténacité, de violence que le bon, pré- 
tende à le supprimer, se donne même comme le 
meilleur. 11 y a là un Tait de conscience. L'injuste se 
sait si bien menacé par cela même qu'il existe, qu'il 
ne se contente plus de se défendre : il attaque. Il ne 
lui suffit pas de vivre : il lui faut vivre seul. Il ne 
veut pas être toléré, mais justifié. 

Le développement de l'Union a confirmé cette loi 
de la coexistence des contraires. 

C'était surtout dans les Etats du Sud que l'escla- 
vage s'était implanté. Dès 1790, ils contenaient 
700,000 esclaves; en 1860, ils en renfermeront 
4 millions. 

Peu à peu, l'intérêt qui s'accroît aveugle les hom- 
mes du Sud et les pousse au sophisme. L'esclavage, 
qu'ils avaient considéré dans I origine comme un 
mal nécessaire , comme un déplorable héritage , se 
transforme à leurs yeux en une institution. Institu- 
tion particulière, domestique, patriarcale , bienfai- 
sante; on lui cherche les noms les plus rassurants 
pour la conscience humaine; on la justifie par des 
arguments empruntés à la morale, à la religion, à 
l'humanité. 

L'homme va vite sur cette route du mensonge in- 
téressé. Si, en 1787, Mason, l'un des constituants, 
flétrit l'esclavage, propriétaire de nègres lui-même, 
et si sa voix trouve de l'écho dans les cœurs de plus 
d'un planteur; si l'illustre fondateur de la Républi- 
que américaine inscrit dans son testament le vœu 
qu'une institution si funeste soit promptement sup- 

ftrimée; si, plus tard, le Virginien Jefferson signale 
'esclavage comme une cause incessante de dégrada- 
tion pour la nation qui le souffre; si la législature 
de la Virginie propose l'abolition graduelle de l'es- 
clavage, l'intérêt, bientôt, étouffe ces voix honnê- 
tes. En 1808, il est vrai, la traite des noirs est offi- 
ciellement abolie; mais elle n'en continue pas moins 
d'être secrètement pratiquée. La chair noir coûte 
plus; voilà tout. L'immoral commerce est devenu 
clandestin, et il faut perdre quatre nègres pour en 
vendre un seul. 

Puis la traite est remplacée, en partie, par l'igno- 
ble industrie de l'élève des noirs. Le Maryland, et 
cette Virginie qui, tout à l'heure, pensait à affran- 
chir ses esclaves, cette Virginie dont le grand sceau 
représente un esclave brisant ses fers, monopolisent 
la production de l'esclave. A l'Afrique, de plus en 

Elus fermée à l'importation, se substituent des haras 
umains. 

(Juarante-cinq ans après la fondation de l'Union , 
il faut déjà , pour la maintenir, recourir aux com- 
promis. En 1820, le compromis du Missouri, eu cé- 
dant cet Etat à l'esclavage , trace une ligne de dé- 
marcation entre les Etats régis par les deux prin- 
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cipes contraires ; il stipule que l'esclavage ne sera 
plus introduit au nord du 36» degré. La scission est 
écrite sur la carte fédérale. 

A partir de ce jour, s'établit entre les deux frac- 
lions de l'Union une lutte de vitesse, une émulation 
d'influence politique. A un certain chiffre de popula- 
tion, une réunion d'hommes devient Territoire, le 
Territoire devient Etat : or, les grands fonction- 
naires de l'Union étant nommés par Etats, posséder 
la majorité des Etats, c'est avoir en main l'autorité 
fédérale. Aussi, après le compromis du Missouri, 
c'est à qui organisera le plus tôt des Territoires, 
c'est à qui transformera le plus rapidement ces Ter- 
ritoires en Etats. Le prix de la course, c'est la ma- 
jorité dans l'élection à la présidence , la majorité 
dans le sénat, la majorité dans l'administration du 
pays. Au fond, c'est déjà la guerre civile. 

De là, une prompte corruption des mœurs poli- 
tiques, les élections faussées par la ruse, par l'ar- 
gent, par la force; la brutalité cupide qui convoite 
le sol des nations voisines, le scandale des an- 
nexions, la glorification des flibustiers, l'impudence 
de ces doctrines qui font de l'Amérique septentrio- 
nale tout entière le ptrimoine futur de l'Union. 
L'Américain s'adjuge à l'avance Cuba et le Mexique. 

Comment, dans cette lutte, la victoire resta-t-elle 
presque toujours au Sud, à cette fraction de l'Union 
que ta plaie servile retenait dans l'infériorité intel- 
lectuelle, morale, industrielle; qui comptait un mil- 
lion de suffrages de moins que la fraction adverse? 
Comment le Nord, vivifié par la liberté, théâtre par 
excellence de l'esprit d'entreprise, supérieur en 
population, en moralité, en lumières, en richesses, 
se vit-il amené à plier une fois, à plier toujours? 
C'est dans cette corruption des institutions primitives 
qu'il faut chercher l'explication de cet étrange phé- 
nomène. 

Dès 1839, la démocratie des Washington , des 
Franklin, desMadison, celte pure démocratie, ré- 
glée et contenue, respectueuse de tous les droits, 
amie de tous les devoirs, s'était altérée sous la main 
corruptrice de Jackson. Elle s'était peu à peu trans- 
formée en une démocratie absolue , tyrannique , 
turbulente, qui devint enlin le règne de la populace 
(mob). L'émulation , qui relève la dignité humaine, 
y fut remplacée par 1 envie, qui l'abaisse et passe le 
niveau sur tout ce qui grandit. Le contrepoids, si 
heureusement opposé à la souveraineté aveugle de 
la multitude par les grands hommes des premiers 
jours, fut enlevé par les flatteurs intéressés de la 
foule. Un seul tempérament fut conservé, qui en- 
core disposait les esprits à une séparation future : 
ce fut l'indépendance intérieure , la vie propre des 
Etats. L'Union d'autrefois ne fut plus qu'une fédé- 
ration d'intérêts. 

Sous l'empire de cette décadence , le Nord se di- 
visa en partis nombreux. Deux de ces partis se rat- 
tachent plus particulièrement à la question de l'es- 
clavage : les républicains ou partisans du sol libre 
(free soiiers) ne veulent pas que l'esclavage puisse 
être introduit dans les Territoires nouveaux ; les 
démocrates reconnaissent la légitimité de cette ex- 
tension de l institution particulière. 

Pendant que la compétition du pouvoir partageait 
ainsi et affaiblissait là fraction saine d ; l'Union, 
l'autre suppléait au nombre par la discipline et s'or- 
ganisait fortement pour préserver son grand intérêt, 
son principe vital. Aussi, pendant soixante-dix ans, 
le Sud barbare, arriéré, a-t-il presque toujours 
réussi à s'emparer de l'autorité fédérale. Sur dix- 



huit présidents , il en a eu douxe ; sur trente-huit 
secrétaires d'Etat, il en a eu trente-huit: de son 
sein sont sortis presque tous les grands fonction- 
naires de l'Union. Sa tactique a été invariable. 
Le menaçait-on dans la possession du pouvoir, il 
menaçait de rompre le pacte fédéral , et le Nord 
cédait. 

Une fois que le Nord eut commencé de céder, il 
lui fallut céder toujours. En 1837, des bandes amé- 
ricaines viennent grossir les rangs des Texiens in- 
surgés contre le gouvernement du Mexique, et, en 
1843, la république du Texas, admise dans la con- 
fédération , vienl agrandir le domaine de la servi- 
tude : 100,000 hommes de couleur, libres na- 
guères , sont réduits à s'exiler d'une terre qui les 
repousse ou qui les enchaîne. 

Mais au moins, jusqu'en 1850, le Nord n'en avait 
pas été réduit à pactiser directement avec l'escla- 
vage, à le reconnaître sur son sol libre; l'acte du 
12 février 1793, qui autorisait les propriétaires d'es- 
claves à s'emparer de leurs esclaves fugitifs partout 
où ils les découvriraient, était demeuré inefficace, 
faute d'agents chargés des poursuites dans les Etats 
libres. En 18f>0, les réclamations violentes du Sud 
arrachèrent au Nord la loi des fugitifs. 

Ce n'était plus là une concession ; c'était une dé- 
faite. Le Nord dut s'humilier désormais jusqu'à prê- 
ter ses agents, ses soldats, au propriétaire de l'es- 
clave fugitif. Il se fil chasseur de nègres pour le 
compte de l'homme du Sud. Il devint complice du 
crime. 

Sans doute il y eut bien des révoltes dans les con- 
sciences honnêtes. C'est alors qu'on entendit un juge 
du Nord répondre au propriétaire qui revendiquait 
son esclave : — • Vous dites que cet homme est à 
vous. Montrez-moi l'acte de vente que Dieu vous a 
consenti : jusque-là, vous n'aurez pas cet homme. • 
C'est alors que madame Beecher Stowe écrivit ces 



pages touchantes ou terribles , dans lesquelles elle 
dénonçait à l'humanité tout entière ces marchés 
d'hommes où le fils est arraché à la mère, où l'é- 
poux est enlevé à l'épouse. Le monde entier sentit 
s'éveiller d'ardentes sympathies pour celte pauvre 
race condamnée à toutes les tortures , privée de 
tout ce qui fait l'homme, réduite à l'étal de chose, 
de meuble. De l'un à l'autre pôle, des larmes chré- 
tiennes coulèrent sur ces frères opprimés, conduits 
sous le bâton d'un régisseur, enchaînés comme des 
bêtes féroces, vendus à l'encan, séparés par les ha- 
sards de l'adjudication, l'époux de l'épouse, le fils 
de la mère. Et que de cœurs attendris applaudirent 
à cette fiction consolante (pourquoi n'était-ce qu'une 
fiction?) de George Shelby affranchissant ses noirs, 
dont les actions de grâces montent vers le trône de 
Dieu! Le roman d'Uncle Tom's Cabin (la Cabane de 
l'oncle Tom) n'a pas fait peu pour le futur triomphe 
du principe chrétien de liberté. 
En même temps, plus utiles parce qu'ils étaient 

Elus pratiques , des apôtres comme Théodore Par- 
er allaient parcourant l'Union , arrachant les fugi 
tirs à la vengeance de leurs maîtres, bénissant et 
protégeant leur fuite, flétrissant la barbarie du 
planteur et la lâche indifférence de l'homme du 
Nord. 

Ces efforts isolés d'âmes droites et fortes n'em- 
pêchaient pas les concessions et les hontes de s'ac- 
cumuler inutilement 

Le compromis du Missouri était un obstacle à 
l'extension de Y Institution particulière au delà du 
degré nord : l'adoption du bill Dou- 
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gks, en retirant au Congrès le droit d'intervenir dans 
lu question de l'esclavage, pour la réserver exclusi- 
vement mu Territoire et à l'Etat, lit disparaître cet 
obstacle et rendit au Sud sa libellé de conquêtes. 

Ainsi, un pauvre esclave, Dred Scott, dont lesort lit 
couler plus de larmes encore que celui du romanes- 
que héros de madame Stowe, avait réussi à franchir 
1 Ohio, cette frontière commune de l'esclavage et 
de la liberté. La terre libre le rejeta, et un arrêt de 
la Cour fédérale, le pouvoir judiciaire le plus élevé 
de la Confédération, reconnut à tout citoyen de l'U- 
nion le droit de se transporter partout avec sa pro- 
priété. Cet arrêt infâme est de 1859 ; il comprend 
les biens quels qu'il» soient, les esclaves, comme tout 
autre genre de propriété, et il autorise le planteur à 
invoquer, sur les Territoires communs, la protection 
qu'assure à sa propriété la constitution fédérale. 

Ceci ne comblait-il pas la mesure, et n'était-il 
pas implicitement écrit dans cet arrêt que l'homme 
du Sud pouvait installer l'esclavage dans le Nord? 

Mais le privilège est insatiable; la soif du mal ne 
peut être étanchée. L'esclavage est une plaie ron- 
geante , qui ne peut vivre qu'en élargissant inces- 
samment son domaine. On pouvait donc, sans être 
prophète, conjecturer, au moment de la révolte de 
Harper's-Ferry, que le Sud se croirait menacé dans 
son existence le jour où quelque barrière s'oppose- 
rait à ses envahissements futurs. 

Telle était la situation générale de l'Union, quand 
éclata, comme un coup de tonnerre, l'insurrection 
dirigée par John Brown. 

Mais ce n'était pas le coup d'essai du fermier de 
Kennedy. Ce que nous venons de dire fera com- 
prendre ses premiers efforts pour le succès de la 
cause chrétienne de l'abolitiomsme. 

Au pied des Montagnes-Rocheuses, sur les vastes 
plateaux de l'Arkansas et de la flatte , s'était , en 
1852, organisé un nouveau Territoire, le Kansas. 
C'est là que les quatre lils aînés de Brown avaient 
été chercher fortune. Le Kansas, comme tout Ter- 
ritoire ou tout Etat nouveau, allait être mis en de- 
meure d'adopter ou de rejeter l'esclavage ; la ma- 
jorité légale devait trancher la question. Elle se 
montra d'abord contraire aux principes du Sud. 
Alors, des bindes d'esclavagistes, sorties de l'Etat 
voisin de Missouri, se ruèrent sur le nouveau Terri- 
toire, et la lutte recommença. 

John Brown, ardent abolitioniste, fut un des co- 
lons du Nord qui se précipitèrent en armes dans 
le Kansas pour contre-balancer les eiforts des Mis- 
souriens, et deux larges flots d'immigrations con- 
traires coulèrent sur le malheureux Territoire, livré 
à la guerre civile. 

Deux chefs de bandes se distinguèrent alors parmi 
les aboi itionistes : c'étaient le capitaine Montgommery 
et le capitaine John Brown. Brown surtout poussa 
le xèle jusqu'à la sauvagerie. On le vit entrer à Law- 
rence , capitale du Territoire , dans l'appareil d'un 
routier du moyen âge, à la tète de douze hommes 
portant sur l'épaule le lourd rifle du chasseur, au 
côté le redoutable boude- knife : de ces douze cham- 
pions de la liberté noire, sept étaient ses propres 
fils. Derrière cette troupe marchait un wagon chargé 
de sabres. 

Brown se jeta, à corps perdu, dans les luttes ci- 
viles; il y déploya une violence telle, qu'il se rendit 
k charge même aux siens. Ceux de son propre parti 
le jetèrent en prison. 

Il n'y resta pas longtemps; un si rude jouteur ne 
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pouvait être condamné à l'inaction. Brown avait 
fondé un village, appelé de son nom Osawatamie ; 
il y avait élevé une scierie mécanique, et, dans des 
temps plus calmes, avec une tête moins chaude, il 
y eût fait vite lortune. Mais la ferme et la scierie 
passaient, dans les idées de Hrown, après les prin- 
cipes politiques et religieux. On peut dire que cet 
homme avait soit du martyre. Il excita ses fils aines 
à jouer leur rôle dans la grande bataille électorale 

3ui devait décider du sort du Territoire. Le plus âgé, 
éputé à l'Assemblée fédérale, se prononça si hau- 
tement, qu'il devint le point de mire des haines des 
gensdu Sud. Ils lui tendirent une embuscade, s'em- 
parèrent de lui, lui firent faire, les fers aux mains et 
aux pieds, une marche de trente milles sous un so- 
leil ardent ; le malheureux mourut, quelques jours 
après, dans un accès de fièvre chaude. Un autre des 
(ils de Brown, rencontré par un parti dcMissouriens, 
fut fusillé de sang-froid. 

Dès lors Brown ne fut plus poussé seulement par 
ses convictions ; une pensée de vengeance s'établit 
dans son cœur tenace. Il arma une bande, parcou- 
rut le sud du Kansas, brûlant les fermes desMissou- 
riens, garrottant les maîtres, délivrant les esclaves. 
Son nom seul imprimait la terreur. 

Un jour, à Osawatamie, cinq hommes du Sud fu- 
rent trouvés assassinés dans leurs lits ; on accusa, 
injustement sans doute, John Brown de ces meurtres. 

Lui, cependant, tout entier à sa haine, se multi- 
pliait pour jeter la terreur parmi ses ennemis. Brave 
jusqu'à l'imprudence, il se déguisait et s'oflrait pour 
guide à ses ennemis, soit pour les attirer dans quel- 
que embuscade , soit pour les éloigner des points 
mal gardés. Une admirable connaissance du pays, 
une mobilité singulière, comparable à celle d un 
Mina ou d'un Zumalacarreguy, lui donnaient, pour 
ainsi dire, le don d'ubiquité. 

Tout ce génie de partisan n'empêcha pas que les 
représailles des Mi.ssou riens n'atteignissent Brown 
au coeur. Sa ferme, sa scierie, tout son établissement 
d'Osawatamie, furent brûlés par des forces supé- 
rieures; sa femme et sa bru furent ignominieuse- 
ment maltraitées, menacées de la corde. La famille 
roinée, décimée, se réfugia dans l'Ohio. 

Brown, pour cela, n'abandonna point la partie. 
Il revint seul, rassembla quelques hommes, se ieta 
dans le Missouri, y promena la dévastation, le pillage 
et la mort. Il apportait, dans l'Etat ennemi, quelque 
chose de plus terrible que le fer ou le feu, la déclara- 
tion d'indépendance des noirs. Ses intelligencesavec 
les esclaves lui permettaient d'apparaître ou de fuir 
à propos; des bandes d'esclaves délivrés étaient di- 
rigées par lui sur le Canada ; il avait établi, sur les 
routes, une de ces lignes souterraines qui offraient 
aux fugitifs de sûrs asiles, des moyens de transport 
et des armes. 

En 1858, Brown était presque un général ; il re- 
poussait liamiltou dans le Missouri, s'emparait d'un 
village, et, désavoué par le gouvernement du Kan- 
sas, assumait hautement la responsabilité de ses ac- 
tions dans une lettre célèbre , intitulée : Les deux 
parallèles [Two l'arallels). 

Deux événements vinrent mettre un terme à cette 
vie aventureuse. Des troupes fédérales furent en- 
voyées pour s'interposer entre les parties belligé- 
rantes, et prirent leurs cantonnements sur les limi- 
tes des deux Etats. Mais ce qui contribua surtout à 
pacitier le Kansas, ce fut la nouvelle inattendue 
qu'un immense gisement d'or venait d'être trouvé 
dans les Montagnes-Rocheuses. La flèvre d'or s'em- 
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[tara du pays : les aventuriers, toute cette écume de 
'Union qui entretenait la guerre civile, coururent 
aux placeres. La vallée de la Platte et les gorges de 
Pike furent le point de ralliement des deux partis, 
confondus par une passion nouvelle dans une 
commune entreprise. 

D'ailleurs la lutte avait été d'autant plus inégale 
pour Urown et les siens, qu'ils avaient eu à combat- 
tre non pas seulement les esclavagistes et les auto- 
rités fédérales, mais les abolitionistes eux-mêmes. 
Ces derniers, théoriciens du sol libre, voulaient la 
liberté , mais seulement pour eux-mêmes. Ils re- 
poussaient a la fois l'esclavage et l'esclave. La cons- 
titution qu'ils votèrent en ocrupant le Territoire 
interdisait aux noirs et aux sang-mêlés le sol du 
Kansas, et le blanc seul y était jugé digne de possé- 
der une patrie. L'Orégon , l'Illinois, la plupart des 
Etats nouveaux, comprenaient aussi de cette façon 
l'affranchissement de l'espèce humaine; quand le 
noir serait partout traqué, chassé de partout, il fau- 
drait bien qu'on vit disparaître l'esclavage. 

Ce n'est pas ainsi que Hrown avait voulu l'enten- 
dre. Mais, quand l'implacable hostilité des uns, l'in- 
différence impie des autres, la criminelle compli- 
cité de ceux-ci, l'ardente cupidité de ceux-là, l'eu- 
rent réduit à l'impuissance; quand Monigommery eut 
fait sa paix, Rrown se retira, frémissant de rage, 
dans lï)hio. Au moins eut-il, en quittant sa patrie, 
la satisfaction de se dire qu'il avait contribué à com- 
promettre à jamais l'établissement de l'esclavage 
dans le Kansas, et à le faire disparaître en partie du 
Missouri. Les planteurs de ce dernier Etat avaient 
presque tous vendu leurs esclaves pendant la 
guerre. 

Après quelque temps de séjour dans l'Ohio, 
Brown se transporta dans Je Maryland, sur les fron- 
tières de la Virginie. 

C'est alors que de tous côtés se montraient , dans 
l'Union, des signes de dissolution prochaine. Le 
parti modéré n'avait sauvé l'Union qu'au prix de lâ- 
chetés coupables. La mort d'Henry Clay et de Da- 
niel Webster, ces deux derniers représentants du 
parti modéré, avait laissé l'Union sans contre-poids; 
le conflit était dans l'air. 

John Brown crut le moment venu de reprendre 
son œuvre de libération et de vengeance. Dans les 
intervalles de la guerre civile du Kansas, il avait 
soigneusement reconnu les passes des Alleghanys, 
qui conduisent de Pensylvanie en Virginie : c'était 
la route ordinaire des esclaves fugitifs. Pendant son 
établissement au Maryland, il étudia le terrain en 
stratège. A son sens, les populations noires de la 
Virginie et du Maryland, plus rapprochées du cen- 
tre civilisateur, étaient plus prêtes pour l'indépen- 
dance que celles du Sua. Un cri de guerre y devait 
trouver des échos. Après avoir, pendant deux ans, 
couvé son idée fixe, sans s'ouvrir à personne, pas 
même à ses fils, il s'établit tout à coup, sans raison 
apparente, dans la petite ferme de Kennedy, a cinq 
milles environ de Harper's-Ferry. 

De la, caché sous le nom de Smith, il venait sou- 
vent inspecter cette position si favorable, au con- 
fluent de deux rivières, point de rencontre d'une 
route importante, d'un chemin de fer, de lignes télé- 
graphiques, arsenal rempli d'armes. Une fois nwîtrc 
de cette position, il en ferait la place forte d'une in- 
surrection noire, le rendez-vous des aboli tionistes 
du Nord. 

Les Alleghanys, base stratégique adoptée par 
Brown, forment plusieurs chaîne* parallèles, qui, 



sur une étendue de 3,000 kilomètres, traversent du 
Nord au Sud les Etats à esclaves, partageant ainsi 
en deux régions distinctes cette fraction de l'Union. 
11 y a là des citadelles de rochers, asile naturel du 
noir poursuivi par ses maîtres, par ses bourreaux. 
Si la population noire de la Virginie répondait au 
cri de liberté, si l'insurrection servile pouvait tenir 
quelque temps dans les montagnes, les noirs libres 
du Mord, les volontaires de l'abolitionisme, même 
les 200,000 affranchis du Sud et les petits habitants 
libres réduits à la misère par les gros planteurs , ne 
viendraient-ils pas se ranger sous le drapeau de la 
liberté ? 

Ce fut là le rêve de Brown. Voyons ce qu'il fit pour 
le réaliser. 

Et d'abord le moment était-il bien choisi? Les 
deux grands partis qui se partageaient l'Union al- 
laient, une fois de plus, se trouver en présence pour 
une élection nouvelle du président. Le Sud, habitué 
à l'emporter, ne pourrait supporter un échec , et, 
pour la première fois depuis longues années, cet 
échec paraissait possible. Jusqu'alors les Etats à es- 
claves n'avaient dû leurs victoires qu'à leur disci- 
pline. Or ce Sud compacte, toujours uni dans la 
tutle, se laissait entamer, diviser. Tandis que, dans 
le Nord , le parti républicain se massait autour d'un 
candidat, le Sud disséminait ses suffrages sur trois 
noms, pensant que ce qui pouvait lui arriver de pire, 
c'était qu'aucun des candidats n'obtint la majorité 
absolue. Dans ce cas. l'élection serait renvoyée au 
congrès, et le vote se ferait par Etats, ce qui assurait 
au Sud l'égalité numérique des votes, et, probable- 
ment, la prépondérance. 

Que ces calculs un peu hasardeux fussent déjoués, 
que le Nord l'emportât, la guerre civile éclatait et la 
question du maintien de l'Union était définitivement, 
violemment posée. 

Brown n'eut pas la patience d'attendre ce mo- 
ment prévu par tous. 11 voulut brusquer le déchire- 
ment, et, le matiu du 16 octobre 1859, il s'ouvrit, 
pour la première fois, aux siens. Ils croyaient à 
une expédition dans le Kansas ; Brown leur déclara 
qu'il s'agissait de s'emparer de Harper's-Ferry, d'y 
saisir des otages, de se retrancher sur le pont et 
dans l'arsenal, d'échanger les prisonniers faits con- 
tre autant d'esclaves, et d'appeler les noirs à la ré- 
volte. 

Pour exécuter ce hardi projet, quelles étaient les 
ressources de Brown? Seize blancs , dont ses deux 
fils, cinq hommes de couleur, en tout vingt et un 
combattants. C'est cette extrême infériorité numé- 
rique qui explique les hésitations et l'impuissance 
du chel des révoltés de Harper's-Ferry. Il arrêta le 
train du chemin de fer , mais dut le laisser rétro- 
grader, ne sachant que faire des voyageurs. Il s'em- 
para du pont, mais ne put s'y retrancher. Le 17 au 
matin , un froid rigoureux , l'absence de résis- 
tance et l'attitude décourageante des ouvriers de 
l'arsenal et des noirs de la ville, réduisaient la pe- 
tite troupe à s'enfermer dans l'arsenal et à atten- 
dre. Une insurrection qui s'isole est vaincue à l'a- 
vance. 

Dans la nuit, les voyageurs du train arrêté avaient 
répandu l'alarme sur toute leur ligne de retour. 
M. Garnett, président du chemin de fer de Balti- 
more, envoya aussitôt une dépêche télégraphique 
au ministre de la guerre. Des ordres partirent de 
Washington, enjoignant aux commandants de trou- 
pes fédérales à Old-Point et à Baltimore de diriger 
sur Harper's-Ferry les forces disponibles. Le colo- 
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nel Robert See. les réunit sous son commandement. 

Eo même temps arrivaient des troupes de Char- 
lestown, sous la conduite du colonel Baylet, des 
milices de Sheperstown et des soldats de marine. 

Les habitants de Harper's-Ferry s'étaient déjà 
rendu compte de l'impuissance des révoltés. Un cer- 
tain nombre d'entre eux s'étaient armés, et avaient 
donné l'assaut à l'arsenal, pour délivrer les ouvriers. 
Une douzaine d'hommes seulement le défendaient; 
M. Beckam, maire de la ville, fut frappé à mort; 
mais les ouvriers furent dégagés. 

Quelque temps après, les premières forces fédé- 
rales se présentaient devant le pont du Potomac; 
quelques insurgés firent mine de le défendre : trois 
d'entre eux furent couchés par terre, un fut pris, les 
autres se retirèrent dans l'arsenal. Le malheureux 
prisonnier, un Thompson, fut réclamé par la popu- 
lace, furieuse de la mort de son maire. On lui livra 
cet homme; elle le fusilla sur le parapet. Atteint de 
plusieurs balles, Thompson tomba dans le fleuve, 
et, comme il luttait contre le courant, on l'acheva à 
coups de fusil. Un autre insurgé se sauva de l'arse- 
nal, se lança tout habillé dans le Potomac, essayant 
de gagner le Maryland : il fut tiré à la cible par les 
soldats. 

L'arsenal fut définitivement entouré. Brown s'y 
maintenait toujours; mais il n'avait avec lui que 
vingt-deux hommes. On voit que la petite troupe 
avait fait bien peu de recrues depuis la veille. Les 
milliers de noirs qui devaient se lever au premier 
coup de fusil, ne paraissaient pas. Brown se pré* 
para à une lutte suprême et sans espoir, avec cette 
froide ténacité qui le distinguait. 

Incapable de défendre tout l'arsenal avec si peu 
de monde, il concentra ses hommes dans le bâti- 
ment de la pompe à incendie. L'assaut fut donné, 
vaillamment repoussé; un des assaillants resta sur la 
place. 

Le reste de la journée du 17 se passa en escar- 
mouches. Le matin du 18, le colonel See, à la téte 
des troupes fédérales, se prépara à donner un as- 
saut définitif. Les assiégés, retranchés derrière les 
portes et les fenêtres, tiraient par des trous prati- 
qués dans le mur et dans le bois. On ne pouvait se 
servir du canon ; car ils avaient emmené avec eux 
leurs otages. 

Brown, au plus fort de l'attaque, fit arborer le 
drapeau blanc et envoya un parlementaire. Il offrait 
de cesser le feu, à condition qu'on le laissât, avec 
ses hommes et ses prisonniers, prendre du champ 
et gagner la seconde barrière. La trêve, alors, ces- 
serait de plein droit, et on pourrait les poursuivre. 
Ces conditions étaient inadmissibles : le combat re- 

Brown, toujours intrépide, tirait par une meur- 
trière. Une balle, tout à coup, passe et frappe à 
mort un de ses fils; le malheureux jeune homme 
safTaisse, roule à terre, priant, avec de grands cris, 
qu'on l'achève. Brown se retourne, le regarde froi- 
dement, et lui dit : — « Taisez-vous, et mourez en 
homme. » 

Quelques instants après, un autre de ses fils 
tombe encore, et demande un revolver pour se cas- 
ser la téte : Brown lui impose silence. Debout, en- 
tre ses deux fils expirants, il ajuste encore, et déjà 
la porte, sur laquelle il s'appuie, tremble et chan- 
celle sous les coups de hache des soldats de marine. 
Elle cède: les troupes s'élancent. Un dernier, nn 
court combat corps à corps, quelques coups de fu- 
sil. Un des insurgés crie : — « Je me rends, n 



Brown, qui ajuste et tire encore, montre aux assail- 
lants cet homme : — « Il se rend , dit-il , faites-lui 
quartier. • On le frappe lui-même de tous côtés, il 
tombe : tout est fini. 

Dans un coin sont les otages, qui s'empressent de 
lever la main, en criant : o Prisonniers. » Brown a 
eu soin de les faire placer à l'abri des balles; on les 
délivre. 

Dans ce dernier engagement, une douzaine d'in- 
surgés sont tués sur la place ; cinq sont parvenus à 
s'échapper. Des cinq qui restent, trois sont grave- 
ment blessés. Brown a reçu trois coups de sabre 
dans le côté, un quatrième à la téte. Slevens a deux 
balles dans la poitrine, une dans le bras, trois dans 
la téte. Les assaillants ont perdu sept des leurs. 

Ainsi finit l'insurrection de Harper's-Ferry, 
échauffourée sans plan défini, conduite avec une 
courageuse et inutile folie. 

On ne voulut pas croire, aux Etats-Unis, qu'un 
homme eût ainsi joué sa vie, sans mettre de son 
côté une seule chance. On soupçonna quelque vaste 
complot. Le parti républicain tout entier fut accusé 
de complicité par le Sud. Une perquisition faite à 
Kennedy n'y fit découvrir que des armes en quan- 
tité, des mousquets, des piques, de la poudre; mais, 
en fait de papiers, on ne trouva qu'une correspon- 
dance de famille, une lettre insignifiante de Gerry 
Smith, le chef des abolitionisles, une autre de Fré- 
déric Douglas, célèbre écrivain de couleur. Rien sur 
le complot prétendu. On saisit aussi le règlement 
d'une société dont le but était l'abolition de l'escla- 
vage, et on voulut y voir un plan de constitution 
nouvelle pour l'Union. 

Que les vœux, les espérances de Brown s'élevas- 
sent jusqu'à une réforme radicale du pacte fédéral, 
onn'en saurait douter en lisant ce préambuledurègle- 
ment : 

o Attendu que l'esclavage n'est rien autre chose 
que la guerre la plus barbare et la plus injuste, 
puisqu'elle est faite sans provocation d'une partie 
des citoyens contre l'autre, et que les résultats sont 
ou l'emprisonnement perpétuel ou l'extermination 
absolue ; attendu que l'esclavage viole directement 
les vérités évidentes et éternelles contenues dans 
notre déclaration d'indépendance : nous, les citoyens 
des Etats-Unis et le peuple oprimé, ordonnons et 
établissons les institutions et ordonnances suivantes, 
destinées à protéger nos biens, nos libertés, nos vies.» 

Mais il ne faut voir, dans ces généralités, qu'une 
déclaration de principes, et lesarticles suivants mon- 
trent qu'il n'était encore question pour Brown que 
d'une Société destinée à accélérer l'accomplissement 
de l'œuvre. L'article 1", par exemple, dit : a Tout 
individu adulte, exilé ou opprimé, citoyen ou es- 
clave, qui conviendra de s unir avec nous pour le 
soutien de notre Constitution provisoire, sera, ainsi 
que ses enfants mineurs, protégé par elle. » Art. 33 : 
a Tout individu qui affranchira ses esclaves et fera 
enregistrer son nom sur le livre de l'association, 
aura dès lors, pourvu qu'il ne nuise à personne, 
la protection entière de cette association, quand bien 
même il n'en ferait pas partie. » 

Dans tout cela, pas l'ombre d'un complot tramé 
entre l'aventurier et les hommes vraiment politiques 
de l'Union. 

Mais la peur et l'orgueil blessé ne raisonnent pas. 
Les journaux esclavagistes signalèrent, comme af- 
filiés à la révolte, M. Giddings, représentant de 
l'Ohio au sénat; M. Chase, gouverneur de l'Ohio; 
M. Seward, sénateur pour New- York; M. Sumner, 
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sénateur pour leMassachussets. Un journal virginien 
de Richmond, le Whig, ouvrit une souscription pour 
la mise à prix de la tête de M. Giddings, au taux de 
10,000 dollars. Dans tous les Etats du Sud, on s'at- 
tendait à voir les esclaves se soulever en masse; ils 
n'y pensaient guère. Les républicains abolitionisies, 
sentant tout le parti que leurs adversaires allaient 
tirer de la faute de Brown, s'empressèrent de ré- 
prouver sa tentative. Mais tout parti a ses enfants 
perdus, et ceux-là organisèrent «les meetings en fa- 
veur du libérateur de Harper's-Ferry. 

C'est au milieu de ces passions déchaînées qu'ai* 
lait commencer le procès de Browo. 11. Wise, gou- 
verneur de la Virginie, outré, de colère et de honte 
de cette surprise, de cette lutte de quarante-huit 
heures, soutenue par quelques hommes contre ses 
milices , mit sur pied toutes les forces de l'Etat. 



Charlestown , théâtre futur du procès, fut occupé 
militairement ; on en chassa tous les individus sus- 
pects de sympathie pour les abolitionistes ; une po- 
lice rigoureuse surveilla jusqu'aux voyageurs iuof- 
fensifs, jusqu'aux agents de commerce. La populace 
ameutée insultait les figures inconnues, et, à la nuit 
tombante, des sentinelles placées à tous les coins de 
rue avaient ordre de faire feu sur qui ne répondrait 
pas au mol d'ordre. 

C'est dire asses ce que sera ce procès. Browo a 
commis un crime contre la Constitution ; il est con- 
damné à t'avance. Hais ce n'est pas le coupahle qui 
sera jugé, c'est l'ennemi. 

Dans un interrogatoire sommaire, subi à Harper's- 
Ferry, Browo avait répondu, avec le plus grand 
sang-froid : — «J'ai voulu délivrer les esclaves. 11 
n'y avait d'autres personnes dans cette affaire que 
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celles qui m'ont suivi, j'ai tué malgré moi. La ville 
a été en mon pouvoir; j'aurais pu incendier les mai- 
sons et massacrer les habitants ; je ne l'ai pas fait. 
J'ai traité mes prisonniers avec courtoisie, et vous 
m'avez traqué comme une béte sauvage. Un de mes 
fils est mort et l'autre agonise. Hais je ne regrette 
pas leur mort, puisqu'elle a été glorieuse. » 

Le fils de Brown , qui n'expira que le 18, déclara 
que les révoltés comptaient sur l'assislance du Nord. 

Stevens, tout mutilé qu'il était, se releva pour 
dire : — « Je suis content; je donnerais mille an- 
nées, je mourrais dix mille, un million de fois pour 
la cause que nous avons défendue. > 

Coppie ne montra pas la même résolution. Il 
affirmait ne s'être joint à l'insurrection qu'avec re- 

fHtgosnce. — « Mais pourquoi vous étes-vous battu? 
ui dit-on. — Ah ! Monsieur, répondit-il , vous ne 
connaissez donc pas le capitaine Brown ! Quand il de- 
mande une chose,il est impossible de la lui refuser. » 

Cook, ancien ouvrier typographe, clerc d'avocat, 
maître d'école, puis chef de bandes au Kansas, avait 
réussi à gagner la montagne avec Haxlett. Leur tète 
lut mise à prix» au taux de 1,000 dollars. 



Le 10 octobre, les prisonniers furent conduits à 
Charlestown ; le procès fut indiqué pour le 25. On 
avait hâte d'en finir. Les Virginiens s'empressèrent 
autour de ht voiture qui amenait ce redoutable com- 
pagnon, dont le nom leur était connu depuis long- 
temps. Us virent un vieillard encore vert, de taille 
moyenne, maigre, musculeux, évidé comme une 
béle fauve ; une barbe longue et grise, des cheveux i 
incultes sur un front élevé , des sourcils touffus ora- ". 
brageanl un œil bleu fin et rusé, un nez droit , la le- 
vre supérieure fine et mince, 1 inférieure grosse et | 
sensuelle, le menton carré des hommes a volunté ; 
puissante. \ 

Tel était Brown , singulier mélange d'instincts j 
grossiers et de mysticisme, d'audace sauvage et de 
calme religieux, (le grandeur morale et de brutalité, j 
L'Amérique du Nord produit souvent des natures • 
hybrides comme celle-là. j 

Quelques mots sur la procédure spéciale qui va 
s'entamer. 

Selon les pref triplions de la législation particu- \ 
Hère de l'Etat do Virginie, un jugement du grand " 
jury doit précéderas débats devantle jury ordinaire. j 
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Mais, de plus, dans les cas de haute trahison et de 
conspiration contre l'Etat, une procédure prépara- 
toire est faite, même avant celle du grand jury, de- 
vant une Cour spéciale, dont les membres sont dési- 
gnés par le gouverneur. Le nombre de ces membres 
varie de cinq à seize, au gré de ce fonctionnaire , 
et leur sentence doit être unanime pour que l'affaire 
soit introduite devant le grand jury. 

La législation virginienne a également prévu les 
cas de conspiration et de crimes contre la sûreté 
publique; elle a ordonné la suppression, en cette 
occurrence, de tous les délais ordinaires, même de 
ceux stipulés entre le jugement de mort et l'exé- 
cution, et enlevé au gouverneur toute autorité, soit 
pour commuer, soit môme pour retarder la sen- 
tence. 

Ces dispositions pénales exceptionnelles étaient 



ici singulièrement en rapport avec l'excitation de 
l'opinion, avec le désir général , peut-être même 
faudrait-il dire avec la nécessité d'une conclusion 
rapide. 

Le Î3 octobre, la Cour spéciale se réunit à Char- 
lestown, sous la présidence du colonel Davemport. 
Les sept juges choisis pour assesseurs du colonel 
étaient Mil. le docteur Alexandre, John Lock, John 
Smith, Thomas Willis, George Eichelberger, Char' 
les Lewis, Moser Bvrr. 

À dix heures, te shérif f se présente à la barre avec 
les cinq prisonniers, escortés d'une garde de qualre- 
vingts hommes. Toutes les issues de la salle sont 
occupées par des sentinelles, et les baïonnettes re- 
luisent de tous côtés, soit dans l'enceinte, soit dans 
les corridors extérieurs. 
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M. Charles Harding occupe le fauteuil du mi- 
nistère public {attorney ) pour l'Etal de Virginie, 
et V. André Hvnter pour le Gouvernement fédé- 
raL 

Brown est à moitié défiguré ; c'est à peine s'il peut 
ouvrir les yeux. Coppie marche avec peine; Steivns a 
l'œil hagard ; sa respiration est oppressée, et il porte 
souvent la main sur son côté droit, déchiré de deux 
profondes blessures. Green est un mulâtre de 
vingt-cinq ans environ. Coplands est un noir de la 
plus belle nuance. 

Le shériff Campbell prend la parole, eldéclare que 
les cinq prisonniers présents sont accusés d'avoir 
voulu soulever des esclaves, d'avoir conspiré contre 
l'Etat, d'avoir commis les crimes de haute trahison, 
de meurtre et de pillage. 

M. Harding demande que la Cour donne des dé- 
fenseurs aux accusés, s'ils n'en sont déjà munis. 

Brown se lève, et, s'adressant à la Cour : 

— « Virginiens, dit-il, je n'ai pas demandé quar- 
tier quand on m'a pris, et je n'ai rien à dire pour 
moi en particulier. Mais le gouverneur de cet Etat 
m'a promis un procès en forme, et j'ai compté sur 
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sa parole. Je n'ai encore vu aucun avocat, aucun con- 
seil. Est-ce là la légalité dont on m'a parlé Y 

« Si vous avez soif de mon sang et de ma vie, 
prenez-les; mais qu'avez-vous besoin d'un semblant 
de procès? Vous pouvez les prendre à l'instant même. 
J'ignore absolument ce que pensent les autres pri- 
sonniers, et je ne suis pas en état de me défendre. 
Ma mémoire me fait défaut; ma santé, bien qu'elle 
se rétablisse, est encore trop mauvaise. Il y a des 
circonstances que je pourrais plaider dans un pro- 
cès en forme ; mais, si l'on tient à faire aboutir un 
semblant de procès à des condamnations capitales, 
vous pouvez vous épargner cette peine : je suis prêt 
à mourir. Mais ce que je ne veux pas, c'est d'assis- 
ter à des débats de pure forme et de simple moque- 
rie, tels que ceux qui ont lieu chez les nations lâches 
et barbares qui traitent avec des raffinements de 
cruauté ceux qui tombententre leurs mains. Encore 
une fois, je repousse une semblable moquerie. Pour- 
quoi cet interrogatoire t En quoi inléresse-t-il la 
société?... » 

La Cour désigne d'office M. Charte* Faulkner 
pour avocat des accusés ; mais celui-ci refuse celle 
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mission, en alléguant qu'il est convaincu d'avance 
que lu défense ne sera pas libre, et que la procédure 
ne sera qu'une indécente jonglerie. 

M. Lawson Botl* accepte le mandat, sons toutes 
réserves, déclarant qu'il se retirera s'il juge qu'on 
viole envers ses clients les lois de la justice et de 
l'humanité. 

Stevens accepte le défenseur nommé par la Cour. 

Brown demande, mais en vain, du temps pour 
faire venir un avocat de son choix. 

Le shëriff appelle les témoins. 

Le premier entendu est M. Leieis Washington, 
descendant collatéral de l'illustre fondateur de l'U- 
nion. Le témoin rapporte qu'il a été arrêté dans son 
lit par Stevens , Coppie et six autres individus, 
amené à l'arsenal comme otage, et qu'il n'a été dé- 
livré que le lendemain par les soldats» de marine. 
Les insurgés ne lui ont fait subir aucun mauvais 
traitement. 

M. À"»7/wii//eraétésaisi chez lui de la même façon 
et conduit au milieu des insurgés, qui ont eu pour 
lut les plus grands égards. Il n'a compté en tout que 
vingt-deux révoltés; il les a entendus manifester un 
vif désappointement quand ils ont vu que les popu- 
lations noires n'accouraient pas pour leur prêter 
main-forte. 

M. Armistead Bail reconnaît les accusés; il a été 
leur prisonnier et a longuement conversé avec eux. 
Brown lui a dit qu'il ne voulait que l'émancipation 
des esclaves, et qu'il n'entendait pas bouleverser la 
société américaine. 

MM. Alsladt, Kelly et Johnson donnent des délails 
sur leur séjour dans l'arsenal et sur l'assaut livré 
par les troupes fédérales. 

M. Kennedy était présent à l'arrestation du nègre 
Coplands ; il l'a entendu dire qu'il n'avait agi qu'en 
vertu d'ordres transmis de l'Etat de l'Ohio. 

Tendant les dépositions, Stevens s'est évanoui ; il 
a fallu apporter un matelas sur lequel il est resté 
étendu. Brown a dû s'appuyer sur ses gardiens, à 
moitié vaincu par la douleur que lui causent ses 
blessures. 

Les témoignages sont épuisés. La Cour, séance 
tenante et sans quitter ses sièges, déclare qu'il y a 
évidence pour le crime, et qu'iïy a lieu de soumettre 
l'affaire au grand jury. 

La séance est levée ; mais les accusés ne sont pas 
reconduits hors de la salle. Vingt minutes à peine 
se sont écoulées, que déjà le grand jury entre et se 
constitue. 

Il prend connaissance des dépositions des témoins, 
consignées au procès-verbal, et rend immédiate- 
ment un verdict par lequel il renvoie Brown, Ste- 
vens, Coppie, Green et Coplands devant le jury 
ordinaire, sous l'accusation des crimes ci-dessus 
désignés. 

Brown se lève et dit : 

— « Mon état ne me permet pas de suivre un 
procès régulier. Blessé aux reins, je me sens très- 
faiblA Pourtant je vais mieux, et je ne demande 
qu'un court délai, après lequel il me semble que je 
pourrai suivre les débats. C'est tout ce que je vou- 
drais obtenir. Au diable même on laisse son droit, 
dit un vieux proverbe. Mes blessures à la tête m'em- 
pêchent d'entendre distinctement. Tout à l'heure je 
n'ai pas compris les paroles du président. Je ne 
demande donc qu'un nref délai, et, si la Cour veut 
bien me l'accorder, je lui serai très-reconnaissant. » 

La demande est repoussée. On lit aux prisonniers 
l'acte d'accusation {indiclmenl). Pendant ceUe lec- 



ture, qui dure vinçt minutes, les accusés, comme 
le veut la loi, se tiennent debout. Il faut soutenir 
Brown et Stevens. Aux questions, faites suivant l'u- 
sage, relativement à chaque imputation de l'indict- 
ment, chacun des accusés répond : Aon coupable. 
Chacun d'eux, Brown le premier, demande qu'on 
lui fasse un procès spécial. — « Dans deux jours, 
dit Brown pour justifier sa demande, j'aurai un avo- 
cat de mon choix. » Le défenseur d'office se joint 
aux accusés, et s'écrie qu'il n'a pas eu le temps de 
préparer sa défense. 

Vains efforts ! Il faut en finir. Il s'agit bien de jus- 
tice, en vérité ! C'est une lutte à mort, et il ne peut 
être question que d'achever les vaincus au plus vite. 

I>e lendemain, 36 octobre, & midi, la Cour entre 
en séance. Dans la cour qui précède la salle d'au- 
dience, deux canons chargés à mitraille montrent 
à la foule leurs gueules noires; des patrouilles cir- 
culent par les rues. Des rumeurs menaçantes ont 
couru par la ville, et justifleut ces précautions nou- 
velles. On prétend que les esclaves s'agitent sourde- 
ment, qu'ils veulent délivrer leurs champions ; on 
ajoute que les abolilionisles de la Nouvelle-Angle- 
terre sont en marche pour envahir la Virgiuie. 

Ce qui est vrai, c'est que deux nouveaux compli- 
ces de Péchauffourée du 16 octobre sont tombés 
entre les mains des Virginiens. La veille au soir, 
Cook et Hazlett, pressés par la faim, sont descendus 
des montagnes dans un village de Pensvlvanie. Trop 
faibles pour se défendre, ils ont été livrés au gou- 
verneur Parker, qui a aussitôt avisé de l'arrestation 
son collègue de la Virginie. 

On avait trouvé sur Cook un brevet de capitaine 
signé Brown, et un document sur parchemin éta- 
blissant l'origine et la propriété d'un pistolet donné 
par La Fayette à Washington, et transmis par le fon- 
dateur de l'Union au colonel Lewis Washington. 
Quant au pistolet, Cook l'avait laissé dans un sac de 
nuit, abandonné dans la montagne. 

A l'ouverture de l'audience, Brown renouvelle sa 
demande d'un délai, fondée sur l'impossibilité phy- 
sique où il est de suivre le procès. 

M. Munter, attorney du district , répond qu'il 
n'est pas convenable, dans son opinion, de différer 
les débats d'un seul jour; il y a danger dans tout 
délai, et surcroît de frais pour la communauté. 
Brown se fonde, pour demander un sursis, sur l'a r- 
rivée prochaine d un défenseur venu du Nord ; mais 
il est fort douteux que l'avocat attendu se rende à 
son appel. Il est inutile, ajoute l'attorney, d'accor- 
der aux accusés le bénéfice d'un procès séparé, 
comme aussi de leur permettre une trop grande la- 
titude de langage. 

Ceci répond au désir manifesté par Brown de faire 
une confession complète de ses vues et des motifs 
de sa tentative, à la condition que ce récit serait 
livré aux journaux. On a redouté l'effet de cette pu- 
blication dans un Etat à esclaves, comme on redoute 
la lenteur et le retentissement prolongé d'un sem- 
blable procès. 

M. Green, avocat qui s'est présenté pour Brown, 
insiste pour un délai ; M. Harding demande qu'il 
soit passé outre aux débats. 

Deux médecins et deux geôliers sont entendus. 
Ils déclarent que les blessures de Brown ne l'empê- 
chent ni d'entendre, ni de comprendre, ni môme de 
converser dans sa prison. 

La Cour rend un arrêt portant qu'il sera passé 
outre aux débats. 

Il est formé un jury ordinaire de douze citoyens, 
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qui déclarent sur la Bible qu'ils n'ont aucune opi- 
nion préconçue sur l'affairé soumise à leur examen. 

Le 27 octobre, il faut dresser, pour Brown, un 
lit de sangle dans la salle d'audience. Son état pa- 
rait s'aggraver de jour en jour. Deux officiers de 
police l'apportent dans leurs bras. 

A l'ouverture de la séance, M. Botte demande à 
la Cour la permission de lui donner lecture d'une 
dépêche télégraphique qu'il vient de recevoir. Celte 



« Àaron (Ohio), 26 
« Aux défenseurs de Brown. 

« John Brown, lechefde l'insurrection de Harper's- 
Ferry, et plusieurs membres de sa famille ont résidé 
dans ce comté pendant bien des années. La folie est 
héréditaire dans cette famille. La sœur de sa mère 
est morte folle, et une fille de cette sœur a été pen- 
dant deux ans dans une maison d'aliénés. Un fils et 
une fille du frère de sa mère ont été également en- 
fermés dans le môme asile. Enfin un autre de ses 
oncles est maintenant fou et tenu sous une stricte 
surveillance. Ces faits peuvent être prouvés de la ma- 
nière la plus concluante, par témoins résidant ici, et 
prêts à se rendre devant le tribunal, si on le désire. 

« A. H. Lbwis. o 



En entendant cette lecture, Brown se dresse sur 
sou lit et dit:— Je n'aime pas cette manière de 
plaider; je ne me crois pas fou, et je suis humilié 

au'on s'abaisse à de tels moyens pour me sauver. » 
avoue, au reste, avec son ordinaire sincérité, que 
les faits mentionnés dans la dépêche sont rigoureu- 
sement vrais, et que les cas de folie sont nombreux 
dans sa famille. 

Plusieurs témoins sont entendus : ce sont des gar- 
diens de l'arsenal, des conducteurs de convois de 
chemins de fer. Ils déposent de ce que l'on sait, de 
ce qu'aucun des accusés ne nie. 

Pendant ces dépositions, arrive le défenseur at- 
tendu par Brown, M. Hogt, avocat du barreau de 
Boston. 

M. Hunier. — Je ne connais pas M. Hogt; ie 
suppose qu'il peut fournir la preuve qu'il exerce la 
profession d'avocat. 

M. Hogt répond qu'il n'a aucune preuve en 
mains, et qu'il est parti à la hâte de Boston, sans se 
munir d'aucun papier. 

M. fattomeg Hunter soutient que la Cour ne 
peut admettre un défenseur inconnu. Mais un des 
assistants s'avance à lu barre, et déclare connaître 

Eirsonnellement M. Hogt comme un homme de ta- 
nt et de probité, appartenant, depuis plusieurs 
années, au barreau de Boston, où il jouit de l'estime 
publique. Le témoin spontané qui fait cette déclara- 
lion est M. le sénateur Mason; ses paroles sont ac- 
cueillies avec des murmures d'approbation par tous 
les avocats présents, et .M. Hunter déclare qu'il 
n'insiste plus sur son observation. 

Quelques témoins sont encore entendus. M. l'at- 
torney Hunier donne lecture d'un grand nombre de 
documents, entre autres de la constitution élaborée 
par Brown. De cette pièce, et de lettres qu'il lit aux 
jurés, résultent les preuves de la triple accusation 
portée contre les prisonniers. 

M. Green, l'un des défenseurs, prend la parole. 11 
fait remarquer aux jurés qu'ils sont, à la fois, juges 
du fait et de la loi, et que le doute doit profiter aux 
accusés. On doit prouver qu'il y a eu complot contre 
t, on doit dire quel était le but des 



la sûreté de l'Etat, i 



insurgés. Leurs aveux ne sauraient être invoqués 
contre eux dès l'instant qu'ils n'ont pas été faits de- 
vant la Cour : la loi est positive à cet égard. Mais où 
a été tramée la conspiration? L'accusation doit prou- 
ver que c'est dans la Virginie. Car si le complot a été 
conçu dans le Maryland ou dans les limites de l'ar- 
senal fédéral, le tribunal Virginicn est frappé d'in- 
capacité légale, et la cause doit être portée devant 
la juridiction du Maryland ou devant une Cour fé- 
dérale. 

A l'appui de cette argumentation, le défenseur 
donne lecture d'une décision de Yaltomeij général, 
M. Cushing, dans un cas entièrement identique. 

'/ BotU, second défenseur, fait appel à 1 impar- 
tialité absolue du jury, qui ne doit se décider que 
sur des preuves matérielles, et mettre de coté la con- 
viction intime que quelques-uns de ses membres 
pourraient avoir d'une culpabilité dont les preuves 
absolues ne seraient pas produites. Il fait observer 
encore que John Brown était, en principe, mû par 
les sentiments les plus élevés et les plus nobles qui 
aient jamais animé un cœur humain, que ses inten- 
tions n'étaient de détruire ni propriétés ni exis- 
te nées. Il peut y avoir eu des victimes; mais, pour 
entraîner la peine de mort, le meurtre doit être pré- 
médité ; sinon, il ne donne lieu qu'à une pénalité de 
second degré, l'emprisonnement. Tous les prison- 
niers délivrés à l'arsenal ne déclarent-ils pas qu'ils 
ont été l'objet de tous les égards possibles, sauvés 
de tout danger inutile, de toute violence? 

John Brown se lève, à son tour, et, se soutenant 
avec peine, parle ainsi - 

— a Malgré les assurances les plus formelles qui 
m'avaient été données, je vois que mon procès n'est 
qu'une ignoble comédie. Je remercie les défenseurs 
que vous venez d'entendre, et je n'attendais rien 
moins de leur loyauté. Mais, quand on m'a arrête, 
j'avais 260 dollars en or dans ma poche; aujour- 
d'hui je n'ai pas un cent. Sans argent, il m'est ira- 
possible de faire assigner mes témoins et d'obliger 
les shériffs à les amener au pied de la Cour. Au 
surplus, le nouvel avocat que Boston m'a envoyé, et 
que je n'ai jamais vu, a besoin de s'entendre avec 
moi sur quelques points de ma défense. Je demande 
donc, comme une faveur toute spéciale, que la cause 
•soit renvoyée à demain midi.» 

M. Hunier s'oppose à tout délai quelconque. 

M. Hogt demande à faire entendre lui-même 

Îuelques explications. Il n'a aucune connaissance 
es lois criminelles de la Virginie ; il n'a pas 
même lu l'acte d'accusation, il n'a pas conféré avec 
son client, il n'a encore aucune idée du système de 
défense qu'il pourra adopter. Le jeune avocat bos- 
tonien ajoute qu'il attend dans la soirée un magistrat 
éminent de l'Ohio, qui vient lui prêter le concours 
de son expérience. Par tous ces motifs, ce serait in- 
humanité, ce serait insulte à la loi, de refuser le 
sursis. 

Jtf. Hunier persiste dans ses conclusions, et re- 
pousse tout délai comme inutile et dangereux. L'é- 
vidence est pour la culpabilité, et la Cour ne peut 
admettre comme excuse la prétendue igooranced'un 
avocat, qui doit connaître les lois d'un Etat où il va 
plaider. 

MM. Green et Botts déclarent qu'ils se retirent 
immédiatement s'il n'est pas fait droit à la demande 
de Brown. Rester, ce serait se rendre complices 
d'une monstrueuse iniquité judiciaire, qui souillerait 
à jamais la réputation de caractère chevaleresque 
que les Virginiens ont méritée jusqu'à ce jour. Ce 
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procès s'instruit à la face du monde ; il ne faut pas 

3 lie les hommes calmes et impartiaux aient le droit 
'appliquer aux juges le nom de bourreaux. 
En présence de ces protestations, un sentiment 
de pudeur pousse la Cour à prononcer le renvoi au 
lendemain, dix heures; mais, pour calmer les ter- 
reurs que ce délai va inspirer à la multitude, le Juge - 
président donne, à voix haute, aux policemen et aux 
geôliers, l'ordre de tuer sans pitié tons les prison- 
niers, si quelque tentative était faite pour leur dé- 
livrance! 

Le 28 octobre, deux nouveaux avocats se sont 
présentés pour donner à Brown l'appui de leur ta- 
lent et de leurs lumières ; ce sont .'/)/. Samuel Chil- 
ton, du barreau de Washington, et Henry Griswoold, 
de Cleveland. Les nouveau-venus élèvent également 
la prétention d'obtenir un sursis ; mais la Cour re- 
pousse toute idée d'un délai nouveau. 

On entend les témoins à décharge, c'est-à-dire les 
citoyens qui ont à déclarer que les insurgés ont eu 
pour eux les plus grands égards. 

Le Juge-président se prépare à faire son résumé, 
et à soumettre les questions au jury. Mais Brown, 
se soulevant sur l'épaule, demande qu'on entende 
ses défenseurs. Il soutient que l'accusation a pro- 
duit contre lui des pièces fauses et mutilées, et qu'il 
sera facile de les réduire à néant. La Cour doit ou- 
blier qu'il s'agit de lui dans celte affaire, et elle ne 
doit pas permettre que la suppression des débats, en 
empêchant la vérité de se produire, laisse planer sur 
des hommes honorables du Nord des soupçons de 
complicité que rien ne justifie. 

Ceci répond au bruit qui a couru, dès le premier 
jour du procès, que l'instruction avait découvert des 

Sapiers compromettants pour des chefs distingués 
u parti abolitioniste, MM. Seward, Sumncr, Haie, 
Lawrence, Chase, Flclchcr, colonel Fortier. 

Malgré les vives protestations de {'attorney du di- 
strict, la Cour accorde aux défenseurs vingt-quatre 
heures pour se préparer, et s'ajourne au 30 octobre. 
Ce jour là, la Cour entre en séance à neuf heures. 
MM. Chiliou et Griswoold prennent tour à tour 
la parole pour l'accusé principal, et font valoir en sa 
faveur les circonstances atténuantes les plus capa- 
bles d'émouvoir les jurés. Une folle échauffourée, 
sans racines, sans soutiens, accueillie par l'indiffé- 
rence de la population noire, voilà quelle a été, en 
réalité, cette affaire d'Harper's-Ferry ; faut-il lui don- 
ner des proportions exagérées, et montrer la mort de 
Brown comme indispensable à la sécurité des Etats 
du Sud? 

M. Hunter se hftte de répondre que le crime est 
évident, qu'un exemple est nécessaire. Que Brown 
et ses complices soient timidement punis, et chaque 
jour verra se renouveler ces folies scélérates enfan- 
tées par des utopies sanglantes. Le jury Virginicn 
fera son devoir. L'avocat de la loi n'a pas même 
cherché à donner le change sur la signification de 
cé procès. « Je ne vise pas seulement, a-t-il dit, à 
obtenir la tête des misérables qui soûl devant la 
Cour ; mais j'espère atteindre un gibier plus élevé et 
plus coupable. » 

Le Juge-président déclare aux jurés qu'il croit 
inutile de leur rappeler les incidents de la cause. A 
quatre heures, les jurés se retirent dans la salle de 
leurs délibérations. Trois quarts d'heure après ils 
en sortent. Le verdict va être prononcé. Deux agents 
de police s'approchent de Brown, qui, bien que 
moins abattu, est toujours couché sur un lit de san- 
gle; ils l'aident à se tenir debout. 



Le Juge-président. — Messieurs les jurés sont-ils 
unanimes dans leur vote? 

Le Président du jury. — Unanimes. 

Le Juge-président. — John Brown, ici présent, 
est il coupable ou non coupable? 

Le Président du jury. — Coupable de trahison, 
de complot contre la sûreté de l'Etat, de conspira- 
tion, de tentative d'insurrection parmi les nègres, de 
meurtre au premier degré. 

Brown a entendu, sans émotion apparente, ces 
réponses dont une seule entraînerait la mort ; il ra- 
mène froidement sur son épaule les plis de son man- 
teau, et s'assied. 

M. Griswoold déclare qu'il a à déposer une motion 
pour suspendre l'exécution du jugement, et la Cour 
en renvoie l'examen au lendemain matin. 

Le lendemain, 1 er novembre, l'arrêt de mort fut 
porté ; la condamnation ne fut rendue publique que 
le 2 novembre. Le jour de l'exécution fut fixé au 
2 décembre. 

Les jours suivants, les compagnons de Brown fu- 
rent jugés à leur tour, condamnés à mort comme 
lui, et leur exécution fut indiquée pour le 16 dé- 
cembre. 

Brown attendit la mort avec calme. La curiosité 
américaine est cruellement cynique; elle ne connaît 
ni réserve ni respect : Brown la souffrit avec dou- 
ceur, tout en disant quelquefois qu'il n'aimait pas à 
être montré comme un singe. Il ne reçut pas seule- 
ment, il est vrai, des visites d'ennemis. Madame Lv- 
die Marie Wild, célèbre abolitioniste de Boston, de- 
manda un sauf-conduit pour Charlcstown, et fut 
introduite dans le cachot. Elle apportait à Brown 
un bouquet de fleurs d'aulomue. Brown la pria de . 
le suspendre aux barreaux de la fenêtre. La dame prit 
place à côté du blessé, cl, tout en tricotant, causa 
longuement avec lui. Elle a dit depuis que jamais 
homme n'avait montré un esprit plus calme et plus 
lucide. Comme elle lui demandait s'il ne craignait 
pas de perdre le courage avec ses forces : — a La 
mort est peu de chose, répondit-il ; le plus triste 
pour un homme actif, c'est n'être couché sur le dos, 
estropié. Je ne pourrais jurer qu'il ne m'arrivera pas 
quelque faiblesse : mais je ne crois pas qu'on m'en- 
tende jamais renier mon seigneur et maître Jésus- 
Christ, comme je le ferais en reniant mes principes.» 

Les hurlements de la populace mirent tin à cet 
entretien. Elle avait appris qu'une abolitioniste visi- 
tait Brown dans sa prison. Il fallut faire partir la 
dame au plus vite. 

A d'autres visiteurs Brown exprimait ses regrets 
de n'avoir pas fortifié le pont : cela seul, disait-il, 
méritait la mort. Une de ses opinions doit être re- 
marquée. On l'interrogeait sur la doctrine de {'amal- 
gamation, doctrine timidement soutenue par quel- 
ques hommes qui, aux Etats-Unis, osent prêcher 
I union par mariages des blancs et des noirs. — 
« Je ne tu>s pas pour l'amalgamation, répondit 
Brown ; cependant, à la rigueur, je préférerais de 
beaucoup qu'une de mes filles épousât un nègre 
industrieux et honnête, qu'un blanc paresseux et 
mauvais sujet. » 

On proposa au condamné les secours des pasteurs 
esclavagistes ; il montra sa Bible, qu'il n'avait pas 
quittée un seul instant.— « Dites-leur, ajouta-t-il, de 
retourner chez eux lire leur Bible. Je les estime 
comme gentlemen, mais comme gentlemen païens.» 

Brown était congrégationnalisle, une des mille sec- 
tes exclusives et indépendantes de l'Union. 

Quelques lettres du condamné, écrites à ce mo- 
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ment, nous feront mieux connaître cette individua- 
lité si fortement accusée. Celle-ci est adressée à un 
ancien ami. 

« Charlertown, Jefferson-County, 12 novembre, 
a Cher frère Jérémic, 
n J'ai reçu votre bonne lettre du 0 courant, ainsi 
qu'une autre de M. Tilden, et vous suis grandement 
obligé. Vous me demandez : Puii-je faire quelque 
chose pour vous et jaour voire famille ? Je vous ré- 
pondrai que mes fils, ma femme et ma Ollc sont 
dans le besoin, et que je désire qu'on leur remette, 
comme je m'efforcerai tout à l'heure de vous l'ex- 
pliquer, sans formalités légales qui absorberaient le 
tout, l'argent qui peut m'élre redu sur l'héritage de 
mon père. Les vêtements d'un de mes fils sont telle- 
ment usés, qu'il aura sans doute besoin d'un habit 
confortable pour l'hiver. Je possède, grâce aux 
bontés d'un ami, 50 dollars que je lui enverrai sous 
peu ; si vous saviez où le trouver, je vous prierais 
Je lui avancer cette somme, que je vous ferais par- 
venir ensuite par une voie sûre. Si je tenais un état 
complet de M. Thompson sur les comptes relatifs à 
l'héritage de mon père, je serais plus à même de 
savoir ce qu'il m'est possible de faire ; mais on ne 
m'a pas laissé la moindre note à laquelle je puisse 
me rapporter. Si M. Thompson veut me faire cet 
état, et charger mon dividende, pour se récompen- 
ser de la peine qu'il prendra, je lui en serai bien 
obligé. Dans ce cas, envoyez-moi quelques notes de 
votre main. Je me rétablis lentement, et vois venir 
ma fin avec le plus vif plaisir, entièrement persuadé 
que je suis plus propre à être pendu qu'à autre 
cliose. 

n Puisse le Dieu tout-puissant vous bénir et vous 
sauver tous ! 

a Votre frère affectionné, 

Johm RnovvN. » 

* P. S. 13 novembre. — Dites à mes pauvres en- 
fants de ne pas s'affliger une seule minute à mon 
sujet. Quelques-uns de vous vivront peut-élrc assez 

Itour voir le temps où ils n'auront pas à rougir de 
eur parenté avec le vieux Brown. Serait-ce plus 
étrange que beaucoup de choses qui sont arrivées? 
Je suis mille fois plus sensible au chagrin de mes 
amis qu'à mon propre sujet. Pour ce qui me con- 
cerne,^** le regarde comme tout bonheur. J'ai com- 
battu pour la bonne cause, et j'ai, il me semble, ter- 
mine ma carrière. Ayez. l'obligeance de montrer cette 
lettre à toutes les personnes de ma famille que vous 
rencontrerez. 

« Mon amour à tous. Puisse Dieu, dans sa miséri- 
corde infinie, vous bénir et vous sauver tous ! 

t J. B. » 

Trois jours après, il écrivait cette autre lettre à un 
coreligionnaire, le révérend Waill. 

« Mon cher et fidèle ami, 

a Votre bonne et bien venue lettre du 8 courant 
m'est arrivée à temps. 

« Je vous suis très-reconnaissant pour tous les 
bons sentiments que vous m'exprimez, et aussi pour 
les bons conseils que vous me donnez et pour les 
prières que vous faites à mon intention. Permettez- 
moi de dire ici que, bien que mon âme soit parmi 
les lions, cependant je crois que Dieu est avec moi 
dans tout ce que je f ais. Vous ne serez donc pas sur- 



pris quand je vous dirai que je suis plein de joie 
dans toutes mes tribulations, et que je ne me sens 
pas condamné par celui dont le jugement est juste, 
ni par ma propre conscience. Je ne me crois pas 
déshonoré par l'emprisonnement, les chaines ou la 
perspective de la potence. Non-seulement il m'a été 
donné, quoique indigne, de souffrir l'affliclion avec 
le peuple de Dieu, mais j'ai eu, en outre, de nom- 
breuses et'magnifiques occasions de prêcher la jus- 
tice dans la grande congrégation. J'ai la ferme con- 
fiance que mes peines ne seront pas tout à fait per- 
dues. Mon geôlier, sa famille et ses domestiques ont 
tous été extrêmement bons pour moi, et quoiqu'il 
se fût montré un des plus braves de tous ceux qui 
m'ont combattu, maintenant on l'injurie à cause de 
son humanité. Autant que je l'ai pu observer, il n'y 
a que les braves qui puissent être humains pour un 
ennemi tombé. Les lAches prouvent leur courage par 
leur jérocilé , preuve qu'on peut donner sans le 
moindre risque. Je regrette de ne pouvoir pas vous 
raconter les visites intéressantes que j'ai reçues de 
différentes manières de gens, et surtout de personnes 
du clergé. Le Christ, ce grand capitaine de liberté 
aussi bien que de salut, et qui a commencé sa mis- 
sion en la proclamant, a jugé à propos de me reti- 
rer une épéc d'acier après me l'avoir confiée quel- 
que temps ; mais il m'en a mis une autre dans la 
main, l'épée de l'esprit, et je prie Dieu de faire de 
moi un soldat fidèle en quelque lieu qu'il puisse 
m'envoyer, non moins sur l'échafaud qu entouré de 
mes plus chauds partisans. 

o Mon cher vieil ami, je peux vous assurer que je 
n'ai pas oublié notre dernière entrevue, non plus 
que notre coup d'œil rétrospectif sur la roule par 
laquelle Dieu nous conduisait alors, et je bénis son 
nom pour m'avoir fait digne d'entendre une seconde 
fois vos paroles d'espérance et de consolation dans 
un moment où je suis au moins sur le bord du Jour- 
dain. Voyez le pèlerin de Bunyan. Que Dieu, dans 
sa miséricorde infinie, nous |>ermetto bientôt de 
nous réunir encore une fois sur l'autre bord ! J'ai 
souvent passé sousla verge de celui que j'appelle mon 
père, et assurément jamais fils n'en a eu plus sou- 
vent besoin , cependant j'ai joui de la vie parce que 
j'ai été capable de découvrir son secret d'assez 
bonne heure. Ce secret consiste à faire de la pro- 
spérité et du bonheur des autres le mien propre, en 
sorte que réellement j'ai eu beaucoup de prospérité. 
Aujourd'hui encore, je me réjouis a la pensée des 
jours prochains où paix sur la terre aux hommes de 
bonne volonté sera donnée en tout lieu. Aucune idée 
de murmure ou d'envie n'altère ma sérénité. Je 
louerai mon Créateur avec ma voix. Je suis l'indigne 
neveu du doyen John. Je l'aimais beaucoup, et, à 
cause des amis d'élite que j'ai eus, je puis deman- 
der à Dieu : Me confonds pas mon âme avec celles des 
impies. L'assurance que vous me donnez des chau- 
des sympathies de mes compatriotes est bien agréa- 
ble à mon cœur, ei m'engage à leur adresser une 
parole de consolation. 

« Aussi vrai que je crois fermement au règne de 
Dieu, je ne puis croire qu'aucune des choses que 
j'ai souffertes ou que je suis appelé à souffrir en- 
core, soit perdue pour la cause de Dieu et de l'hu- 
manité. Et avant de commencer mon œuvre à Dan- 
per's-Fcrry, j'avais l'assurance que, même au sein 
de la plus mauvaise fortune, je ne demeurerais pas 
sans salaire. J'ai souvent exprimé celte croyance, 
et même maintenant je n'imagine encore aucune 
cause probable qui puisse me faire abandonner mon 
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espoir. Je ne suis pas le moins du monde désap- 
pointé pour la chose principale ; je l'ai été grande- 
ment pour ce qui me concerne moi-même, en ne 
voyant pas se réaliser mes propres plans, mais je 
me sens aujourd'hui entièrement rassuré là dessus, 
car le plan de Dieu était infiniment meilleur mm* 
aucun doute; autrement j'eusse accompli le mien. 
Si Samson avait gardé sa détermination de ne pas 
dire à Dalila d'où venait sa grande force, probable- 
ment qu'il n'eût jamais fait écrouler le temple. Je 
n'ai rien dit à Dalila, mais j'ai été conduit à agir 
d'une manière tout opposée à mon meilleur jvoe- 
ment, et si je n'ai pas perdu mes deux yeux, J'ai 
du moins perdu mes deux nobles enfants et bien 
d'autres amis. 

« Mais que la volonté de Dieu soit faite, et non la 
mienne, J ai la ferme espérance que, comme cet 
esclave errant dont je pariais tout à l'heure, je puis 
nié/ne encore, à cause de la miséricorde infinie de 
Jésus-Christ, mourir dans la foi. Quant a l'heure et 
au genre de ma mort, je n'ai pas là-dessus grande 
inquiétude, et suis capable d'être tranquille comme 
vous m'y exhortez. 

«J'envoie, par votre intermédiaire, mes meilleurs 
souhaits à madame Waill et à son fils George et à 
tous mes chers amis. Puisse le Dieu des pauvres et 
des opprimés être votre Dieu et votre Sauveur à tous ! 

« Adieu, jusqu'au revoir. 

« Votre frère en la vérité, 
a John Brown. a 

Dans une autre lettre, écrite le 18, il dit énergi- 
quement : — a Les hommes ne peuvent, ni empri- 
sonner, ni enchaîner, pi pendre l'âme. Je marche 
avec plaisir au dernier supplice pour le rachat de 
millions d'hommes qui n'ont pas de droits, et que 
cette grande et glorieuse république chrétienne a 
charge de respecter. Singulier changement en poli- 
tique, en morale, aussi bien qu'en religion, depuis 
I7WI J'attends avec impatience d'autres change* 
menls pour prendre place dans l'éternité bienheu- 
reuse de Dieu, fermement convaincu que ce monde 
doit passer. » 

Toute l'Union avait les yeux fixés sur cette prison 
de Charlestown, où un homme symbolisait, à cette 
heure, le déchirement déjà commencé de la grande 
République. Tous sentaient qu'il allait mourir, et on 
se demandait si cette mort n'accroîtrait pas les 
haines et les dangers. Les passionnés des deux par- 
tis ou réclamaient cette mort avec menaces, ou mau- 
dissaient les juges. Chaque jour des centaines de 
lettres arrivaient au gouverneur, du Nord et de 
l'Ouest, de l'Est et du Sud, l'accusant de trahison 
s'il faisait grâce , le menaçant de représailles s'il 
osait tuer Brown. On vit des femmes rivaliser avec 
les bommes de férocité fanatique ; il y en eut une 
qui réclama l'honneur de remplacer le bourreau. 
Plusieurs Etats du Sud se disputèrent le privilège 
de fournir le chanvre dont serait faite la corde ho- 
micide. La Caroline du Sud l'emporta, et s'en fit 
gloire. M. Wise assurément n'avait aucune envie de 
sauver le condamné ; mais, en eùt-il eu la pensée, 
l'excitation des Virginiens ne lui aurait pas permis 
la clémence. 

Le 1" décembre, Brown put enfin voir sa femme. 
A quatre heures du soir, elle entrait dans le cachot. 
C'était une grande et osseuse créature, à figure 
grave, froide et rose. Elle avait porté treize enfants 
dans ses flancs robustes ; elle avait été la compagne 
soumise de cet homme. Quand elle le vit, c'était la 



première fois depuis six mois, elle ne put, si forte 
et résignée qu'elle fût, retenir ses sanglots et ses 
larmes. Brown Tut, en face de cette douleur, ce qu'il 
avait été en face de la mort de ses fils. Il prit ma- 
dame Brown par la main, la lui serra cordialement, 
et lui dit : — ■ Que Dieu vous bénisse, vous et vos 
enfants! s 

Puis il arrangea ses affaires, fit son testament, et, 
les choses delà terre accomplies, ne pensa plus 
qu'au ciel. 

Le 2 décembre, à onze heures, on vint chercher 
le condamné pour le mener au supplice. Il lit à ses 
compagnons des adieux affectueux, excepté à Cook, 
qu'il accusa puérilement de l'avoir trompé sur les 
dispositions des noirs. — « Je suis prêt, » dit alors 
Brown au shériff. On lui lia les bras, et il sortit, 
calme et souriant. 

Six compagnies d'infanterie et un régiment de ca- 
valerie étaient en ligne devant la prison. Un chariot 
ouvert attendait : on y apercevait une caisse de sapin, 
renfermant une bière de chêne. Brown monta, «'as- 
sil sur la caisse, considéra les troupes avec intérêt, 
et causa de choses indifférentes avec le geôlier, 

Le convoi se mil en marche, et arriva bientôt mu* 
la place où s'élevait l'échafaud. De nombreux pi» 
quets de troupes, la baïonnette au bout du fusil, 
tenaient les spectateurs à distance. Brown monta les 
marches avec fermeté. Tout près du premier degré 
se tenait une négresse, au sein de laquelle était pendu 
un nourrisson. Brown s'arrêta un instant pour con- 
sidérer cet enfant, et, se penchant, il l'embrassa. 
Puis il continua de monter. 

Le geôlier et le shériff Campbell l'accompagnè- 
rent sur l'estrade. Brown leur donna la main à tous 
deux et les remercia de leur bonté. Alors on abaissa 
son chapeau sur ses yeux, et on lui passa la corde 
au cou. Le geôlier lui dit de s'avancer sur la trappe. 
Là, il lui fallut rester debout pendant près de dix mi- 
nutes. Le geôlier lui demanda s'il était fatigué. — 
« Non, répondit Brown, je ne suis pas fatigué ; mais 
qu'on ne me fasse pas attendre plus de temps qu'il 
ne faut. » 

A onze heures un quart, Brown était suspendu. 
La lutte contre la mort ne se manifesta que par un 
léger frémissement des mains, par une impercepti- 
ble contraction des muscles, puis le corps resta im- 
mobile. Les battements du pouls ne cessèrent qu'a- 
près trente-cinq minutes. 

Le cercueil renfermant la dépouille mortelle fut 
livré à la veuve et à quelques amis, qui la condui- 
sirent près d'Albany, dans le petit village qu'habi- 
tait la famille Brown. La cérémonie funèbre eut lieu 
sans démonstration et dans le plus grand calme, 
comme Brown l'avait demandé. Le maire de Boston 
avait offertde recevoir les restes de Brown avec tous 
les honneurs dus aux morts iUustres; la veuve s'y 
refusa. 

Stevens était mort de ses blessures. L'échafaud se 
releva, le 16 décembre, pour Cook, Coppie, Green 
et Coplands. Cook était beau-frère du sénateur Vil- 
lard, ancien gouverneur de l'indiana, allié à plu- 
sieurs familles honorables de cet Etat et de New- 
York. Coppie, on le savait, avait été entraîné par 
Brown, et ce jeune homme, du naturel le plus doux, 
n'avait à se reprocher la mort d'aucun des assail- 
lants. Ni les sollicitations faites en faveur du pre- 
mier, ni le caractère inoffensif du second, ne purent 
leur éviter le supplice. 

Pendant et même après ces exécutions , Charles- 
town garda sa physionomie sinistre ; la peur et la 
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rage y régnèrent. Jour et nuit, toute une armée y 
veillait en vue d'un danger imaginaire. Les précau- 
tions survécurent même à la vengeance, et les milices 
y continuèrent quelque temps un service des plus 
rigoureux. 

Le procès de Brown coûta près de S millions de 
francs à l'Etat de Virginie. 

La mort de l'abolitioniste fut, dans le Nord, le si- 
gnal d'un deuil général; dans beaucoup de villes, le 
2 décembre fut considéré comme jour d'abstinence 
et de prières. Pour quelques-uns, ce deuil extérieur 
était aussi dans le cœur ; pour le plus grand nom- 
bre, ce fut une manœuvre de parti. Il y eut des mee- 
tings religieux (prayer- meetings) dans lesquels le 
gouverneur Wise fut comparé à Poncc-Pilate, et le 
président Buchanan à Hérode , J3rown à Jésus- 
Christ! A Albany, cent coups de canon furent tirés 
à l'heure du supplice ; des quêtes furent organisées 
au profit de la veuve et des enfants. 

Trois jours après cette mort, le 5 décembre, le 
congrès des Etats-Unis s'ouvrait à Washington. Ce 
fut la ce qui rendit la mort de Brown aussi prompte. 
Le président Buchanan avait besoin d'un fait accom- 
pli. Le message présidentiel put flétrir cesaopinions 
abstraites, contraires à la constitution, » et taire un 
crime au prli abolitions < de la tentative insensée 
d'un seul nomme. 

En Europe, l'émotion fut moins grande. Quelques 
esprits excessifs en exagérèrent à dessein les mani- 
festations. Le 9 décembre, sept jours après la mort 
de Brown, les journaux français publiaient la lettre 
suivante, antidatée pour l'effet : 

i Quand on pense aux Etats-Unis d'Amérique, 
une figure majestueuse se lève dans l'esprit: Was- 
hington! 

o Or, dans cette patrie de Washington, voici ce 
qui a lieu en ce moment : 

a II y a des esclaves dans les États du Sud, ce qui 
indigne, comme le plus monstrueux des contre-sens, 
la conscience logique et pure des Etats du Nord. 
Ces esclaves, ces nègres, un homme blanc, un homme 
libre, John Brown a voulu les délivrer. John Brown 
a voulu commencer l'œuvre de salut par la déli- 
vrance des esclaves de la Virginie. Puritain, reli- 
gieux, austère, plein de l'Evangile , Christus nos 
liberavit, il a jeté à ces hommes, à ces frères, le cri 
d'affranchissement. 

« Les esclaves, énervés par la servitude, n'ont pas 
répondu à l'appel. L'esclavage produit la surdité de 
lame. John Brown, abandonne, a combattu ; avec 
une poignée d'hommes héroïques, il a lutté, il a été 
criblé de balles; sesdeux jeunes fils, saints martyrs, 
sont tombés morts à ses côtés ; il a été pris. C'est ce 
qu'on nomme l'affaire de Harper's-Ferry. 

f John Brown, pris, vient d^étre jugé, avec quatre 
des siens : Stcvens, Coppie, Green et Coplands. 

a Quel a été ce procès ? Disons-le en deux mots : 

f John Brown, sur un lit de sangle, avec six bles- 
sures mal fermées, un coup de feu au bras, un aux 
reins, deux à la poitrine, deux à la tète, entendant à 
peine, saignant à travers son matelas, les ombres de 
ses deux fils morts près de lui; ses quatre coaccusés, 
blessés, se traînant à ses côtés ; Steveos avec quatre 
coups de sabre; la justice pressée et passant outre ; 
un attorney Hunter qui veut aller vite, un juge Par- 
ker qui y consent, les débats tronqués, presque tous 
délais refusés, production de pièces fausses ou mu- 
tilées, les témoins à décharge écartés, la défense en- 
travée, deux canons chargés à mitraille dans la cour 



du tribunal, ordre aux geôliers de fusiller les ac- 
cusés si l'on tente de les enlever, quarante minutes 
de délibération, cinq condamnations à mort. J'af- 
firme sur l'honneur que cela ne s'est point passé en 
Turquie, mais en Amérique. 

a On ne fait point de ces choses-là impunément 
en face du monde civilisé. La conscience uuiverselle 
est un œil ouvert. Que les juges de Charlestown, que 
Hunter et Parker, que les jurés possesseurs d'escla- 
ves cl toute la population virginienne y songent : on 
les voit. Il y a quelqu'un. 

« Le regard de l'Europe est fixé en ce moment 
sur l'Amérique. 

o John Brown, condamné, devait être pendu le 
S décembre (aujourd'hui même). 

« Une nouvelle arrive à l'instant. Un sursit lui est 
accordé. Il mourra le 16 (I). 

« L'intervalle est court. D'ici là, un cri de miséri- 
corde a-t-il le temps de se faire entendre? 

c N'importe I le devoir est d'élever la voix. 

« Un second sursis suivra peut-être le premier. 
L'Amérique est une noble terre. Le sentiment hu- 
main se réveille vile dans un pays libre. Nous espé- 
rons que Brown sera sauvé. 

« S'il en était autrement, si John Brown mourait 
le 16 décembre surl'échafaud, quelle chose terrible! 

a Le bourreau de Brown, déclarons-le hautement, 
le bourreau de Brown, ce ne serait ni l'attorney 
Hunter, ni le juge Parker, ni le gouverneur Wise, 
ni le petit Etat de Virginie, ce serait, on frissonne 
de le penser et de le dire, la grande République 
américaine tout entière. 

« Devant une telle catastrophe , plus on aime 
cette république, plus on la vénère, plus on l'ad- 
mire, plus on se sent le cœur serré. Un seul Etal ne 
saurait avoir la faculté de déshonorer tous les au- 
tres, et ici l'intervention fédérale est évidemment 
de droit. Sinon, en présence d'un forfait à com- 
mettre et qu'on peut empêcher, l'union devient com- 
plicité. 

« Quelle que soit l'indignation des généreux Mats 
du Nord, les Etats du Sud les associent à l'opprobre 
d'un tel meurtre ; nous tous, qui que nous soyons, 
qui avons pour patrie commune le symbole démo- 
cratique, nous nous sentons atteints et en quelque 
sorte compromis; si l'échafaud se dressait le 16 dé- 
cembre, désormais, devant l'histoire incorruptible, 
l'auguste fédération du Nouveau Monde ajouterait à 
toutes ses solidarités saintes une solidarité sanglante, 
et le faisceau radieux de cette république spleudide 
aurai! pour lien le nœud coulant du gibet de John 
Brown. 

« Ce lien-là lue. 

« Lorsqu'on réfléchit à ce«que Brown, ce libéra- 
teur, ce combattant du Chrisl, a tenté, et qu'on 
pense qu'il va mourir, et qu'il va mourir égorge par 
la République américaine, l'attentat prend les pro- 
portions de la nation qui le commet ; et quand on se 
dit que cette nation est une gloire du genre humain ; 
que, comme la France, comme l'Angleterre, comme 
1 Allemagne, elle est un des organes de la civilisa- 
lion ; que souvent même elle dépasse l'Europe dans 
de certaines audaces sublimes du progrès, qu'elle 
est le sommet de lout un monde, qu'elle porte sur 
son front l'immense lumière libre, on affirme que 
John Brown ne mourra pas, car on recule épouvanté 

(I) C'est ici le prétexte de la lettre. On savait fort bien, rn 
Europe, que Brown devait mourir le 2 ; c'étaient se* compagnons 
de révolte dont le supplice était fixé au IG. Voilà ce qui rend 
cette belle lettre aussi creuse qu'elle est sonore. 
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devant l'idée d'un si grand crime commis par un si 
grand peuple 1 

« Au point de vue politique, le meurtre de Brown 
serait une faute irréparable. 11 ferait à l'Union une 
fissure lente qui finirait par la disloquer. Il serait 
possible que le supplice de Brown consolidât l'escla- 
vage en Virginie, mais il est certain qu'il ébranlerait 
la démocratie américaine. Vous sauvez votre bonté, 
mais vous tuez votre gloire. 

« Au point de vue moral, il semble qu'une partie 
de la lumière humaine s'éclipserait, que la notion 
même du juste et de l'injuste s'obscurcirait, le jour 
où l'on verrait se consommer l'assassinat de la déli- 
vrance par la liberté, 

« Quant â moi, qui ne suis qu'un atome, mais 
qui, comme tous les hommes, ai en moi la con- 
science humaine, je m'agenouilleavec larmes devant 
le grand drapeau étoilé du Nouveau Monde, et je 
supplie, à mains jointes, avec un respect profond et 
filial, cette illustre République américaine d'aviser 
au salut de la loi morale universelle, de sauver John 
Brown, de jeter bas le menaçant échafaud du 16 dé- 
cembre, et de ne pas permettre que sous ses yeux, 
et j'ajoute en frémissant, presque par sa faute, le 
premier fratricide soit dépassé. 

a Oui, que l'Amérique le sache et y songe, il y a 
quelque chose de plus effrayant que Caïn tuant Abel, 
c'est Washington tuant Spartacus. 

« Victor Hcoo. » 
• Uauteville-House, 2 décembre 1839. 

Ces éloquentes déclamations ne sauraient rien 
changer à la vérité des choses. Brown ne fut pas un 
Christ, et la cause divine de l'égalité et de la liberté 
n'a pas été un seul instant la cause du Nord améri- 
cain. Au point de vue légal, Brown ne fut qu'un in- 
surgé. Au point de vue moral, nous ne pouvons voir 
en lui qu'un fanatique héritier des antiques violen- 
ces et des sombres folies puritaines. A ne considérer 
même en lui que le partisan, il est médiocre, im- 
puissant ; sa vue est courte et fausse. Un soldat de 
quelque valeur se fût retranché dans les défilés mon- 
tagneux de la Pensylvanie ; lui, se poste en aveugle 
au milieu de l'ennemi, attendant le secours imagi- 
naire d'une insurrection impossible et comptant pour 
le succès sur l'absurde.' 

Peu de jours après sa mort, l'Union se disloquera 
violemment ; mais il n'aura été en aucune façon la 
cause de ce déchirement fatal. Pour la première 
fois depuis vingt-cinq ans, le parti républicain rem- 
porte, en 1860, dans l'élection d'un président, et la 
Caroline du Sud s'empresse de donner le signal de 
la séparation et de la guerre civile. Sans doute, au 
fond de cette crise vous trouverez l'esclavage, 
comme le ver au cœur du fruit gâté ; sans doute, le 
mal a engendré le mal, et la Confédération améri- 
caine a payé la faute des premiers jours : mais les 
combattants de 1861 n'ont pas conscience de cette 
punition que leur infligent la logique et la justice. 
Ce n'est pas le vieil esprit de Wilbelforce qui anime 
les républicains de Washington. Non, quoi qu'en 
dise madame Stowe dans une lettre célèbre adressée 



a lordShaftesbury, les partisans de l'Union n'ont in- 
scrit sur leur drapeau aucun de ces mots sublimes 
qui justifient et sanctifient la guerre. Ils ne se sont 
pas armés pour une croisade sociale, mais pour le 
maintien de l'Union, pour la conservation de leurs 
intérêts matériels. L'antagonisme véritable n'est pas 
entre les fauteurs et les ennemis de l'esclavage, 
mais entre une aristocratie féodale et agricole et une 
démocratie industrielle et corrompue. Si le Nord a 
prêché la liberté du noir, la sainte doctrine n'était 
pas dans son cœur, mais seulement sur ses lèvres ; 
il n'a jamais su y voir qu'un moyen de gouverne- 
ment, une machine de parti. Pharisiens de philanthro- 
pie, les républicains du Nord méprisent et haïssent le 
nègre plus encore peut-être que le planteur du Sud. 
Us le chassent comme un chien de tous les lieux 
qu'ils fréquentent. Us lui défendent de se placer à 
côté d'eux, même dans le lieu consacré à ce bieu qui 
délivra tous les hommes, qui appelle à lui les fai- 
bles et les pauvres. N'a-t-on pas vu, à New- York, 
le prince royal des lies Sandwich, celui qui fut plus 
tard Kamchamcab IV, et l'ex-présidentd'Haîti, Boycr, 
repoussés, pour la couleur de leur peau, des hôtels 
nflet tés aux blancs, et forcés de chercher un refuge 
dans quelqu'un des bouges rés»?rvésaux noirs et aux 
hommes de couleur? N'a-l-on pas souvenir de celle 
pauvre mulâtresse brutalement précipitée du haut 
d'une voiture publique, sur laquelle elle avait osé 
prendre place a côté des blancs? L'abolitioniste par 
circonstance ou par intérêt politique, et c'est le cas 
du plus grand nombre, est souvent plus dur pour le 
nègre que l'esclavagiste lui-même, et l'ouvrier blanc 
s'organise souvent en grèves armées pour forcer le 
noir à mourir de faim. 

C'est peut-être au protestantisme qu'il faut attri- 
buer surtout cette corruption du principe chrétien. 
A Cuba, au Brésil, le maître catholique est rarement 
féroce, et plus d'un noir ou d'un homme de couleur 
y est considéré comme faisant partie de la famille. 
Dans les Etats libres du Nord, l'idée seule d'une 
union entre les deux races révolterait la pensée de 
l'abolitioniste le plus aguerri, et Brown fait un ef- 
fort visible sur lui-même en supposant qu'un des 
siens puisse réaliser une abomination semblable. Au 
Sud, du moins, l'esclavage nourrit le noir; au Nord, 
la liberté le dégrade et le tue. L'idéal de l'abolitio- 
niste sincère, de madame Stowe, par exemple, c'est 
la déportation en masse des nègres sur la côte d'A- 
frique. Ces brusques transplantations d'hommes 
sont mortelles : qu'importe ! Le fanatisme ne rai- 
sonne pas, même le plus sûr, le plus honnête. 

Et cependant, quelles que soient leurs illusions, 
leurs erreurs , ces infatigables champions de la di- 

Kilé humaine auront bien mérité de l'humanité, 
lis gardons-nous de sanctifier la violence et de di- 
viniser l'homicide. La vérité parle, éclaire et ne tue 
pas. Soldat aveugle et brutal d'une noble cause . 
John Brown a droit à notre pitié , non à notre ado- 
ration. Plaignons en lui une victime des passions 
les plus hautes qui puissent animer et égarer l'hom- 
me ; mais ne nous agenouillons pas au pied de sa 
croix, comme au pied de la croix d'un martyr. 



Ad. Lalntf ti J. lla»»rd, rue <k» Ssinis^r», la. 



Digitized by Google 



LE POISON. 

DESKUES (1777). " . 




Desrues, d'après un portrait du temps. 



Dans la matinée du 3 février 4777, un petit 
homme à figure vieil lotte et blafarde, vêtu à la mode 
du jour d'une redingote lilas à l'anglaise, et portant 
à la main une canne à pomme d'or, parcourait l'é- 
troite et infecte rue de la Mortcllerie, dans les envi- 
rons de l'hôtel de ville de Paris. Ses petits yeux, 
remarquablement actifs, semblaient chercher quel- 

3ue chose sur la façade des maisons. A la hauteur 
es rues Geoffroy-Lasnier et des Nonnains-d'Yères, 
il vit un écriteati portant ces mots : Cave à lover. 
Plantant sa canne dans l'entre-deux des pavés boueux 
qui formaient le ruisseau au milieu de la rue, le petit 
homme, tout en cherchant sa boite h tabac et en 
humant une prise , examina les dehors de la maison 
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à l'écriteau. Elle se distinguait, selon l'usage du 
temps, non par un numéro, mais par une enseigne, 
celle du Pot-d'élain. 

L'examen achevé, le petit homme entra dans le 
couloir obscur qui servait d'allée à la maison et avisa, 
dans une petite cour, une femme à qui il demanda 
si l'on pouvait parler au maître de céans. 

La maison appartenait ù une dame Masson, femme 
d'un ancien grefiier du dépôt civil du Chatelet. 
Le petit homme se présenta chez elle, et, fort civi- 
lement : — «Je suis, Madame, dit-il, seigneur d'un 
domaine en Bcauvoisis et propriétaire à Paris, rue 
Montmartre, d'une maison sise vis-à-vis l'hôtel 
d'Uzès, et qui me rapporte trois bonnes mille livres 
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de rente. Je me nomme Du Coudray. J'ai vu que 
vous aviez une cave h louer, et j'attends justement un 
certain vin d'Espagne pour lequel je n'aurais point 
de place à la maison. » 

Madame Masson répondit que la cave ne serait libre 
que le lendemain. Du Coudray parut contrarié ; le 
vin attendait sur le port de la Râpée. Toutefois, il 
fit prix et paya 12 livres 10 sous d'avance, pour le 
premier quartier. 

Le \ au raatiu, ce même petit homme arpentait 
le port Saint-Nicolas; il y louait un haquet, achetait 
un quarteau de cidre et faisait conduire son charge- 
ment â l'une des portes du Louvre. Arrivé là, il en- 
tra dans l'atelier d'un sculpteur du roi nommé Mou- 
chy; il n'y trouva qu'un élève à qui il dit : « Mon 
ami, je viens reprendre une malle que j'ai laissée 
avant-hier chez l'ami Mouchy ; vous le remercierez 
de ma part pour sa complaisance. » 

La malle fut chargée sur le haquet, après que le 
conducteur l'eut enveloppée dans une grosse toile 
de canevas apportée par le petit homme. 

Une demi-heure après, Du Coudray se dirigeait 
vers la rue de la Mortellerie avec son haquet chargé 
de la futaille et de la malle, transformée en un 
énorme ballot recouvert d'une toile d'emballage. 

Au coin de la rue des Haudrieltes, il s'aperçut 
que deux hommes suivaient le haquet à distance. 
Quittant les devants, il alla se poster derrière la 
voiture, regardant de côté les deux passants aux 
allures suspectes. Alors l'un de ces hommes, s'ap- 

Crochant, lui frappa sur l'épaule. Du Coudray, Irem- 
lant visiblement, leva les yeux et reconnut un cer- 
tain Mcvret, négociant, à qui, depuis longtemps, il 
devait près de7,(X)0 livres. 

— « Je vous attrape donc enfin, dit Mevret; il y a 
assez longtemps que je vous cherche! Savez-vous 
qu'il faut en finir, et que j'ai contre vous sentence 
par corps? Voyons, il ne me faut plus de paroles. 
Quand me payez-vous? — Digne Monsieur, répondit 
Du Coudray, dont les jambes flageolaient visible- 
ment et dont le regard ne quittait pas le haquet, 
je suis vraiment marri de vous avoir fait tant attendre; 
mais voici que je viens au-dessus de mes affaires et 
vous serez incessamment payé. — C'est à vous, ce 
baquet qui s'en va devant nous, dit Mevret? — Oui, 
répondit Du Coudray d'une voix étranglée. J'ai là 
des échantillons précieux que je m'en vais déposer 
dans un magasin ici près. Sous quatre jours, il doit 
m'en arriver d'autres, et, l'affaire conclue, je vous 
payerai.» 

Mevret salua , mais sans perdre de vue le haquet 
et le petit homme; et, comme l'un et l'autre tour- 
naient une rue : — « Suivez-les, dit rapidement Mevret 
ii son ami. J'ai dans l'esprit que ce petit coquin me 
veut jouer d'un tour. » 

L'ami suivit, et Du Coudray, qui se retournait de 
tomp> en temps ne reconnut pas le compagnon de 
son créancier. On arriva devant la maison de la rue 
de la Mortellerie qui portait l'enseigne du Pot-d'é- 
tain. Du Coudray fit décharger le haquet, et l'ami 
de Mevret s'éloigna, gardant l'adresse en sa mémoire. 

La futaille était assezmaninble, mais le ballot pesait 
fort. Du Coudray appela un porteur d'eau qu'il 
aperçut et un charbonnier du port Saint-Paul, qui 
passait dans la rue. Tous deux aidèrent le charre- 
tier à descendre les fardeaux dans la cave. Les trois 
hommes payés d'une pièce de 24 sous pour chacun , 
Du Coudray alla par le quartier, cherchant quelque 
brocanteur; il en trouva un à qui il acheta une 
pelle en bois, un marteau, des clous, quelques ais; 



' puis, chez un grainetier, il prit une botte de paille 
| et redescendit dans la cave, où il passa une heure 
environ. Il en sortit fort rouge, suant, et l'air passa- 
blement décontenancé. 
Pendant plusieurs jours on n'entendit plus parler 
I du petit Du Coudray dans la rue de la Mortellerie ; 
seulement Rogeot, le porteur d'eau, ce gagne-denier 
qui avait descendu les fardeaux à la cave et qui de- 
meurait dans la maison, remarqua que son chien 
grattait, en hurlant, à la porte de la cave. 

A sept jours de là, les habitants de la rue Beau- 
bourg, que la curiosité attirait dès le matin sur le 
pas de leurs portes (on était au mardi-gras et des 
masques se montraient dans les rues ) , eussent pu 
voir sortir du vieil hôtel de Saluées, au coin de la 
rue des Ménestriers, le petit homme de la rue de la 
Mortellerie , accompagné d'un grand garçon d'une 
vingtaine d'années environ. Ce jeune homme, dont 
la haute taille et l'embonpoint précoce annonçaient 
une complexion vigoureuse , était cependant tout 
pale et flageolant sur ses jambes. 

— a Allons, mon enfant, lui dit le petit Du Cou- 
dray, cela ne sera rien; un simple malaise, sans 
doute, que l'air froid va bien vite dissiper; donnez- 
moi le bras et laissez-moi porter ce sac de nuit qui 
vous gône. Nous serons bientôt rendus au carrosse 
de Versailles, et, dans quelques heures, vous pour- 
rez embrasser votre mère , 1 excellente madame de 
La Motte. » 

Le jeune homme passa la main sur ses yeux, parut 
faire effort sur lui-même, et tous deux gagnèrent 
le carrosse. Montés dans la voiture, le jeune homme 
se blottit dans un coin, chaudement enveloppé dans 
un habit de ratine grise doublé de satin cramoisi, et 
dans une grosse redingote d'étoffe rayée. 

Chemin faisant, le petit homme, qui paraissait 
avoir sur son compagnon de route les droits d'un 
mentor ou d'un parent, lui donnait ses instructions: 
— «Votre mère, lui disait-il, nousattend à Versailles, 
et nous la trouverons sans doute à l'entrée de l'a- 
venue de Paris. Si , cependant , nous ne la rencon- 
trions point d'abord, il ne faudrait point s'inquiéter, 
et nous devrions rester dans la ville ; car, si ce n'est 
aujourd'hui qu'elle vient à notre rencontre, ce sera 
demain, à coup sur. Cette chère dame s'occupe en 
ce moment de votre avenir et fait jouer de puissantes 
influences pour obtenir la charge dont je vous ai 
parlé. » 

On arriva à Versailles. Personne dans l'avenue de 
Paris qui ressemblât à Madame de La Motte. Au bout 
d'une heure d'attente, le jeune homme, tout transi, 
toujours souffrant , demanda à se reposer et à se 
réchauffer. Du Coudray le reconduisit au bureau du 
carrosse, à l'auberge de UxFfeur-de-Lys, sur l'avenue 
de Sceaux. Il le laissa là devant un bon feu, lui di- 
sant qu'il allait chercher un gite , car il n'y avait 
pas de chambres vacantes à la Fleur-de-Lys. 

Du Coudray avisa bientôt , dans la rue de l'Oran- 
gerie, au coin de la rue Saint-Honoré, une auberge 
de modeste apparence, tenue par un tonnelier. Il 
entra et demanda si on pouvait lui préparer une 
chambre h deux lits, pour lui et pour. un sien neveu, 
qui se chauffait en ce moment à l'auberge de la 
Fleur-dc-hjt. Le tonnelier Pecquet appela sa femme, 
qui conduisit le voyageur dans une chambre située 
au-dessus de la boutique. 

Tout en regardant la chambre : — o Je me nomme, 
dit Du Coudray à la femme Pecquet, Beaupré, de 
Commercy. Je viens à Versailles pour faire entrer 
mon neveu dans le bureau de la guerre. » On lit 



Digitized by Googl 



prix à 30 sols par jour. — « Je vous mettrai un lit 
de sangle pour votre jeune parent, dit l'aubergiste ; 
mais vous auriez meilleur marché de le coucher 
avec vous. — Oh ! madame, répondit Du Coudray, 
baissant les yeux, mon neveu est déjà presque un 
homme, et cela ne serait point décent. » 

Il retourna à l'avenue de Sceaux et en revint avec 
le prétendu neveu. Le jeune de La Motte était tout 
pâle et défait. — o Allons, mon cher enfant, lui dit 
Du Coudray, il se faut secouer un peu. Je. vous veux 
mener voir le jardin du roi ; cela vous distraira et 
dissipera ce malais» que vous a causé le voyage. 

La Motte se laissa emmener, quand son mentor 
eut installé ses bardes au porte-manteau. Un quart 
d'heure après, tous deux revinrent à l'auberge. — 
« Vous n'avez point fait longue promenade, dit l'au- 
bergiste ; nous avons cependant ici des curiosités 
que Ton ne voit point en province. — Le petit n'est 
pas bien, répondit celui qui prenait le nom de Beau- 
pré ; depuis ce matin, il a des envies de vomir et 
une courbature. Je le vais faire reposer un peu. » 
Et, tout bas: — « Je crains une petite-vérole; cela 
ne saurait tomber plus mal, car j'attends la mère, 
qui le doit présenter au ministre. » 

Beaupré et le jeune homme s'enfermèrent dans 
leur chambre. Sur le soir, Beaupré descendit : — 
« Les vomissements le prennent, dit il à la femme 
de l'aubergiste. Quelle mésaventure, si cette maladie 
doit avoir des suites t J'attends la pauvre mère d'un 
moment à l'autre. A propos, si l'enfant demande sa 
mère, vous lui répondrez qu'elle est arrivée, qu'elle 
l'a vu pendant son sommeil, et qu'elle est allée s'oc- 
cuper de l'affaire de l'emploi. » 

Le jeudi matin, Beaupré descendit : — « Envoyez- 
moi, dit-il, acheter deux onces de manne et du sel 
de nitre. Mon neveu n'est point mieux ; cependant, 
j'espère qu'il en sera quitte pour une indisposition 
légère. Je vais lui composer une petite médecine. » 

La femme Pecquct monta , lit la chambre et s'a- 
perçut que le jeune homme avait vomi abondam- 
ment. Beaupré avait balayé le parquet. — a .Mais, 
Monsieur, dit la femme, voyant le malade, savez- 
vous bien qu'il a tout-à-fait mauvais visage? Il con- 
viendrait, peut-être, d'appeler un médecin ou un 
chirurgien. — C'est inutile, ma bonne dame, dit 
Beaupré. Je suis médecin moi-même et chirurgien 
tout autant qu'un autre, et je connais sa maladie, » 

La petite Tille de Pccquet apporta les médica- 
ments, et Beaupré prépara la médecine. Le jeune 
de La Motte, cependant, d'une voix affaiblie, de- 
mandait sa mère. La Pccquet répéta la leçon que 
lui avait faite Beaupré et le malade s'assoupit. 

Quelque temps après, Beaupré descendit et dé- 
jeuna dans la salle commune. La Pecquet le servait, 
toute triste. — nQu'avez-vous, ma bonne dame? dit 
Beaupré. On dirait que quelque chose vous in- 
quiète. » L'aubergiste, mise en confiance par cette 
bonhomie, avoua qu'elle avait à payer dix écus le 
lendemain , sur lesquels elle n'avait pas le premier 
sol. — « N'est-ce que cela? dit Beaupré; je vois que 
cette maladie me fera faire ici quelque séjour, et je 
dépenserai sans doute plus que cette somme. Pre- 
nez ces dix écus; nous les déduirons plus tard. » 

La Pecquet se confondit en remerciments, et, 

f>our prouver sa reconnaissance, monta plusieurs 
ois auprès du jeune malade. Il ne parlait guère, et 
se montrait tout absorbé. 

Le vendredi, Beaupré renvoya chercher quelques 
drogue». — « Je commence vraiment à m'inquiéter, 
dit-il vers le midi; si cela dure, j'enverrai chercher 



un confesseur. — Mais, Monsieur, un médecin ne 
vaudrait-il pas mieux en ce moment ?— L'âme, ma 
bonne dame, passe avant le corps. D'ailleurs, nous 
n'en sommes point là, Dieu merci ! et ce que j'en 
dis, c'est par suite de la grande afTcction que je 
porte à ce cher enfant et à sa mère. Mais je m'alarme 
pour rién. Quant à vos médecins, ne m'en parlez 
point. Je le mettrais peut-être entre les mains de tel 
qui me le tuerait. Et puis, bonne dame, je puis vous 
le dire, à vous, je ne sais «pie trop ce qu'il a, le pau- 
vre enfant, et je ne voudrais point qu'un médecin 
l'allât dire à la mère. Tout jeune qu'il est, il s'est 
déjà livré à la débauche, et il a le mal terrible et 
honteux qui en pst la suite. Voilà ce qu'est la jeu- 
nesse aujourd'hui, bonne dame, et comment elle 
profite des bons exemples que lui donnent des pa- 
rents pieux et honnêtes ! Le malheureux enfant m'a 
fait cet aveu trop tard, et quand j'ai eu trouvé dans 
ses poches des remèdes secrets, qui ne parlaient qp* 
trop contre lui. » 

Le samedi 15, Beaupré envoya chercher encû ! 
de la manne et du sel de nitre, un peu de chien- 
dent, de réglisse et de chicorée sauvage. — ■ Si 
cette petite médecine passe, dit-il à Pecquet, je suis- 
sûr de le réchapper. Le pouls est meilleur ce matin, 
et la tête plus dégagée. » 

En erfet, le jeune de La Motte s'était levé et pa- 
raissait en meilleur point. Une heure après, Beaupré 
ouvrit un judas qui, de la chambre, permettait de 
voir dans la boutique du tonnelier. Il allongea le 
bras par l'ouverture, et, d'une voix* altérée : — « Don- 
nez-moi un pot d'eau, bien vite, dit-il. — Est-ce quil 
va plus mal ? » dit Pecquet. Beaupré leva les yeux 
au ciel d'un air désespéré, et ne répondit pas. 

Pecquet monta à la hâte, et trouva le jèune homme 
affaissé sur le lit, les yeux fermés et comme plongé 
dans la stupeur. Il aida Beaupré à le déshabiller. 
Aussitôt couché, le malade fit entendre un hoquet 
de mauvais augure. L'agonie commençait. 

— « Courez chercher un prêtre, mon bon mon- 
sieur, » dit Beaupré, qui s'était précipité à genoux 
près du lit de sangle, avec les signes de la plus vive 
douleur. 

Pecquet descendit en toute hâte, et dit à sa femme 
d'aller chercher l'abbé Manin l'ainé, de la paroisse 
Saint-Louis. Quand il remonta, le jeune homme râ- 
lait. Beaupré, les yeux inondés de larmes , prenait 
entre ses mains les mains du moribond : — o Cher 
enfant, disait-il avec des sanglots, pensez à Dieu; 
repentez-vous de vos fautes; offrez ces souffrances 
en expiation des péchés que vous avez commis.... 
Ah ! mon bon monsieur, quelle épreuve ! ce n'était 
pas un neveu pour moi, c'était un fils. Et le voir 
mourir ainsi ! Pauvre enfant ! il m'a prié tout à 
l'heure en grâce de l'ensevelir de mes propres mains. 
Quelle épreuve! et quel coup pour sa pauvre mère!» 

A la vue de cette douleur navrante, le bon Pec- 
quet ne put retenir ses larmes. A neuf heures, tout 
était fini. Le jeune homme était mort avant que le 
prêtre pût l'assister. 

Beaupré se jeta sur une chaise,accablé,la tête cachée 
dans les deux mains. Après quelque temps donné à 
cette douleur silencieuse, il demanda un livre de 
messe, et, à genoux près du cadavre, il récita les 
prières des agonisants. L'abbé arriva, joignit ses 
prières à celles de l'oncle, et, en redescendant, ne 

Eut s'empêcher de dire à Pecquet : — a Ce pauvre 
omnie, Monsieur, m'a navré ; c'est vraiment un 
saint homme! » 
Le dimanche matin, Beaupré ensevelit le cadavre; 
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Pccquet l'aidait à remplir ce trisle devoir. En soule- 
vant le mort, Beatipré écarta un peu le drap et la 
chemise : — « Voyez, mon bon monsieur, dit-il au 
tonnelier, voyei les marques de cette honteuse ma- 
ladie qui m'a dévoré mon pauvre neveu. » Pccquet 
détourna les yeux. 

Beaupré s'en fut ensuite à la paroisse Saint-Louis, 
et y déclara le décès de Louis-Antoine Beaupré, fils 
de Jacques Beaupré, de Commercy, et de demoiselle 
Marie-Hélène Magny, mort à l'Age de 22 ans et 
demi. 

Le curé, après avoir inscrit ces noms sur le re- 
gistre, de paroisse, et avoir donné à l'oncle un ex- 
trait de l'acte mortuaire, lui demanda quel enterre- 
ment il voulait pour son neveu. — «Le plus simple, 
répondit en pleurant Beaupré. Le pauvre enfant a 
plus besoin de prières que d'apparat; j'aime mieux 
donner aux pauvres et dépenser en messes l'argent 
que je consacrerais à une représentation inutile. » 
Il laissa, en effet, 6 livres pour des messes et G* li- 
vres pour les pauvres. Pccquet et Beaupré suivirent 
seuls le corps, qui fut enterré dans le petit cime- 
tière situé le long du bois de Satory. 

Revenu à l'auberge, Beaupré donna à Pecquet un 
louis pour la dépense et pour sa peine. — « Il faut 
maintenant, dit-il, que je parte au plus vite pour pré- 
venir l'arrivée de cette pauvre mère. Que Dieu soit 
loué, dans ce grand malheur, pour avoir bien voulu 
qu'elle n'assistât pas à ce spectacle! » 

Ce disant, il rassemblait ses bardes à la tiAlc; il 
laissa les effets du jeune homme, sa propre bourse de 
cheveux et son manchon de velours de coton tigré. 
— « Je ferai prendre tout cela demain, » dit-il, en 
serrant affectueusement la main de Pccquet. En fai- 
sant une dernière revue des effets laisses en dépôt, 
il secoua une poche de la redingote du mort; deux 
petits paquets en tombèrent : — - « Tenez, dit-il, 
voilà encore de ces misérables drogues avec les- 
quelles ce pauvre enfant se soignait en secret ; o et il 
les jeta au feu, avec un mouvement d'indignation et 
de désespoir. 

Une heure après, Beaupré, ou, si l'on veut, Du 
Coudray, était installé dans le carrosse de Versailles 
et s'en retournait à Paris, tout joyeux, se frottant les 
mains comme un bon bourgeois qui vient de faire 
une excellente affaire, et chantonnant l'ariette d'un 
opéra nouveau : 



Si Zerl»n était roi, Zerbine 



Qui était cet homme, Du Coudray à Paris, Beau- 
pré à Versailles? Quels secrets cachaient ses mysté- 
rieures allures? C'est ce que va nous apprendre l'his- 
toire de Desries. 

Desrûes, un nom tristement célèbre dans les an- 
nales du crime ! Desrûes, le type le plus achevé de 
l'empoisonneur hypocrite ! 

L'hypocrisie est essentiellement dramatique ; Mo- 
lière l'a bien compris. Le crime n'est jamais plus ef- 
frayant que lorsqu'il prend le masque de la vertu. 
La férocité bestiale, la passion criminelle, n'ont rien 
en soi qui excite l'horreur et la terreur à l'égal de la 
duplicité raffinée, de la perfidie ténébreuse, qui 
cache sous un bénin sourire ses calculs homicides, 
qui caresse en tuant et parle du bien en accomplis- 
sant l'œuvre de mal. La vérité est le premier besoin 
de l'homme. Aussi, le type, éternel du mal est-il l'es- 
prit de mensonge. 11 nous semble qu'il y ait dans 



l'individu capable de ce continuel effort de l'hypo- 
crisie, je ne sais quelle puissance satanique, supé- 
rieure a l'humanité. Cette grande possession de soi- 
même, cet affreux usage des choses les plus saintes 
nous révoltent, nous inquiètent, nous font douter de 
notre ressource dernière, la conscience morale. 

Tartufe, pour cela, nous inspire la terreur et le 
dégoût. Mais qu'est-ce, après tout, que Tartufe! Un 
drôle grossier, dont le masque mal attaché trompe 
tout au plus une vieille bigote et unCassandrc: dont 
le plus simple bon sens et l'honnêteté la plus vulgaire 
percent à jour les ruses maladroites, et qui ne me- 
nace de sa fourbe que l'honneur et la fortune d'an 
protecteur crédule. Ce caractère est bon pour la scène, 
odieux dans la juste mesure que réclame la comé- 
die, incomplet d'ailleurs. La Bruyère l'a démontré, 
sans comprendre que cette insuffisance dans la per- 
versité était une des nécessités du genre. 

Beaumarchais, génie sans mesure, a, clans un des 
premiers drames qui aient accusé la décadence de 
notre littérature scénique, esquissé violemment la 
figure d'un scélérat hypocrite, Begeam. L'excès n'a- 
joute rien à la réalité, et les combinaisons d'un co- 
quin à face d'honnête homme n'ont rien qui saisisse, 
lorsqu'elles sont le produit d'un caractère vague, et 
pour ainsi dire abstrait, lorsqu'elles ne se dévelop- 
pent pas logiquement sous l'influence de circon- 
stances déterminées et d'un tempérament clairement 
défini. 

Le roman contemporain abonde en figures minu- 
tieusement analysées, prétendant à la réalité la plus 
absolue que l'art puisse se proposer d'atteindre; 
l'hypocrisie scélérate y a été quelquefois heureuse- 
ment observée, quoique presque toujours surfaite. 
Celte réalité-là, d'ailleurs, ne s'élèvera jamais jus- 
qu'à l'effet puissant, inimitable, de la réalité vraie. 
Mais, cette vérité, qui la révélera? Qui pourra, en 
racontant une vie atroce, remonter des effets à la 
cause, mettre à nu toute une nature mystérieuse, 
tout un tempérament énigmatique, tout un enchaî- 
nement de circonstances obscures, déplier les replis 
d'une Ame perverse, dont la perversité s'est conti- 
nuellement, patiemment, habilement dissimulée à 
tous les yeux mortels? Historien fidèle des fails ap- 
parents, ne nous tromperons-nous pas, ne trompe- 
rons-nous pas involontairement le lecteur en lui 
déroulant 1 histoire secrète d'une Ame criminelle nui 
s'est enveloppée jusqu'à la mort, et qui n'a laissé lire 
son secret qu'à l'œil de Dieu? C'est là, cependant, 
ce que nous allons essayer de faire, en écrivant la 
monographie de l'homme qui passe pour le type le 
plus complet du criminel hypocrite. 

Desrûes est un monstre, dans toute l'acception 
philosophique et physiologique du mot. Mais il n'est 
pas de monstruosité qui ne se rattache par mille 
liens à la nature normale, et c'était là le point déli- 
cat à toucher. Le sentiment public, vulgaire, n'y re- 
garde pas de si près. Pour lui, le monstre est un 
monstre; Néron est une perversité tout d'une pièce. 
Pour l'observateur, un monstre est encore un hom- 
me; ce n'est pas un type, une expression générale 
du crime, mais une individualité, une idiosyncra- 
sie, soumise à mille influences de tempérament et 
de milieu dont il faut tenir compte dans une ana- 
lyse vraiment scientifique. 

C'est une analyse semblable que nous nous som- 
mes proposé de faire du caractère particulier de 
Desrûes. Le lecteur, qui connaît notre habituelle 
et scrupuleuse exactitude, et, pourquoi ne pas le 
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dire? notre probité de narrateur, ne verra pas un ro- 
mau dans ce récit singulier d'une existence anomale, 
d'une originale scélératesse, étudiée patiemment, 
minutieusement, dans toutes ses profondeurs; ou plu- 
tôt, il y verra le roman réel, dans toute la vérité du 
mot, l'effroyable roman dont la terreur ne sort pas 
de combinaisons plus ou moins heureusement era- 

Îtruntées aux possibilités de la vie, mais découle des 
àits les plus incontestables d'une vie déterminée, 
éclairés par la lumière d'une loyale analyse. 

A la figure traditionnelle et vague de Desrûes, 
notre méthode nous a permis de substituer une fi- 
gure vraiment vivante, et si nous avons pu errer 
quelquefois dans l'interprétation, nous aurons fourni 
au lecteur les moyens d'interpréter lui-même. 

Les documents qui nous ont servi pour ce récit 
sont toutes les pièces du procès de Desrûes, ren- 
fermées dans quatre cartons conservés aux archives 
de l'Empire sous le numéro 18,849. 11 n'y a pas là 
seulement les procès-verbaux ordinaires, interroga- 
toires, confrontations, témoignages, testament de 
mort; il y a encore une foule de papiers saisis chez 
Desrûes, ses lettres, celles de ses victimes, ses notes 
d'affaires et jusqu'à son livre de blanchissage. 
Tout cela a servi à reconstituer le monstre. Tout 
cela est empreint de son individualité, porte, pour 
ainsi dire, l'odeur spéciale du fauve, et, par mille dé- 
tails, l'explique et le révèle. 

Il fallait tenir encore, mais avec prudence et dé- 
fiance, un certain compte des rumeurs du temps, 
des récits publiés sur le lieu du crime et le jour 
môme de 1 expiation. Aussi, avons-nous consulté les 
deux brochures publiées en 1777, deux canards, 
pour user d'une dénomination triviale, maisexpres- 
sive.Lespièces du procès ne prennent Desrûes qu'en 
plein crime, clnc renseignent qu'incidemment sur sa 
vie antérieure; les deux canards, copiés servilement 
par tous les faiseurs de causes célèbres, racontent 
l'histoire tout entière. Nous distinguerons ces 
sources si diverses d'informations, n'acceptant 
pour vrai ou pour probable que ce qui n'est pas en 
contradiction avec les indications données par les 
documents judiciaires. 

L'une des deux brochures contemporaines a pour 
litre : Vie privée et criminelle de A. F. Desrûes, Pa- 
ris, Cailleau, 1777, in-12, avec celle niaise épi- 
graphe : 

Tianquille dans son crime, et faux arec douceur, 
Il a, jusqu'à la mort, soutenu M noirceur. 

Au frontispice, est un véritable portrait de Des- 
rûes, suspendu des deux mains aux barreaux de sa 
prison, en bonnet de nuit et robe de chambre, en- 
touré d'emblèmes sinistres, fagots, verre rempli de 

Ï toison, torche fumante, pancarte infamante, et sou- 
ijuié de cette autre épigraphe, digne de la pre- 



Soin le masque delà vertu, 
Il fit plut d'un crime elfrojable. 
Cet hypocrite abominable 
A fini comme il a vécu. 

L'autre brochure est intitulée : Vie de Dérues, 
Paris, 1777, in-12 (Bibliothèque impériale, réserve, 
L. 2283, d. a. s. a.) Llle sort des presses de la veuve 
Thiboust, imprimeur du roi, et ne porte pas de nom 
d'auteur; mais on sait qu'elle est l'œuvre de Bacu- 
lard d'Arnaud. C'est là le canard primitif, dont 
celui de Cailleau p'est qu'un décalque. 



Pour édifier le lecteur sur la valeur de ce docu- 
ment, il faut dire en quelques mots ce que fut Ba- 
culard d'Arnaud. François-Thomas-Marie Baculard 
d'Arnaud, né le 8 septembre 1718, et mort le 8 no- 
vembre 1803, fut un enfant précoce, homme de gé- 
nie à quinze ans, littérateur médiocre et oublié dans 
sa triste vieillesse. Trois tragédies faites trop tôt le 
firent accueillir et pensionner par Voltaire, et Frédé- 
ric II de Prusse le choisit pour son correspondant 
à Paris. Cette gloire de serre chaude ne donna pour 
fruits que des romans du genre larmoyant et fu- 
nèbre, les Épreuves du sentiment, par exemple, et 
Les Délassements de l'hommé sensible, contes noirs, 
disait La Harpe, qui furent singulièrement goûtés 
par la bourgeoisie, qui procurèrent aux libraires 
plus de deux millions de bénéfices, mais qui ne sau- 
vèrent pas leur auteur de la misère cl souvent de la 
faim. A 59 ans, en 1777, Baculard d'Arnaud écri- 
vait, pour vivre, des livres comme cette vie de Des- 
ruês. 

On voit quelle importance on peut attacher à ce 
récit trivial, écrit à la hâte pour un libraire pressé 
d'exploiter la curiosité publique. 

Ce qu'il y a là de plus curieux peut-être, c'est le 
portrait de Desrûes, d'après nature, dit le titre, 
et, à la fin du volume, une collection de 14 estampes 
grossières, faisant partie de 39 sujets édités par fcs- 
nault et Bapilly, marchands d'estampes, rue Saint- 
Jacques. 

Le portrait, orné de l'inévitable légende : 

A force de forfaits il était parvenu 
A la tranquillité que donne la vertu, 

montre une physionomie accentuée, probable, dont les . 
traits essentiels se retrouvent dans tous les portraits 
de Desrûes. Nous avons donc là une première indica- 
tion très-acceptable sur le tempérament et le caractère 
de l'homme dont nous allons raconter la vie. 

Antoine-François Desrues (1) naquit à Chartres, en 
1744, de Michel Desrûes et de Barbe-Elisabeth Pian. 
Son père était marchand de blé, selon le contrat de 
mariage dressé sur les indications de Desrûes lui- 
même ; aubergiste, selon les documents judiciaires ; 
peut-être exerçait- il à la fois les deux professions. 
Quoi qu'il en soit, il parait certain que Desrûes était 
sorti (l'une honnête famille. 

S'il faut en croire les écrits contemporains, car les 
documents judiciaires sont muets sur l'enfance de 
Desrûes, il serait resté orphelin à l'âge de 3 ans. Un 
oncle, chargé de famille, prit soin de l'enfant. Des- 
rûes ne larda pas à manifester des inclinations vi- 
cieuses. Il est d usage, dans les biographies de grands 
criminels, qu'on note, dès leur plus jeune âge, les 
signes précurseurs de leur perversité. Les récits de 
Cailleau et de Baculard accumulent ces traits révé- 
lateurs. Ils nous montrent le jeune Desrûes volant 
son oncle et ses cousins. L'oncle, irrité, le fait sus- 
pendre la tête en bas, et le fait fustiger jusqu'au sang. 
Le petit Desrûes crie : A la garde / on m assassine! 
et, quand l'oncle est las de frapper, il lui dit d'un ton 
goguenard : Eh bien/ vous êtes fatigué, et moi je 
ne le suis pas, 

Contrôle qui pourra ces scènes de jeune âge: 

(I) C'est l'orthographe la plus ordinaire et le plus généralement 
adoptée. Mais, selon les habitudes du trmps, le nom e»t érril tic 

: IHtrutt, Dt 



plusieurs façons difTérentcs, par 
Ane/, Dts/tue, Dtrui. 
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l'oncle agit en bourreau, Desrûes a l'infamie de 
crier sous le fouet, et répond aux violences par 
un mot d'audace endurcie. Tout cela, ou n'est pas 
admissible, ou s'accorde mal avec le caractère par- 
ticulier que va nous montrer le vrai Desrûes. 

Poursuivons. Deux cousines se chargent du petit 
mauvais sujet, Pélèvent dans des pratiques de piété, 
et lui cassent, de temps à autre, pour le corriger de 
ses vices précoces, des lattes sur* les épaules. Eu 
pareil cas, Desrûes ne manque pas de dire : Ijx latte 
est cassée, j'en suis bien aise : il t'en coûtera deux 
Hardi. 

Les cousines, à leur tour, se débarrassent de l'in- 
corrigible vaurien, en l'envoyant dans les Ecoles 
chrétiennes. Là, Desrûes se dessine de plus en plus. 
Il propose à ses camarades de jouer au voleur, les 
divise en deux bandes, celle des archers et celle 
des voleurs. Naturellement, il se met à la tête de la 
première, arrête un de ses compagnons et le fait 
pendre haut et court à un arbre. On arrive aux 
cris des enfants effrayés, et on décroche le petit 
malheureux, qui languit et meurt. Quant à Desrûes, 
H ne manifeste aucun regret de son action atroce, et 
s'en vante comme d'un exploit. 

Il faut avouer que ce sont là les commencements 
traditionnels d'un Mandrin, non ceux d'un hypo- 
crite. 

Ce récit populaire nous amène à l'époque de la 
puberté du héros. Alors seulement, nous trouvons 
une indication précieuse de tempérament. Daculard, 
presque littéralement copié par Cailleau, nous re- 
présente à ce moment Desrûes comme un être mons- 
trueux, hybride, énigmatique, au physique comme 
au moral. Il iaut une violente secousse pour déter- 
miner sa nature et fixer en lui le sexe indécis : 

« Il semblait que les deux sexes voulussent égale- 
ment le rejeter de leur classe; car, dans sa tendre 
jeunesse, il avait été élevé comme une fille. Des re- 
mèdes qu'on lui administra lui procurèrent, à la 
douzième année, le caractère distinctif du sexe mas- 
culin. » Cailleau cite, par leurs initiales seulement, 
les docteurs qui menèrent à bien cette cure singu- 
lière, et qui lui donnèrent plus tard un certificat at- 
testant « qu'il était en état de reproduire. » 

Ces aneries, rapprochées des divers portraits de 
Desrûes, ne laissent pas de nous mettre sur la voie 
et de nous révéler chez l'homme dont nous étudions 
la vie un tempérament assez bizarre. Le grand portrait 
d'après nature que nous trouvons dans le Baculard, 
et tous les petits portraits du temps, s'accordent à 
nous représenter Desruès comme un enfant vieillot, 
à face imberbe, aux chairs flasques et pâles, un vrai 
type d'eunuque. Le sourire est béat, un peu matois; 
mais l'œil décèle une finesse redoutable, une énergie 
qui se dissimule. Les yeux sont ronds, creux, per- 
çants; la bouche est largement fendue, les lèvres 
minces. Baculard dit que son rire était o d'une bête 
carnassière » . 

Desrûes tient donc, à la fois, du félin et du ser- 
pent. Sous l'apparente flaccidité des formes, sous 
l'indécision des contours, se cache une souplesse vi- 
goureuse, comme sous la bonhomie du sourire se 
dérobe une pensée patiente et tenace. En somme, la 
figure est comique, et c'est là un dernier trait qui 
n'est pas à négliger. 

Desrûes, continuent les récits populaires, une fois 
élevé à la dignité d'homme, fut placé comme ap- 
prenti chez un neur Legtand, ferblantier à Char- 
tres. 11 n'y resta guère. La mort de son mattre le fit 
passer, en qualité de garçon de boutique, chez une 



veuve Cartel, Quincaillière à Chartres. Enfin, Des- 
rûes fut placé cnez un épicier de la même ville. Là, 
quelques vols sans importance le firent chasser et le 
déterminèrent à chercher fortune à Paris. 

Il y fut d'abord apprenti chez un épicier de la rue 
Comtesse -d'Artois; puis il entra chez la belle- 
sœur de son maître, épicière elle-même dans la rue 
Saint-Victor. 
N'embarrassons pas ce récit des mille détails de 
j coquineries vulgaires attribuées à Desrûes par la 
: brochure de Cailleau, pendant cette première partie 
de son existence. Nous y reviendrons. Quant à pré- 
' sent, qu'il nous suffise de dire que rien n'est moins 
; prouve pour nous que ces gentillesses dont on a l'ha- 
bitude d'enjoliver la jeunesse de Desrûes. Les seuls 
traits qui méritent notre attention dans ce tissu de 
contes populaires, sont les traits de caractère qui 
s'accordent avec ce que vont nous montrer de Desrûes 
les documents irréfragables du procès. 

Or, il est certain qu une fois établi chez Pcpicière 
de la rue Saint-Victor, femme veuve et passable- 
ment bornée, Desrûes sut, à force de travail, d'en- 
train, de calincries, de démonstrations de piété et 
de vertu, s'attirer la sympathie des chalands, la con- 
fiance de sa maîtresse. Au bout de quelque temps, 
il était devenu indispensable, et passait, aux yeux de 
tous ceux qui connaissaient la veuve, pour son suc- 
cesseur désigné. Le père Cartault, carme qui fré- 
quentait chez la veuve, faisait à tout propos l'éloge 
du petit Antoine, souple, obséquieux, insinuant, 
confit en dévotion. Le père Cartault donnait un peu 
dans les nouveautés, et obtenait un grand succès 
près des bonnes bourgeoises de la rue Saint- Victor, 
par les fleurs mystiques de son langage onctueux. 
1 Aussi, cet aimable avorton de Desrûes portait-il tou- 
jours un sachet où était cousue une relique de ma- 
dame de Chantai, et plaçait-il à tout propos quelques 
phrases de Y Introduction à la vie dévote. 
Un père Denis, cordelier, supplanta le carme dans 
j la faveur des dames du quartier; le petit Desrûes 
, prit le cordelier pour confesseur, et supplia sa maî- 
tresse de lui louer un banc à Saint-Etiennc-du-Mont, 
dùl-il payer la moitié du prix sur ses gages, afin de 
pouvoir assister aux offices les jours de sortie. 

Ce petit bonhomme si édifiant était, d'ailleurs, ser- 
viable, dévoué, tout à tous. — «Renvoyez cette grosse ' 
fainéante de domestique, avait-il dit bientôt à la 
veuve; j'entends un peu le ménage, même aussi la 
| cuisine : que sert de vous charger de frais, lorsque 
je puis suffire à toute la besogne/o 

Et ce n'étaient pas là les seuls mérites de Desrûes. 
La veuve, sentant sa maison tenue, dormait la 
grasse matinée. Desrûes ouvrait l'huis dès l'aube, 
et seul, la serpillière au col, tenait tête à tout 
un monde de petits chalands. Doué d'un singulier 
talent d'imitation, il contrefaisait l'homme du peu- 
ple avec le gagne-denier, jouait au bourgeois avec 
le bourgeois. Il s'assimilaitavec une dextérité d'esprit 
admirable les langages des professions diverses, et les 
commères se tenaient les côtes quand il débitait, 
avec des grimaces de singe et des hoquets d'ivro- 
gne, les poissardises de feu M. Vadé. 

N'oublions pas un instant ce côté comique de la 
figure de Desrûes. 

Sobre d'ailleurs, chaste dans sa vie, et quand il le 
fallait dans sa parole, circonspect au besoin, il pas- 
sait aux yeux de tous pour un homme qui devait ar- 
river à quelque chose. 

Aussi, ne s'étoiina-t-on pas lorsqu'au mois de lé- 
vrier 1770, on apprit que Desrûes venait d'acquérir 
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rie ta veuve le fonds d'épicerie qu'il conduisait seul 
depuis plus d'une année. Comment en acquilla-l-il 
le prix? c'est ce que nous ne saurions dire, ni s'il 
l'acquitta. Les histoires du temps disent qu'il avait 
reçu, pour sa part d'héritage, une somme de 3,500 
livres. Il était l'alné de quatre enfants, deux sœurset 
deux frères. L'une des sœurs était professe, l'autre 
novice aux Dames de la Visitation à Chartres. Le frère 
était cabaretier. 

A 26 ans, au mois d'août 1770, Desrûes fut reçu 
marchand. Que se passa-t-il depuis cette époque? Si 
nous voulions en croire le récit de Cailleau, Desrûes 
aurait volé des sommes importantes à diverses per- 
sonnes victimes de sa fourberie ; il aurait fait trois 
fois banqueroute ; il aurait mis le feu à sa cave, pour 
dissimuler un détournement important de marchan- 
dises. Il aurait même, peut-être, préludé par des cri- 
mes restés inconnus à ces crimes qui ont rendu son 
nom si tristement fameux. Nous verrons plus tard ce 
qu'il faut penser de ces assertions. Pour le moment, 
nous ne pouvons faire mieux que d'entrer de plain- 
pied dans cette vie , armé de documents certains. 
Quand nous aurons vu Desrûes à l'œuvre, nous se- 
rons plus autorisé à juger ce qu'il peut y avoir de 
vrai, ce qu'il doit y avoir de faux dans le récit sans 
contrôle des historiens dé 1777. 

Or, au moment où nous saisissons enfin Desruês, 
où nous abandonnons l'on-dit pour le fait, c'est- 
à-dire dans l'automne de 4772, il est incontes- 
table que Desrûes est dans une situation appa- 
rente de considération et de fortune qui le place au 
niveau des bourgeois les plus estimés de son quar- 
tier. Il est certain aussi que sa situation réelle est des 
plus difficiles, qu'il a de nombreux créanciers, de 
nombreux débiteurs, qu'il fait des affaires, qu'il va se 
marier. 

On dit, dan» le quartier Saint-Victor, que le petit 
épicier, ma commère Desrûes, comme on l'appelle, 
en raison de ses quolibets et de sa bonhomie plai- 
sante, va devenir un grand seigneur, qu'il épouse une 
demoiselle noble et riche et qu'il aura bientôt charge 
en cour. 

Ce noble et riche mariage n'est-il qu'un leurre? Il 
est certain que la future madame Desrûes est tout sim- 
plement la fille du premier lit d'une femme Caron, 
veuve autrefoisd'un oas-oflîcier d'artillericdu nom de 
Nicolais, aujourd'hui mariée à un savetier de lu rue 
de Charonne et vivant maigrement de son pauvre mé- 
tier de nattière de paillassons. 

Nous voici donc en plein roman réel. Desrûes, évi- 
demment, joue quelque scène de haute comédie, au 
moment où il nous est permis de lire clairement dans 
sa vie jusqu'alors passablement obscure. 

Assistons à cette scène. 

Le 7 septembre 1772, le contrat fut passé par de- 
vant M e Rendu, notaire à Paris. Les témoins, tous 
parents ou amis de Desrûes, résumaient dans leurs 
situations diverses le passé, le présent et l'avenir es- 
péré du petit épicier de la rue Saint-Victor. 

C'était le cousin Louis-Nicolas Desrûes, épicier 
comme lui, venu, comme lui, de Chartres à Paris 
pour y faire fortune, et en bon chemin d'y parvenir 
par économie et par travail. 

C'étaient les Lepy et les Carré, maris et femmes, 
fabricants de couvertures et merciers, voisins de rue, 
voisins de chaise aux offices de Sainl-Etienne-du- 
Mont. 

C'était le joaillier Lambert Michel, qu'on soupçon- 
nait d'être marchand d'argent, prêteur sur gages. C'é- 
tait le sculpteur Mouchy,bon vivant, joyeux convive. 



Il y avait là aussi deux figures graves, surmontées 
de perruques sentant la chicane : l'une était celle 
de très-digne monsieur Beaucoussin, avocat au par- 
lement de Paris ; l'autre appartenait à très-honoré 
! monsieur Louis -Jacques Bruzon, licencié ès-lois, 
deux compères retors, dont la redoutable expé- 
rience guidait Desrûes dans ces chasses de procé- 
dure où le petit homme était tantôt le chasseur, tan- 
tôt le gibier. 

Enfin, le personnage important parmi les témoins, 
celui à qui M° Rendu fit le premier honneur de la 

; plume, que les Lépy, les Carré, les Michel ne regar- 
daient qu'avec une admiration respectueuse, était 
très-haut et très-puissant Paul-Louis de Riveaulme 
chevalier, marquis de Thorigny. 

M" Rendu avait libellé le contrat avec le soin 
qu'il eût apporté s'il s'était agi d'unir quelque 
gros commis des parties casuellcs avec une fille 

j de bon lieu. Il était stipulé que les futurs époux 
seraient communs en meubles, immeubles et con- 
nuêts. Desrûes estimait son apport en marchan- • 
dises, meubles et créances liquides, à 20,000 livres. 
La dame Caron évaluait à 1,000 livres le trousseau 
et les meubles meublants de demoiselle Marie- 
Louise Nicolai , sa fille. En faveur de ce mariage , la- 
dite dame Caron, pour ce autorisée de son mari, 
constituait en dot à la future une part de la succes- 
sion de messire Jacques-Jean Despeignes-Duplessis, 
chevalier, seigneur de Caudeville, Herchies et autres 
lieux, laquelle succession, non encore liquidée, avait 
été inventoriée. Cette part était fixée au tiers des 
droits de la dame Caron. 
C'était là le vrai mot du mariage de Desrûes : il 

< épousait la succession Despeignes-Duplessis. Une 

| grande fille de 25 ans, timide et gauche, d'une fi- 
gure insignifiante, qui n'apportait pas un sol vaillant, 
mal apparentée à Paris, n'avait rien en soi de fort ap- 
pétissant. Mais, d'abord, la femme de Desrûes n'au- 
rait point le droit, sans dot solide et palpable, de 
regarder de trop près aux 20,000 livres de l'apport 
marital. Puis, et c'était là le point, clic donnait à un 
époux habile l'instrument de fortune et de considé- 
ration qu'il avait vainement cherché jusqu'alors 

| dans le petit commerce, et dans les tripotages dé- 

! guisés sous le nom élastique d'affaires. 

Comment tout cela était-il renfermé, pourDesrûcs, 
dans la succession Despeignes? Pour le faire com- 
prendre, il faut dire ce qu'avait été ce Despeignes-Du- 
plessis. 

Jacques-Jean Duplessis, ou du Plessis, comme se 
; plaira désormais à rappeler le glorieux Desrûes, avait 
été tout modestement, malgré son nom ronflant et 
ses titres sonores, l'unique fils des sieur et dame 
Béraud, petits marchands de Bcauvais. Le sieur I5é- 
raud mort, sa veuve, fraîche et jolie, avait donné dans 
la vue d'un vieux gentillàtre du Bcauvoisis, le mur- 
■ quis Desprez. La commère joua serré, se fit épouser. 

Comment le fils Béraud devint-il chevalier et sei- 
gneur de Caudeville, Herchies et autres lieux? Pour 
qui sait de quelle façon, au dix-huitième siècle, s'ac- 
quérait ou s usurpait la noblesse, lesécus du marquis 
suffiront à expliquer cette transformation. De toute 
part la bourgeoisie, avec une audace et une avidité 
singulières, montait à l'assaut de cette noblesse d'ap- 
parence. Le marchand enrichi qui achetait une gen- 
tilhommière ruinée, allongeait sa roture du nom de 
la terre échappée des mains du seigneur d'autrefois. 
Peu ii peu, à l'aide du beau désordre des actes pu- 
blics, le nom patronymique du vilain disparaissait 
sous le nom d'achat ou d'emprunt. Le nombre n'est 
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[>as petit, uu dix-neuvième siècle, dos nobles, de par 
a loi nouvelle, donl la roture n'est pas recouverte 
encore du mince vernis de trois générations. 
Ainsi, le jeune Béflwd s'était translormé en Dcs- 

Eoignes-Duplessis.La mère et le marquis morts, il avait 
érité d'une fortune qu'on n'évaluait pas à moins de 
i(K),O0O livres, fortune, pour un seigneur, modeste, 
mais solide, bien établie sur bonnes terres au so- 
leil. 

Despeignes-Duplessis avait, dès lors, vécu dans son 
château de Caudeiille, liabitatiou peu féodale, dont 
la physionomie rappelait beaucoup plus la ferme que 
le manoir. Il y avait vieilli dans les égoïstes jouis- 
MUtces du célibat, buvant sec et seul, closant, sur- 
veillant la coupe de ses foins, de ses bois. Sur la fin 
de sa vie, il s'était montré, plus encore que dans sa 



jeunesse, morose, bourru, déliant, solitaire. Sans 
pitié pour le braconnier, tracassior avec ses valets, dur 
avec ses fermiers, caustique avec ses voisins, le A/m- 
reau de Caudeville, c'était son surnom dans le pays, 
n'avait pas un ami à dix lieues à la ronde. 

Un matin, c'était le 22 novembre 1770, on ne le 
vit point sortir, comme il faisait d'habitude, sur le 
coup de dix heures, de sa chambre à coucher. D'a- 
bord, on ne s'en inquiéta guère. Le bonhomme cou- 
rait la nuit, comme un chat affamé, visitant ses clô- 
tures, s'assnrant par lui-môme si les portes étaient 
bien fermées, les feux couverts, les chandelles étein- 
tes. Peut-être avait- il rodé cette nuit-là plus tard 

3 n'a l'ordinaire. Mais quand, à midi, il n'eut pas 
onné signe de vie, on comprit qu'il lui était arrivé 
quelque chose, et un valet de charrue, il n'y avait pas 





de valets de chambre à Caudeville, se hasarda à pé- 
nétrer dans la chambre à coucher. 

Il trouva Despeignes-Duplessis dans son grand fau- 
teuil a oreilles, le corps et la tétc un peu inclinés à 
gauche, vetu d'une chemise et d'un caleçon, un pied 
chaussé d'une pantoufle, l'autre nu. 

Le valet parla, appela ; Despeignes-Duplessis ne 
répondit pas. Les autres serviteurs survinrent ; on re- 
garda de plus près le maître, qui ne bougeait non 
plus qu'une pierre. Il avait au coin de la bouche un 
peu d écume rose, une marque de brûlure à la poi- 
trine. Il était mort. La brûlure avait été produite par 
un coup de feu tiré à bout portant. 

On trouva dans la blessure une grosse charge de 
plomb à lièvre. Tous les fusils de Despeignes-Duples- 
sis étaient chargés et à leur place ordinaire ; ce n était 
donc pas lui qui s'était donne la mort, et ce n'était 
pas avec ses propres armes qu'on l'avait assassiné. Le 
meurtrier avait du le frapperait moment où, rentrant 
de son excursion nocturne, le seigneur de Caudeville 



se défaisait delxnit et s'apprêtait à se meltre au lit. 
Le blessé avait eu, ainsi que l'indiquaient quelques 
traces de sang répandues sur le parquet, la force de 
faire quelques pas et de se laisser tomber dans le fau- 
teuil, où il n'avait pas tardé à rendre le dernier sou- 
pir. La fenêtre donnant sur le parc était entr'ouverte, 
et montrait quel chemin l'assassin avait dû prendre 
pour s'enfuir. 

Quelque vengeance, sans doute, de braconnier 
malmené ou de fermier mécontent ; car ni argent 
ni bijoux n'avaient disparu. Toutes les recherches 
pour découvrir le coupable restèrent vaines ; les 
gens de justice y perdirent leurs peines. Le carac- 
tère peu facile de la victime laissait la marge trop 
large aux soupçons, et Despeignes-Duplessis n'avait 
pas d'héritiers à réserve que l'affection ou l'intérêt 
pussent porter à venger sa mort. 

On ne s'occupa bientôt plus de cet événement 
que pour régler la répartition de l'héritage. Les 
ayants droit étaient des parent» éloignés , un oncle 
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à la mode de Bretagne, le sieur Laurent; une Maric- 
Charlotle Laurent, femme d'un sieur Louis Cour- 
tonne, bourgeois de Paris, et une cousine issue de 
germaine, Thérèse Richardin, veuve Nicolais, épouse 
en secondes noces du sieur Caron. 

C'était donc un tiers de la succession Despcigncs- 
Duplcssis que Desrues épousait dans la personne de 
la demoiselle Nicolais, car il comptait bien désinté- 
resser à peu de frais les époux Caron et leur rache- 
ter les deux tiers réservés de leur part. Une pension 
qu'on payerait peu ou prou , quelque argent comp- 
tant, beaucoup de promesses, auraient facilement 



raison des droits de la Richardin , et 1 , d'ailleurs , 
Caron, le pauvre cordonnier, n'était pas de taille à 
soutenir la lutte avec l'oncle Laurent et les Cour- 
tonne ; n'eùt-il que les miettes du festin, sa bellc- 
fllle y aurait la bonne place, et Desrûrs seul était 
homme à tirer poil ou plume de cette succession 
hasardeuse. 

Le bonhomme Caron ne fut présent ni à la signa- 
ture du contrat, ni au mariage; sa tenue quelque 
peu débraillée , sa trogne empourprée , ses propos 
salés, de mise chez la mère Têtard, cabaretiere or- 
dinaire des Gardes françaises de Popinconrt, tout 
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cela eût scandalisé le marquis de Thorigny, révolté 
messieurs du Palais, diminué l'estime que les bons 
bourgeois du quartier faisaient de Desrûes, et lait 
tourner en fumée les vaniteuses espérances du petit 
politique. 

Quant à la dame Caron, elle avait bon air, se te- 
nait en sage et discrète personne , faisait honneur à 
l'habit de bourgeoise cossue dont son gendre lui 
avait fait présent pour la noce. Personne n'eût soup- 
çonné en elle la naltièrr de paillassons de la rue de 
Cliaronne. Desrûes, d'ailleurs, avait porté au compte 
de la dot jusqu'au nom de sa femme. Elle s'appe- 
lait, au vrai, Nicolais, et ce n'était pas sans inten- 
tion que ce nom avait été légèrement altéré. Nicola», 
c'était presque Nicolal ; le tréma ne manquerait pas 
à venir à son heure, et rien n'empêcherait qu'un 
beau jour, par la vertu du tréma, on ne se trouvât 
apparenté aux Nicolal , la grande famille de robe , 
dont le chef était alors président de la Cour des 
comptes et membre de l'Académie française. 

CÀISE3 CÉLÈBRES. — 112° UVR. * 



Desrûes marié, l'affaire Despeignes fut aussi vive- 
ent menée par lui 
lenteurs de la justice. La donation par contrat faite 



ment menée par lui que le permettaient alors les 
e. La 

au mari de la demoiselle Nicolai , fut signifiée aux 



>n par c 
, fut si: 

co héritiers par acte insinué à Montereau, ès-mains de 
l'oncle Laurent, et, a Paris, ès-mains des époux 
Coutionnc. 

Il fallut d'abord se substituer complètement aux 
héritiers Caron. Les deux tiers réservés par ceux-ci 
leur furent rachetés, moyennant un principal de 
30,000 livres, dont 5,000 livres furent acquittées 
par ruia de compensation , c'est-à-dire que Desrûes 
se taillait un supplément de dot dans la succession. 
Restaient 2.'»,()00 livres, dont les Giron ne reçurent 

3ue 1,000 livres comptant. Quant aux 24,000 livres 
'excédant, il en fut constitué une rente de 1,200 
livres au profil des sieur et dame Caron ; à la mort 
de cette dernière, il resterait à Caron 000 livres de 
rente, si vie durant. 
Cela fait, Desrues se retourna du côté des cohéri- 

deshïës. — 2. 
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tiers. L'oncle Laurent, vieux bourgeois de Monte- 
reau , veuf et sans enfants , peu retors et fort tra- 
casse de tout le papier timbré qu'avait déjà fait 
noircir cette succession dont, depuis deux ans, 
il n'avait pu palper le premier denier, consentit fa- 
cilement à s'accommoder, pour sa part, de la vais- 
selle d'argent et du service de table de Caudeville. 

Dès lors, Dcsrûes n'eut plus, entre la succession 
et lui, que les Courtonne, moins faciles ceux-là, et 
qui, certainement, n'abandonneraient leur Mil pour 
aucun avantage plus ou moins réel et solide. Ils re- 
présentaient les propres paternels, comme la dame 
Desrûes représentait les propies maternels. La li- 
quidation avait tout simplifié ; il n'y avait plus qu'à 
partager par moitié, et il laudrait bien s'y résoudre. 

Entre temps, la succession Despeignes, déjà lar- 
gement entamée par les Irais de justice, servait à 
Desrûes de leurre pour apaiser ses créanciers, «l'a- 
morce pour attirer le crédit. La position de l'épi- 
cier de la rue Saint-Victor devenait, «le jour en jour, 
plus difficile. Il s'était, par cupidité, surtout par 
vanité, laissé enlacer par une foule de petites opé- 
rations véreuses , douteuses. Il prélait à gros inté- 
rêts, mais surtout à des nobles besoigueux; il em- 
pruntait pour lui-même, et l'argent que lui procurait 
le joaillier Lambert Michel lui coûtait cher. Il ache- 
tait des créances, poursuivait des procès sur l'espé- 
rance d'un gros avantage en cas de gain. Il achetait 
cl revendait des propriétés. En un mot, il faisait un 
peu tout ce qui ne concernait pas son état, homme 
d'affaires, avocat consultant, commissionnaire, ou, 
comme nous dirions aujourd'hui, courtier marron, 
préteur sur gages. 

Ace jeu. l'épicerie avait tort. Les fournisseurs, mal 
payés, murmuraient. Les pratiques, négligées, déser- 
taient le comptoir où s'était installée la dame Des- 
rûes, créature patiente, silencieuse, peu faite aux 
jovialités de la vente au détail, peu sympathique à 
la clientèle bruyante et grossière du quartier Saint- 
Victor. 

Quelques mois s'étaient à peine écoulés depuis le 
mariage, que Desnies se décida à vendre son fonds. 
11 y perdit; mais quoi ! l'épicerie lui pesait plus 
que chape de plomb sur le> épaules. Un homme 
comme lui, allié aux Nicolaï, car le tréma était 
venu, un homme «}ue M. le marquis de Thorigny 
honorait de ses bontés, chez qui fréquentaient le 
marquis de Fleury, de l'ambassade de Malle, la mar- 
quise de Poulpry, des avocats au Parlemeut et tant 
d'autres gens de bien et de haute lignée, ne pouvait 
plus longtemps revêtir la serpillière, mesurer l'huile 
à quinquet, et servir, entre deux lazzis, le verre de 
rogome aux habitués du matin. 

Un jour de décembre 1773, Desrûes se trouva in- 
stallé dans un vaste appartement de la rue des Deux- 
Boules-Sainle-Opportune, paroisse de Saint-Germain- 
l'Auxerrois. 11 y prit le titre élastique de négociant. 

Ce n'était pas sans cause que Desrûes passait la 
Seine et changeait de quartier. Son divorce avec l'é- 
picerie ne s'était pas opéré sans déchirements. A la 
première nouvelle de la vente du fonds, les créan- 
ciers étaient tombés sur lui dru comme grêle. Tour 
partir décemment, il lui avait fallu faire avec eux 
un contrat d'attermoiement et d'abandon, et sa 
femme avait dû s'engager solidairement avec lui. 
Pour la première fois, madame Desrûes entrevit ce 
que cachait la bonne humeur hypocrite du petit 
homme. 

A partir de ce jour, ce fut, entre Desrûes et ses 
créanciers, une lutte de tous les instants. Chaque 



nouvelle bataille se terminait par quelque nouvel 
engagement à long terme : mais ces concessions, «hf- 
ficilement arrachées à Desrûes, ne lui coûtaient 
guère en somme. La succession Despeignes-Dnples- 
sis en faisait les frais, et c'était là le triomphe de* 
combinaisons frauduleuses du négociant de la rue 
Sainte-Opportune. Aussi, 'quand il avait endormi pour 
*ix mois quelque créancier crédule, en lui parlant 
de son futur château de Caudeville, de ses bois, de 
ses prés, de ses nobles alliances, le petit homme se 
frottait les mains d'un air narquois, s'admirait lui- 
même dans ses ruses : il jouait d'autant mieux soa 
personnage, qu'il n'c*tait pas loin de croire au suc- 
cès possible de ses manœuvres. La distance n'était- 
elle pas bien diminuée déjà entre lui et cet héritage 
jusqu'alors insaisissable? Ces Courtonne, ne pour- 
rait-on pas trouver quelqtM bon moyen de s'en écar- 
ter, de s'en défaire? 

Toulcela n'était encore qu'en germe dans la pensée 
de Desrûes. Les difficultés toujours croissantes de 
sa position ne lui laissaient pas assez de liberté d'es- 
prit pour lui permettre de dresser un plan, de le 
suivre. Son actif, à cette époque, ne consistait qu'en 
un mobilier de quelque valeur, peu d'argent comp- 
tant, quelques créances difficilement recouvrables. 
Son passif montait à Ui.800 livres de dettes recon- 
nues, criardes, menaçantes. . 

Pendant toute l'année 177-1, Desrûes se sentit fa- 
talement poussé vers la banqueroute. Les intérêts le 
rongeaient, les frais de justice le dévoraient. Il dé- 
couvrait, comme on «lit, saint Pierre, pour recouvrir 
saint Paul, et la couverture diminuait chaque fois 
de longueur. 

Toutes les tentatives de Desrûes pour échapper au 
naufrage étaient marquées de ce double caractère : 
mauvaise foi, illusion vaniteuse. Ce marquis de 
Fleury, dont nous avons parlé, qui faisait partie de 
l'ambassade de Malte, menait assez grand train à 
Paris. Il avait meublé richement tout le premier 
étage «l'un vaste hôtel de la rue des Fossés-Saint- 
Germain l'Auxerrois, prés de l'hôtel historique de 
Ponthieu. Mais quand il fallut payer les mémoires 
du tapissier, le marquis de Fleury proposa des bil- 
lets. A l'échéance, les billets furent protestés. Pour 
soutenir son train, le marquis avait emprunté une 
somme assez ronde et souscrit «les lettres de change 
à la sœur du sculpteur Mouchy, ami «le Desrûes. 
mademoiselle de Mouchy, comme elle se faisait ap- 
peler. Les lettres de change eurent le sort des bil- 
lets. Le marquis, à bout de ressources et menace 
du Foi-l'Evèque, s'adte-sa à Desrûes. Mouchy avait 
amené autrefois le noble débiteur «le sa sœur chez 
l'épicier de la rue Saint-Victor, et le marquis n'avait 
pas eu de peine à s'apercevoir que les titres et les 
grandes façons grisaient l'ancien épicier. Il sut pro- 
fiter de ce faible, donna à Desrûes du Caudeville, à 
sa femme du Nicolaï, s'assit à la table «lu vaniteux 
petit homme, et, un jour, entre la poire et le fro- 
mage, lui lit part de sa gêne momentanée, des 
grandes espérances de fortune que lui donnait la 
faveur «lu roi. Desrûes, enivré, prêta quelque ar- 
gent, il n'en avait guère, et souscrivit, moyennant 
stipulation d'un gros intérêt, 13,MM) livres de billets 
au profit «lu marquis. C'était le montant des deux 
dettes principales contractées par M. de Fleury. 

C'est ainsi nue Desrûes parvint encore à augmen- 
ter ses difficultés, en se donnant un mauvais débi- 
teur et des créanciers de plus. 

Autant il en avait fait avec la marquise de Poul- 
pry, intrigante titrée, solliciteuse acharnée, qui, 
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l'avait bercé d'une charge en cour, et qui lui souti- 
rait de temps en temps quelque somme. 

A ce jeu, le trou s'agrandissait, et le terrain allait 
manquer sous les pas de Desrûes, quand, sur la fin de 
l'année 1774, il tenta un coup d'audace. 

Un juif allemand, du nom de Liefman Calmer, 
s'était récemment établi dans la rue Beaubourg. Il 
y avait ouver t un magasin d'étoffes, soieries, toiles 
d'Orange. Desrûc» se fit présenter à cet homme qui 
cherchait à se faire une clientèle. 11 se montra pru- 
dent et habile, parla de ses relations nombreuses et 
honorables, et fit si bien, que Calmer lui livra pour 
30,000 livres de marchandises, à choisir dans ce que 
le magasin renfermait de plus beau et de meilleur. 
A peine les ballots étaient-ils rendus rue des Deux- 
Boules, que déjà Dcsrùes les avait revendus à perte. 
Cela boucha quelques trous et permit a Desrûes «le 
continuer ses ruineuses transactions avec les nobles 
aux abois dont il recherchait la clientèle. 

Il en vint un qui portait un des plus beaux noms 
de France, un Bethune, duc de Sully, depuis long- 
temps mis à sec par les filles d'0[>éra, et qui se fai- 
sait achever par la Favier, rivalisant de folies rui- 
neuses avec le banquier Toquini. Cette visite enfla 
tellement Desrûes, qu'il lâcha un millier de livres. 
Tendant un grand mois, il ne fut question, rue des 
Deux-Boules, que du carrosse de II. le duc, de son 
coureur galonné jusqu'aux genoux, de son petit la- 
quais portant la canne. Quand arriva le jour fixé pour 
la restitution de cette bagatelle, M. le duc ne se donna 
pas même la peine de jouer la scène de Don Juan 
avec M. Dimanche; Desrûes fut très-poliment barré 
à la porte de l'hôtel de Sully par un grand suisse à 
baudrier d'argent; M. le duc était malade; M. Le Boi, 
médecin du Théâtre-Français, s'était installé dans sa 
ruelle, et ne souffrait pas qu'on lui parlât d'affaires. 
La seconde fois, Desrûes fut sèchement éconduit. La 
troisième fois, il fut jeté dans la rue, comme un men- 
diant. 

Desrûes, cependant, avait souscrit trois billets à 
Calmer. A l'échéance, les billets furent protestés. Cal- 
mer poursuivit son débiteur avec la ténacité d'un juif 
doublé d'allemand. Desrûes, rondement mené, < ou- 
rut au magasin de la rue Beaubourg. Là, il joua une 
de ces scènes dans lesquelles il se montrait un acteur 
inimitable, auprès de qui Le Kain n'eût été qu'un 
bouffon d'Audiuot. 

— a Excellent monsieur Liefman Calmer, dit-il au 
marchand, vous avez abrégé ma vie de dix ans, en 
Taisant agir contre moi. Moi, un Desrûes de Bury, 
apparente aux Nieolaï, me voir traîner devant mes- 
sieurs lesjuges consuls, m'entendre tympaniser dans 
des actes de procédure : savez-vous bien que c'est 
pour en mourir de maie honte? Jamais huissier n'avait, 
avant ce jour, passé le seuil de notre maison; vous ne 
voudriez pas deshonorer un honnête homme, et le ré- 
duire au désespoir?» 

— « Je ne connais qu'une chose, répondit Calmer 
eu son patois : je vous ai donné de la belle et bonne 
marchandise ; vous m'avez payé en belles paroles et 
en mauvais papier. Je veux mon argent. » 

— « Bon monsieur Calmer. . . » 

—a Je ne suis pas bon ; je suis marchand, je veux 
mon argent. » 

— « Cher monsieur Calmer, vous l'aurez, votre 
argent, et vous aurez en plus la reconnaissance de 
braves gens qui n'ont jamais eu la i>ensée de vous 
faire tort d'un rouge liard. Je suis plus navré de ce 
retard que vous même. Et ma pauvre femme, mon- 
sieur Calmer; si vous saviez dans quel état je l'ai 



laissée ! elle est grosse, la pauvre : cet huissier, ces 
assignations, tout cela lui a fait une révolution qui 
l'a mise aux portes du tombeau. Une Nieolaï, un 
nom sans tare, traîné devant la justice. Elle en 
mourra. . . » 

— « Je veux mon argent, » répéta le juif. 

— « Elle en mourra, monsieur Calmer, et c'est sur 
elle que roule notre petite fortune. Apparentée comme 
elle est, nous serons aidés, si les honnêtes gens à qui 
nous devons nous sauvent le bruit et le scandale. Un 
peu de temps, brave monsieur Calmer ; Caudeville, 
Herchies, ne sont pas pour fondre au soleil, et, sans 
la justice qui no marche que d'un pied, nous aurions 
déjà pour vous garantir de grasses prairies et des 
coupes de bois. Un peu de temps, brave monsieur 
Calmer. Si vous nous mettez l'épéc aux reins, c'est 
votre créance que vous tuez,et, avecclle.nous-mêmes, 
car nous ne sommes pas de ceux qui vivent sans hon- 
neur, et Desrûes de Bury ne coiffera jamais le bonnet 
vert tant qu'il sera vivant. » 

Ce dernier argument parut faire impression sur le 
juif. Desrûes redoubla la dose. 

— « C'est votre droit de nous poursuivre comme 
loups en plaine, honnête monsieur Calmer; mais que 
vous en reviendra-t-il? Ixs déshonneur et la mort 
d'une piuvre famille, qui vous eût payé, fût-ce au 
prix de son sang, si vous lui aviez laissé le temps de 
le faire. Allons ! un bon mouvement, laissez-vous at- 
tendrir, et ne nous ôtez pas, par vos rigueurs, le pou- 
voir de vous contenter. » 

Le juif réfléchit. C'était le moment de frapper le 
dernier coup. 

— a Voyons, monsieur Calmer, s'écria en sanglo- 
tant Desrûes, vous connaissez ma vie; tous les hon- 
nêtes gens savent si j'ai un seul vice. Je ne bois ni 
ne joue ; je n'ai jamais dépensé cela pour une femme 
qui ne fût pas ma pauvre Marie. Je suis un homme 
simple et craignant Dieu, tout attaché à ses devoirs. 
Je suis venu à Paris avec quinze livres en poche, et 
j'ai amassé le peu que j'ai à la sueur de mon pauvre 
corps. Ce sont des gages, cela. Si j'étais quelque li- 
bertin, quelque dissipé, courant les femmes, faisant 
chère lie, vous pourriez craindre pour vosécus; mais 
Desrûes de Bury sait trop ce que coûte à gagner l'ar- 
gent, pour le gaspiller en folies. Si je ne vous ai pas 
payé, c'est que je n'ai pu. Un peu de temps, et je vous 
rembourse le tout, intérêts et principal. » 

— «Et quand me paycrez-vous?»dit le juif, ébranlé. 

— « Vous me sauvez la vie, s'écria Dosrûes, s'em- 
parant, bon gié, mal gré, des deux mains de Calmer, 
et les prenant avec effusion dans les siennes : dans 
trois mois , honnête monsieur, vous serez payé de 
tout. Tenez, mettons cinq mois, pour être plus cer- 
tains l'un et l'autre. Madame la marquise de Boulpry, 
M. le marquis de Flcury, de l'ambassade de Malte, 
M. le duc de Sully, et tant d'autres, me doivent dix 
fois plus que ce que je voudrais vouspayer sur l'heure. 
Ce sont gens de bien, et qui me rendront au centuple. 
Informez-vous d'eux etdc moi près du digne M. Beau- 
coussin, avocat au parlement. C'est mon bon cœur, 
voyez-vous, excellent monsieur Calmer, qui m'a mi* 
en cette gène. Je ne sais pas refuser un service ; c'est 
mon seul vice, à moi. Ainsi donc, c'est entendu, dans 
cinq mois, bon monsieur Calmer, intérêts et prin- 
cipal. D'ici là, d'ailleurs, si lente que soit la justice 
en ce pays, la demoiselle de Nieolaï, ma femme, sera 
mise en possession des grands biens de ses aïeux, et 
nous vous ferons regagner cent fois ce que vous au- 
rez perdu à attendre, quand il s'agira de tendre et de 
tapisser à neuf Herchies et Caudeville. » 
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— « A cinq mois, donc, » conclut, en soupirant, 
Calmer. Desrùes sortit, après mille tendresses el mille 
saluts empreints d'une amicale humilité. Les talons 
tournés, d'un geste de gamin qui vient de faire un 
bon tour, il poussa sa langue contre sa joue, et re- 
vint à la maison avec la figure paterne d'un honnête 
bourgeois, ayant pignon sur rue, en bonne odeur de 
probité dans sa corporation, peut être dizainier ou 
cinquantenier , tout au moins notable dans son 
quartier. 

Ce gros danger reculé, Desrùes reprit son train 
d'affaires. Il fit agir vigoureusement, mais vaine- 
ment, contro la marquise de Poulpry. M" Henne- 
quin, jeune et habile avocat, dont le fils devait plus 
tard illustrer le nom, lui gagna plusieurs causes. 

Entre temps, le prétendu négociant de la rue des 
Deux-Boules renouvelait, maissur une petite échelle, 
l'escroquerie dont Liefman Calmer avait été vic- 
time. Un pauvre horloger de la rue du Four-Saint- 
Sulpice, Basset, lui livra de confiance une montre et 
des couverts d'argent. Desrùes paya en billets, qui 
furent renouvelés jusqu'à cinq fois. 

Les cinq mois accordés par Calmer s'écoulèrent 
bien vite , et le juif ne vit rien venir. Exaspéré de 
cette mauvaise foi, sûr maintenant d'avoir été joué 
par un fripon, Calmer ne ménagea plus rien. Les 
condamnations par corps, les saisies, tombèrent 
comme avalanches sur Desnies. Le petit homme ten- 
dait le dos, jusqu'à ce que le danger fût trop me- 
naçant. Alors, il disparaissait pendant quelques se- 
maines, laissant à la maison une femme éplorée, 
pftlc, presque mourante, et qui souffrait encore des 
suites de couches laborieuses; car, le 1 3 février 1775, 
elle avait donné un fils à Desrùes. 

Quand les larmes el la pâleur de sa femme n'eu- 
rent plus le pouvoir d'attendrir ses créanciers, Cal- 
mer surtout, qui regrettait de s'être attendri une 
fois dans sa vie, Desrùes reparut et fit face à l'orage. 
Il courut d'abord au plus pressé, fit faire à Calmer 
des offres d'arrangement, et mit en avant la garantie 
de sa noble épouse. C'était Marie-Louise de Nicola! 
qui était le seul espoir des créanciers. Liefman Cal- 
meracceplad'elle une obligation notariée par laquelle 
elle s'engageait, solidairement avec son mari, à payer 
au juif 30,000 livres, à prendre sur la succession Des- 
peignes. Calmer, si peu édifié qu'il fût désormais sur 
la fameuse succession,accepta l'engagement, et l'acte 
fut passé le 29 mai 1775. 

— « Pauvre femme, dit tout bas Desrùes à Cal- 
mer, quand la Nicolais prit la plume pour apposer sa 
signature sur l'acte ; pauvre femme ! elle sacrifie à 
mon honneur son repos, sa fortune et celle de ses 
enfants. Je lui ai offert, en bon père, en bon mari, 
en honnête homme, une séparation de biens, elle a 
refusé. C'est une vraie Nicolaî ; elle sait que noblesse 
oblige. D'ailleurs, renoncer à la communauté, ce 
serait pour elle perdre le bénéfice du produit de 
l'acquisition des deux tiers de la succession faite au 
nom de cette communauté. Vous le voyez, digne et 
excellent M. Calmer, son sort est irrévocablement 
lié au mien, et quand nous serons mis en possession 
de Caudeville et d'Herchies, tous nos créanciers se- 
ront forcément et intégralement payés, o 

Desrùes essuya une larme furtive, et le juif tourna 
les talons, avec une grimace significative. 

Sûr d'un répit de ce côté, Desrùes trouva moyen 
de dislancer encore le reste de la meute. Il obtint un 
arrêt en règlement de juges, pour avoir, disait-il, le 
temps d'arranger ses affaires. Puis, il quitta, le plu* 
secrètement qu'il lui fut possible, son logement de 



la rue des Deux-Boules, pour habiter un entresol 
de la rue Beaubourg, en face de la rue des Ménes- 
triers, dans l'ancien hôtel de Saluées; cet entre- 
sol était assez vaste pour ,'oger à l'aise sa petite 
famille, sa domestique, et un ami, son pensionnaire. 

Quelques mots sur cet ami, qui va jouer un rôle 
dans le drame dont le lecteur n'a vu encore que le 
prologue. 

Il se nommait Berlin, et prenait la qualité de fer- 
mier-général des terres et seigneuries de Montculot, 
près Dijon. Il faisait des affaires à Paris, s'occupait 
de fournitures. On disait qu'il avait fait banque- 
route, et cependant on ne le voyait jamais sans ar- 
gent. C'était un petit homme gras, court, toujours 
soufflant, suant, pressé, d'une activité tracassière, 
tatillonne et stérile; jovial, bonhomme au demeu- 
rant, mais curieux, caquelcur et crédule. 

Desrùes l'avait connu dans les premiers mois de 
l'année 1775. Pour Berlin, Desrûcs était M. Cyrano 
de Bury. — « Cyrano est le nom de mes aïeux , lui 
avait dit le petit négociant; je ne le porte pas d'ordi- 
naire, pour ne le point frotter au négoce. Quant à 
Bury, c'est le nom d'un fief qui m'appartient par ma 
femme, et qui est situé près de Caudeville, en Beau- 
voisis. » Bertin s'était trouvé fort honoré de si noble 
accointance, ébloui d'ailleurs par les perspectives de 
fortune seigneuriale que Desrùes faisait briller à ses 
yeux. 

Quand ils se connurent, Bertin était quelque peu 
empêché dans ses affaires et avait quelques difficul- 
tés du côlé de ses fermages. — « Usez de moi, hon- 
nête monsieur Bertin , lui dit rondement Des- 
rùes. Je suis porté vers vous d'un attachement 
i sincère et il se faut entr'aider en ce monde. Quelle 
, que soit la somme dont vous êtes momentanément 
! embarrassé, je m'en rends caution. • 

Bertin accepta, mais n'eut pas besoin de ce ser- 
vice, dont l'offre le toucha el le lia à Desrùes. Le 
fermier de Montculot était marié, mais vivait fort 
détaché de sa femme, qui habitait, près de Nogcnt- 
sin>Scine, la petite terre de Neilcs, dépendante des 
grands biens du seigneur de Montculot. Quand Ber- 
lin était à Paris, et il y faisait de longs et fréquents 
séjours, il logeait à l'auberge. Or, le bonhomme ai- 
mait ses aises, un peu curieux de bonne chère et 
de petits soins. Desrùes lui offrit tout cela chez lui, 
table, lit et le reste. Madame Desrùes était experte 
en cuisine, attentive et silencieuse, écoutant com- 
plaisamment les commérages du gros homme. 
Jeanne Barque, la servante, était d'une propreté 
hollandaise, et n'avait pas sa pareille pour dresser 
une crème et plisser un rabat. Bertin fut entouré, 
captivé, s'acoquina dans ce calme et commode inté- 
rieur. Il s'y crut bientôt le mattre. Au vrai, Desrùes 
faisait de lui son instrument par excellence. Il ex- 
ploitait à son profit les commérages du bonhomme, 
le lâchait à ses créanciers tout bourré d'espérances, 
d'illusions vaniteuses, les yeux pleins de mirages 
d'argent. Il en fit bientôt son banquier. Berlin apai- 
sait un fournisseur avec quelques avances, et se 
payait en conseils d'économie, en paternelles remon- 
trances. Bertin réglait les dépenses, ordonnait la 
maison. Desrùes, bientôt sûr du bonhomme, mit à 
son nom le loyer de l'appartement, soustrayant par 
là ses meubles aux poursuites judiciaires. 

C'est ainsi que le ménage put durer, malgré les 
continuels efforts tentés par les dupes du petit né- 
gociant. Les saisies venaient se briser sur Bertin. 
Les prises de corps ne trouvaient de Desrùes que 
l'ombre. 



Digitized by Google 



DKSHUES. 



13 



Dès le printemps de 1776, Desrûes devait à Bertin 
3,500 livres, en un setd billet signé : Desrues l'ainé, 
solidaire avec mon expovsse, que fotorisse à l'effet du 
arés'nl. Quelques mois après, ce billet, protesté à 
l'échéance, s'était transformé en une obligation de 
4,638 livres. Encore quelques mois, et les avances 
de Bertin s'élevaientà 12,000 livres. 

Et le bonhomme ne voyait rien ; son aveugle con- 
fiance n'était pas ébranlée. L'insinuant Desrûes avait 
au suprême degré ce don de persuasion qui trans- 
forme, par quelques mots, les situations les plus 
claires, il savait semer à son gré les doutes et les 
espoirs. Bertin étail-il découragé , dégoûté , in- 
quiet, il le remontait et le replaçait en pleine con- 
fiance, par quelques paroles empreintes d'une certi- 
tude contagieuse. 

Et ce n'était pas seulement sur le crédule Berlin 
qu'agissait victorieusement cette puissance persua- 
sive, cette faculté enjôleuse, d'autant plus redouta- 
ble qu'elle procédait par l'humilité; tout ce qui en- 
tourait Desrues cédait, sans le comprendre, à ses 
décevantes blandices, s'intéressait à ses succès fu- 
turs, annoncés avec une singulière autorité de con- 
viction. On l'abordait avec la résolution formelle 
d'en finir avec ses vaines et vides assurances; on le 
quittait avec une secrète pitié pour ses efforts dé- 
çus, avec une admiration irréfléchie pour ses ver- 
tus et son habileté, avec un espoir nouveau dans ses 
ressources prochaines. D'un adversaire déterminé, 
il savait faire, en quelques minutes, un complice 
involontaire. 

On comprendra qu'un homme ainsi fait fût le maître 
absolu dans celte maison qui, en apparence, était 
à peine la sienne. Sa main câline dirigeait tout avec 
une fermeté qui ne se montrait jamais. Sa voix douce 
et flûlée faisait tressaillir la pauvre Nicolais, et la 
Jeanne Barque, à qui, en 1776, on devait seize mois 
de gages à 100 livres l'an et un reliquat de compte 
assez gros, ne servait personne avec un dévouement 
aussi complet, avec une soumission aussi canine, 
que son maître M. Desrûes. Le jour où le petit 
homme, après quelques minutes de conversation 
amicale et paternelle, lui régla le tout en un billet 
de 759 livres, la simple fille crut sa petite fortune 
assurée. 

Il fout dire , en passant , que l'affaire Despeignes 
avait pris une tournure qui permettait à Desrûes 
d'en exploiter mieux que jamais les bénéfices illu- 
soires. Le 28 octobre 1775, une transaction était 
survenue entre les deux groupes intéressés, les 
sieur et dame Desrûes d'un côté, agissant dans tous 
les droits de la femme Caron; de l'autre, Louis 
Courtonne, en son propre nom et comme mari de 
damoiselle Charlotte Laurent. On avait déterminé 
d.'une façon définitive les droits de chacun à la suc- 
cession. Les Courtonne avaient été reconnus ayant 
droit pour moitié dans les meubles , acquêts et pro- 
pres non affectés, ensemble dans la totalité des pro- 
pres paternels. Les Desrûes avaient eu, sans con- 
teste, l'autre moitié et les propres maternels. On 
s'était donné mainlevée des oppositions mutuelles, 
et M r Rendu avait été autorisé a faire la liquidation 
générale. 

Cette liquidation.au train ordinaire des choses, 
devait durer longtemps ; mais déjà Desrûes pouvait 
escompter ses droits ; il en usa largement, mais pru- 
demment. Calmer était toujours, de tous ses créan- 
ciers, le plus dangereux et le plus tenace. La liqui- 
dation ouverte , Desrûes en profita pour l'apaiser. 
Calmer l'embarrassait fort en offrant, naïvement ou 



habilement , de reprendre ses marchandises ou l'é- 

Îuivalent. Calmer n'écoutait plus rien ; le marquis 
e Fleury avait disparu, laissant derrière soi une 
montagne de dettes ; le duc de Sully était mort in- 
solvable, rongé jusqu'à l'os par les danseuses et par 
la maladie : tous les leurres, si soigneusement en- 
tretenus par Desrûes, s'étaient évanouis comme des 
ombres vaines. Il n'y avait plus qu'à s'exécuter. 
Desrûes s'exécuta sur le dos de la succession Des- 
peignes. Il contracta, solidairement avec sa femme, 
pour 30,000 livres envers Calmer, renonçant à tous 
arrêts, saufs-conduits, et déclarant son bien franc et 
libre. Quand Calmer avait voulu saisir, il avait ren- 
contré le bonhomme Berlin installé dans le logis 
de la rue Beaubourg, el on lui avait répondu que 
Desrûes était en voyage. 
C'était vrai. Du 12 juin 1775 au 8 janvier 1776, il 



avait été prononcé contre Desrûes, dans la juridic- 
tion consulaire, vingt et une condamnations par 
corps, montant ensemble à 30,082 livres. Aussi, 
Desrûes avait-il cherché, non plus un asile provi- 
soire, mais un refuge assuré, d'où il pût braver les 
recors, tout en vivant largement et en étudiant à 
l'aise des combinaisons nouvelles. 

Kn 1774, un sieur Saint-Faust de La Motte, ancien 
écuyer de la grande écurie du roi, était venu à Paris 
pour tacher d'y vendre une terre qu'il possédait 
dans le voisinage de Villeneuve-le-Roi-lès-Sens. 
M. de La Moite s'adressa à M* Jolly , procureur au 
parlement, un ancien ami qui lui servait de conseil 
en ces sortes d'affaires. 

M. de La Motte, Gascon d'origine, il était né près 
de Toulouse, avait fait dans sa jeunesse une certaine 
figure à Paris. D'une famille vraiment noble, mais 
assez pauvre, il avait vécu largement sur son nom , 
sur sa charge et sur sa mine. A l'âge où l'on cherche 
à établir solidement sa rie , il s'était trouvé à peu 

{très ruiné, et il fut tout heureux de rencontrer une 
emme qui lui vint en aide. 

Cette femme était une demoiselle Perrier, fille 
d'un bourgeois de Reims, grande et grosse créature, 
indolente, vaniteuse, ayant passé l'Age de plaire, si 
toutefois elle avait jamais plu. Elle s'enticha du beau 
La Motte, qui, sentant que cette grande et disgra- 
cieuse fille avait quelque bien, papillonna autour 
d'elle, et, plus facilement qu'il ne se l'imaginait à 
l'avance , la séduisit. 

Marie-Françoise Perrier abandonna la maison de 
sa sœur, chez laquelle elle vivait à Paris, et suivit le 
brillant La Motte dans une maison de campagne 
achetée de ses propres deniers, à Palaiseau. 

Cela se pssait en 1760. La Motte, revenu des 
plaisirs de hasard , s'acoquina près de sa maîtresse, 
s'habilua aux douceurs réglées d'un bien-vivre 
bourgeois, et édifia par sa conduite de bon gentil- 
homme campagnard les habitants de Palaiseau, qui 
n'eussent jamais soupçonné l'irrégularité secrète de 
ce ménage exemplaire. 

M-« de La Motte, on l'appelait ainsi, devint grosse. 
A peu près au même moment, elle héritait d'un sien 
grand-père une somme assez ronde. La naissance 
d'un fils, cet héritage qui lui assurait la continuation 
d'une existence facile et honorable, décidèrent La 
Motte à faire une fin. Il quitta Palaiseau , se maria 
sans esclandre à Paris, reconnut le fils que lui avait 
donné M"» Perrier, et, des deniers de l'héritage, 
acheta, près de Villeneuve-le-Roi, la terre du Buis- 
son-Soûef. 

C'est là qu'il avait vécu depuis 1763 , estimé , 
le voisinage, bien que la terre fût 
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un pou plus grosse que ne le permettait sa for- 
tune, et qu'on sentit quelquefois percer la gène 
sous les habitudes assez larges du gentilhomme. 

Onze ans après l'acquisition du Buisson-Soùef , le 
tils La Motte était déjà grandclct. 11 fallait penser à 
le pousser dans quelque charge, et le moyen de le 
faire dans ce trou du Buisson! A Paris, M. de La 
Molle avait conserve quelques camarades de jeu- 
nesse, bien placés pour I appuyer en bon lieu. 
On résolut de vendre le Buisson" et de s'établir à 
Paris. 

C'est pour cela que M. de La Motte était venu, en 
177 4 , rendre visite à M" Jolly, le procureur. 

Il ne se présenta point d'acquéreur, et La Motte 
retourna dans sa gentilhommière, non sans avoir 
recommandé instati ment à W Jolly de le tirer au 
plus vite de sa province. En parlant, il laissa au 
procureur une procuration de sa femme; car M** de 
La Molle n'était pas commune en biens; elle avait 
acheté le Buisson-Soûef en son propre nom, et La 
Motte avait dû se contenter d'une donation mutuelle 
qui assurait les biens au dernier vivant des deux 
époux. 

Quelques mois après, au commencement de 177.%, 
Desrûes fut appelé par le hasard de ses affaires 
chez le procureur Jolly. Il y vint, accompagné' de 
M' Trudon, huissier au" Conseil du roi. chargé pour 
le moment de poursuivre quelques débiteurs récal- 
citrants du petilnégocianl de la rue des Deux-Boules. 
Selon son invariable habitude, Desrûes parla pom- 
peusement de ses magnifiques espérances, de la 
grosse succession du seigneur de Caudevillc, de ses 
projets de grand établissement. M* Jolly se rappela 
tout à point la commission dont l'avait charge M. de 
la Motte, et vanta à Desrûes cette terre du Kuisson- 
Soiief, fief à censive, composé de bonnes terres à 
blés et à vignes, admirablement situé , et dont un 
homme habile triplerait aisément la valeur. 

Desrûes prit quelques informations, parut goûter 
l'idée de cette acquisition, et promit de revenir en 
causer avec le procureur. 

M' Jolly, aussitôt, écrivit à La Motte, qui dépécha 
sa femme" en toute hâte à Paris. M"« de La Molle 
descendit chez M" Jolly, s'enquit de l'acquéreur, 
que le procureur fit prier à diner. Dcsrûes vint, ac- 
compagné de sa femme. Li présentation faite, il 
parla de la succession Despeignes. Il y avait, de ce 
côté, 250,000 livres à toucher très sûrement et très- 
prochainement. Caudeville, Herchies, Bury, ren- 
draient de bons fermages; mais le pays de Béarnais 
déplaisait à sa femme, sa chère Marie, que, pour un 
million, il ne voudrait chagriner dans ses goûts. Le 
Buisson , tel que l'avait dépeint M* Jolly, convien- 
drait fort à sa situation nouvelle. 

M 1 "" de La Motte parut charmée de cet empresse- 
ment; toutefois, elle risqua quelques observations 
de bourgeoise et de campagnarde. Le Buisson va- 
lait surtout par la terre. M. de Bury, négociant et 
Parisien, saurait-il faire valoir? 

— « (Jue cela ne vous inquiète, chère et honorée 
dame, répondit Desrûcs avec un franc sourire; les 
Cyrano de Bury ont plus d'une fois quitté I epéc 
pour la charrue, et moi qui vous parle, j'ai cultivé 
des terres en Beauce, et je n'étais pas plus emprunté 
qu'un autre pour vendre mon blé. Bailleurs, l'ar- 
gent est le grand maître en tout art, et, à part la suc- 
cession de Caudeville et la petite fortune que j'ai 
honorablement acquise dans le négoce , il m'est dû 
sur la place de Paris, et en Beauvoisis, du coté de 
feu la mère de messire Dcspeignes-Duplcssis, plus 



de deux cents bonnes mille livres que je ne tarderai 
point à faire rentrer. Avec cela , on peill vivre dans 
sa terre, sans trop s'inquiéter des gelées d'avril. Ma 
bonne femme a été élevée à la campagne ; elle est, 
comme moi, simple dans ses goûts, et nous vivrons 
là-bas comme de vrais patriarches. » 

Madame deLaMotte, toule charmée, alla cependant 
voir M» Rendu, le notaire de Desnies. M' Rendu se 
tint sur la réserve , confirma, sans en préciser le 
chiffre, le fait de la succession Despeignes, ajoutant 
que la liquidation n'était pas encore terminée. Cela 
suffit à la bonne dame, qui s'en retourna, non sans 
avoir invité Desrûcs et sa femme à s'assurer, par un 
petit voyage, des mille agréments et des avantages 
que leur procurerait l'acquisition du Buisson-Souef. 

Desrûcs ne dura guère qu'il n'eût pris le coche 
d'eau pour visiter le Buisson. Il fut revu comme le 
futur seigneur de la terre par Saint-Faust de La 
Motte , qui lui reprocha amicalement de n'avoir pas 
amené sa femme. La Motte étail bon vivant, gai d'une 
gaieté ronde et bruyante, quelque peu. grivois dans 
ses discours, amateur décidé de la bonne chère et 
du bon vin. Desrûes se mit à l'unisson, risquant le 
I mot badin, dégustant en fin connaisseur les vins de 
Nuits et de Beaune qui vieillissaient dans les caves 
du Buisson. Après deux repas, il cul fait la conquête 
du confiant La Motte. 

Si Desrûes n'avait pas amené sa femme, il était 
venu au Buisson dans la compagnie d'un grave et 
gourmé personnage , M* Gobert , notaire à Paris. 
Cette précaution d'acquéreur inquiéta tout à la fois, 
et rassura La Motte. C'était bien là un acquéreur 
sérieux, un homme qui voulait peser la marchan- 
dise avant que de l'acheter. 

On s'empressa autour de M r Gobert; on le pro- 
mena par le château, par les fermes et par le pays, 
lui montrant les greniers pleins, les futailles bon- 
dées de vin nouveau, les meules bâties sur les prés, 
les bois coupés au bord des routes. Itevenu de cette 
reconnaissance générale, M. de La Motte s'en fut 
chercher dans un coin poudreux de la bibliothèque 
un vieux terrier de I58.*>, libellé sur les conclusions 
du procureur du Roi, à la requête de Renée de Nico- 
laï, lors dame du Buisson-Souèf: aLe cadastre, ajouta 
M. de La Motte, est de 1002 arpents 78 perches, se 
jouxtant et tenant par limites immutables, fiefs mou- 
vants et relevant du roi , ainsi que le prouvent ces 
Litres, ces lettres-royaux et le terrier que vous voyez, 
signé de la main du roi Henry, en date du l'.l fé- 
vrier K>H5. » 

— « Il y a là-dessous quelque providence, dit Des- 
rûesd'un ton un peu ému et l'œil humide. Voyez, 
cher monsieur de La Motte : voici que le hasard, 
comme dirait quelque libertin, m'amène en cette 
seigneurie au moment où je cherche un coin pour 
passer ce que Dieu m'accorde encore de jours, et 
justement cette terre se trouve avoir appartenu, il 
y a deux siècles, à notre famille, b 

— a Comment cela?» dit La Motte, surpris. 

— « Sans doute : ma bonne femme, toute simple 
créature qu'elle paraisse, est une Nicolaï, et de la 
bonne branche. i> 

— « Eh bien ! cher monsieur de Bury, vous serez 
ici mieux qu'ailleurs. Tene noble, noble maître. L'a- 
chat de ce domaine vous fera, par surcroit, seigneur 
du Buisson-Soûef, de Val profonde, d'Echarlies et 
des Giltons, sans compter les petites mouvances, 
Grange-Flandre, blondinet , Grange-aux-Anglais, le 
Grand et le Petit Liquando, la Grande et la Petite 
Sablonnière, le Val des chevaliers, Vaupercux et 
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Marchais-Ies-Saulcs. -Vous aurez pour voisins de I 
terres le seigneur de Drinon, le coinle de Saint-Ni- 
colas, le comlc de Scrilly. Par la Grange-Flandre, 
vous jouxter les chasses de M. le eomle de Lusace. 
ht ne vous allez poiut imaginer que toute cette 
bonne noblesse se pavane à Versailles et dédaigne 
le séjour de Villeneuve. On vit ici de ses terres et 
sur ses terres. On se fréquente, on chasse de com- 
pagnie, et ce sont, automne et hiver, des gueuletons 
sans tin. Le marquis de Ramepont, les grandes da- 
mes de Joigny et de Sens, M. le conseiller au par- 
lement Hyvcr , donnent tour à tour des bals et des 
fêtes qui réunissent tout ce que le pays renferme de 
gens de bien. Vous voyez que vous serez ici comme 
le poisson dans l'eau. Et quel bon et beau pays, cher 
monsieur ! vin parfumé, gibier exquis, poisson déli- 
cat et jolies filles. Et si vous aimez les sites, trouvez- 
moi donc quelque paysage qui dame le pion à Val- 
prolonde, avec ses ombrages, ses eaux et son gouf- 
ire, ou les Cheniots, ou le vieux bois de la Borgnettc! 1 
Or donc, monsieur de Bury, quand irons-nous voir 
M« Ménage, le notaire de Villeneuve-le-Roi? » 

Desrûes ne se fit point trop prier, visilant d'ail- 
leurs les terres, consultant les baux, regardant à 
tout, appelant sur tout l'oeil sagaee de M* Gobert. 
On passa ainsi une dizaine de jours en experti- 
ses, souvent interrompues par de longues bom- 
bances. 

Enfin, la veille de son départ. Desrues donna son 
dernier mot chez M* Ménage. U offrit du domaine 
une somme ronde de 130, 000 livres. La succession 
Despeignes n'étant pas encore liquidée, et l'époque 
d'une complète installation de M. de Bury dans tous 
ses droits et rentrées ne pouvant être encore déter- 
minée, bien que sans doute assez prochaine, il con- 
venait de prendre des termes. La Motte eût préféré 
du comptant, mais il tenait trop à son acquéreur 
pour ne pas consentir des délais, il fut donc convenu 
que M. de Bury compterait à madame de la Motte , 
le jour du contrat, 12,000 livres écus, 18,000 livres 
au bout de trois mois, plus 100,000 livres en deux 
payements d'année en année, à partir de la troisième 
année qui suivrait le contrat. Les intérêts seraient 
tixés au denier 20. 

Desrûes revint à Paris, lout joyeux de sa trans- 
action. Les termes de payement étaient éloignés, 
le bonhomme Berlin fournirait les premiers petits 
à-comptes, et , une fois en possession du Buisson- 
Souôf, on en tirerait gros parti. 

Mais tout n'allait pas à Paris comme l'espérait le ' 
petit homme. C'était le moment où l'orage de 1770 
s'annonçait par des éclairs de saisies, par des ton- 
nerres de prises de corps. Madame de la Motte allait 
venir. Il fallait, à tout prix, lui cacher cette situation 
oui, connue, eût tout renversé. Heureusement, la 
dame du Buisson-Souët arriva pendant une éclair- 
cie. Madame de la Motte, pressée d'en finir, ne 
chercha pas à se procurer de nouveaux renseigne- 
ments, et, le 22 décembre 1775, on signa chez Des- 
rûes un acte sous seing privé, par lequel M. et ma- 
dame des Itues de Burij s engageaient solidairement 
à payer les termes convenus, niais à une époque en- 
core* indéterminée, les délais de la liquidation Des- 
peifmi s rendant trop lourds à payer pour l'instant 
les premiers à-comptes. 

Madame de la Motte en passa par là, mais non 
sans avoir exigé et obtenu, comme dédommage- 
ment, un pot-de-vin de 4,200 litres, que DcsfQes lui 
donna en un billet payable le 1" avril 177G. La pas- 
sation de l'acte notarié fut différée jusqu'au jour où 
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I la liquidation permettrait à M. de Bury d'assigner 
des termes de payement certains. 

En fait, il y avait vente, et, puisque M. de Bury 
ne pouvait attendre bien longtemps la réalisation 
de ses grands biens, il pouvait se considérer d'ores 
et déjà comme propriétaire du Buisson-Souef. Ma- 
dame de la Motte rapporta à son mari cette bonne 
nouvelle, dont l'effet fut un peu diminué par l'obli- 
gation de demeurer au Buisson jusqu'au moment où 
M. de Bury serait à môme d'en finir. 

A quelque temps de là, Desrûes fit une nouvelle 
apparition au Buisson-Souéf. Il y apporta des espé- 
rances d'une réalisation très-prochaine du contrat, 
et s'occupa activement des préliminaires d'installa- 
tion. Il fallait fixer les bornages, préciser les obliga- 
tions de la censive royale, qui ne s'étendait pas sur 
moins de 100 arpents* Toute cette partie de la terre 
avait été autrefois détachée du domaine royal ; Des- 
■ rOes se montra très-entendu en ces matières, très- 
1 habile à prévoir les procès futurs que pourraient 
faire naître, entre le possesseur du domaine el les 
receveurs-généraux, les vieux droits mal définis de 
lods, do vente et d'ensaisinemenl. Ce calme, cet 
aplomb, redonnèrent confiance à M. de la Motte, 
un peu ébranlé par l'atermoiement du mois de 
décembre. 

Il y eut aussi quelques difficultés soulevées par les 
réserves que les La Motte avaient apportées à la 
vente. Ils avaient mis en dehors leur mobilier meu- 
blant; Desrûes maintint son droit au mobilier d'ex- 
ploitation , harnais , charrettes , charrues , tombe- 
reaux, ustensiles de cuisine, cuviers, bétail, deux 
chevaux, deux ânes, sept vaches, un, taureau, la vo- 
laille. Il le fit avec une fermeté douce, avec un grand 
esprit de conciliation, mêlé de pensées d'avenir. 

Quand Desruês repartit pour Paris, M. et madame 
de la Motte étaient de nouveau fascinés, certains 
d'une conclusion rapide. 

L'échéance du billet souscrit pour le montant du 
pot-de-vin apporta au Buisson-SouCf une déception 
nouvelle. Vers la Un de mars, M. de Bury lit préve- 
nir madame de la Motte qu'il ne pourrait payer. La 
liquidation Despeignes lui avait enlevé toutes ses 
ressources disponibles et le rongeait en trais. Les La 
Motte s'inquiétèrent; Desrûes leur écrivit des lettres 
rassurantes, et, dans les premiers jours du prin- 
temps, annonça de nouveau sa venue. 

On le vit débarquer au Buissou-Souéf, le 28 mai, 
menant avec lui Jeanne Barque, sa servante, el sa 
I petite-tille, gentille enfant à peine âgée de trois ans. 
Il avait encore avec lui un ecclésiastique de Sens, 
l'abbé de Goudrevillc, homme bien entrant, facile à 
vivre, qui prenait partout ses aises, partageant sa vie 
entre les plaisirs et l'intrigue, vivant sur le commun, 
cl très-disposé à croire qu'il honorait infiniment la 
maison où il s'établissait de sa propre autorité. 

Toute celte maisonnée fut reçue à bras ouverts, 
s'installa commodément, el comme pour un long 
séjour. Desrûes, en partant, avait laissé des instruc- 
tions minutieuses et secrètes à sa lemme, et des in- 
dications à Berlin, qu'il chargeait de dérouter les 
créanciers. Son plan était fait au regard des gens du 
Ltuisson, et on va voir avec quelle persévérance et 
quelle profondeur il le suivit. 

Aux premières lamentationsdemadaniede La Molle 
sur les embarras que lui causaient les retardemenls de 
la liquidation Desrûes répondit doucement, mais 
d'une façon péiemptoire, eu homme qui est chez 
lui, qui regrette de ne pouvoir obliger plus vite un 
| ami, mais qui a la certitude d'en Uuir à court terme. 
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La Molle, plutôt rassuré que sa femme, reprit avec 
gaieté son train ordinaire, dînant largement, bu- 
vant sec et plaisantant gras. De temps en lemps, il 
prenait à part M. «le Burv, et, sans reproches, 
même avec un certain embarras, lui exposait ses 
difficultés d'argent, la maison à fournir, les ouvriers 
et les gens de ferme à payer, les réparations à 
faire. En pareil cas, ce bon M. de Bury ouvrait les 
cordons de su bourse et finançait en soupirant. L'ar- 
gent de Berlin servait à ces avances, qui établissaient 
plus profondément l'acquéreur du Buisson dans sa 
propriété. Peu à peu, les La Motte s'habituèrent à se 
considérer comme administrateurs du domaine pour 
le compte de M. de Bury. Celui-ci se voyait entraîné, 
par celle position qu'd s'était faite lui-même, à 
des frais rongeants, incessamment renouvelés. C'é- 
tait 240 livres par-ci, au bourrelier de Villeneuve; 
120 livres par-là, au boucher; et des rescriptions 
de 1,500, de 600, de 300, de 500, de 1,200 livres 
sur l'affaire Despeignes. 

Tout en maugréant intérieurement de ces sai- 
gnées, Desrûes préparait sans bruit ses filets, il in- 
vestissait lentement la place. La Motte le renseignait 
étourdiment, lui apprenait à connaître, à choisir les 
instruments qu'il pouvait employer dans son siège. 
Il lui avait dit, en son langage : — «Tout le monde, 
ici, est parent et se lient par la queue, comme han- 
netons. On se voit sans cesse, on ne peut se quitter 
et on se jalouse. Les femmes et les prêtres font 
tout, mènent tout, peuvent tout. A Sens, l'abbé Gon- 
drevillc; à Villeneuve, le curé Ségar fonl la pluie et 
le beau temps. Ils ne valent pas mieux que d autres, 
et on jase tout bas sur leur compte; mais on les 
craint, et c'est tout dire. Moi, qui suis un peu philo- 
sophe et point diseur de palenôtres, je suis en assez 
mauvaise odeur auprès d'eux. » 

De cela, Desi ûes avait profité. 11 s'était lie avec 
cet abbé de Sens, le chanoine Gondrcvillc, et lui 
avait laissé entrevoir que la maison du Buisson de- 
viendrait sienne, aussitôt que lui, de Bury, en serait 
vraiment le maître. Il avait pateliné auprès du curé 
Ségar, et deviné chez ce prêtre remuant des besoins 
d'argent et des ambitions sourdes. Il avait caressé 
les ambitions, il avait ouvert sa bourse. Le curé Sé- 
gar était à lui. 

Quand les deux abbés élaient au Buisson, Desrûes 
accentuait plus encore que de coutume ses actes et 
ses paroles de piété. Il parlait humblement, consul- 
tait les deux prêtres sur les détails les plus insigni- 
fiants de sa vie, communiait toutes les semaines, se 
laissait voir dans sa chambre, à genoux, un gros li- 
vre noir entre les mains : tout cela sans ostentation, 
simplement, bonnement. Il touchait par sa conduite 
tout le voisinage, et faisait dire par l'un, par l'autre, 
aux La Motte : — a Ce M. de Bury est vraiment un 
homme de bien. » 

Il arrivait parfois qu'un ami des La Motte trouvait 
à dire à ces façons doucereuses et Iftchait quel- 
que mot sur ce maître bénin, si fort implanté chez 
les propriétaires du Buisson; Desrûes recevait le 
coup en silence ; mais, quelques jours après, M. et 
Mme de La Motte s'entendaient dire parles abbés ou 
par les dévotes de Sens et de Joigny : — «Vous avez 
vraiment tort de fréquenter un tel; c'est un homme 
qui s'affiche et qui affiche; il chassera de chez vous 
lous les honnêtes gens qui vous aiment. » El l'im- 
prudent qui s'était frotte au bon M. de Bury rece- 
vait poliment son congé. 

Toute celle piété de Desrûes n'allait pas jusqu'à le 
rendre austère, sombre, insociablc, ennemi du plai- 



sir. Il riait tout comme un autre, plaisantait, bouf- 
formait même à l'occasion, ut, par là, se faisait sin- 
gulièrement goûter des domestiques et des paysans. 
Toujours la main à la poche, d'ailleurs, et c est la 
première qualité d'un homme, aux yeux de ces gens- 
là. Le dimanche soir, après vêpres, il chantait en 
regardant danser les valets et filles de ferme, quel- 
quefois se mêlait à leurs jeux, disparaissait et reve- 
nait habillé en paysanne coquette, galamment tour- 
née, jouant le l'éventail et faisant la révérence aux 
garçons. Et de rire. — « Ce bon M. de Bury, disaient 
les gens, mais voyez donc comme il est simple et 
bon vivant; si on ne jurerait pas qu'il a porté le ju- 
pon toute sa vie, avec son pouf d'indienne et ses bas 
rouges I » 

Et, de fait, Desrûes excellait dans le travesti, s'em- 
parait d'un rôle avec un singulier bonheur d'imita- 
tion, et patoisait à dérouter les paysans. 

Une fois bien établi au Buisson-Soûef, Desrûes ré- 
pondit avec plus de sécheresse aux demandes d'ar- 
gent incessantes que lui adressait La Motte. Stylée par 
lui, munie de lettres écrites à l'avance et de répon- 
ses toutes faites, la femme de Desrûes répondait aux 
demandes des La Moite touchant la conclusion de 
l'affaire: — « M' Rendu nous tient le bec dans l'eau; 
il n'en finit pas, et, au lieu de nous donner de l'ar- 
gent, nous en demande. M. le marquis de Fleury 
nous relient 50,000 livres, M. le duc de Sully près 
du double. Mais tout cela aura terme, et la liquida- 
tion ne peut toujours durer. » 

Sur ces réponses, La Motte écrivait à M* Jolly des 
épltrcs désespérées. Le procureur, accablé d'affai- 
res, se promettait toujours d'aller une bonne fois 
aux renseignements, de voir clair dans cette affaire 
Despeignes et dans la situation de ce Bury; mais il 
rencontrait tout à point au Palais le gros Berlin, 
affairé, roulant d'une chambre à l'autre, et qui lui 
disait, entre deux saluts et deux sourires: — * Bury, 
mais c'est un homme parfait, une jolie fortune dans 
quelques mois d'ici, des rentrées magnifiques ; quel- 
ques embarras passagers, mais, heureusement, je 
m'en mêle et conduirai tout au port. Car, entre nous, 
mon cher maître, ce pauvre Bury est plus honnête 
qu'habile. Il se fait sucer par vous autres de la chi- 
cane, et, si je n'étais pas là, je lui donnerais des 
mois avant de se tirer d'affaire. » 

Et M» Jolly rassurait les La Motte et s'en tenait là. 

Le fils La Motte était à Paris, dans une pension de 
la rue Serpente. Desrûes, depuis les premiers temps t 
de sa liaison avec les seigneurs du Buisson-Soûef, ~. 
avait servi de correspondant à ce jeune homme. J 
L'enfant, pour mieux parler, avait quinze ans, déjà " 
rappelant sa mère par sa stature gigantesque, par | 
son embonpoint précoce , par son apathie. Quand la i 
mère venait à Paris, comme elle avait un petit pied- 
à-terre dans la rue des Fossés-Saint-Victor, à quel- . 
ques pas de l'ancienne boutique de Desrûes, elle | 
n'avait que peu de chemin à faire pour visiter son * 
fils; et, cependant, elle n'alla qu'une seule fois rue % 
Serpente. Le jeune La Motte, à ses jours de sortie ? 
ou de congé, dînait chez Desrûes, où, quelquefois, sa - 
mère le voyait. Sur l'ordre de son mari, madame 3 
Desrûes écrivit au Buisson, le 13 juillet: — « Votre j 
cher fils est un peu souffrant, il grandit beaucoup et i 
s'ennuie chez M. Magnicr, ou il n'apprend que peu i 
de chose. On ne pense pas à le mettre au latin, cl, à | 
ce train, on n'en fera pas vile un gentilhomme digne 
de monsieur son père. Il le faudrait peut-être placer : 
dans quelque pension meilleure, surtout plus rap- * 
prochée de noire maison; car ce jeune homme a une 
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assez longue traite à faire pour se rendre rue Beau- 
bourg, et, n'ayant point de servante, je ne le puis 
envoyer chercher. 11 prend de l'âge, et ces libertés 
deviennent inquiétantes.... Je me suis occupée, 
comme vous me l'aviez mandé, du loyer de la rue 
des Fossés-Saint-Victor. Pourquoi, lorsque vous ou 
madame de La Motte viendrez à Paris, ne logeriez- 
vous pas chez nous? Ce serait plus commode et 
moins cher. » 

M. de La Motte se contenta de répondre, quant ù 
son fils, qu'il devenait, en effet, prudent de ne le 
point laisser sortir seul. Pour le logement de la rue 



des Fossés-Saint-Victor, il donna carte blanche à 
madame de Bury. 

Aux vendanges, madame Desrûes vint passer 
quinze jours au Buisson, laissant Berlin mattre de la 
maison et prêt à partir pour Nciles. Elle rendit 
compte à Desrues de ce qui se passait à Paris. Les 
créanciers se lassaient, les huissiers et recors ou- 
bliaient le chemin de la rue Beaubourg. 

— a As-tu été, lui dit Desrûes, comme je te l'a- 
vais recommandé, déposer chez M* Prévost, le no- 
taire, le double du sous seing privé fait entre nous 
et madame de La Motte? — Je n'y ai pas manqué. 




i Elle cyiileuail un OmUiN de femme mue U'uieimul J une çIhnÛM » {l'j£c 3i). 



— Et M* Prévost a-l-il promis de faire des avances 
sur la succession Despeignes? — Il l'a promis, mais 
quand il te verrait loi-méme, en personne. — C'est 
bon, femme, on ira quand il sera temps, d 

La simple et timide Desrûes fut reçue au Buisson 
avec des honneurs qui la gênaient véritablement. On 
recommença pour elle, une Nicolaï, l'exhibition 
des lettres-royaux du vieux-terrier. Desrûes s'at- 
tendrit, une fois de plus, à la pensée de cette vo- 
lonté secrète de la Providence, qui remettait aux 
descendants des ancieus maîtres le domaine de 
leurs ancêtres. — « Le doigt de Dieu est là, femme, 
dit-il avec onction. C'était ici, autrefois, le berceau 
de la famille. Cela fera beaucoup de bien à nos en- 
fants et rendra à notre nom tout son lustre. » 

Et comme il lisait, sur un papier de famille de ma- 
dame de la Motte, le nom de Martin accolé à celui 
de Perricr : — a Martin, ajouta-t-il avec émotion, 
te souviens-tu, ma chère amie, que, toute jeune, 
M. le marquis du Plessis, ton parent, qui t'a élevée, 

causes ctxi.wiu. — 113* L1VR. 



aimait à l'appeler M u< Martin? car tu étais une Mar- 
tin de Nicolaï, de la bonne souche. • 

Quand le petit homme jouait de ces scènes de fa- 
mille, la pauvre Nicolais baissait les yeux, et ses 
mains tremblaient. 

Desruës avait, plus d'une fois, depuis le mois de 
mai, écrit à sa femme que ces La Motte étaient in- 
satiables, qu'ils le dévoraient en avances, que IcBuis- 
son lui coûtail les yeux de la tête. Cela était écrit 
pour Berlin, et cela était un peu vrai dans le com- 
mencement du séjour de DesrQes en Champagne. 
Mais, tout en se taisant, la Nicolais ne put s empê- 
cher de remarquer qu'il n'en allait plus ainsi. C'é- 
tait, maintenant, La Motte qui fournissait à tous les 
besoins de Desrûes. Le perruquier, les ports de 
lettre, le voiturier qui conduisait souvent Desrûes à 
Sens, tout était payé par les La Motte. Ceux-ci fai- 
saient à mauvais jeu bonne mine, et attendaient, 
perplexes, mais respectueux et discrets. Ce grand 
changement, cette attitude des deux gros person- 

PtSRCES. — 3. 
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nages, cette mystérieuse puissance qui rayonnait au- 
tour fie son mari, ne firent que confirmer la pauvre 
femme dans cette pensée qu'il fallait obéir aveuglé- 
ment il Desrûes. 

A la fin de septembre 1776, Desrûes repartit avec 
tout son monde pour Paris. Il laissait au Buisson, 
ou tout autour du buisson, des amis nombreux, des 
lieutenants d'autant plus dévoués et habiles, qu'ils 
ne savaient pas quelle cause ils servaient. Gondre- 
ville, un certain abbé Marie, son intime, le curé 
Ségar, uue madame de Vimeux, dévote et coquette, 
la coqu< luche de Villeneuve- le-Roi, gardaient forte- 
im-nt les lignes qu'il avait tracées autour du do- 
maine. Toutes les semâmes, Desrûes recevait 
quelque lettre de ces amis souterrains, et se tenait 
exactement au courant de tout ce qu'on faisait, de 
tout ce qu'on pensait au Buisson. 

Quand vint décembre, les La Motte se trouvèrent 
à bout d'argent et de patience. Desrûes pressentit 
que l'assaut était proche, et il se décida à le livrer, 
pour n'être pas assiégé lui-môme. 

Il apprit, à la fois, par Berlin et par sesaflidésde 
Villeneuve, que madame de La Motte avait résolu 
de partir pour Paris, d'en finir. La Motte avait écrit 
à M' Jolly : o Ma femme part pour terminer 
cette désolante affaire. Pouvez-vous me rendre le 
service de la loger pendant quelques jours? Si vous 
ne le pouvez, ce qui ne m 'étonnera pas, soyez assez 
bon pour lui choisir une chambre dans quelque 
honnête hôtel de votre voisinage. » 

M' Jolly demeurait rue de l'Eperon, dans la paroisse 
de Saint-Cosme, aujourd'hui quartier Saint-André- 
des-Arcs et une partie du quartier de l'Ecolc-de-Mé- 
decine. Il répondit qu'il avait trouvé, à une portée 
de fusil de sa propre demeure, une maison tran- 
quille et de bon renom, située dans la rue du Paon 
[aujourd'hui rue Larrey). 

Sur cet axis, madame de La Motte fit ses prépa- 
ratifs, et M. de La Motte écrivit à Desrûes que sa 
femme del>arquerait au Port-Saint-Paul, par le 
coche d'eau, le 16 décembre. 

Aussitôt, Desrûes fit écrire par sa femme une 
missive pressante. Pourquoi loger en ville, chez des 
étrangers, par ce dur hiver? Madame de La Motte 
nanraitelle pas bien autrement ses aises rue Beau- 
bourg, en famille? 

Madame de La Motte répondit par un refus poli; 
M. de Bury était logé bien petitement; ce lui serait 
une gène. 

— « Ouais ! se dit Desrûes, se méfierait-on de nous, 
par hasard? Il y faut mettre bon ordre. La dame lo- 
geia chez moi, ou je ne m'appellerai jamais de 
Bury. » 

Par ce même courrier, Desrûes avait reçu une 
lettre non signée, mais dont il avait facilement re- 
connu le style et l'écriture. Cette lettre lui était 
écrite, de Villeneuve-le-Roi, par un ancien maître 
d'hôtel du Comte de Lusace, devenu petit bourgeois 
à Villeneuve. 

— « Vous savez déjà, par ma sœur, y disait-on, 
que M. de La Motte a renvoyé deux de ses gens. Le 
prétexte est qu'ils se sont enivrés; ne voudrait-il 
pas plutôt s'entourer de gens à lui, sûrs et capables 
d'un coup de main? Le couple La Motte s'en va di- 
sant que vous ne réussirez pas dans vos affaires de 
succession ; ils préparent l'opinion contre vous. La 
voilà qui est sur son départ pour Paris ; quand 
elle y sera, tâchez de la faire causer devant des lé- 
moins non suspects; sondez-la sur l'argent qu'elle 
peut avoir reçu des fermages du Buisson On dit 



tout bas qu'elle s'en va -à Paris renouveler, en se- 
cret, sa foi et hommage, pensant dévalider par là 
votre acte de vente. Prenez vos précautions en con- 
séquence, et n'oubliez pas, je vous prie, le manchon 
de satin gris que vous avez promis a ma sœur. » 

Le lendemain, nouvelle lettre, et celle-là de M. de 
La Motte. Il y confirmait à Desrûes l'avis de l'arrivée 
de sa femme, et s'excusait de ne pas envoyer ma- 
dame de La Motte dans le logis de la rue Beaubourg. 
Quelques mots de l'indiscret La Motte montraient 
quel chemin le soupçon avait fait dans l'esprit des 
seigneurs du Buisson-Souéf. 

— « Je ne crois pas aux propos que l'on me rapporte 
contre vous, écrivait-il. Ne Laissons personne fourrer 
le nez dans nos affaires. On me dit que vous allez être 
réhabilité de noblesse, comme si vous aviez besoin de 
l'être. Quoiqu'il en soit, il faut laver son linge en fa- 
mille. Quand je serai à Paris, je m'occuperai, tout 
en poussant mes propres affaires, de vous procurer 
une charge. Quant à présent, je suis ici votre admi- 
nistrateur. Vous ne vous douiez pas de ce que vous 
avez dans le Buisson : c'est une perle; il ny a qu'à 
récolter et augmenter. Je voulais le garder; mais je 

I n'ai qu'un enfant, peu de fortune, et je dois pousser 
ma pointe du côté de Versailles. Vous, cher Mon- 
sieur, vous avez deux enfants, et la bonne dame de 
Bury vous en met d'autres sur chantier : le Buisson 
sera pour vous un joli morceau. Si vous pouvez me 
faire passer 600 livres, vous me rendrez un signalé 
service. Je vous envoie, pr l'occasion de madame 
de La Motte, un panier de gibier, deux faisans de la 
Borgnette, quelques lapins des Echarlieset un lièvre 
de la Sablonnière, le tout tiré à votre intention, par 
votre serviteur et par André. Ma femme ne veut pas 
prendre la Turgotine, ou au moins le carrosse de 
terre de Fontainebleau. En cette saison, les coches 
d'eau ne son!: ni sûrs ni commodes. Il faudrait faire 
couper votre petit bois du côté de Grange-Flandre. 
Je fais tirer de la marne pour les Giltons, absolument 
comme si c'était à moi. » 

Le 16 décembre 1776, Desrûes, sa femme et 
Jeanne Barque descendirent au Port-Saint-Paul, où le 
coche de Montereau 'déposait ses passagers. Après 
quelque temps d'attente, le coche arriva; Desrûes 
s'empara de madame do La Motte.— « Chère dame, 
lui dit-il, j'ai de bonnes nouvelles à vous apprendre. 
La liquidation est sur ses fins, et je vais pouvoir em- 

Srunter sur ses résultats une centaine de mille livres, 
était temps ; mes créanciers s'impatientaient, 
comme s'ils n'étaient pas vingt fois couverts. Mais 
quoi! que m'écrit M. de I-a Motte 7 vous ne voulez 
pas loger chez nous, et il vous envoie à 1 hôtel ; par 
cette dure saison, vous serez là comme poisson 
sur la paille. Ma bonne Marie a tout préparé chez 
nous pour vous recevoir, et elle a voulu venir elle- 
même pour vous dire que ce lui serait un grand 
crève-cœur si vous demeuriez ailleurs que dans 
notre maison... » 

— a Je suis charmée de vos bonnes nouvelles, ré- 
pondit assez froidement madame de La Motte, et, 
comme vous le dites, il était temps. Mais je crain- 
drais de vous gêner. M* Jolly a eu la bonté de me 
retenir une chambre à l'hôtel de Notre-Dame, rue 
du Paon. > 

— a Non, je ne puis souffrir cela, s'écria Desrûes, 
j vous paraissez toute recrue et souffrante, et vous ne 

serez bien soignée que chez moi. Vous aurez ma 
chambre et mon lit. En pareil cas, on s'arrange, et 
M. de La Motte m'en voudrait de vous laisser ainsi 
loger à l'aventure. Jeanne, ma fille, prenez donc les 
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hardes de madame de La Motte ; il y a sur le quai 
un carrosse qui nous attend. » 

Bon gré, mal gré, madame de La Motte dut mon- 
ter dans le carrosse, et se trouva bientôt installée 
dans l'appartement de la rue Beaubourg. 

Desrûes connaissait à fond madame de La Motte ; 
il savait son indolence, ses longs sommeils, ses ha- 
bitudes de petits tracas inutiles, en bonnet de nuit, 
en robe du matin, qui lui prenaient ses journées, 
son horreur des courses, des visites. Sur ses ordres, 
on organisa la paix la plus profonde autour de la 
dame; on lui épargna la latigue intolérable de rece- 
voir, de visiter. Elle trouva tout à point autour d'elle. 

Parmi les personnes qu'il était nécessaire d'éloi- 
gner de madame de La Motte, M' Jolly était celle 
qui eût le plus gêné Desrûes. Après deux ou trois 
jours, pendant lesquels madame de La Motte s'était 
installée longuement, remettant sans cesse au len- 
demain la visite qu'elle devait faire au procureur, 
Desrûes alla trouver ce dernier, l'avertit de l'arrivée 
de sa cliente, ajouta qu'elle était un peu fatiguée, un 
peu souffrante, et, souriant malicieusement :— o Je 
désire, dit-il, plus que je n'espère, que madame de 
La Motte vous appelle aux arrangements qui vont 
intervenir. La bonne dune, vous le savez, est urtpeu 
chiche, et se plaint que vous lui fassiez trop de frais. 
Quant à moi, M. le procureur, je ne désire rien tant 
que de voir votre vieille expérience et votre loyauté 
bien connue présider à notre petite transaction. Ve- 
nez, s'il vous plaît, dtner avec nous demain, et je 
pense que nous déciderons madame de La Motte à 
en finir. • 

M' Jolly vint rue Beaubourg, accompagné de sa 
femme; mais il se tint sur le qui-vive, un peu froid 
et réservé, comme un homme qui ne veut pas s'im- 
poser. 

De son côté, madame de La Motte n'était point 
trop contente du procureur. Elle l'avait fait prier de 
passer chez Desrûes, et il avait répondu en la priant 
de passer chez lui. 11 venait, mais sur les sollicitations 
de Desrûes, et ce dernier avait dit, en haussant les 
épaules: — a Ces gens de chicane, voyez- vous, chère 
et honorée dame, ils n'ont jamais le temps que lors- 
qu'il s'agit de nous ronger. M' Jolly est un vieil ami à 
vous, et cependant il ne se dérange pour vous qu'à 
bon escient. Ce sont tous paperassiers, qui nous 

Erennent le meilleur du sang. Seuls à seuls, à la 
• •nue franquette, sans ces Bendu et ces Jolly, nous 
en aurions déjà fini dix fois, avec un peu plus d'ar- 
gent en poche. » 

Ainsi préparés tous deux, le procureur et sa cliente 
n'apportèrent aucune chaleur dans l'entrevue, et au- 
cuu des deux ne poussa Desrûes. Deux jours après, 
madame de La Motte fit une visite à M* Jolly. Mais 
elle avait à voir tant de monde, et H* Jolly était si 
chargé d'affaires, et celte pauvre dame de Bury, qui 
accompagnait madame de La Motte, était si souf- 
frante d'un commencement de grossesse difficile, 
que l'on ne vint à fond de rien. 

Les jours suivants, madame de La Motte se reposa 
de ce grand effort, reprit son tracas, n'interrompant 
de temps en temps ses grandes besognes du coin du I 
feu que pour écrire à son mari quelque courte lettre, 
dans laquelle se retlétaient les illusions rassurantes 
du bonhomme Berlin et les promesses toujours plus 
positives de M. de Bury. 

Madame de La Motte, assurément, aimait son fils, 
unique fruit de sa seconde jeunesse, unique espé- 
rance de ses vieux jours, seul héritier de son nom 
et de son bieu; pourtant, ce qui suffirait à la peindre, 



elle n'alla pas le visiter une seule fois à sa pension. 

Le 3 janvier 1777, Desrûes et Berlin avaient dé- / 
cidé qu'on changerait le jeune homme de pension. 
L'idée, pas n'est besoin de le dire, venait de Desrûes, 
bien que Berlin l'eût fait adopter par madame de la 
Motte. Desrûes choisit la maison du sieur Donon, 
rue de l'Homme-Armé. C'était là qu'avait été placé 
le fils du lieutenant- général de Vifleneuve-le-Roi, 
M. Menu de Chaumoreaux, un homme si distingué, 
qui avait eu tant de bontés pour M. de Bury. On 
ne pouvait mieux faire, dans l'intérêt du jeune de La 
Motte, que de lui donner un semblable camarade. 

Le fils de La Motte fut donc installé là, dans une 
chambre particulière, avec l'autorisation de sortir 
tous les soirs. Cette demi-liberté qu'il avait rue Ser- 
pente, et qui semblait si indécente à M. de Bury, se 
changea en une liberté absolue. Le jeune homme, 
épais d'esprit comme de corps, gros mangeur et 
toujours aDsorbé dans le travail d'une digestion, 
n'en prit plus qu'à son aise, oubliant chaque jour 
avec une régularité parfaite, les exercices que M. Do- 
non lui indiquait, se promenant par les rues, flânant 
sur le Pont-Neuf ou sur le quai de la Ferraille, et, 
le soir, apparaissant chez Desrûes au moment oîi 
l'on se mettait à table. 

M. de La Motte, cependant, tout désorienté de son 
veuvage, écrivait lettres sur lettres, pressant sa 
femme d'en finir. 

a J'embrasse mon traversin, disait-il, j'aimerais 
mieux embrasser ma femme, même la vôtre, d li- 
siez- vous vous en fâcher, o 

Desrûes répondait plus souvent que madame de 
I<a Motte.— o Pourquoi ne m'écrit-elle pas plus sou- 
vent? demandait celui-ci. Nous voici au H jan- 
vier 1777, et, depuis le 16 décembre, je n'ai reçu 
d'elle que quatre pauvres petits billets. L'encre coûte 
donc Bien cher à Paris 1 Et où en étes-vous? Ne ter- 
minez-vous pas? Ce nouveau notaire, M* Provost, qui 
devait faire des merveilles, depuis des mois il vous 
amuse comme l'autre, et comme l'autre vous lire 
de l'argent. C'est verjus jusvert. Allons, M. de Bury, 
dépêchez-vous de venir vous établir céans avant les 
jours gras. Nous avons besoin de vous pour rire un 
peu; le Buisson est bien triste sans elle et sans vous. 
Je vous vois d'ici mettant en train les mascarades. 
Personne ne s'entend mieux que vous à ces drôle- 
ries. Quelle mine vous feriez en baronne de Bois- 
Tortu, tout enfalbalé dans la fameuse robe de cham- 
bre de gougouran vert-pomme, une assassine sous 
l'œil, jouant de la prunelle sous l'éventail, et Grand- 
Claude tenant la queue! Qu'en dites-vous? Cela ne 
vaudrait-il pas votre Paris?» 

Madame de La Motte écrivit en réponse un court 
billet , Desrûes, une longue lettre bien cordiale et 
toute bourrée de détails d'affaires. 

On élaitau 25 janvier 1777. Madame de La Motte 
se plaicnait, depuis quelques jours, de nausées, de 
maux de tête. Son fils semblait aussi en assez mau- 
vais point. Une vieille amie de M. de La Motte, veuve 
d'un de ses camarades de jeunesse, écuyer du toi 
comme lui, madame Barbier Desgarnisons vint dtner 
et passer la soirée rue Beaubourg. Elle trouva ma- 
dame de La Motte assez mal, son fils assez engourdi. 
— « C'est son temps critique, lui dit tout bas le 
bonhomme Berlin en regardant la mère. M. de Bury 
la soigne; elle n'a confiance qu'en lui. Vous savez 
qu'il s'est occupé de médecine autrefois , et qu'il 
avait une officine à Paris (1 ). Quant au jeune homme, 

(I) On retrouve celle assertion dan* le* canarù et elle a paaie 
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il est dans sa croissance et mange à étonner; aussi, 
nous avons des indigestions fréquentes. » 

Les jours suivants, madame de La Motte ne se 
trouva pas mieux; ce fut à peine si elle parut au sa- 
lon , où madame Desrûes avait installé son propre 
lit dans un enfoncement, depuis qu'elle avait cédé 
sa chambre à madame de La Motte. Les quelques 
amis que recevait Desrûes, les Mouchy sœur et 
frère, le sculpteur du roi Laplanche, l'abbé Marie, 
surtout le bonhomme Berlin, toujours porté à diri- 

Scr les autres, conseillaient à madame de La Motte 
e voir un médecin, d'essayer d'une médecine noire. 

— a Est-ce que je ne suis pas là? m dit Desruês. 

Le 30 janvier au soir, les vomissements la prirent. 

— « Ce sont les betteraves, dit Desrués. Vous en avez 
copieusement mangé, cbère dame, et cela est lourd 
et froid. Il faut que nous en finissions avec ces em- 
barras d'estomac et que nous donnions un bon 
coup de balai. Je vais vous composer moi-même 
une petite médecine qui vous nettoiera jusqu'au 
fond du sac et vous remettra gaillarde comme de- 
vant. Vous savez que je m'entends aux drogues. » 

Desnies se retira dans la cuisine, signifiant à 
Jeanne Barque d'aller se coucher et de le laisser à 
ses fourneaux ; puis, ceint d'un tablier blanc, il cui- 
sina pendant une bonne beure. Kn se couchant, il 
chantonnait. — a Femme, dit-il à madame Desrûes 
qu'il réveillait, cela me ragaillardit de reprendre le 
tablier, la spatule et l'écumoire. J'ai fait à cette 
chère dame une petite médecine dont elle me dira 
des nouvelles. » 

Le lendemain matin, 31 janvier, sur les six heures, 
Desrûes était déjà debout, trottinant, tout affairé. 
Il porta dans la chambre de madame de La Motte 
une petite tasse pleine de médecine, puis, bientôt 
après, un grand bol de bouillon aux herbes tout fu- 
mant. Sur les sept heures, Jeanne Barque demanda 
si-madame de La Motten'avait pas besoin de ses ser- 
vices : — « Ne la dérange pas, ma fille, répondit Des-, 
rùes; elle n'a besoin que de repos. El, tiens, comme 
on ne fera pas de cuisine aujourd'hui, profite de l'oc- 
casion pour aller au Pclit-Moulrouge porter aux en- 
fants leurs habits d'hiver. Je t'ai promis celte petite I 
sortie depuis longtemps et je veux tenir ma parole. & 

Les deux enfants de Desrûes avaient été, le jour 
même de l'arrivée de madame de La Motte, envoyés 
chez les parents de Jeanne Barque, charrons au Pe- 
til-Monlrouge. Jeanne s'habilla en grande hâte et 
partit toute joyeuse. 

Bertin, depuis trois jours, couchait dans un garni 
de la rue de Montmorency; avec celle dame malade 
à soigner, Desrûes lui avait fait comprendre que, 
provisoirement, ce serait plus commode pour tout 
le monde. Jeanne, en partant pour Montrouge, porta 
à Bertin son linge blanc et lui dit qu'on ne ferait 
pas à diner ce jour-là rue Beaubourg. 

Bertin ayant prié Jeanne Barque de prévenir qu'il 
viendrait souper le lendemain, celle-ci retourna 
chez son maître, et, par hasard, étant entrée dans la 
chambre de madame de La Motte : — a La dame 
ronfle bien fort, dit-elle à Desrûes; ne faudrait-il 
pas l'éveiller? — Non, ma fille, dit le petit homme, 
c'est qu'elle repose. Laissons la médecine faire son 
effet. » 

Jeanne partit. Aussitôt Desrûes dit à sa femme : 

de là dan* ln recueil, de Cautet cètibru ; mai. il parait résulter 
de» document! judiciaires que Desnie» ne fut jamais qu'épirier. 
Il »e vantait .outrent d'atoir été pharmacien, ce qui explique I in- 
sertion des eanord, et le. propos de Bertin. . 



— a Allons, Marie, il te faut sortir. Tu dois aller 
chez M* Provost, place des Victoires. J'ai repris, ces 
jours-ci, le double du sous seing privé que j'avais 
déposé entre ses mains, et il te donnera jour pour 
toucher notre part de la liquidation. De là, tu iras 
acheter de la faïence et quelques provisions pour 
Villeneuve. Et qu'est-ce qui t'empêche , une fois tes 
courses et tes emplettes faites, de dîner en ville? » 

— « Mais madame de La Motte ? » dit madame 
Desruês. — « Oh ! elle dort, ne l'éveille pas. Il faut 
qu'elle se repose bien aujourd'hui, car nous devons 
aller- demain à Versailles; il s'agit d'une charge à 
acheter pour M. de La Moite, avec une survivance 
pour le fils, et, d'ailleurs, nous en finirons pour l'af- 
faire du contrat. « 

Madame Desrûes, habituée depuis longtemps à 
l'obéissance, s'apprêta et partit. 

Desrûes resta seul à la maison. 

Le soir, sur les six heures, madame Desrûes ren- 
tra. Quelque temps après, Bertin, tout mécontent de 
son installation au dehors, vint prendre des nou- 
velles. — a La médecine, lui dit Desrûes, a produit 
l'effet le plus copieux. Notre malade dort comme 
une souche. Demain elle sera toute gaillarde. » 

On causa au coin du feu. Le fils La Molle sonna 
sur les huit heures. Il demanda des nouvelles de sa 
mère. — a Elle repose, dit madame Desrués; il la 
faut laisser tranquille. » Le jeune homme insista 
pour voir sa mère. — o Allons ! dit madame Desrûes, 
entrez dans la chambre, mais promettez-moi de ne 
la pas réveiller, d 

Le fils La Motte entra sur la pointe des pieds, suivi 
de Desrûes, qui mettait son doigt sur la bouche et 
une main devant la chandelle. Revenus dans la 
chambre de madame Desrûes : — « Je ne t'engage 
pas à souper , garçon, dit Desrûes; nous n'avons 
qu'une persillade; mais viens dimanche (on était au 
vendredi) ; demain ta mère et moi nous allons à 
Versailles traiter d'une affaire qui le concerne, et 
dont tu ne seras pas mécontent. • 

Le jeune homme retourna à sa pension; Bertin, 
malgré la persillade, resta à souper. De temps en 
temps , Desrûes quittait la table et s'en allait douce- 
ment dans la chambre de madame de La Molle. Vers 
les dix heures, il rentra, après une visite plus longue 
que les autres, pinçant son nez des deux doigts, et 
riant tout bas : — « Ah ! dit-il, nous avons un bel 
effet, un vrai ramonage de printemps. Ah ! c'est que 
je m'entends, moi, à soigner les malades, o 

Bertin et madame Desruês l'entendirent qui pas- 
sait par la porte de l'antichambre et vidait un pot. 

— « Mon cher Desrûes, dit Bertin tout écœuré, 
savez-vous que ce n'est pas là du tout le fait d'un 
homme de rendre de pareils services, à une dame 
surtout? — Bah ! répondit plaisamment Desrûes, j'en 
ai vu bien d'autres. Nous autres, émules de M. Pleu- 
rant, nous n'avons pas souvent affaire aux visages. 

— D'ailleurs, ajouta madame Desrûes, je n'en au- 
rais pas le courage. » 

Sur le minuit, Bertin , prêt à partir pour son 
garni, demanda à voir la malade : « Vous la verrez 
demain, dit Desrûes; à cette heure, elle dort, et 
pour longtemps. » 

Le samedi matin, 1" février, Desrûes fut encore 
sur pied de bonne heure, donna encore plusieurs 
commissions à sa femme, et resta seul comme la 
veille. Sur les dix heures du malin, on sonna à la 
porte. La sonnette ne rendit aucun son. La personne 
gui voulait voir Desrûes était une dame Ilatière, 
femme d'un négociant de la rue des Bourdonnais. 
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dont le mari avait vendu des marchandises à Des- 
rues. Les Hatière avaient été payés , comme tant 
d'autres, en un billet de 4,000 livres, protesté et 
déjà renouvelé plusieurs fois. En dernier lieu, Des- 
rues avait repris le billet, promettant d'en souscrire 
un nouveau, et le bonhomme Hatière s'était laissé 
retirer son titre. Déjà la femme était venue dix fois, 
sans pouvoir mettre la main sur Desrûes. Ce matin- 
là, elle s'était promise de ne point revenir sans le 
titre nouveau. N'entendant point tinter la sonnette, 
elle descendit chex le portier : — « M. Desrûes est-il 
céans? — Oui , Madame. — Eh bien! je suis sa pa- 
rente, j'ai affaire à lui, et il faudra bien qu'il m'ouvre.» 

Elle remonta, tira de nouveau, mais sans plus de 
succès , le cordon de la sonnette, frappa des pieds 
et des mains, écouta et crut entendre quelque bruit: 

— • Monsieur Desrues! cria-t-elle à travers la ser- 
rure, il faut que je parle à vous. » 

Un pas furtif se fit entendre, les anneaux d'un ri- 
deau jouèrent dans leurs tringles, et une voix flûtée, 
un peu tremblante, dit : — « Qui va là? — C'est moi, 
madame Hatière, qui viens pour ce que vous savez. 

— Ab ! c'est vous , ma payse, attendez un peu, je 
suis à vous. Ma femme m'a enfermé par mégarde, 
je cherche le passe-partout. » 

Une clef, bientôt, grinça dans la serrure, et Des- 
rûes ouvrit. Il était souriant, comme d'habitude, 
mais très-pftte, et ses jambes tremblaient sous lui : 

— « On dirait que vous avez fait un mauvais coup, » 
dit madame Hatière. 

Elle pénétra, à sa suite, dans le salon, où était le 
lit de madame Desrûes. Tous les meubles étaient 
dans le plus grand désordre. A terre, gisaient deux 
malles ouvertes, une très-grande et une autre plus 
petite; sur le carreau, près du lit, était étendu un 
drap, piqué de gros fil bis, avec une grande aiguille 
d'emballage. 

« Ah ça ! mon pays, est-ce que vous déménagez à 
la cloche de boisTf dit madame Hatière ; on dirait 
que vous faites banqueroute. — Non, ma payse, ce 
sont les malles d'un voyageur que ma femme est 
allée conduire au coche d'eau, et que je vais lui en- 
voyer. Voulez-vous prendre le chocolat, ou rester à 
diner avec nous? — Oh ! que nenni ! je ne puis lais- 
ser ainsi la maison seule. Je viens chercher le nou- 
veau titre, et ne m'en irai point sans l'avoir, » 

Desrûes la satisfit. Ses mains tremblaient un peu 
en écrivant, et il se retournait de temps en temps 
pour voir si la Hatière, qui avait voulu rester debout, 
ne changeait point de place. 

Quand elle tint son billet, la femme partit, non 
sans jeter un dernier coup d'ceil sur ce ménage en 
désordre. 

Trois quarts d'heure après, Desrûes descendit, 
alla, tout courant, chercher un commissionnaire au 
coin de la rue Saint-Martin, et s'en revint avec lui. 
Desrûes, on ne l'a pas oublié, logeait à l'entresol; 
on montait à son appartement par un petit escalier 
qui s'ouvrait à côté de la porte cochère, juste en 
face de la loge du portier. Desrûes monta avec le 
commissionnaire, ouvrit la porte de la cuisine, at- 
tira à lui une grande et lourde malle, etaida le com- 
missionnaire à la placer sur son dos. Il descendit le 
premier, et se retournant : — « Nous allons au Lou- 
vre, » dit-il à l'homme. Pendant que le commission- 
naire prenait les devants, Desrûes resta planté de- 
vant la loge. Le portier, occupé dans sa soupente, 
n'avait rien vu. 

Dix minutes après, Desrûes arrivait sous la porte 
du Louvre, suivi du commissionnaire. Par basard, il 



I rencontra sa femme, qui revenait de la place des 
Victoires et allait visiter les Mouchy : — « Tiens, 
femme, lui dit-il, puisque te voilà tout à point, entre 
donc dans l'atelier de Mouchy, et demande-lui la 
permission de déposer' pour vingt-quatre heures chez 
lui cette malle qui m'embarrasse. » 
Madame Desrûes obéit, et, la malle remisée, rejoi- 
nitson mari. Elle demanda des nouvellesde madame 
e La Motte. — « Elle est partie pour Versailles, ré- 
pondit Desrûes. — Sans môme me dire adieu, ceci 
n'est point honnête. — Oh ! elle était pressée de par- 
tir; j ai fini avec elle, et nous voici, dûment et sans 
conteste, propriétaires du Buisson. L'or que je lui ai 
compté l'a guérie , mieux encore que ma méde- 
cine. » 

Madame Desrûes avait encore quelques courses à 
faire; elle quittason mari. Quand elle rentra, toutétail 
chez elle dans un ordre parfait, les lits garnis, les 
meubles en place. — < Tiens, dit-elle, Jeanne Bar- 
que est donc arrivée de Montrouge? — Non, femme, 
dit Desrûes, en se frottant les mains d'un air satis- 
fait; c'est moi qui ai fait le ménage. N'est-ce pas que 
je m'y entends? > 

Bertin soupa à la maison, et apprit avec joie qu'on 
lui rendait sa chambre et son lit. Desrûes lui racon- 
ta le départ de madame de La Motte, le règlement 
de compte pour l'arfaire du Buisson. Madame de La 
Motte avait reçu une partie de la somme, et, dans 
quelques jours, on signait un nouveau contrat. — 
a Nous payerons comptant, dit Desrûes, cela est moins 
cher. Ah ! il fallait voir la bonne dame; elle, si lourde 
et si lente, elle avait des ailes aux pieds en gagnant 
avec moi la voiture de Versailles. Elle me disait : 
a Je veux acheter cette charge au plus vite, et sans 
que La Motte y mette le nez. lime mangerait cet ar- 
gent-là, comme il m'a déjà mangé l'autre. A cette 
beure, je tiens tout et ne lâche rien. Mon mari n'a à 
lui que l'habit qu'il a sur le corps. » — Tudieu ! la 

Siillarde! dit Bertin; ah ça, vous avez donc reçu de 
•Provost?— Non, dit négligemment Desrûes ; mais 
j'ai conclu avec un sieur Duclos, conseiller du roi au 
siège royal de Bellac en Basse-Marche, un emprunt 
de 100,000 livres, a 

Madame Desrués regarda son mari avec étonne- 
ment, mais ne dit mot. 

Comme on allait se mettre à table, le jeune La 
Motte arriva. On lui apprit le départ de sa mère, et 
Desrûes ajouta qu'elle lui écrirait bientôt, ayant ma- 
nifesté l'intention de le faire venir à Versailles. 

La Jeanne Barque était revenue de Montrouge 
juste à temps pour faire le dîner; partant, la chère 
était bonne, le dessert abondant en chatteries. Le 
bonhomme Bertin, tout aise de retrouver son lit et 
sa table, tira de sa poche une botte pleine de choco- 
lat en dragées et en donna à la Jeanne, ainsi qu'au 
jeune La Motte. Quand celui-ci fut parti : — « Avez- 
vous remarqué, dit Desrûes à' Bertin, comme ce petit 
friand vous a vidé le reste des chocolats dans sa po- 
che! Il en mangeait en se cachant, et je crois bien 
qu'il s'en est fait mal à l'estomac , car il paraissait 
souffrir en nous quittant. — Ma foi 1 dit Bertin, je 
n'ai rien vu. » 

Le 3 février, de bon matin, Desrûes se mit eu 
campagne; sa femme et Bertin lui demandèrent 
quelle affaire le poussait à sortir de si bonne heure. 
Il sourit mystérieusement, demanda à Jeanne Bar- 
que sa redingote lilas à l'anglaise, sa canne à pomme 
d'or, son petit chapeau bordé d'un galon à l'an- 
glaise, et, dans cette tenue irréprochable, il sortit, 
de l'air d'un bon bourgeois qui va faire visite. 
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Plusieurs jours durant , il sortit ainsi , ne répon- 
dant aux questions de sa femme que par son sourire 
énigmatique, ou par ces mots dits d un ton jovial : 
— a Madame la châtelaine idu Buisson-Soûef , je 
m'occupe de nos petites affaires. » 

Un matin, comme il rentrait d'une de ces expé- 
ditions mystérieuses, tout souriant et se frottant les 
mains , il trouva une lettre désespérée de M. de La 
Motte. Le pauvre homme, ne recevant plus de nou- 
velles de sa femme, commençait à s'inquiéter sé- 
rieusement. — « Mais que faites-vous donc à Paris? 
écrivait-il. Ma femme ne viendra donc qu'avec 
vous? Ce retard me gêne et me fait peine. Je sais 
bien qu'il fait grand froid, et qu'il y aurait de quoi 
crever de se mettre en route par ce temps-ci; mais, 
enfin , vous me disiez dans votre dernière que tout 
finissait. Mettez-moi donc au courant. Elle ne m'é- 
crit pas , la paresseuse , et je la reconnais bien là ; 
mais vous?» 

Desrûes passa la lettre à sa femme , et lui dit , en 
souriant : — « Voilà un bon mari. Mais il doit être 
rassuré à cette heure, car madame de La Motte lui 
a fait tenir un billet le jour de son départ pour 
Versailles, et il doit l'avoir maintenant. » 

Le 4 février, en effet, M. de La Motte recevait 
une courte lettre de sa femme. Elle y parlait d'une 
terminaison très-prochaine des affaires, et ajoutait, 
dans ce style badin qu'elle savait être si bien goûté 
par son mari : a La pauvre dame de Bury est grosse 
et souffre beaucoup. Ce M. de Bury est bien ter- 
rible, pour un pauvre petit coup, de faire comme 
cela souffrir sa chère épouse. » 

M. de La Motte remarqua, non sans surprise, que 
la lettre était datée du 30 janvier, et qu'elle avait été 
recachetée. 

Desrûes, ce même jour, écrivit à M. de La Motte. 
Il lui mandait que l'affaire de la liquidation était dé- 
finitivement terminée. Ce n'était plus une espérance 
à court terme , mais une certitude. M e Provost an- 
nonçait une pluie d'or. 

Les jours suivants , le jeune La Motte vint passer 
quelques heures à la maison. Il n'y avait pas de 
lettres de Versailles. Le 10 février, sur l'invitation 
de Desrûes, il vint de bonne heure. Ce jour-là était 
le lundi gras , jour de congé. Desrûes dit au jeune 
homme qu'il avait reçu une lettre de sa mère ; elle 
le demandait à Versailles, où, lui, Desruës, irait le 
conduire. 

Jeanne Barque était à la cuisine, en train de pré- 
parer le déjeuner. — « Allons, ma fille, dit Desrûes; 
laisse là tout, ôte ton tablier et va-t'en à Montrouge. 
Tu y passeras les jours gras. Moi, j'ai affaire en ville 
avec le jeune La Motte , et nous déjeunerons bien 
sans toi. » Jeanne, toute heureuse, s'habilla à la 
hâte et partit, 

Desrûes, trouvant 1? feu tout allumé, mit la cho- 
colatière sur le fourneau, ràp.i le chocolat que Ber- 
lin avait apporté, et, aidé du jeune homme, prépara 
rapidement le déjeuner. Le chocolat causa quelque 
malaise au jeune h .nime, Madame Desrûes, voyant 



cela , l'emmena promener, voir les masques ; ils 
dînèrent ensemble chez une dame des amies des 
Desrûes et se régalèrent du spectacle de la foire de 
Saint-Germain. Au retour, le jeune La Motte était 
tout à fait remis de son indisposition. Il regagna sa 

Csion , se promettant de revenir le lendemain de 
ne heure , pour se rendre avec Desrûes à Ver- 



Le lendemain, madame Desrues était encore cou- 
chée quand le jeune La Motte arriva. Desrues pré- 



para lui-même le chocolat , comme il avait fait la 
veille. Le jeune La Motte, aussitôt après le déjeuner, 
eut dos nausées, des crampes d'estomac. Desrûes, 
cependant, pressait le départ. Le jeune homme fit ef- 
fort sur lui-même et gagna la rue, tandis que Desrûes 
prévenait de leur départ sa femme encore couchée. 

L'absence de Desrûes dura cinq jours ; le 16 fé- 
vrier au soir, il reparut tout à coup rue Beaubourg, 
tout guilleret, les yeux pétillants de joie. Il embrassa 
sa femme et serra les mains du bonhomme Berlin, 
qu'il trouva établi au coin du feu. — o Comme te 
voilà fait! dit madame Desrûes; ton linge est sale, 
ton chapeau tout blanc de poussière. Et ton man- 
chon, tu l'as donc perdu? Nous laisser ainsi dans 
l'inquiétude! — Femme, femme, les affaires sont 
les affaires. Allons ! fais mon dîner ; j'ai une faim 
de loup. » 

Jeanne Barque, revenue de Montrouge, était au 
salut et devait rapporter les provisions pour le sou- 
per. Desrûes fut très-gai , très-confiant. Il avait ter- 
miné avec madame de La Motte, non sans peine, 
car la chère femme était uu peu bien dure. Et il 
raconta , avec des imitations de geste et de voix qui 
peignaient au vif la grosse et apathique créature, 
madame de La Motte venant majestueusement, de 
son pas lourd, au-devant de son fils, dans le parc de 
Versailles. Elle était accompagnée d'un inconnu, 
un homme d'une soixantaine d'années , qui l'avait 
amenée dans son carrosse et paraissait être au mieux 
avec elle. Cet homme avait embrassé le jeune La 
Motte avec une tendresse singulière. — « Et ma- 
dame de La Motte était-elle tout à fait remise de 
son indisposition ? dit Berlin. — Ob ! ce qu'elle a 
reçu de moi l'a guérie, une belle médecine consis- 
tant en un plein chapeau de louis d'or. Quand elle 
les a tenus, elle a dit de sa voix endormie : « Monsieur 
mon mari ne tâtera point de cet argent-ci. » 

— « Tu as donc touché chez M. Duclos ?» de- 
manda madame Desrûes. Son mari la regarda de ce 
regard qui la glaçait et répondit doucement : — uTu 
peux bien dire maintenant à l'ami Berlin que nous 
avons tous signé le contrat de vente avant son de- 
part pour Versailles. S'il faut du secret en affaires, 
ce n est point quand elles sont faites. — Ainsi, 
dit Berlin, vous voilà seigneur du Buisson? — 
Oui , cl je crois bien , de l'air dont m'a parlé ma- 
dame de La Motte, que son mari n'est pas près de 
la revoir, ni elle, ni ses écus. Ce sont, au reste, des 
gens de moralité passablement suspecte. Madame a 
eu une jeunesse un peu vive ; le mari a vécu à ses 
dépens, et le jeune homme chasse de race. » 

Quand Berlin fut couché, madame Desrûes dit à son 
mari : — a Tu es resté cinq jours absent, sans me 
prévenir, Desrûes: ça n'est pas bien. Tu m'as rendue 
bien inquiète. Je ne savais que croire ni que dire. 
— Crois et dis ce que je te dirai de dire et de croire, 
et ne fourre pas le nez dans mes affaires. — Mais 
ce M. La Motte qui a écrit encore et qui demande 
des nouvelles de sa femme à cor et à cri? — Tu lui 
répondras, demain matin, qu'elle se porte bien* 
qu'elle est allée à Versailles, et que, sous deux ou 
trois jours, elle sera à Paris. » 

Desrûes et sa femme se mirent au lit. La chan- 
delle éteinte, madame Desrûes lit quelques questions 
sur le fils La Motte. — o Oh ! dit Desrûes, il m'a fait 
bien de la peine ; en le quittant, j'avais le cœur tout 
serré. — Mais, Desrûes, quelle peine ces adieux ont- 
ils pu. te faire, puisqu'il doit revenir?» Desrûes poussa 
un soupir et ne répondit pas. 

Le lundi, 17 février, suivant l'ordre qu'elle en 
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avait reçu , madame Demies écrivit à M. de La 
Motte pour lui apprendre le départ de sa femme. 
Elle ajoutait que le jeune de La Motte était fort mal 
dans sa pension, et qu'il fallait songer à l'en retirer. 

Ce jour-là, Desrûes envoya sa femme chez Donon, 
le matlre de pension. Elle était chargée de l'avertir 
que le jeune homme ne reviendrait plus, sa mère 
lui ayant trouvé une place. Madame Donon, sur ce 
propos, monta àlachamhre de La Motte, et vit que 
le jeune homme avait pris ses meilleurs effets. Elle 
ria madame Desrûes d'envoyer son mari pour régler 
e compte. Desrûes vint, accompagné de Berlin. — 
« Ma foi ! dit Desrûes à Donon, vous êtes bien heu- 
reux, et moi aussi, d'êlre débarrassé de ce petit co- 
quin. J'ai su qu'il courait Paris, sous prétexte de ve- 
nir chez moi. Cela n'avait-il pas déjà des intrigues 
en ville, des femmes, que sais-je? — Et où est-il? 
demanda Donon ! qu'en veut faire sa mère? — Pas 
grand'chose de bon; il est bien loin, s'il veut courir. 
Je le crois parti en Italie avec sa mère et un vieux 
protecteur, qui m'a bien l'air d'être quelque chose 
de plus. Quant à moi, je m'en lave les mains. Je leur 
ai payé le Buisson en beaux écus d'or bien trébu- 
chants, un beau chapeau tout plein, a 

Bertin, selon son habitude, renchérit sur ces dires. 
— « Tout cela, dit-il, me parait être quelque intri- 
gue dont ce pauvre monsieur de La Motte sera la 
victime. Cette femme se sera enfuie avec l'argent 
reçu de M. de Bury, et aura quitté son mari pour 
suivre ce vieux Mondor de Versailles. Elle est en 
Italie comme moi-même, et je jurerais que je l'ai 
vue tantôt passer sur les quais dans un carrosse ma- 
gnifique. —Vous m'étonnez fort, dit Donon. C'était, 
dit-on, un bon ménage. D'ailleurs elle a cinquante 
ans, et puis on n'emmène pas son fils chez un 
amant. — Eh ! dit Bertin, si l'amant est le père. 
Le jeune homme a seize ans sonnés; on s'est marié 
en 1702 : comptez. » 

Après cette visite au maître de pension, Desrûes 
quitta Bertin et se rendit rue de la Mortellerie, dans 
cette même maison à l'enseigne du Pot-d'étain, où 
nous avons vu, au commencement de ce récit, qu'un 
petit homme du nom de Du Coudray, avait loué une 
cave. 

Desrûes avait, sur sa route, acheté deux bouteil- 
les de vin de Malaga. Il monta chez la propriétaire 
de la maison. — a Ah! vous voilà enfin, monsieur Du 
Coudray, dit madame Masson. Nous ne savions pas 
vraiment ce que vous étiez devenu. Cet imbécile de 
Itogeol me conte des histoires à dormir debout ; il 
prétend qu'il revient dans votre cave, que son chien 
ourle la mort à la porte. » 

— « Quels enfantillages! répondit Desrûes en riant, 
mais d'une voix étranglée. Voilà, chère et honorée 
dame, un échantillon de mes revenants ; c'est un 
joli petit vin de Malaga, dont je vous prie d'accepter 
ces deux bouteilles. Je suis venu le soigner un peu, 
car je vais partir pour la campagne et serai quelque 
temps absent. — Et vous ne craignez pas que votre 
vin ne souffre? — Oh ! ce vin-là ne craint rien. D'ail- 
leurs, mon commissionnaire viendra bientôt eu ap- 
porter d'autre et visiter celui-là. » 

Desrûes descendit à la cave, y resta quelque 
temps enfermé, puis en sortit et se dirigea vers la 
place de Grève. Là, il chercha des yeux quelque 
compagnon maçon qui n'eût pas encore été embau- 
ché. Il ne tarda pas à en apercevoir un, robuste 
gaillard, qui flânait sans grand espoir de trouver de 
l'ouvrage à celle heure avancée. — « Mon garçon, 
lui dit Dénies veux-tu venir ici-près faire un tra- 



vail d'une heure au plus? ie te donnerai 3 livres. » 
Le compagnon demanda deux minutes pour aller 
quérir ses outils chez un marchand de vin de la 
rue du Tourniquet-Saint-Jean, au coin du Martroi. 
Desrûes l'accompagna jusqu'à la porte, et comme, 
à cet endroit , ils n'étaient plus séparés de la rue de 
la Mortellerie que par la rue Pernelle, ils furent 
bientôt arrivés au Pot-d'étain. 

Descendus dans la cave, Desrûes montra au com- 
pagnon un petit caveau formé par la cage de l'esca- 
lier. Dans cet enfoncement, il s'agissait de creuser 
un trou de quatre pieds de profondeur sur trois de lar- 
geur et six de longueur. — « J ai là, dit Desrûes, 
montrant un gros ballot, une caisse de vins fins, qui 
gagnent à passer quelques mois sous terre. Nous l'en- 
fouirons dans ce trou. » Le compagnon se mit à 
l'œuvre. Mais la terre était dure» caillouteuse, et on 
voyait qu'on avait déjà cherché , mais vainement, à 
creuser à l'aide d'une pelle en bois, qui n'avait pu 
qu'effleurer le sol. Pendant que le compagnon pio- 
chait, Desrûes se promenait par la cave , sifflottant, 
chantonnant, s 'asseyant de temps à autre sur le bal- 
lot. Au bout d'une heure et demie, le compagnon 
s'arrêta, tout en sueur. — « Eh bien ! dit Desrûes, 
nous en boirons bien un verre de ce bon vin qui va 
vieillir en terre. A votre santé, garçon! » Et il versa 
d'une bouteille dans deux verres placés sur le bal- 
lot. La clarté rougeatre et tremblante d'un marti- 
net éclairait cette scène étrange. 

Il fallut plus de trois heures pour terminer l'exca- 
vation. Desrûes sut abréger le temps en racontant au 
compagnon des histoires à le faire pouffer de rire, 
en lui débitant des gaudrioles et des lazzis, en imi- 
tant, avec la plus amusante vérité d'intonation et de 
gestes, les gagne-deniers de toute espèce, les pois- 
sards et les poissardes. Jamais François Poirot, le 
compagnon maçon, ne s'était trouvé à pareille fête, 
et jamais il n'avait travaillé pour un bourgeois aussi 
gai et bon enfant. 

Le trou creusé, tous deux y roulèrent le ballot, 
et Poirot rejeta dessus la terre qu'il en avait tirée. 
Desrûes et lui la piétinèrent ensemble; Desrûes, 
pendant cet exercice, dansait à la façon des loris 
ou des gardes-françaises de la Nouvelle-France dans 
les guinguettes des Porchcrons. 

Quand tout fut terminé, Desrûes versa un second 
verre de vin au compagnon, lui mit dans la main 
3 livres et le reconduisit jusque dans la rue du Tour- 
niquet-Saint-Jean, de façon qu'il ne pût échanger 
aucune parole avec les habitants de la maison du 
Pot-d'étain. 

De retour chez lui, Desrûes envoya sa femme cher- 
cher au grenier la malle qu'il avait fait rapporter rue 
Beaubourg, après en avoir enfoui le contenu dans 
la cave de la rue de la Mortellerie. Madame Desrûes 
reçut l'ordre de faire porter cette malle chez un 
faïencier du quai des Miramiones, auquel avait été 
faite une commande de plats et d'assiettes pour le 
Buisson. 

La malle remplie, madame Desrûes la fit conduire 
au coche d'eau, après y avoir placé une lettre 
pour M. de La Motte. Celui-ci venait d'écrire un bil- 
let nouveau, où perçaient ses inquiétudes, chaque 
jour plus vives. Il fallait le rassurer une fois de plus. 
Madame Desrûes, sur l'ordre de son mari, avisait 
encore le seigneur du Buisson du départ de sa 
femme et de son fils pour Versailles. Il s'agissait 
d'une charge réversible sur la téte du jeune homme. 
— « Ne soyez pas inquiet, disait madame Desrûes; 
nous les attendons aujourd'hui ou demain. Us pren- 
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riront les Turgotines pour aller plus vite. J'aurais 
voulu vous donner plus de détails; mais madame 
votre femme, vous le savez , ne demande conseil à 
personne et ne s'ouvre pas facilement. Sans doute, 
elle vous dira tout de vive voix, ce que je m'étonne 
qu'elle n'ait pas fait encore par lettre. Tout ce que 
je puis affirmer, c'est qu'elle a fini avec nous, que le 
contrat de vente est signe et qu'elle a reçu, des 
mains de mon mari, la somme de 104,600 livres, d 

Cette lettre ne calma pas les inquiétudes de M. de 
La Motte ; il n'y avait là que de quoi les aviver. 
Comment se pouvait-il faire que sa femme ne l'eût 
pas averti de la conclusion d une affaire aussi im- 
portante, qu'elle lui eût dissimulé ce voyage de Ver- 
sailles, ce projet d'une charge à acheter? N'aurait-on 
pas réussi à abuser de sa crédulité, de sou inexpé- 



rience en affaires, pour lui faire contracter quel- 
que engagement nouveau ? M. de La Motte écrivit 
aussitôt à M* Jolly et au maître de pension Donon. Il 
leur fit part de ses craintes. 

Comme M. de La Motte, le lecteur peut se de- 
mander : Qu'avait fait Desrùes de cette femme et de 
ce jeune homme, disparus tous deux si à propos ? 
Cette conclusion si brusque de la vente du Buisson, 
ce payement intégral accepté par madame de La 
Motte, qui n'en avait même pas prévenu son mari à 
l'avance, ces voyages successifs de la mère et du fils, 
leur inexplicable silence, tout cela, rapproché des 
mystérieuses allures de Desrùes, nous laisse entre- 
voir une trame criminelle. Suivons donc attentive- 
ment le petit homme dans toutes ses démarches. 

Aussitôt de retour à Paris, après son voyage à Ver- 
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sailles,il avait rédigé un projet d'acte de vente duBuis- 
son et l'avait porté chez M. Duclos, ce conseiller du 
roi dont nous avons parle. — «Obligez-moi, Monsieur, 
lui avait-il dit, de me renseigner sur la lorme à don- 
ner à cette acquisition. » M. Duclos jeta les yeux sur 
le projet : — « Ceci, dit-il, est insuffisant. Vous n'a- 
vez stipulé à votre profit ni garantie de la part du 
vendeur, ni obligation de fournir les titres de pro- 
priété. — Je le sais bien, répondit Desrùes ; mais 
il me faut en passer par là, sous peine de perdre 
30,000 livres environ que j'ai déjà avancées depuis 
un an, sans quittance. J'ai accepté des polices, j'ai fait 
porter au Buisson une parlie de mes meubles. Je 
souffrirais trop à élever, à cette heure, les préten- 
tions les plus justes. Mais, j'y pense, cher monsieur 
Duclos, vous pourriez m'aider à trouver la garantie 
qui m'échappe Obligez-moi, par exemple, d'accep- 
ter une obligation à votre profit, de 100,000 livres, 
contractée solidairement par moi et par ma femme : 
io mo"en de cette dette imaginaire, je me ménage- 



rai sur le prix du Buisson un privilège qui me ser- 
vira par la suite, soit à établir les miens, soit à em- 
prunter l'argent dont je pourrais avoir besoin. C'est 
là un de ces services qu'on ne peut demander à tout 
le monde, mais que je réclame de vous en toute sé- 
curité, comme du plus honnête homme que je con- 
naisse. — Votre confiance m'honore , dit Duclos. 
Toutefois, permettez-moi de vous dire que c'est là 
un moyen scabreux, dont on pourrait abuser faci- 
lement, et que Pou n'emploie d'ordinaire que dans 
une pensée peu avouable , celle, par exemple, de 
frauder des créanciers présents ou futurs. — Ce 
n'est pas là mon cas, répondit en souriant Desrùes. 
Je n'ai. Dieu merci, pas de créanciers sérieux; j'ai 
quelque fortune, sans compter le prix d'acquisition 
du Buisson. Du chef de ma femme, je dois recevoir 
d'ici à quelque temps 200,000 livres, montant d'une 
succession ouverte. Je suis de qualité par moi- 
môme, et, par ma femme, apparenté aux Nicolal; si 
j'ai fait honorablement du négoce, je vais faire ré- 
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habiliter ma noblesse, aussitôt que l'écusson des de 
Bury sera peint sur la porte du Buisson, et je sais 
que noblesse oblige. D'ailleurs, honnête Monsieur, 
ne vous effrayez pas d'un acte qui est tout-à-fait dans 
les habitudes de Paris. » 

M* Duclos, bien qu'avocat au parlement et con- 
seiller du roi en Basse-Marche, n'était, au fond, 
qu'un honnête paysan ; il faisait le commerce des 
bœufs et ne visitait que rarement Paris. Il de- 
manda à réfléchir, consulta quelques amis, qui lui 
dirent que ces sortes d'obligations formaniprivilégc 
à l'acquéreur étaient mitées dans l'Ile-de-France. Il 
consentit à recevoir l'obligation, mais sous cette ré- 
serve expresse, que si jamais Desrues abusait de 
l'obligation pour tromper quelque honnête homme, 
lui, Duclos, en ferait connaître la nullité. 



Ce consentement obtenu, Desrues prit jour avec 
M' Duclos pour aller chez le notaire. Mais il avait 
eu, auparavant, à rendre une autre visite à M* Pro- 
vost. Il avait déposé entre les mains de ce notaire 
un acte sous seing privé constatant la vente défini- 
tive du Buisson, le payement par Desrûes à madame 
de La Motte de 104,600 livres, somme formant le 
solde de l'acquisition, et portant de plus annulation 
de tous engagements antérieurs contractés pour la 
même cause. L'acte était signé par Desrùes, par sa 
femme et portait celte troisième signature : Marie 
Perrier, femme Saint-Faust de La Mothe. Il avait été 
minuté par Desrùes, et la date du 12 février y avait 
été écrite par une autre main. 

Quand Desrûes se présenta avec M' Duclos chez 
le notaire, et que celui-ci fit observer qu'une obli- 
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gation semblable à celle dont on lui parlait, ne 
pouvait être passée sans que le préteur justifiât de 
la remise de la somme en effets ou en espèces, Des- 
rùes s'écria : — « Quel malheur que je n'aie pas su 
cela le 42 t Au lieu de payer à madame de La Motte 
100,000 livres en bonnes espèces trébuchantes, j'au- 
rais d abord exhibé mes espèces, et passé l'obliga- 
tion au profit de M' Duclos. — Je ne puis entrer 
dans tout cela, répondit le notaire. Je n'ai pas à sa- 
voir si l'obligation est sincère ou factice, mais si la 
somme prêtée est là, devant mes yeux. » 

Alors, M* Duclos : — « Il est encore facile de con- 
tenter monsieur le notaire. Madame de La Motte n'a 
pas, sans doute, dépensé celte somme que vous 
avez versée entre ses mains; elle pourrait la repré- 
senter. — Oh! repondit Desrùes, nous n'avons 
pas la bonne dame sous la main ; elle est à Versail- 
les ou ailleurs, et les 104,600 livres courent peut- 
être la poste ù l'heure qu'il ett. D'ailleurs, cher 
monsieur Duclos, ce n'est pas à ceux contre qui je 
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cherche à me garantir que je voudrais demander 
des armes. — Eh bien donc, reprit M* Duclos, 
je vais aller chercher des effets. J'en ai pour 90,000 
livres chez M* Planier, rue de Bièvre. » 

Il partit avec Desrùes. Duclos demeurait rue du 
Croissant, chez un de ses amis, ancien contrôleur 
des renies. Ils y montèrent avant de se diriger vers 
le quai de la Tournelle. Mais, là, ils rencontrèrent 
deux riches marchands de bœufs, qui, au premier 
mot de rembarras où se trouvaient Duclos et son 
ami, tirèrent de leurs portefeuilles des effets pour 
100,000 livres. On retourna donc immédiatement 
chez M* Provost, l'acte simulé fut passé, et les effets 
retournèrent des mains de Desrùes dans celles de 
M. Duclos. Desrùes ne voulut recevoir ni contre- 
lettre, ni quittance. — « Entre honnêtes gens, dit- 
il, la parole suffiL u 

Voilà donc Desrùes propriétaire du Buisson par 
un acte sous seing privé passé avec la femme du 
propriétaire, munie d'une procuration régulière de 

desrûes. — A, 
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son mari. Comment Desrûes a-t-il obtenu la signa- 
ture de madame de La Motte? Nous ne le savons pas 
encore. Mais il est certain que, dès ce moment, sa 
situation est forte, légale. Il a pu payer en réalité le 
prix du Buisson ; car, d'une part, il a reçu 24,000 liv. 
de M" Provost pour le montant de cette liquidation 
Despeignes qui devait rendre des sommes si im- 
portantes; d'autre part, un acte notarié constate 
qu'il a emprunté 100,000 livres à Duclos. Enfin, rien 
de plus facile que de prouver la possession du Buis- 
son, même avant la conclusion définitive del'acqui- 
silion et du consentement formel des anciens pro- 
priétaires. 

Ainsi fortement établi, Desrûes n'a plus qu'à faire 
signifier à M. de La Motte une sommation d'exécu- 
ter. Si M. de La Motte s'y refuse, comme cela est 
probable, et qu'il conteste la sincérité du sous seing 

Erivé du 12 lévrier, Desrûes assignera madame de 
a Motte en reconnaissance de sa signature, sinon 
voir dire que la signature sera tenue pour reconnue, 
l'acte sous seing privé sincère, la vente bonne et 
valable, l'envoi en possession de plein droit. Or, 
madame de La Motte ne se présentera pas ; son fils, 
héritier de ses droits, ne paraîtra pa* plus qu'elle. Et 

3ue penser de leur absence, quand il sera si naturel 
e lui assigner la plus immorale des causes, la fuite 
d'une mère avec son amant, avec le véritable père 
de son fils, né en dehors du mariage? Quant à M. de 
La Motte, qu'a-t-il à voir en tout cela? où est son 
intérêt, où son droit? La terre appartenait à madame 
de La Motte, non à lui. Us étaient séparés de biens. 
Le droit de Desrûes, contractant avec une femme 
non commune, munie de la procuration de son 
mari, est si clair, si incontestable, qu'un référé après 
requête suffira §ans doute pour l'envoi en posses- 
sion. Toute opposition de M. de La Motte, toute ten- 
tative de lutte ne pourra être considérée que comme 
un dol; car, de deux choses l'une, ou M. de La Motte 
ne sait pas où est sa femme, ou il le sait. S'il ne le 
sait pas, si cette femme impudique s'est réfugiée 
dans quelque asile ignoré, nantie du prix de sa terre, 
M. de La Motte prétend trouveiun dédommagement 
dans la fortune légitime de Desrûes. Si M. de La Motte 
le sait, il s'entend avec sa femme pour dépouiller Des- 
rues. 

Voilà la trame du petit négociant de la rue Beau- 
bourg. Elle est serrée, fortement ourdie, faible ce- 
pendant sur un point, et ce point, le voici : madame 
de La Motte a disparu, emportant 104,600 livres, 
prix de l'acquisition du Buisson-Soufif ; l'acte du 
12 février est sincère, la signature de madame de 
La Motte est incontestable : soit. Mais en quelle 
qualité madame de La Motte a-t-elle contracté? 
Est-ce comme fondée de pouvoir de son mari? Où 
est la procuration de M. de La Motte, sans laquelle 
le contrat du 12 février n'a pas de valeur? 

Desrûes l'a senti. Aussi, quand toutes ses combi- 
naisons sont bien étudiées, quand ses parallèles sont 
tracées, il pense , avant d'ouvrir le feu, à couvrir 
son attaque. Il lui faut la procuration, cette procu- 
ration déposée chez M* Jolly depuis 1774. Qu'il la 
tienne, qu'il puisse la déposer chez M» Provost, et 
le sous seing privé du 12 février a toute sa force. 

Desrûes n'hésite pas. Il ira chez M e Jolly. Ce der- 
nier n'avait pas encore reçu la lettre où M. de La 
Motte exprimait si vivement ses inquiétudes ; il ne 
savait pas qu'un nouvel acte sous seing privé eût 
été substitué à l'acte de 1775. Seulement, quelques 
rumeurs de palais, quelques échos des bavardages 
de Bertin étaient venus jusqu'à son oreille. Madame 



de La Motte était partie pour Versailles avec un 
amant. Madame de La Motte n'était qu'une coquine, 
une rouée qui cachait ses désordres sous le manteau 
du mariage. Aujourd'hui, elle avait jeté son bonnet 
par-dessus les toits ; elle s'en allait , disant : Mon 
fils est bien trop beau pour être de ce vilain singe 
de La Motte. La dame n'était autre chose qu'une 
ancienne sauteuse de l'Opéra, oui avait amassé à la 
lueur de son corps de quoi se donner un mari. Elle 
était dans son été de la Saint-Martin, et, après tout, 
elle ne mangeait que le sien. 

Tout cela avait étonné M* Jolly, et lui avait donné 
à penser. Mais le courant des affaires l'avait écarté 
de ces idées, quand, le 26 février, Desrûes vint le 
trouver. Le petit homme était humble et modeste, 
ouvert et franc comme toujours ; — « Très-bonoré 
monsieur, dit-il à M* Jolly, je vous apporte dans ce 
sac 200 livres, montant des sommes restant à payer 
entre vos mains pour frais et débours sur cette mal- 
heureuse affaire du Buisson-Souëf. » Et, ce disant, 
il répandait dans son chapeau un plein sac de beaux 
louis d'or. 

— a Vous avez donc tout terminé avec madame 
de La Motte? — Oui, très-honoré monsieur, j'en suis 
pour 104,600 livres, sans compter tout le reste. — 
Avez-vous contracté par-devant notaire? — Non, un 
simple acte sous seing privé. — Mais la procura- 
tion, vous vous en êtes donc passé? c'est imprudent. 
Au moins faut-il faire contrôler le sous seing et le 
mettre en règle. Par-devant notaire, vous eussiez eu 
vos sûretés. — Très-honoré monsieur, vous savez 
comme la brave dame est volontaire et difficile à 
mettre en branle. Quant à la procuration , c'est de 
ma faute : un scrupule de délicatesse, comme les 
honnêtes gens en ont en pareil cas. Avant de signer, 
elle faisait mine de l'aller quérir chez vous ; je l'en 
ai empêchée, voulant par là lui témoigner confiance. 
Dieu veuille que je n'en sois pas dupe 1 Mais, très- 
honoré monsieur, vous ne voudriez pas que cette 
discrétion me fût préjudiciable. Vous qui savez ce 
qu'il en est, et que j'ai loyalement contracté et 
payé, vous pouvez me remettre cette procuration... 
— Oh ! quant à cela, n'y comptez pas ; c'est un 
dépôt de confiance. » 

Desrûes tracassait son chapeau, tout plein de louis 
étincelants, et ses petits yeux vifs et parlants allaient 
du chapeau à M* Jolly et de M* Jolly au chapeau , 
comme s'ils eussent voulu dire : Il y a là bien plus 
que les 200 livres de déboursés et d'honoraires. 
H* Jolly se leva, très-grave et très-sévère, et, regar- 
dant en face le petit homme : — « Monsieur, lui dit- 
il, rappelez-vous bien ceci : quand vous rempliriez 
de louis, non pas seulement ce chapeau, mais cette 
chambre, je ne vous remettrais pas un dépôt de con- 
fiance. » 

Desrûes partit, pinçant les lèvres. 11 s'en alla con- 
ter à Bertin que M* Jolly s'entendait avec de La 
Motte pour le dépouiller. — a Savez-vous ce qu'il 
faut faire? dit Bertin indigné. Allons chez M. le 
Lieutenant civil ; il ne pourra nous refuser une or- 
donnance pour saisir-revendiquer chez M # Jolly la 
procuration qui est aujourd'hui la garantie de votre 
acquisition. » 

Le lendemain matin , 27 février, Desrûes et Ber- 
tin se présentèrent chez le magistrat ; ils expliquè- 
rent la manœuvre dont M* Jolly se faisait, sans doute 
involontairement, le complice. Persuadé par l'atti- 
tude décente et modérée de ces deux hommes, par 
leur accent de loyauté, par le certificat de dépôt de 
l'acte sous seing privé , le Lieutenant civil n'hésita 
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pas à rendre une ordonnance autorisant la saisie- 
revendication, avec cette restriction, toutefois, que, 
au cas de contestation , il en serait référé devant 
lui. 

Muni de cette arme, Desrûes courut chez M. Au- 
dinot, procureur au Cbfltelet, et le requit de l'as- 
sister. Le 28 février, Desrûes, Berlin et le procureur 
Audinot se présentaient chez M* Jolly, réclamant 
dans les formes légales la procuration nécessaire 
pour garantir le contrat de Desrûes et la créance de 
M* Duclos. Un huissier et deux recors attendaient 
dans l'antichambre de M* Jolly l'ordre du procureur 
au Chàtelet pour pratiquer la saisie. 

M* Jolly ne s'émut guère. La restriction apportée 
à l'ordonnance du Lieutenant civil lui donnait un 
moyen dilatoire. Il prit tranquillement connaissance 
des pièces, fit quelques questions à Bertin, dont il 
connaissait la loyauté, et, d'un ton pértmptoire : — 
c J'aperçois ici , dit-il , des points nouveaux d'une 
extrême gravité. Si je les rapproche de ce que je 
sais déjà sur cette affaire , je ne puis me défendre 
des soupçons les plus sérieux. Voici M. Desrûes de 
Bury, dont je connais la position difficile, qui trouve 
à point nommé 104,600 livres pour payer intégra- 
lement une terre sur laquelle, en deux ans, il n'a pu 
donner que d'insignifiants à-compte ; il paye ce 
prix intégral, quand un premier contrat ne l'obli- 
geait à verser qu'une faible somme de 1 2,000 livres. 
Il a emprunté 100,000 livres à un sieur Duclos; et 
qui me dit que cet emprunt n'est pas fictif? D'ail- 
leurs, la conclusion du contrat d'acquisition paraît 
être antérieure à l'emprunt fait au sieur Duclos. 
Tout cela n'est pas clair. Je vois encore, par le libellé 
de l'ordonnance de M. le Lieutenant civil , qu'on a 
abusé ce magistrat, en lui représentant la procura- 
tion de M. de La Motte comme expressément faite 
pour l'acte du 12 février, et comme déposée seule- 
ment depuis quelques jours entre mes mains, tandis 
que cette procuration a été faite à une époque à 
laquelle M. de La Motte ne connaissait pas même 
M. de Bury, et que je la détiens depuis plus de deux 
ans. Tout ceci me porte à soutenir le référé, pour 
cause de contestation. La procuration est là , dans 
ce carton , je ne la cache à personne ; mais je ne 
m'en dessaisirai pas , et n'en laisserai pas non plus 
prendre copie. C'est un dépôt de confiance. » 

Le procureur au Châlelet dut reculer devant ces 
fortes raisons. 

M' Jolly écrivit immédiatement à M. de La Motte 
pour l'instruire de l'étrange tentative qu'on venait 
de diriger contre lui. Il lui représenta que son inté- 
rêt était de venir immédiatement à Paris. Il lui fal- 
lait retrouver la piste de sa femme et de son fils. 
Sans doute, on avait fait contracter imprudemment 
madame de La Motte. Heureux encore, si on n'avait 
pas entrepris d'une façon plus grave sur leurs deux 
personnes ! 

Desrûes, cependant, tout inquiet de sa déconve- 
nue, rentra chez lui avec Berlin, qui parlait naïve- 
ment de pousser le référé. Le petit homme resta 
quelque temps tout songeur; puis, tout-à-coup, 
prenant bravement son parti, il ordonna à sa femme 
de lui préparer une valise de voyage: — o Je vais 
de ce pas, dit-il, au Buisson-Souél', pour leur tail- 
ler des croupières. » 

Une heure après, il courait la poste, et, le soir, il 
arrivait à Villeneuve-le-Roi. Sa première visite fut 
pour le curé Ségar. Il lui raconta les choses à sa ma- 
nière. Le curé, parent par alliance de M. de La Mot- 
te, était cependant tout à la dévotion de Desrûes. 



Ce dernier lui avait prêté 600 livres, que Ségar ne 
pouvait rendre. 

De chez le curé, Desrûes se rendit chez madame 
de Vimeux, qui le mit au courant des cancans du 
pays. On disait, à Villeneuve, que la famille de ma- 
dame de La Motte s'opposait à l'acquisition du do- 
maine, que M. de Bury s'entendait avec madame de 
La Motte pour mettre M. de La Motte sur la paille. 

Il y avait encore à Villeneuve un cavalier de la 
maréchaussée qui désirait une place de garde pour 
son oncle. Desrûes l'alla trouver, lui dit dans quel 
embarras le mettaient ces La Motte, lui promit la 
garde de ses bois pour l'oncle Bouché, et leur donna 
rendez-vous à tous deux au Buisson pour le lende- 
main, de bonne heure. 

Enfin, Desrûes visita les trois instruments les plus 
utiles qu'il comptait employer dans sa grande et der- 
nière manœuvre : le notaire Ménage, le procureur 
Corard et l'homme d'affaires de la Gastine. De Mé- 
nage, notaire de M. de l-a Molle, il n'avait à obtenir 
que la neutralité; et Ménage, déjà séduit par Des- 
rués, tenait, avant tout, à rester le notaire du sei- 
gneur, quel qu'il fût, du Buisson-Souéf. Le procu- 
reur Corard, homme d'argent, ne voyait d'argent 
que du côté de M. de Bury. L'homme d'affaires, pe- 
tit intrigant de province, était prêt à tout faire pour 
un homme dont il comprenait instinctivement l'ha- 
bileté supérieure. 

Tous ces gens-là, sous divers prétextes, furent in- 
vités à se rendre |le lendemain de bonne heure au 
Buisson. Madame de Vimeux et quelques autres, 
pressentant un orage, se promirent d'assister à un 
spectaele qui romprait la monotonie de leurs habi- 
tudes. 

Le 1" mars, vers neuf heures du matin, Desrûes 
se présenta donc au Buisson. Le cavalier de la ma- 
réchaussée Thomas, le futur garde Bouché, le vigi- 
lant de la Gastine rôdaient déjà par les cours de 
ferme, prenant le vent, causant de bonne amitié avec 
les garçons et les filles. M. de La Molle n'était pas 
encore levé. Desrûes passa rapidement son inspec- 
tion, donna à tout le coup d'oeil du maître, toujours 
affable et gai, mais attentif à marquer son intérêt et 
son droit de propriétaire. Au cellier, il compta les 
feuillettes, et ait au maître-vigneron : — a J'ai vendu 
ce^s quatre-ci, de la récolte de 75 ; il faudra les char- 
ger sur le midi. »A la porte de la grange: — 
o Pierre, mon garçon, voici trois voitures de foin 
prêtes à partir ; je t'engage à les laisser sous remise. 
Ce foin-là n'a d'autre maître que moi, et il n'en doit 
sortir sans ma permission botte ni fétu. » 

De la Gastine vint saluer le nouveau seigneur: — 
« Vous voyez, cher monsieur, lui dit Desrûes, com- 
bien il est nécessaire de prendre des mesures. Tout 
est au pillage ici. — Il faut, monsieur de Bury, s'em- 
pressa de répondre l'homme d'affaires, que vous de- 
mandiez, au préalable, inventaire et description. Si 
l'on résiste, nous formerons opposition enlre les 
mains d'un homme de loi de Villeneuve. Comme il 
nous faut sortir de juridiction, nous demanderons au 
plus vile l'autorisation de M. le Lieutenant civil, et 
une commission du Chàtelet. Allez, allez, monsieur 
de Bury, nous vous ferons de bonne besogne, » 

Les gens de M. de La Motte, qui entendaient ces 
propos, se confirmèrent dans la pensée que tout ap- 
partenait désormais à M. de Bury. 

Le curé Ségar arriva, inquiet de ce qui allait se 
passer. Desrûes l'accabla de démonstrations ami- 
cales, et, le prenant sous le bras, se dirigea vers le 
perron du eliâlcau. A ce moment, parut M. de Lu 
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\ Motte. La face du pauvre homme, toute joyeuse et 
1 empourprée d'ordinaire, était triste et pâlie. Il vit, 
d'un coup d'œil, M. de Bury et tous ces gens assem- 
blés ; il chancela, craignant qu'on ne lui annonçât 
un malheur. C'était lui qui semblait être le cou- 
pable. 

Desrûes s'approcha, le chapeau à la main, et, de 
sa voix la plus douce : — o Cher monsieur, lui dit- 
il, je vous baise les mains. Comment va voire pré- 
cieuse santé?» 

— a Monsieur de Bury , répondit de La Motte 
d'une voix étranglée, au nom de Dieu, dites-moi ce 
que vous avez fait de ma femme et de mon fils? — 
Ce que j'en ai fait, cher monsieur, rien, que je 
sache. Moi et madame de Bury, nous vous avons 
avisé plus d'une fois de leur départ pour Versailles. 
Je n'ai pas l'honneur d'être le gardien de madame 
voire épouse, ni le tuteur de monsieur votre 01s. Je 
m'assure qu'ils se portent bien tous les deux. » 

— « Je n'en crois rien , reprit de La Motte s'ani- 
mant par degrés; je n'eu crois rien. Non, ce voyage 
de Versailles ne peut m'entrer dans la téte. Ma 
pauvre femme m'aime trop pour disparatlre ainsi, 
sans me prévenir. Nous ne faisions rien, l'un ni 
l'autre, sans nous consulter. Il leur est arrivé quel- 
que chose de funeste, je le sens. Monsieur de Bury, 
misérable, répondez, qu'avez-vous fait de ma femme 
cl de mon fils? » 

— a Allons, allons, La Molle , dit le curé Ségar, 
intervenant, du calme, mon ami, du calme ! M. de 
Bury dit avoir traité définitivement avec madame de 
La Motte ; il faudra bien qu'il le prouve, et votre 
excellente femme ne peut avoir fait ce voyage que 
dans l'intérêt commun, i 

— a Non, non, Ségar, je ne puis croire à tout cela. 
Cet homme n'avait pas le sou, et il aurait payé à ma 
femme plus que nous ne lui demandions! ht il aurait 
contracté pour une pareille somme, sans témoins, 
sans garanties, sans procuration ! Allez, allez, Ségar, 
j'aide ses nouvelles... » 

— « Monsieur de La Motte, dit fort doucement 
Desrûes, la douleur vous égare. Je suis légalement, 
incontestablement, par contrat régulier formant 
quittance, le propriétaire du Buisson-Souëf... » 

Iji Motte ht un mouvement d'indignation. — 
« Oui, répéta Desrûes avec une fermeté tranquille, 
je suis le seul maître ici. Mais (jetant un coup d'œil 
circulaire sur les assistants) Dieu, qui voit le fond 
de mon cœur, sait si je suis homme a abuser de vos 
embarras. Tout est à moi ici, mais je sais trop ce 

?ue je me dois à moi-même pour chasser de céans 
ancien maître. Non, monsieur de La Motle, je ne 
vous veux faire aucune peine. Quelle que sort votre in- 
justice envers moi, vous resterez ici tant qu'il vous 

Slaira. (Se tournant vers Corard, Ménage et madame 
e Vimeux, qui venaient d'arriver ensemble :) Le 
cher homme, soyez-en sûrs, mes amis, ne manquera 
de rien dans son ancien domaine. Si innocent que 
je sois d'un abandon qu'il m'impute, je ne l'aban- 
donnerai pas, moi. Je m'engage, devant Dieu et de- 
vant vous tous, qui i n'écoutez, à lui faire, sa vie du- 
rant, 3,000 livres de rentes. J'aurai soin de lui 
comme d'un frère. » 

— o Que la peste t'étoulTe, infâme coquin! cria de 
La Motte exaspéré. J'ai bien besoin, en vérité, de 
tes aumônes. Rends-moi ma femme et mon fils, mi- 
sérable! Quant à tout ce qui est ici, ne t'avise pas 
d'y toucher. Rien ne sortira de mes mains avant que 
tu ne m'aies représenté mon fils et ma femme. » 

— o Vous les reverrez tous deux, mon pauvre 



monsieur, en bonne santé, comme je l'espère, et 
avant peu. » 

De La Motte, outré de cette douceur, s'avança, 
menaçant. Ménage et Corard s'interposèrent. — 
a Voyons, dit Ménage, M. de Bury a conduit lui- 
même madame de La Motte et votre fils à Ver- 
sailles. 11 me semble que rien n'est plus facile que 
de retrouver leurs traces. Ne s'agissait-il pas d'une 
charge à acheter dans les bureaux de la guerre? 
— Oui, cher monsieur, dit Desrûes. — Où les quit- 
tates-vous? — Sur la terrasse, en face de la pièce 
d'eau. — Qu'alliez-vous faire sur la terrasse, et 

Sourquoi ne les accompagnâtes-vous pas dans leurs 
émarches? — Par discrétion pure, cher monsieur. 
Nous avions été là, sur les indications de madame 
de La Motte, trouver un vieux monsieur, qui, au mo- 
ment de notre arrivée, descendit d'un riche équi- 
page. Il salua affectueusement madame de La Motte, 
fit au jeune homme des amitiés extraordinaires, lui 
baisant les mains, le .prenant à part et le tenant 
embrassé. Après quelques minutes, sur un signe du 
vieillard, tous trois montèrent dans la voiture ; ma- 
dame de La Motte et son fils me firent leurs adieux, 
et le carrosse s'éloigna. Passablement étonné, je 
suivis quelque temps le carrosse des yeux et je le 
vis entrer dans une maison d'assez riche apparence. 
Je sonnai, je demandai ; on me répondit qu'on ne 
savait ce que je voulais dire. » 

Madame de Vimeux, Corard et de la Gastine, pen- 
dant ce récit fait de la façon la plus naturelle, échan- 
geaient de malicieux sourires. 

La Motte, brisé de colère et de douleur, s'était 
laissé tomber sur un fauteuil. Ménage lui dit : — 
« Je vais aller moi-même aux renseignements. Cal- 
mez-vous,je pars pour Paris et vous aurez bientôt 
de leurs nouvelles. — En attendant, dit La 
Motle, je ne bouge pas d'ici tant que cet homme y 
sera. Je saurai bien l'empêcher de toucher à rien, 
tant que ma femme et mon fils ne seront pas re- 
trouvés. » 

Desrûes, de la Gastine et Corard sortirent pour 
se concerter. La procuration chiffonnait Corard. 
De la Gastine voulait passer outre. Il fut convenu 
qu'on suivrait la voie légale. D'ailleurs, tout bien 
examiné, il n'était pas exact de dire* que Desrûes 
eût intégralement payé le Buisson-Souëf. S'il avait, 
lors du sous seing du 12 février, versé 104,600 liv. 
entre les mains de madame de La Motte, une part 
des anciens engagements restait inexécutée. La 
somme à payer encore sur billets protestes et in- 
scriptions montait à 30,000 livres environ; car Des- 
rûes ne pouvait prouver par quittances les avances 
pour somme égale de 30,000 livres, qu'il prétendait 
avoir faites depuis deux ans aux La Motte. Il restait 
trace de ces avances dans la correspondance de 
M. de La Motte ; mais rien de précis, rien de régu- 
lier qui déchargeât Desrûes. 

— « Votre intérêt, lui dit Corard, est de retrou- 
ver madame de La Motte au plus vite. Avec elle tout 
finit, tout est clair, indiscutable; sans elle, on peut 
attaquer la sincérité du sous seing, et vous restez 
sousle coup d'une somme à parfaire. Retrouvez cette 
dame, et elle rend, par sa seule présence, votre con- 
trat indiscutable, comme elle vous donne quittance 
des avances que vous avez eu la faiblesse de ne pas 
faire inscrire au contrat, o 

Desrûes, tout soucieux, reprit le chemin de Paris. 
Ses combinaisons avaient échoué ; son attaque avait 
manqué par le côté faible. Mais il n'était pas homme 
à abandonner la partie, et cet échec redoubla son 
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énergie. Ménage allait à Paris pour y représenter 
M. de La Motte. Ménage n'était guère à craindre. 
Desnies pouvait compter sur ses doigts les démar- 
ches de Ménage: il irait chez M* Jolly, qui répéterait 
ce qu'il avait écrit déjà à M. de La Motte. De ce côté- 
là, rien de sérieux. Il irait chez M. Donon, le maître 
de pension. Que savait Donon T II irait chez un ami 
commun, M. Dubois le jeune, procureur au parle- 
ment Cela était plus grave. Desrues avait vu quel- 
quefois M. Dubois , qui connaissait aussi Berlin. Il 
savait que le procureur portait à M. et à M"* de La 
Motte une vive affection: qu'il avait assez mal 
accueilli les insinuations de Bertin sur la fugue adul- 
tère de madame de La Motte. M. Dubois était au 
mieux avec les personnages les plus redoutables du 
Cbâtelet, le commissaire Hubert-Mutel, le lieutenant 
particulier Dupont, le conseiller Ollivier; il fréquen- 
tait chez le substitut du Procureur général, et était 
estimé de tous par ses lumières et ses vertus. M. Du- 
bois le jeune était un homme à ménager. 

Desrûes lit la leçon à sa femme, qui remit chez le 
portier du procureur au parlement une petite note 
priant M. Dubois de passer chez elle, pour commu- 
nications importantes relatives à M. et M"* de La 
Motte. M. Dubois s'empressa de se rendre à l'in- 
vitation. Desrûes était absent. 

— «Pourquoi n'être pas montée, Madame? je 
vous eusse reçue avec plaisir.— Excusez-moi, Mon- 
sieur, mais je craignais de trouver chez vous M. de 
La Motte, ou quelqu'un envoyé par lui. — En quoi 
pouvez-vous craindre. Madame, de vous rencontrer 
avec M. de La Motte? — C'est, Monsieur, que M. de 
La Motte a fort mal reçu mon mari au Buissou ; il 
l'accuse de crimes. » 

Ici, la porte du salon s'ouvrit, Desrûes parut. Il 
avait entendu, sans doute, et la conversation lui pa- 
raissait s'engager sur une pente dangereuse. — 
■ J'arrive, monsieur le Procureur, dit-il, et je suis 
bien heureux de vous rencontrer ici, pour profiter 
de vos bons conseils. » 

EtilmontraàM. Duboislacopiedusous seingprivé 
déposé chez M e Provost, le priant de lui donner son 
avis sur la force de ce contrat. Le procureur par- 
courut des yeux la pièce, la trouva suffisamment tien 
libellée, mais fit remarquer, à la dernière page, un 
grand pâté d'encre qui couvrait les signatures. — 
« C'est, dit Desruës, le fait d'un maladroit copiste. 
Cette expédition de l'acte a été perdue par sa faute.» 

— ■ Mais, dit M. Dubois, cet acte porte la date 
du 12 février, et il me souvient que, des avant cette 
date, il était question d'une conclusion de la vente. 
Oui, j'en suis sûr, M. Bertin m'avait dit que tout était 
fini. » 

— « Bertin, Monsieur, prenait mes espérances 
pour des réalités. 

— « Mais, enfin, monsieur Desrûes, qu'est deve- 
nue madame de La Motte? C'est là le point. 11 est 
essentiel, pour le repos du mari, pour la validité de 
cet acte, pour tous les intérêts engagés dans cette 
affaire, qu'on retrouve cette dame et son fils. » 

— < Elle n'est pas loin, sans doute, répondit Des* 
rûes; j'ai quelque pressentiment, même quelque 
assurance du lieu où elle est. » 

— c Tant mieux pour vous, Monsieur. Si vous 
savez où est eette dame, vous n'avez rien de mieux 
à faire que de la quérir au plus vite. Mais, en vérité, 
du caractère dont je la connais, rien ne m'élonne- 
rait plus de sa part qu'une pareille conduite. Eh 
quoi! à son âge, mère d'un fils de seize ans, res- 
pectée et respectable jusqu'à présent, madame de 



La Motte aurait disposé de son fils, de son bien, sans 
même prévenir son mari ! Elle serait partie, pour 
un lieu connu de vous seul, laissant son époux dans 
la plus vive inquiétude, ses intérêts en souffrance ! 
Avouez que tout cela est inexplicable. » 

— « Tout s'explique, digne Monsieur, par la fai- 
blesse humaine, par les passions condamnables. 
Votre honneur sans tache ne peut même concevoir 
une faute, et cependant vous êtes magistrat, Mon- 
sieur, et vous savez où les passions nous entraînent 
à tout ftge. Vous n'avez connu de madame de La 
Motte que la sage et digne compagne de votre ami. 
Loin de moi la pensée de nier cette sage et discrète 
conduite qu'elle tenait à Paris ou au Buisson. Mais, 
monsieur le Procureur, la caque toujours sentira le 
hareng. Madame de La Motte a eu une jeunesse un 
peu vive, et il n'est pas rare de voir des retours... 

— * Permettez, monsieur de Bury, que je ne 
souffre point un pareil langage, à propos de la femme 
d'un de mes meilleurs amis. » 

— « Cette indignation vous honore, monsieur le 
Procureur ; mais que direz-vous si je vous prouve 

3 ue la femme de cet excellent ami avait un fils 
eux ans avant son mariage* Je ne le voulais point 
croire, moi non plus, et il m'a fallu pourtant me 
rendre à l'évidence. Voyez cet extrait d'acte de ma- 
riage, que j'ai fait lever à la paroisse du Roule : il 
constate que le prétendu fils de M. de La Motte, re- 
connu par lui lors de son union avec mademoiselle 
Perrier, avait été baptisé précédemment sous le 
nom de Mclchy de Bcaufort. Or, monsieur le Pro- 
cureur, le vieillard de Versailles qui témoignait au 
jeune de La Motte une amitié si paternelle, ce vieil- 
lard que je n'avais jamais rencontré chez M. de La 
Motte, a été salué par le jeune homme, à notre ar- 
rivée sur la terrasse de Versailles, du nom de M. de 
Bcaufort. » 

— « Vous avez pris là un soin singulier, dit Dubois 
en regardant l'extrait d'acte. Quoi qu'il en soit, ■ 
ajouta-t-il en prenant congé , la seule chose impor- 
tante en tout ceci, c'est de retrouver madame de La 
Motte et son fils; et, si vous voulez m'en croire, em- 
ployez-vous promptement à celte recherche. Je vous 
y engage, b 

Desrûes joua la même scène chez Donon avec 
plus de laisser-aller, mais sans plus de succès. Do- 
non avait reçu de Villeneuve une lettre de M. Menu 
de Chaumoreau, qui le priait de pénétrer le mys- 
tère dont M. de Bury entourait madame de La Motte 
et son fils. Donon ne put rien tirer de Desrûes que 
des assertions vagues. Il interrogea le portier de la 
rue Beaubourg et ne put rien apprendre. 

De son côte, M. de La Motte, dès qu'il avait su 
Desrûes reparti pour Paris, avait résolu de s'y ren- 
dre lui-même. Il y arriva le 4 mai. Il descendait or- 
dinairement à l'hôtel d'Angleterre, rue Haute- 
feuille; cette fois, il prit logis au Baril let-d'or, rue 
de la Mortellerie, à quelques pas de la maison du 
Pot-d'étain. 

A peine arrivé, il courut rue du Petit-Lion, chez 
son beau-frère, M. Perrier, pensionnaire du Roi et 
bourgeois de Paris. Le malheureux espérait que sa 
belle-sœur saurait ce qu'était devenue madame de 
La Motte. — a Avez-vous vu ma femme et mon fils ? » 
leur dit-il en entrant. Ils n'en avaient point de nou- 
velles, et, comme ils n'avaient pas vu les La Motte 
depuis longtemps, comme ils ne savaient pas le 
premier mot de l'affaire du Buisson, ils s'étonnè- 
rent de cette disparition, dont La Motte ne put leur 
expliquer que brièvement les circonstances. Les 
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Perrier étaient en froid avec madame de La Motte 
depuis qu'elle avait quitté leur maison pour vivre 
avec l'homme qu'elle avait épousé depuis. Aussi, 
La Motte ne leur dit pas tout, et , restant sur la ré- 
serve, leur dissimula son adresse. Il logeait, dit-il, 
à l'Arsenal, chez un ami. 11 le prit même, au sujet 
de sa femme, sur le ton badin qui lui était habituel 
avant ses malheurs. — « Ce serait plaisant, n'est-ce 
pas, leur dit-il, si j'étais veuf?» 

Les Perrier, La Motte une fois parti , se dirent : 
a Voilà une singulière démarche. Cet homme-là 
n'avait pas la mine assurée. Qui sait s'il n'a pas fait 
disparaître notre sœur? » 

De là, La Motte alla chez Donon; ce que lui dit le 
maître de pension ne fut pas pour calmer ses in- 
quiétudes. 11 chercha ensuite à trouver Ménage, et, 
ne pouvant le rencontrer , se rendit au Palais. Il y 
vit M. Dubois le jeune, qui lui fît part des soupçons 
qu'avaient fait naître chez lui les allures de Desrûes. 
Le procureur conseilla à son ami d'entamer vigou- 
reusement la recherche de sa femme et de son (ils 
par une plainte au Chfltelet. Il lui donna un mot 
pour le substitut du Procureur général, et l'autorisa 
à se recommander de lui près du commissaire Hu- 
bert-Mutel. 

Le substitut reçut la plainte en supposition d'acte 
de vente et suppression de personnes. M. de La 
Motte, sur l'avis de M. Dubois, ne se constitua pas 
partie civile, laissant à la justice le soin de mettre 
en lumière le crime supposé. 

Desrûes, cependant, sentait venir l'orage. Il dit à 
sa femme et à Berlin : — a Cette coquine m'a joué 
d'un tour et sa disparition m'assassine. Mais il faut 
que je la retrouve, morte ou vivante. Je sais à peu 
près où elle doit être en ce moment, je vais la cher- 
cher. » 

Il prit quelques hardes, et, le matin du 5 mars, il 
partit, annonçant qu'il se rendait à Versailles et à 
Palaiseau. Dans la rue Saint-Honoré, il fit changer 
de direction au tiacre, et ordonna de toucher à la 
Poste-aux-Chevaux. 

Le 7 mars, à dix heures et demie du soir, il arrivait 
à Lvon. Il fil arrêter son cabriolet de poste à la porte 
de l'hôtel Blanc, chez Royer, rue de l'Arsenal. Le 
petit homme était vétu d'un habit de velours mor- 
doré, bordé, ainsi que la veste, d'une tresse en or, 
avec boutons pareils. Il paraissait recru de fatigue. 
On lui offrit à souper. — o Je ne saurais manger, 
dit-il à la servante : je n'ai besoin pour ce soir que 
'l'un bon lit, bien bassiné. Ces routes du Bourbon- 
lais sont vraiment affreuses, et les cahots m'ont 
tout meurtri. Je me nomme Desportes, et suis négo- 
ciant à Paris; je viens à Lyon pour acheter des 
étoffes. » 

Le lendemain matin, 8 mars, le faux Desportes 
sortit, sans être aperçu des gens de l'hôtel. Il rentra 
au bout d'une heure environ. La servante vint frap- 

Ser à sa chambre, pour demander s'il avait besoin 
e quelque chose. — « Une dame va venir, dit-il, 
grande de taille, vêtue de noir, et qui me deman- 
dera par mon nom. Vous la ferez monter. Il s'agit 
d'affaires de conséquence. » 

Sur les neuf heures, la grande dame vêtue de 
noir se présenta et demanda M. Desportes. Elle pa- 
raissait être au-dessus du commun, portant une ca- 
lèche ou thérése de taffetas noir sans baleine, qui 
lui recouvrait entièrement le visage. On lui indiqua 
le n° 15, et elle resta, une heure environ, enfermée 
avec Desportes. 

La dame partie, Desrûes sortit à son tour, vola 



d'une redingote grise par-dessus la veste. 11 marcha 
quelque temps au hasard par les mes de Lyon ; puis, 
avisant dans la rue des Bouquetiers la boutique d'un 
négociant en étoffes, il y entra. Il s'assit près du 
comptoir, de l'air d'un homme accablé de fatigue, 
marchanda une robe de mexicaine fond blanc, rayée 
delilas et de vert, l'acheta à la hâte, et partit empor- 
tant le paquet. 

Cinq heures après, le faux Desportes se présenta 
rie nouveau chez le négociant de la rue des Bouque- 
tiers. 11 choisit une autre robe de satin rayé et bro- 
ché, en camaïeu bleu, du prix de 208 livres, et une 
veste brochée, de soie, à fond vert-pomme, du prix 
de 24 livres. Pendant qu'on faisait le paquet : — 
o Je suis, dit-il à la marchande, M. de Chavannes, 
de Paris, demeurant à l'hôtel Pagnon, rue des Deux- 
Boules. Retenez cette adresse, pour le cas où j'au- 
rais à vous mander de m'envoyer quelque chose. » 
Et , comme il paraissait très-abattu : — « Vous 
êtes bien fatigué, monsieur, dit madame Véron- 
Lacroix (c'était le nom de la marchande'. — Mon 
Dieu ! madame, j'ai tant de courses à faire, et si peu 
de temps à rester ici, que je n'ai pu trouver, depuis 
ce matin, une minute pour me rendre à mon hôtel. 
Je suis encore à jeun. » Madame Véron- Lacroix fit 
descendre un bouillon, une tranche de pain et un 
verre de vin. Le faux de Chavannes se réconforta, et, 
après mille remerciements, se fit reconduire à son 
hôtel, par un des garçons du négociant, qui déposa 
le paquet d'étoffes dans sa chambre. 

Une heure après environ, une dame de grande 
taille, vêtue d'une robe de poult de soie noire, avec 
agréments en sourcils de hanneton, et portant un 
petit manteau en taffetas noir, à capuchon avancé 
qui lui couvrait tout le visage, prit un fiacre sur la 

S lace de Louis-le-Grand, près des Tilleuls. Elle se 
t conduire chez M* Pourra, notaire, place des 
Carmes. 

Le notaire était sorti. La dame pria le fiacre de 
lui indiquer un autre notaire. On la conduisit rue 
Saint-Dominique, chez M» Baron d père, notaire et 
conseiller du roi. Introduite dans le cabinet de 
M* Barond, cette dame lui dit : — a Je me nomme 
madame de La Motte, de Villeneuve-le-Roi-lès-Sens. 
Je voudrais envoyer à mon mari, M. de La Motte, 
écuyer du roi, seigneur du Buisson-Souëf, une pro- 
curation à l'effet de l'antoriser à recevoir les inté- 
rêts d'une somme de 30,000 livres, restant due sur 
la vente de notre domaine. Voulez-vous, monsieur, 
examiner ce projet que j'ai fait moi-même sur pa- 
pier libre? 

— Mais , madame , avant de donner pouvoir à 
monsieur votre mari, il faudrait être autorisée vous- 
même par lui. A défaut de celle autorisation, il se- 
rait au moins nécessaire de vous faire accompagner 
par deux personnes domiciliées et connues sur la 
place de Lyon. 

— Je reviendrai, monsieur, r dit la dame. 

Le clerc de M» Barond reconduisit la dame voilée, 

Îui exprima son étonnement au sujet des exigences 
u notaire. — « Vous êtes, madame, dit le clerc, 
femme non commune en biens, et, à ce point de vue, 
vous pouvez autoriser monsieur votre mari. Mais 
nous sommes ici en pays de droit écrit, et la dona- 
tion entre vifs après le mariage n'y est point per- 
mise. — Il ne s'agit point de donation . monsieur, 
mais d'arrérages. — Alors , c'est facile ; prenez 
deux témoins notables, d 

La dame voilée remonta dans le carrosse, et se fit, 
de nouveau, conduire chez M' Pourra. 
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Ce fut la femme ûu notaire qui reçut, cette fois, 
la dame voilée. Elle l'invita à passer dans le salon, 
qu'éclairaient trois larges fenêtres; mais la dame 
persista à se diriger v<rs le cabinet, dissimulant ses 
traits et tournant le dos au jour avec un soin visible. 
C'en était assez pour piquer la curiosité de madame 
Pourra. Celle-ci, tout en conduisant l'inconnue, l'en- 
veloppa d'un coup d'œil rapide, et remarqua l'étran- 
geté de sa mise, sou allure mystérieuse. La dame 
voilée était grande; sa taille était épaisse, son dos 
carré, ses pieds longs et larges , ses habits mal atta- 
chés. Madame Pourra voulut au moins entendre 

Fat I rr cette singulière personne, et lui demanda si 
affaire qui l'ameait à l'étude exig eait absolument 
la présence du notaire lui-même, ou si le premier 
clerc ne suffirait pas à latrailer. L'inconnue ne répon- 
dit que par une inclination de tête d'une roideur pas- 
sablement comique. 

Introduite dans le cabinet, la dame s'assit tout 
d'une pièce, et, quand la porte eut été refermée, dit 
au notaire, d'une voix faible et qui semblait éteinte 
par un gros rhume : — « Monsieur, je vous suis 
adressée par M. Bergasse, notable négociant du quai 
Saint- Clair. Je me rends, en ce moment, dans la Pro- 
vence, et je ne m'arrête un instant à Lyon que pour 
réparer un oubli qui pourrait être de conséquence. 
J'ai vendu, le 12 février dernier, à un sieur de Bury, 
à Paris, un domaine situé en Champagne et dit le 
Buisson-Souêf. L'acquéreur me redoit, sur le prix 
total de cette vente, une somme de 30,000 livres, et, 
comme je suis non commune en biens et que le Buis- 
son était de mon chef, mon mari ne saurait, pendant 
mou absence, poursuivre le parfait payement de cette 
terre. Je voudrais donc envoyer au plus vite à mon 
mari, M. Saint-Faust de La Motte, un pouvoir pour 
suivre ce recouvrement, ou, à défaut, encaisser les 
intérêts de la somme. » 

M" Pourra, soit qu'il fût moins scrupuleux que 
son collègue de la rue Saint-Dominique , soit que 
le nom de M. Bergasse le décidât à commettre une 
irrégularité, ne fit à la dame aucune objection. Il 
rédigea lui-même la procuration, d'après le modèle 
apporté. Quand il eut fini, la dame lui en demanda 
une seconde expédition, et le pria d'adre&ser la pre- 
mière au curé Ségar, à Villeneuve-le-Roi- lès- Sens, 
avec une reconnaissance signée Desrûes de Bury, et 
contenant l'indication de divers créanciers de M. de 
La Motte auxquels l'acquéreur du Buisson s'enga- 
geait à payer une somme de 4,800 livres. 

Après trois quarts d'heure, la dame voilée de- 
scendit du cabinet, situé au premier étage. La cu- 
rieuse madame Pourra attendait patiemment ce dé- 
part, accoudée sur l'appui d'une fenêtre du rez-de- 
chaussée. Elle put, au moment où la dame mettait le 
pied dans larue et regagnait son carrosse, apercevoir 
son visage : la peau blanche ou plutôt blafarde, les 
yeux noirs, petits et fuyants, le nez assez long et 
gros, la bouche grande et les lèvres minces, la fi- 
gure longue et mince ; tel était le disgracieux en- 
semble de cette femme, qui paraissait avoir quarante 
ans environ. Elle escalada le marchepied du car- 
rosse d'un mouvement délibéré qui fit penser à ma- 
dame Pourra que cette étrange créature pouvait 
bien' n'être autre chose qu'un homme déguisé. 

La dame voilée avait dit à M* Pourra qu'elle lo- 
geait à l'Abbaye royale de SaintrMartin-d'Enay, un 



des hôtels les mieux famés de Lyon ; au lieu de s'y 
faire conduire, elle ordonna au fiacre de toucher rue 
du Plat, descendit au milieu de celte rue, et gagna 
à pied la rue de l'Arsenal. 



i 

Vers huit heures, Desrûes rentra à l'hôtel Blai c. 
Il annonça que ses affaires étaient finies et qu'il M 
fallait repartir le soir même. Le garçon d'écurie ot 
chargé d'aller lui prendre un billet de poste et d m 
permission de faire ouvrir les portes de ville; u 
le prétendu Desportes devait se mettre en roui il 
minuit. 

Que se passait-il cependant à Paris ? La plainte k 
M. de La Motte, vivement appuyée par M. Dub Û 
le jeune, avait paru assez grave pour autoriser um 
perquisition au domicile de Desrûes. Le commis- 
saire Mutel, qui en fut chargé, chercha vainement 
par toute la maison quelque trace d'un double 
crime. Il saisit tous les papiers de Desrûes et fit su- 
bir à sa femme un long interrogatoire. 

Elle répondit que son mari était parti pour cher 
cher madame de La Motte et son fils à Versailles et 
à Palaiseau. Elle raconta le départ de cette dame, 
aussitôt après la signature de l'acte de vente ; ma- 
dame de La Motte avait emporté toutes ses robes, 
presque tout son linge; elle avait serré l'argent reçu 
dans un sac de nuit. 

— a Mais, avez-vous vu partir madame de La Motte 
pour Versailles ? » 

— a Je l'ai vue ; je lui ai fait mes adieux. » 

— a Et avez-vous vu compter l'argent à madame 
de La Motte?» 

— «Oui, monsieur; la somme, 400,000 livres 
environ, lui fut comptée par mon mari sur la table 
du salon : j'étais couchée, me sentant fort malade 
ce jour-là. Je dis même tout bas à Desrûes : — a Mais 
mon ami, comment as-tu fait? M. Duclos ne t'a pas 
encore prêté cet argent. — « Ne t'embarrasse pas 
de cela , » me répondit-il , comme il faisait tou- 
jours; car il me défendait de mettre le nez dans ses 
affaires. » 

— « Et, sans doute, vous avez vu signer l'acte 
par madame de La Motte, puisque vous l'avez signé 
vous-même ? » 

— € Non, monsieur ; les rideaux de mon lit étaient 
tirés. Madame de La Motte m'a apporté deux papiers 
à signer dans mon lit; mais, quant au sous seing 
privé, je ne l'ai signé que quelques jours après le 
départ de madame de La Motte. » 

— a Vites-vous compter par M. Duclos à votre 
mari l'argent qui servit à payer madame de La 
Motte? » 

— « Non, Desrûes m'a menée plus tard chez 
M* Provost, pour signer l'obligation. » 

— « A quels motifs attribuez-vous la disparition 
de madame de La Motte ? d 

— a Je ne sais. Elle disait : « Je ne veux pas que 
mon mari dissipe cet argent, comme il m'a déjà 
dissipé plus de 100,000 livres. Je lui achèterai une 
charge; mais il ne fautpas qu'il ait quoique ce soit 
à lui, pas même l'habit qu'il a sur le corps. C'est un 
prodigue, et je veux penser à mon fils. • 

— a N'avez-vous pas trouvé étrange que M. Du- 
clos vous prêtât ainsi 100,000 livres, sans contrat de 
vente, sans sûretés, sansprivilégesurla terre? N'avez- 
vous pas su que c'était là un acte de complaisance, 
un prêt fictif? » 

— a Oh ! monsieur, nous lui avions donné des sû- 
retés sur les sommes à provenir de la succession 
Despeignes. > 

— « Mais vous saviez mieux qu'un autre la très- 
petite importance de cette succession alors liquidée?» 

— « Je croyais aveuglément à tout ce que me di- 
sait Desrûes. » 

— u Pourquoi payàtes-vous à madame de La 
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Motte 404,600 livres, contrairement aux termes du 
sous seing privé de 1775, et ce sur simple quittance, 
sans procuration?» 

— « Ah ! c'est elle qui n'a plus voulu se tenir 
aux anciennes conventions. Nous voulions en flnir. 
Nous avions déjà donné plus de 30,000 livres, soit 
comme pots-de-vin, soit pour frais de culture. Nous 
supportions toutes les charges de la propriété, sans 
être propriétaires. Madame de La Motte était seule 
mattresse du Buisson, son mari n'y avait aucun in- 
térêt : nous avons cru pouvoir traiter sans lui. Au 
reste, madame de La Motte nous avait donné parole 
de passer, sous quinze jours, un contrat par-devant 
notaire, et de nous délivrer alors les titres de pro- 
priété déposés chez M* Ménage, à Villeneuve. Il nous 
a fallu en passer par là; moi, je tenais si peu à cet 
achat du Buisson, que j'avais offert à madame de 
La Motte de résilier les premières conventions, en 
perdant la moitié de nos avances; mais elle m'a- 
vait répondu qu'en ce cas, elle nous demanderait 
80,000 fr. de dommages-intérêts. Mon mari m'a 
même beaucoup grondée d'avoir fait une pareille pro- 
position, disant qu'il avait des recouvrements à faire 
et qu'il savait où emprunter de l'argent pour en 
flnir. n 

Le commissaire Mutcl se retira. Il ne jugea pas 
qu'il fût à propos d'arrêter encore la femme de 
Desrùes. 11 se contenta de faire surveiller la mai- 
son. 

Le Lieutenant-criminel du Chfttelet pensa aussi 
qu'il fallait d'abord retrouver Desrûes. Il y avait 
fraude, sans doute; mais rien ne prouvait qu'il y 
eût crime. Duclos, interrogé, avoua sans hésiter que 
le prêt de 100,000 livres n'avait rien de sérieux, con- 
firmant ainsi, dès le premier mot, les soupçons des 
magistrats. 

Pendant quelques jours, la justice parut dormir. 
Mais, le 13 mars, le Lieutenant-général de police 
reçut un paquet envoyé de Villeneuve par le 'curé 
Ségar, et contenant les deux pièces mises à la poste 
par M* Pourra, notaire à Lyon. Le curé savait déjà 
que le Chfttelet s'occupait de la disparition de ma- 
dame de La Motte et de son fils; il craignit de se 
compromettre en n'avisant pas M. Lenoir. 

Au Chfttelet, la procuration de Lyon parut d'abord 
être une preuve rassurante de l'existence des deux 
personnes recherchées; mais M. Dubois le jeune 
n'en pensa pas de même. Lui, qui connaissait ma- 
dame de La Motte, pensa, comme M. de La Motte, 
qu'elle était incapable d'en agir ainsi. D'ailleurs, 
celte procuration n'était accompagnée d'aucune 
lettre. — « Ce Desrûes, dit M. Dubois, aura sup- 

()osé quelqu'une; la procuration envoyée prouve 
e crime, mieux que ne l'eût pu faire l'absence con- 
tinuée de madame de La Motte. » 

M. de La Motte chercha à faire partager cette opi- 
nion aux magistrats. Mais, pendant qu'on hésitait 
encore, les mouches de M. Lenoir signalèrent la pré- 
sence à Paris de Desrûes. Le petit nomme était re- 
venu tranquillement à son domicile de la rue Beau- 
bourg. A peine y était-il installé, que le commis- 
saire Mutel, accompagné de quelques exempts, vint 
s'assurer de sa personne. 

Interrogé par le Procureur du roi au Chfttelet, 
Desrûes parut très-surpris de se voir soupçonné de 
suppression de personnes. Il raconta, très-naïve- 
ment, qu'au moment où il se chagrinait le plus de 
ne pas voir reparaître cette dame, dont l'absence était 
si préjudiciable à ses intérêts, il avait reçu d'elle une 
lettre timbrée de Lyon, dans laquelle elle annonçait 



son arrivée dans cette ville. Heureux de voir enfin se 
lever ce voile qui dissimulait madame de La Motte 
à tous les yeux, il s'était aussitôt mis en route pour 
la rejoindre. Le 7, il était descendu à l'hôtel Blanc. 
Le 8, dès le matin, il s'était rendu au bureau de 
poste, et là, la première figure qui avait frappé ses 
yeux, avait été celle de madame de La Motte. 

— « Elle parut, ajouta Desrûes, surprise et passa- 
blement contrariée de me voir. Car elle semblait 
vouloir garder l'incognito, vêtue, comme elle était, 
d'un manteau dont elle ramena le capuchon sur sa 
figure, mais pas assez rapidement pour m'empêcher 
de reconnaître, si encoqueluchonnée qu'elle pût être, 
une personne dont j'avais l'esprit tout rempli. — «Ah ! 
madame, lui dis-je en l'abordant, que vous me mettez 
dans une étrange et pénible situation ! Mes ennemis 
m'accusent de votre mort, ainsi que de celle de 
monsieur votre fils, d Je la suppliai de m'accompa- 
gner jusqu'en un lieu où nous pussions causer en 
liberté, et, après de longues et vives instances, elle 
consentit à venir à mon hôtel. Là, je lui démontrai, 
par fortes raisons, qu'elle ne devait pas mettre un 

fiauvre homme dans la peine, et qu'elle me sauverait 
a vie en justifiant de son existence par un acte au- 
thentique. Elle s'y refusa, cédant sur un point seule- 
ment. Je lui persuadai de saisir de ses droits M. de 
La Motte, afin que sa fuite ne remtt pas tout en ques- 
tion et que j'eusse à qui parler pour terminer inté- 
gralement cette malheureuse affaire du Buisson. 
Elle fit, en effet, dresser, chez un notaire, un pou- 
voir pour son mari, m'en remit une expédition et 
me promit dë me revoir; mais je n'entendis plus 
parler d'elle. > 

L'arrestation fut maintenue. On élait au 25 mars; 
le lendemain, Desrûes introduisit une requête à fin 
d'élargissement par provision, s'en référant à* son 
premier interrogatoire pour justifier de son inno- 
cence, d'ailleurs surabondamment prouvée, disait-il, 
par la procuration dont il joignait l'expédition à sa re- 
quête. 

Le Procureur du Roi fitamener Desrûes devant lui. 
— a Vous avez, sans doute, lui dit-il, gardé celte 
lettre que madame de La Motte vous envoya de 
Lyon? — Non, Monsieur; ce n'était qu'un chiffon 
non signé. — Comment pensez-vous faire croire que 
cette dame vous ait confié une procuration, alors 
qu'elle vous refusait un acte authentique établissant 
son existence? Pourquoi ne Peùl-elle pas adressée 
directement à son mari? — Monsieur le Procureur 
du Roi, cette femme avait abandonné son mari, pour 
suivre un galant. — Taisez-vous; vous avez tué cette 
femme e» son enfant; vous avez supposé, à Lyon, 
une autre femme, pour tromper la justice. — Ah: 
Monsieur, Dieu connaît mon innocence et la saura 
faire éclater! » 

Le 29 mars, le Procureur du Roi lança un réquisi- 
toire à fin de faire informer à Lyon, par une com- 
mission rogatoire. Sur ordonnance conforme, la 
commission rogatoire fut signée, le 5 avril, par le 
marquis de Boulainvilliers, prévôt de Paris. Le 16 
avril, l'information commença, par les soins du Lieu- 
tenant-criminel en sénéchaussée de Lyon, Etienne 
Dugas, seigneur de Ïhurin-Quinsonas." 

Le 18 avril, perquisition fut faite dans tous les hô- 
tels, chambres garnies, auberges de Lvon, du fau- 
bourg de Vaise, de la Croix-Rousse, de la Guillo- 
tière. Nulle part on n'avait vu, dans les premiers 
jours de mars, femme qui ressemblât à madame de 
La Motte. Et il n'y avait pas à s'y tromper : madame 
de La Motte était, avons-nous dit, d'une taille éle- 
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véc, presque gigantesque; elle mesurait plus de 5 
pieds 8 pouces. Ces femmes-là sont rares. 

Le notaire Pourra, sa femme, le maître et les 
gens de l'hôtel Blanc, tous ceux qui avaient vu le 
faux Desportes, le faux des Chavannes, la dame voi- 
lée, furent envoyés à Paris pour les confrontations. 

Desrucs, cependant, avait été mis au secret. Il 
demanda et obtint la permission de voir sa femme. 
Le lendemain, 7 avril, M. Dubois le jeune recevait^ 
par la poste, un paquet franc de port, contenant, 
dans deux enveloppes différentes, une lettre et cinq 
papiers. La lettre était ainsi conçue: 

« Une dame de vos amies m'a prié, Monsieur, de 
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vous remettre en confiance ce pacquet, en passant 
dans ce pays. J'ai été pour m'acquitter de cette 
commission; je n'ai pas eu l'avantage de vous trou- 
ver. Comme je suis pressé de partir, je vous l'en- 
voyé, et vous réitère ses instances de le garder se- 
crètement, jusqu'à ce qu'elle vous marque elle- 
même l'emploi qu'elle veut en faire. Elle est bien 
dans le chagrin ; son fils, le chevalier, a la petite 
vérolle, joint à la fatigue du voyage. Voilà ce qu'elle 
m'a chargé de vous dire. 

J'ai l'honneur d'être, Monsieur, 
Votre très-humble serviteur, 

Le iurquis de Rozoire. • 




Portrait de madame Dm ni M, d'après une gravure du trmps. 



Dans la seconde enveloppe, étaient le sous-seing 
privé de 1775, et quatre billets de 19,500 livres cha- 
cun, payables au porteur, aux dates suivantes: 
i" mars 1778, 1 er mars 1779, 1" mars 1780 et 
1" mars 1781. 

M. Dubois le jeune ne vit dans cet envoi qu'une 
nouvelle et plus grossière tentative pour faire croire à 
l'existence de madame de La Motte et de son fils. Il 
s'empressa de communiquer ces pièces au Lieute- 
nant général de police et au Lieutenant criminel. 
Les mouches de M. Lenoir n'eurent pas de peine à 
savoir que le paquet avait été apporté au bureau de 
poste du coin des rues Coquillière et du Jour, par 
une femme vêtue d'un casaquin à fleurs. 

CAUSES CÉLÈBRES. — 1U« L1VR. 



Le 10 avril, un mandai d'arrestation fut lancé 
contre la femme Uesrùes. Le commissaire Mutel, qui 
procédait à l'exécution du mandat, fit une nouvelle 
perquisition, plus minutieuse que la première. Il 
saisit tous les habite à usage d'homme et de femme 
que renfermait l'appartement. Il saisit également 
une montre d'or, que Berlin, Jeanne Barque et Do- 
non reconnurent pour avoir appartenu au jeune de 
La Motte. Comment cette montre se trouvait-elle chez 
Desruës ? madame Desrûes répondit : — « Tout ce 
que je sais, c'est que j'ai vu cette montre dans l'écri- 
toire, deux jours après que mon mari fut revenu de 
Versailles. Desrues me dit en avoir acheté au jeune 
homme une autre plus à la mode, m 

desrues. — 5. 
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Madame Desrûes fut conduite au Grand-Châtelet. 
Quant àDesrûes, bien qu'au secret, il s'agitait dans sa 
prison; il écrivait le! In r sur lettre* à Ménage, à l'abbé 
Ségar. — « Ce misérable, y disait-il, parlant de M. de 
La Motte, fait courir des "bruits indignes. Il est bien 
malheureux pour nous de les avoir connus... Co co- 
quin n'a-t-il pas osé dire que je m'entendais avec sa 
femme! » Et il racontait, avec son ordinaire pro- 
lixité, toute l'histoire de ses relations avec les sei- 
gneurs du Buisson. Ces épltrcs, destinées .a passer 
sous les yeux des juges, étaient remplies de pieux 
élancements, de protestations résignées et de con- 
fiance en la divine Providence. 

L'affaire se suivait aussi rapidement que possible, 
conformément aux ordres très- pressants du Pro- 
cureur général La Chaise ; mais ce qui la retardait 
nécessairement, c'était l'absence des témoins im- 
portants attendus de Lyon. C'était aussi le défaut 
ries deux corps de délit" Une information s'ouvrait, 
un pou tard, à Versailles, pour y retrouver les Ira' 
ces du jeune de La Motte; mais, de ce cûté, impos- 
sible de rien découvrir. 

Tout a coup, une rumeur étrange court dans 
Paris, que les mystères de relte funèbre aventure 
intéressaient au plus haut degré. On se dit, do toute 
part : le cadavre de madame de la Modo eut en- 
terré dans line cave de la rue de la Mortellcrie. 

Le lecteur n'a pas oublié Mevret, Phommedela rue 
des llaii'irieltes. ce créancier qui suivait d'un regard 
soupçonneux le pelit homme el son haquet. Mevret, 
au premier mot des crimes imputés à Desrues, avait 
attaché une importance toute particulière à l'affaire 
du jour. Quand il sut qu'on no retrouvait pas les ca- 
davres des deux victimes, quand il eut rapproché 
les dates des disparitions de colle do sa rencontre, 
Mevret ne put s'empêcher do dire : — « Je sais, 
moi, où est madame de La Motte. Elle est enterrée 
dans la rue de la Mortellcrie. » 

De son coté, madame Masson, la propriétaire de 
la maison du Pot-d'étain, qui n'avait pas vu depuis 
longtemps le locataire de sa cave; qui savait, par 
ltngeot, que le chien flairait, aboyj.it, gémissait, grat- 
tait devant la porte de la cave, eut l'idée que son Du 
Coudray pouvait bien n'être autre que Desrûes. Elle 
lit ce que Mevret eût dû faire : elle avertit le com- 
missaire de police de son quartier. 

C'était le 18 avril. Le commissaire Mulel se trans- 
porta aussitôt rue de la Mortellerie. La porte de la 
cave fut brisée, et on y trouva le quartaut de cidre, 
deux bouteilles vides et un verre, un martinet de 
fer, la pelle de bois. Un monceau t'e terre jaune, 
récemment remuée, mit sur la trace de l'excavation 
pratiquée dans le petit caveau, sous l'escalier. Ou 
creusa, non sans précaution, et on trouva le ballot 
enfoui. Il contenait une grande boite de bois en plan- 
ches grossièrement assemblées, renfermant elle- 
même un cadavre de femme couvert seulement d'une 
chemise; la tète était cousue dans un carré de grosse 
toile. 

A première vue, on jugea que c'étaient là les restes 
de madame de Iji Motte. Le cadavre mesurait plus 
rie S pieds 8 pouces, gros en proportion. La cheve- 
lure était très-noire, grisonnante par places, et c'é- 
tait bien ainsi que Si. de La Motte avait dépeint 
sa femme. Il portait des boucles d'oreilles h lentilles, 
que M. de La Motte reconnut, aussitôt qu'on les lui 
montra, pour avoir appartenu à sa femme. L'état 
avancé de la putréfaction permettait de faire re- 
monter la mort à plus de deux mois. 

Le 19 avril, tout le quartier de la Grève était en 



grand émoi. Une foule épaisse encombrait les abords 
de la rue de la Mortellerie, tenue à distance de la 
maison du Pot-d'étain par un piquet de gardes- 
françaises du poste du cimetière Saint-Jean. On sa- 
vait dans tout Paris que ce Desrûes, qui occupait si 
fort l'attention publique, allait être confronté au ca- 
davre de madame de La Motte. 

Sur les onze heures du matin, plusieurs carrosses, 
précédés et suivis de cavaliers de la maréchaussée, 
s'engagèrent dans l'étroite et infecte rue qui abou- 
tissait a la place de Grève. Des clameurs assourdis- 
santes s'élevèrent de la foule : — « A mort, le co- 
quin 1 à l'eau ! le scélérat, l'empoisonneur, le Tar- 
tufe! « 

Le carrosse qui contenait Desrûes s'arrêta le pre- 
mier devant la maison du Pot-d'étain. Le petit 
homme en descendit calme el souriant. Il jeta un 
regard autour de lui. — « Où me conduisez-vous, 
dit-il, et quelle est cette rue? Je ne crois pas y être 
passéde ma vie. Les cris de la foule redoublèrent clans 
le lointain; les femmes, penchées aux fenêtres de la 
rue, vomissaient des imprécations, montraient le 
poing : Desrûes fit un geste de douce pitié et s'en- 
gagea dans l'allée , en disant au commissaire Mulel : 
— « Monsieur, ces pauvres gens-là ne savent ce qu'ils 
font ; il ne faut point leur en vouloir. » 

Les autres carrosses renfermaient madame Des- 
rûes; Merlin, un moment soupçonné de complicité, 
mais bientôt atteint et convaincu de sottise; Jeanne 
Barquo, toute pleurante et effarouchée; M* Jollyet 

auclques autres personnes qui avaient connu ma- 
amc de La Moite. 

Le cadavre était déposé dans une salle du rez-de- 
chaussée. On conduisit d'abord Desruës dans la cave; 
il l'examina avec une certaine curiosité, el, quand 
on le mit en présence de la dame Masson , de Eto- 
geot et des autres habitants de la maison qui avaient 
vu le faux Du Coudray, il leur répondit fort tranquil- 
lement à tous qu'il n avait pas l'honneur de les con- 
naître. Tous le reconnurent, sans hésiter, pour le 
petit homme au haquet. 

Conduit ensuite devant le cadavre : — « Est-ce 
donc là, dit-il, ce que vous prenez pour madame 
de La Motte T Celte dame a, il est vrai, un nez poin- 
tu, à peu près comme ça, et il y a quelque rapport 
entre les tailles : mais comment voulez-vous que ce 
soit là madame de La Motte, que j'ai vue à Lyon le 
8 mars? On l'aurait donc enterrée céans depuis celle 
époque? » 

Madame Desrûes ne nia pas que ce ne fût là le corps 
de la dame du Buisson ; elle le reconnut, comme le 
firent tous les antres témoins, à sa stature peu corn 
mune, à son embonpoint excessif, à ses cheveux 
noirs grisonnants, à sou nez long et pointu . à une 
dent absente sur le devant de la bouche. Madame 
Desrûes et Jeanne Barque ajoutèrent : — «Elle avait 
bien un bonnet piqué et un ruban de tête comme ça.» 

La preuve était faile. (testait à déterminer la 
cause de la mort. Deux chirurgiens examinèrent le 
corps, n'y trouvèrent aucune fracture, aucune trace 
de violences exercées pendant la vie, ni même, chose 
plus étonnante, après la morl ; ils déclarèrent, d'un 
commun accord, après l'autopsie, que l'inflamma- 
tion des viscères ne laissait point de doute que la 
morl n'eût été causée «par un breuvage capable de 
détruire lo principe de vie par ses effets funestes. » 

Desnies fut, de nouveau, confronté aux habi- 
tants de la maison, qui lui rappelèrent tous ses actes 
et toutes ses paroles ; il répondit , avec une simple 
assurance : — « Tout cela esl bel à dire ; mais il 
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faut qu'on me le prouve. Il y n ici une grossière 
erreur de personnes. « 

Cependant, le lieutenant particulier Dupont et le 
conseiller Ollivicr avaient pris la direction de l'in- 
formation de Versailles, nui, d'abord conduite par 
lis magistrats de police du lieu , n'avait donné au- 
cun résultat. En compulsant les registres des décès 
des différentes paroisses et en interrogeant tous les 
aubergistes de la ville , ils ne furent pas longtemps 
avant de découvrir les témoins essentiels de la 
mort du jeune Beaupré : l'abbé Manin l'aîné, et les 
époux Pecquct. Le 22 avril , l'exhumation du pré- 
tendu Beaupré fut ordonnée par sentence, et, le 
lendemain, tous les témoins de Paris, ainsi nue les 
deux prévenus, furent amenés dans la grand'-salle 
des assemblées des fabricant* de la paroisse de 
Saint-Louis. 

Le corps du prétendu Beaupré, ou plutôt, on peut 
le dire dès-à-présent, du jeuno do La Motte, y avait 
été déposé. A côté, sur la table, avaient été placés 
le cercueil, le linceul, les linges qui couvraient le ca- 
davre, les vêtements laissés à l'auberge pir Desrûes. 

L'abbé Manin, les époux Pecquet, Bcrtin, Donon, 
n'hésitèrent pas à reconnaître, dans ce corps à 
demi putréfié, les trois premiers, le jeune Beaupré; 
les deux autres, le jeune de La Motte. Il y avait, au 
coin droit de la bouche, un signe garni de poils, qui 
ne permettait pas de s'y tromper. Madame DesrOcs, 
Jeanne Barque reconnurent également dans ce ca- 
davre le fils de la dame du Buisson. 

Quand ce fut le tour de Desrues, dont les petits 
yeux perçants n'avaient pas cessé de se promener 
de l'un à l'autre des témoins, s'arrétant surtout sur 
su femme, dont il cherchait, sans le trouver, le re- 
gard voilé par les larmes, il considéra le cadavre 
avec une émotion mal contenue. 

— « 11 est bien défiguré, dit-il; je ne le recon- 
nais pas; non, je ne le reconnais pas. » 

On lui montra le linceul de grosse toile fourni 
par Pecquet, le linge de visage, taillé dans un pan 
de chemise, le manchon tigré. — « Oui, dit-il, ils 
peuvent être les mômes. Je ne prétends pis nier 
que ce ne soient là les restes de ce pauvre enfant. 
Ces messieurs sont d'honnêtes gens... on peut les 
croire... Mais, je le jure devant Dieu, je suis inno- 
cent de cette mort... Je n'ai voulu que cacher un 
accident inattendu... i» 

Sa voix s'altérait ; il devint plus pale encore que 
de coutume, multipliant les signes de croix, et cé- 
dant tout à coup, pour la première fois de sa vie 
peut-être, à une émotion plus forte que sa volonté, 
il tomba en défaillance. 

Tandis qu'on l'emmenait, le conseiller Ollivicr 
profita de l'effet que cette scène avait produit sur 
madame Desrûes, pour lui faire avouer qu'elle avait 
menti, en disant avoir vu partir madame «le La 
Motte pour Versailles. 

Revenu a lui-même, Desrnes persista a se dire 
innocent. Madame de La Motte avait abandonné son 
fils, et lui. Desrûes, s'était trouvé dans celle situa- 
tion pénible d'avoir a répondre de la maladie su- 
bite du jeune homme. 11 avait perdu la lélc et es- 
sayé de cacher celle mort. 

Tout cela ne. supportait pas l'examen; on le lui 
prouva; mais l'assurance lui était revenue. 11 dis- 
cuta sur les détails, prétendit qu'il ne s'était pas 
donné pour chirurgien, soutint avec fermeté Vo- 
dicusc calomnie qu'il avait inventée pour attribuer 
la mort aux .débauches du jeune homme, calomnie 
que démentait la seule vue du cadavre. 
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Les chirurgiens chargés de l'autopsie conclurent, 
ici encore, sans doute plutôt d'après l'apparence 
générale des organes que d'après leur impuissante 
analyse, (pie la mort avait été causée par un poison 
acre et eofrosif. 

Il fallait encore confronter Desrûes aux témoins 
venus de Lyon. Tous les gens de l'Hôtel- Blunc 
reconnurent en lui le faux Desportes, comme les 
commis do Véron-Lacroix et de Bergassc recon- 
nurent le faux des Ghavanncs. Mais M'" Pourra 
ne putaflirmer que le pelil homme qu'on lui mon- 
trait fût la femme au capuchon rabaissé. Elle n'hé- 
sita pas, toutefois, à reconnaître dans quelques- 
uns des habits de madame Desrûes ceux que portait la 
dame voilée. 

Il fut impossible de savoir qui élait cette femme 
que Desrués avait fait venir, par deux fois, dans sa 
chambre de l'Hôtcl-Blanc. Etait-ce quelque lille de 
mauvais lieu, payée pour jouer un rôle dans une si- 
nistre comédie, dont l'intrigue et le but lui échap- 
paient? Cela était probable. 

Quand on lit revêtir à Desrûes les babils de la 
femme voilée, le petit épicier do la rue Saint-Vic- 
tor se retrouva tout entier. Il se prêta au déguise- 
ment avec une bonne humeur des plus comiques, 
s'cncoqueluclionnant, comme il disait, faisant des 
mines, grasseyant à la Lyonnaise, cl, après cbâouiM 
de ces petites scènes, répétant avec une calme assu- 
rance : -— « Eh bien ! avouez que je ne suis pour 
rien dans tout cela. » 

L'aveu arraché par l'évidence à Desrûes devant 
le cadavre du jeune de La Motte, n'était en aucune 
façon nécessaire à la justice. Que le scélérat réser- 
vât le rt-ste de la vérité, elle n'en éclatait pas 
moins à tous les yeux. Le 28 avril, sur le rapport 
du conseiller d'Outremonl, le Procureur général de 
La Chaise lança son réquisitoire, et, le M avril, la 
sentence fut prononcée contre Desrûes. 

Il y élait dit que Desrûes, convaincu d'empoison» 
Dément sur la personne de madame de La Motte et 
de son fils, ferait amende honorable devant la prin- 
cipale porle de l'église de Paris ; qu'il y serait 
amené dans un tombereau, portant, -devant" et der- 
rière cette inscription : Empoisonneur de dessein 
prémédité. Il serait revêtu d'une chemise, aurait la 
cordo au col, el, dans la main droite, une torche 
du poids de deux livres. Après avoir, à haute el in- 
telligible voix, reconnu avoir méchamment, témé- 
rairement et comme mal avisé, abusant indignement 

de l'hospitalité, empoisonné demandant, pour 

ce, pardon à Dieu et à Justice. Puis, il serait con- 
duit sur un échafaud dressé en Crève, et, là, aurait 
les bras, les jambes, les cuisses et les reins rompus 
vifs; à l'instant, jeté dans un bûcher ardeut au pied 
de Téchafaud et ses cendres répandues au vent : ses 
biens conlisqués, au préalable une nomme de 
livres prélevée pour amende envers le Roi, et 
une autre somme de 000 livres pour faire prier pour 
le repos des ftmes des victimes. 

Quant à madame Desrues, alors grosse de plusieurs 
mois, il était sursis au jugement de son procès jus- 
qu'après l'exécution do son mari. 

Sur l'appel de Desrûes contre la sentence, la Cour 
du parlement, qui eut h en connaître, mit, le 
î» mai, l'appel au néant. Le 0 mai, Desrûes tut ap- 
pliqué à la question ordinaire et extraordinaire. Le 
Lieutenant criminel Radiois de Villcfort posait les 
questions au patient. 

Desrûes fut amené dans la chambre de la ques- 
tion, les mains liées. On fa mit à genoux, pour lui 
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faire entendre la lecture de l'arrêt. 11 n'était guère 
plus pâle qu'à l'ordinaire, et il regarda avec un 
étonnant sang-froid le magistrat, ses assesseurs, le 
bourreau et les instruments de torture. Ses yeux 
s'arrêtèrent sur un grand crucifix de bois appliqué 
sur le mur; il fit pieusement une inclinaison de 
tête et marmotta une prière. 

L'arrêt lu, on l'assit sur la sellette. Quand le mé- 
decin eut vu ce petit corps délicat, il jugea que le 
condamné ne pourrait supporter que la question 
des brodequins. 

L'exécuteur s'apprêta à enfoncer le premier coin 
de l'ordinaire : — « Mon Dieu ! s'écria alors Des- 
rues, d'une voix faible, mais claire et assurée, mon 
Dieu ! donnez-moi la force de souffrir. Je suis inno- 
cent. Je ne suis criminel que pour avoir caché cette 
malheureuse mort. Mon Dieu ! donnez-moi du cou- 
rage : vous savez que mon cœur n'a point participé 
à ce crime. Mon Dieu ! faut-il que j'aie caché celte 
malheureuse mort ! » 

Le premier coin fut enfoncé. — « Ah ! mon Dieu, 
dit le patient, ayez pitié de moi ! faut-il que je sois 
accusé comme cela ! ■ 

Au second coin, la douleur le fit s'emporter en 
cris aigus. Mais quand le serrement de cœur fut un 
peu plus supportable, il dit avec résignation : — 
« Mon Dieu ! donnez-moi la force de soutenir la vé- 
rité! • 

Au troisième coin : — « Aïe! Mon Seigneur! il 
n'y a pas autre chose que d'avoir caché la mort. Je 
ne puis avouer ce qui n'est pas. Je ne suis point 
coupable du poison. » 

Au quatrième et dernier coin de l'ordinaire : — 
o Oui, mon Dieu, vous savez que je n'ai point mis 
de poison. Elle est morte par une révolution de na- 
ture. Le lils n'a point voulu qu'on appelât des mé- 
decins. D 

L'exécuteur enfonça le premier coin de l'extraor- 
dinaire. Le patient jeta de grands cris, persistant à 
se dire innocent de tout. Au second et au troisième 
coin, il ne dit rien. Après le quatrième et dernier 
coin de l'extraordinaire ; il reprit haleine, regarda 
ses pieds, et dit : — « Mon Dieu ! je suis innocent. 
Ayez pitié de moi! » 

Détaché sur le matelas et placé devant un bon 
feu, il se mit à causer doucement avec les magis- 
trats. — « Vous faites, leur dit-il, ce que vous 
croyez devoir faire. Mais, devant Dieu, qui nous 
écoute, vous vous abusez. Je suis du tout innocent 
de ce qu'on m'impute. J'aimais bien trop le petit 
pour lui causer la mort. Mon seul tort, que j'expie, 
est d'avoir voulu cacher l'accident. Mais quoi ! je 
craignais d'être compromis avec ce petit sur les 
bras. Cela, c'est un péché, et Dieu m'en punit. A I- 
\ez, messieurs, croyez-moi. tous deux sont 
morts naturellement, de maladies que je ne con- 
nais pas. » 

On lui demanda s'il ne voulait pas avouer la com- 
plicité de sa femme. — a La pauvre Marie, dit-il, 
elle ne savait rien de mes affaires. Elle était bien 
trop simple pour comprendre quelque chose à tout 
cela. Je l'ai trompée comme les autres sur ces mal- 
heureuses morts. Si l'on a trouvé la montre du pe- 
tit entre ses mains, c'est que je la lui avais donnée, 
en colorant la chose d'un prétexte d'échange. Je 
n'avais point voulu enterrer celte montre avec lui et 
je l'ai gardée; c'est un tort. » 

Mais comment avait-il fait pour déguiser ces deux 
morts à sa femme, surtout celle de madame de La 
Molle? - a Oh! dit-il, je ne m'en souviens pas. » El 



il se retourna sur le matelas, refusant de répondre 
davantage et murmurant des prières. 
Recollé sur le procès-verbal de question, Desrues 

rrsista à soutenir son innocence. — o Je me résigne 
vos rigueurs, disait-il aux magistrats d'une voix 
faible mais nette; je pleure toujours le jeune de La 
Motte, que j'ai aimé comme mon propre fils, et qui 
m'appelait son petit papa. Hélas ! je le revois toutes 
les nuits, le pauvre jeune homme; mais ce qui du 
moins adoucit ma douleur, c'est que cet entant est 
mort avec tous les secours de la religion. » 

Il ne put signer le procès-verbal, vu sa faiblesse 
extrême; mais la douleur n'avait rien diminué de 
son énergie secrète et de cette effrayante possession 
de soi-même qui ne lui avait fait début que pendant 
de bien courts moments. 

Ces détails authentiques nous font toucher du 
doigt l'absurde invraisemblance des récits populaires 
consignés dans le canard de Cailleau. Il y est dit 
que, pendant sa torture, Desrùes se serait écrié en 
gémissant : — « Maudit argent, à quoi m'as-tu ré- 
duit ! » C'est dénaturer autant qu'il est possible la 
figure si originale de l'empoisonneur patelin. 

Nous prenons encore le Baculard et le Cailleau en 
flagrant délit d'inventions ridicules, dans le récit 
de la scène qui s'était passée dans la cave de la rue 
de la Mortellerie, le jour où Desrûes-Du Coudray 
y fit ensevelir la caisse qui contenait le cadavre de 
madame de La Motte. Cette scène, horrible dans sa 
trivialité, nous l'avons racontée d'après le témoignage 
du compagnon maçon, François Poirot. On se rap- 
pelle le sang-froid satanique du petit homme, bouf- 
lounant et trinquant à côté des restes de sa victime. 
Les récits contemporains n'ont pas trouvé dans ces 
détails assez de saveur romanesque, et voici ce qu'ils 
y ont ajouté. 

Le compagnon maçon est introduit dans la cave 
par le faux Du Coudray, qui lui indique la besogne 
a faire. Fendant qu'il pioche, des exhalaisons mé- 
phitiques se répandent autour de lui. — a Ça sent 
mauvais, bourgeois, dit Poirot, on dirait odeur de 
charogne. — Ce n'est rien, garçon, répond Desrùes, 
c'est le tuyau des latrines qui nous embaume ainsi. 
Il s'y sera fait quelque fente. — Eh bien! bourgeois, 
m'est avis que vous aurez là du vin drôlement logé. » 

Poirot pioche, creuse son trou, et tous deux s'ap- 
prêtent à y rouler la caisse. Mais de celte caisse 
remuée s'échappe une odeur si repoussante, que le 
compagnon s'etonne, s'inquiète et soupçonne quel- 
que crime. — « Ce vin-là, bourgeois, s*écrie-t-il, m'a 
bien l'air d'être quelque particulier assassiné , je ne 
veux pas être de celte affaire. » Et il pose sa pioche, 
m regardant Desrùes qui pâlit et qui tremble. Celui- 
ci se précipite à genoux, et, saisissant la main du 
maçon : — « Mon ami , dit-il, ne me perdez pas. Je 
suis innocent comme l'enfant qui vient de naître. 
Oui, c'est bien un cadavre qui est là-dedans, c'est 
celui d'une pauvre brave femme arrivée chez moi de 
la campagne, il y a quelques jours. Elle a été prise 
d'un mal subit qui l'a enlevée pendant la nuit. Alors 
j'ai perdu la téle; cetle femme morte chez moi, sans 
témoin, sans que j'aie eu le temps de la secourir, 
cela m'a effrayé. J 'ai eu peur qu'on ne m'accusât de 
meurtre, et vous savez si la Justice est commode 
aux pauvres gens. On vous coffre tout d'abord, et 
pour longtemps, et bien heureux qui s'en tire! Mais 
j'en prends Dieu à témoin, elle est morte de sa belle 
moi t. Tenez, voyez, mon ami, si je vous mens.» 

Et, détachant la toile d'emballage, Desrùes sou- 
lè\c un ais, découvre le corps : — « Voyez si ce 
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pauvre cadavre porte la moindre trace de violence, 
une seule égratignure. Une femme comme celle-là, 
qui en aurait mangé deux comme moi, ne se serait 
pas laissé tuer sans résistance. Et d'uillcurs, a-l-cllc 
une seule blessure? Ne me perdez pas, mon ami. 
Tenez, je ne suis pas riche, mais voici lout ce que je 
possède, deux louis d'or. Prenez-les, taisez-vous, et 
aidez-moi à cacher ce Talal accident, qu'on ne man- 
querait pas de m 'imputer à crime. » 

Le compagnon consent à se taire, et la caisse re- 
fermée est ensevelie dans la terre de la cave. 

C'est au lecteur à juger si ici, comme partout, 
comme toujours, la réalité n'est pas plus dramatique 
que l'invention. 

Ceci nous donne la mesure des bruits répandus 
alors dans Paris. Passionnée pour le drame dont la 
régalait la Justice, la grande cité accueillait de toutes 
mains les anecdotes Tes plus extravagantes. On re- 
composait tout le passé du grand criminel à l'aide 
de cancans colportés par tous ceux qui avaient 
connu Desrùes, par ceux-là surtout qui prétendaient 
l'avoir connu. 

On se rappelle cette épicière de la rue Saint-Victor, 
chez qui Desrùes avait été garçon, à qui il avait suc- 
cédé. Soit qu'il fût arrivé malheur à cette femme, 
soit 'que, ce qui est plus probable, Desrùes l'eût 
trompée dans l'acquisition de son fonds, il est cer- 
tain qu'en 1777 celte femme était dans la misère; 
qu'elfe attribuait sa position aux manœuvres de 
Desrues, et que, sans doute, elle ne se faisait pas 
faute de broder sur le passé du petit homme. 

Elle racontait, par exemple, et les faiseurs de 
causes célèbres ont pris ses dires argent comptant, 
que Desrùes avait employé les moyens les plus in- 
fâmes pour la forcer à lui céder sa maison. Du mo- 
ment où ma commère DcsrUes avait pris la direction 
de la boutique, la pauvre veuve avait perdu, bon an 
mal an, plus de marchandises qu'elle n'en vendait. 
Les bottes d'huile ne duraient guère, la chandelle, 
le fromage disparaissaient comme fautômes. Desrùes 
en accusait les rats. Il y eut ainsi, dans une seule 
année, cinq ou six cents livres de perte. C'était, selon 
la veuve, un manège employé par Desrùes pour la 
forcer à vendre. 

Lorsque, en 1770, Desrùes s'était rendu acquéreur 
du fonds, il s'était obligé, par sous-seing privé en 
double, à donner, outre le prix du fonds, 1,200 livres 
de pot-de-vin à la veuve, et à la loger pendant le temps 
qui restait à courir du bail. Desrùes s'exécuta tant 
bien que mal, mais ne tarda pas à laisser voir ses mau- 
vais instincts. Dans la maison logeait un abbé, ex-jé- 
suite, qui prenait pension chez la veuve. Un jour, 
Desrùes dit en confidence à son ancienne maîtresse : 
— «J'ai fait, madame, des réllexions sur votre état. 
Vous n'êtes point à votre aise; si vous vouliez, je vous 
mettrais à même de faire une petite fortune que nous 
partagerions ensemble. — Et comment l'entendez- 
vous? répondit la veuve.— C'est bien simple. M. l'ab- 
bé vient prendre ses repas chez vous, et souvent, le 
malin, vous lui envoyez pour déjeuner soit du choco- 
lat, soit du café. L'abbé a de bons louis d'or, il est 
toujours seul : si j'étais que vous, je lui donnerais un 
bouillon... vous m'entendez... et puis, tout ce qu'il 
a serait à vous. — Qu'osez-vous me dire là, monsieur 
Desrùes? est-ce bien vous qui me parlez? Quoi! 
\ous que j'ai toujours cru plein de religion, vous 
osez me tenir un pareil langage ! parlez-vous sérieu- 
sement? Si je le croyais, il n'y aurait pas de monstre 
semblable à vous. — Comment! je vous donne un 
bon conseil , el vous vous emportez! — Sortez , 



monsieur, sorte»! — Allons, de par tous les diables, 
je vois bien qu'il ne faut rien confier aux femmes. 
Ce que j'en (lisais, c'était pour votre bien. Mais j'ai 
toujours été bêle et le serai toujours. Allez, allez, la 
femme de bien, je vous veux voir un de ces matins 
sur la paille. » 

A quelques jours de là, racontait encore la veuve, 
on vola 79 livres en or à l'abbé ; elle ne put s'em- 
pêcher de soupçonner Desrùes, et le laissa voir. 
Celui-ci, d'un grand san^-froid : — a Le voleur n'esl 
pas loin, dit-il ; Dieu lui pardonne! » 

Autre trait. Un oncle de Desrùes, marchand de 
farine à Chartres, venait à Paris, tous les six mois, 
régler avec ses correspondants. Il fut volé, à l'au- 
berge, d'un sac de 1,200 livres. Or, Desrùes seul 
avait pris la clef de la chambre, en l'absence de l'on- 
cle. Desrùes conduisit le volé chez l'inspecteur de 
police. Celui-ci s'aperçut qu'on avait soulevé le mar- 
bre de la commode, et ses soupçons se portèrent 
sur le petit-neveu. Mais il n'y avait pas de preuves, 
et Desrùes se moqua du qu'en dira-t-on. Bien plus, 
il endoctrina si bien le bonhomme, que celui-ci se 
rendit caution, au profit du neveu, pour près de 
5,000 livres, el, quand vinrent les échéances, l'on- 
cle dut payer. 

Nous qui avons vu le petit homme à l'œuvre, le 
reconnaissons-nous dans ces récits? Non, Desrùes 
ne confie ses pensées sinistres à personne; non, 
Desrùes ne se moque pas du qu'en dira-t-on. Saus 
doute il doit y avoir quelque chose de vrai dans ces 
anecdotes, mais l'homme y est étrangement défiguré. 

Il va sans dire que la veuve croyait aux banque- 
routes, aux incendies toujours éclatant à point Le 
22 juin 1772, racontait-elle, le feu prit à la cave, et 
Desrùes estima le dommage à près de 8,000 livres. 
La plus grande perte, à l'entendre, était en huile; 
or, il ne s'en trouva pas trace dans les débris ni dans 
la terre de la cave. Un apprenti avoua que,troisjours 
atant l'iucendie, Desrùes lui avait fait déménager 
le plus beau et le meilleur des marchandises , et 
qu on n'avait laissé à la cave que de vieilles futailles 
vides et de vieilles caisses à savon. 

Enfin, la veuve accusait formellement Desrùes 
d'une tentative d'empoisonnement à laquelle elle 
n'aurait échappé que par miracle. Un jour qu'elle 
faisait une sauce blanche, le petit scélérat y jeta une 
pincée d'arsenic. — o Ah! misérable, s'écna-t-elle, 
apercevant le mouvement dans une glace, vous me 
voulez faire mourir. — Vous êtes une bête, répon- 
dit Desrùes, je ne vous crains pas. » La veuve fut si 
troublée de cette audace criminelle, qu'elle n'osa se 
plaindre. 

Et chaque instant de la vie du petit épicier aurait 
été marqué par un de ces tours dignes de la roue. 
Tantôt il emprunte quelques bottes d'huile à un 
confrère. — a Ah 1 que je vous remercie, lui dit-il en 
les recevant, et quel grand service vous me rendez 
là ! C'est justement comme si vous m'en faisiez pré- 
sent. > Arrive le moment convenu de rendre, et 
comme le confrère n'a pas de titre, Desrues ne sait 
ce qu'il veut dire. Tantôt, c'est le titre même d'une 
dette que Desrùes supprime impudemment, en l'ar- 
rachant des mains de son propriétaire : le sous- 
seing privé, par exemple, qui stipule un pot-de-vin 
de 1 ,200 livres. C'est à partir de ce jour que la mal- 
heureuse épicière est reléguée dans un taudis de la 
rue des Noyers. 

Un jeune homme de famille s'amuse, en atten- 
dant DesiUcs, à écrire son nom sur une feuille de 
papier. Desrùes fait du chiffon une lettre de change 
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deî.OOOlivres, payable à la majorité du jeune homme. 

Tous les appreutisqui passent chez Desrûes, il les 
accuse de vol, et les force à restituer ce qu'ils ne 
lui ont pas pris. 

Enfin, s'il fallait en croire les on dit du jour, Des- 
rûes aurait déjà pratiqué sur d'autres victimes la 
manœuvre dont il s'est servi pour faire disparaître 
madame de La Motte et son fils. Un jeune homme 
de province lui aurait été envoyé par sa famille avec 
une somme de 8,000 livres destinées a lui acheter 
un fonds d'épiceries. Desrûes aurait offert de loger 
le jeune homme et de çarder l'argent en dépôt, jus- 
qu'à ce que son pensionnaire eût trouvé quelque 
bonne affaire à conclure. Un jour, Desrûes écrit à 
la famille qu'il a trouvé un joli fonds, point cher, 
vu son importance, mais qu'il faut cependant 12,000 
livres pour l'acquérir. La famille envoie 4,000 livres 
de plus, et n'entend plus parler du jeune homme. 
Le père , inquiet de ce silence, vient à Paris et n'y 
trouve que Desrûes qui lui répond : — a Votre lifs 
est un libertin qui s'en est allé manger son argent 
avec quelque tille; jo ne m'en veux plus occuper, d 

Tout cela nous montre-t-il noire Desrûes, si con- 
centré, si prudent, ne hasardant rien, toujours sur 
le qui-vive, incessamment préoccupé de masquer sa 
marche 1 L'escroc vulgaire, impudent, maladroit de 
ces contes de bonne femme eût été cent fois signalé, 
traîné devant la Justice, envoyé sur les galères du 
roi. Hien ne nous prouve que Desrûes, avant son 
mariage, n'ait pas fait de ces tours; mais assuré- 
ment il y uura mis les dons funestes de sa nature, 
l'habileté pateline, la souplesse du félin, les ondu- 
lations insensibles du reptile. 

Les documents judiciaires ne portent pas trace de 
méfaits antérieurs a la trame du Huisson-Souôf. Seu- 
lement, on voit, par le dossier particulier de l'affaire 
Despeignes Duplessis, que Desiûes fut un instant 
soupçonné du meurtre de cet homme dont la suc- 
cession avait été pour lui un instrument d'intrigue. 
Mais Desiûes n'avait jamais eu le moindre rapport 
avec le seigneur de Caudevillo, et son innocence de 
ce crime n'est pas douteuse. 

On lui en imputa un autre auquel il parait avoir 
été tout aussi étranger. 

Vers la lin du mois de mars 4777, M. Palav, direc- 
teurs du pénitencier de Chartres, fut assassiné avec 
sa domestique. C'était un gros personnage à Chartres 
que M. Patav; car sa probité bien connue le faisait 
dépositaire Je sommes considérables; homme, d'ail- 
leurs, d'excellent conseil, très-facile et toujours prêt 
à rendre un service. 

Il est certain que les assassins, car il y en eut deux, 
étaient étrangers à la ville ; qu'ils se disaient de con- 
dition, et que, huit jours avant l'assassinat, ils 
avaient scandalisé la ville par leurs débauches Rien 
de tout cela ne se rapportait à Desrûes; mais nous 
voyons par une lettre signée Hue du Taillis, avocat 
au parlement de Paris, parent de la victime, Uttre 
adressée à son parent M. Tubeuf, seigneur de Blan- 
sac, conseiller honoraire à la grand'Chambre du 
parlement de Paris, que Desrûes fut soupçonné 
d'avoir préparé le double crime et d'avoir soudové 
les meurtriers, i Desrûes, écrit M. Hue, est venu 
Ici, il y b quelque temps, passer cinq semaines en 
ville. Il est venu voir M. Patay, et il a passé plus 
d'une demi-heurednns son cabinet. Le surlendemain, 
autre visite à mon malheureux cousin. Desrûes de- 
mandait un prêt d'argent nu pénitencier, pour l'ai- 
der à acheter la terre de Saint-Prost, qui vaut plus 
de 400,000 livres. Il se rabaissa bientôt jusqu'à la 



terre de Chavannes, qui ne vaut que 80,000 livres, 
et qu'il n'acheta pas plus que la première. Ce n'é» 
tait donc qu'un prétexte.» 

M. Hue en conclut que les assassins étaient asso- 
ciés de Desrûes, et qu'après avoir vu, dan* l'armoire 
de la bibliothèque du pénitencier, de nombreux sacs 
bourrés d'argent, et une grosse argenterie, le petit 
homme avait combiné ce coup. 

A quelle époque placer ce séjour récent de cinq 
semaines à Chartres? Ce ne pourrait être qu'enlre le 
voyage de Desrûes à Lyon et son arrestation. C'est le 
7 mars quo Desrûes part de Lyon ; il ne peut être à 
Chartres avant le 9 ou le 10, s'il est vrai qu'il yait paru; 
c'est le 25 mars qu'il est arrêté à Paris. C'est donc à 
peine si nous trouvons pour un séjour à Chartres une 
douzaine de jours. Que Desrûes se soit, comme le dit 
M. Hue dans sa lettre, « pavané en ville, » qu'il ail 
tranché du financier, parlé d'acheter quelque grosse 
terre, peut-être noué quelque intrigue, cela est bien 
de lui; mais le coup monté de l'assassinat n'est guère 
probable, le crime ayant été exécuté après le départ 
de Desrûes pour Paris, et quand il se débattait flans 
les mailles de la grande intrigue qu'il avait ourdie. 

Dans son testament do mort , Desrûes protesta vi- 
vement contre ces accusations de meurtres. Il fil 
remonter au mois d'octobre 1775 sa dernière tisite 
à M. Patay, qui avait été son confesseur. Il l'avait 
tout simplement prié, dit-il, de le réconcilier avec 
M"» Desrûes, sa cousine de Chartres. 

Ce testament de mort est empreint de la douceur 
hypocrite que Desrûes opposa toujours aux plus gra- 
vés dangers. 11 y dit que, pour l'acquit de sa con- 
science, il se croit obligé de déclarer une fois de plus 
qu'il n'a pas participé à la mort de madame de 
La Motte et de son fils; il n'a, au vrai, à se repro- 
cher que la soustraction du corps de la dame. Il se 
repent de tous les mensonges auxquels l'a entraîné 
cet ensevelissement mystérieux, et il en demande 
pardon à Dieu et aux Saints. Sa femme n'a eu aucune 
part à toutes ces affaires. Il ne lui a rien dit de ces 
deux morts. Il a passé avec elle, dans le même lit, la 
nuit du 31 janvier, et lui a laissé croire que madame 
de I-a Motte dormait. 11 a mis en usuge cinr/winlf fi- 
nesses pour lui dissimuler tout cela. Ce n'est pas lui 
qui a signé la procuration de Lyon chez le notaire 
Pourra; c'est une femme. Il revient avtc insistance 
sur l'innocence de madame De;i ûes. 11 lui a toujours 
fermé la bouche ; quand elle a voulu faire des ques- 
tions, il l'a toujours priée de ne point l'interroger, se 
contentant de lui dire : — o .le me suis arrangé avec 
eux; sois tranquille. J'ai fait pour le mieux. Ne 
m'interroge point, pour raisons à moi connues. » 
C'est lui qui a exiaé que sa femme dit avoir embrassé 
madame de La Motte à son départ pour Versailles; 
la pauvre femme était l'obéissance même. 

C'est à l'Hôtel-dc-ville que ce testament de mort 
fut rédigé. Desrûes y eut avec sa femme une der- 
nière entrevue, dans laquelle il montra les meilleurs 
sentiments. 11 plaignait cette compagne de sa vie, qu'il 
semble avoir aimée sincèrement. — « Ah ! ma chère 
bonne amie, » répétat-il plusieurs fois en la voyant. 
Sa ligure impassible fut alors seulement colorée de 
quelque rougeur. Il demanda la faveur de l'embras- 
ser, et lui recommanda ses chers enfants : — « Elève- 
les, dit-il, dans la crainte de Dieu. Quitte Paris, va à 
Chartres et recommande-toi à Mgr Tévêquc : il a 
toujours été bon pour moi. » Il déploya, en un mot, 
dans ses derniers moments, le calme d'un sage el 
la résignation d'un chrétien. 

Il soutint jusqu'au bout ce personnage. Comme on 



Digitized by Google 



DESRUES. 



le conduisait à l'échafnuil.il «perçut un crucifix: — « ô 
homme ! s'écria-l-il.je vais donc souffrir comme toi \» 
Sur lechafaud, Desrûes aida l'exécuteur qui lui tirait 
ses habits collés à son corps; car il pleuvait à verse, 
et malgré le parapluie que l'exécuteur avait tenu ou- 
vert dans le tombereau, Desnies était trempé jus- 
qu'aux os. Une fois prêt a souffrir le supplice, il jeta 
un long regard sur la foule, y reconnut quelques 
personnes et les salua fort poliment. Puis, )l s'éten- 
dit lui-même sur la croix, embrassa affectueusement 
son confesseur, baisa le crucifix et se livra. 

Aux premiers coups de barre, il poussa plusieurs 
cris aigus. Après un grand coup asséué sur la poi- 
trine, il cessa de se plaindre, ses yeux restèrent fer- 
més ; ce petit corps frêle avait cessé de vivre. 

L'exécuteur le plaça sur le bûcher, le couvrit de 
quelques fagots et mit le feu. Une heure après, les 
gagne-deniers cherchaient dans les cendres encore 
rouges les os de Desnies, pour les vendre aux su- 
perstitieux qui nourrissaient un quaterne a la loterie. 

Quelques lignes du Tableau de Pari» de Mercier 
nous montrent quelle horreur inspira l'hypocrisie 
soutenue de Desrûcs. a Là, dit-il en parlant de la 
place de Grève, sont venus tous ceux qui se flattaient 
de l'impunité; un Cartouche, un Bav.ullac, un Nivet, 
un Damiens, et, plus sérierai qu'eux tous, un Des 



Il y montra la froide intrépidité et le courage 
tranquille de l'hypocrisie ; je l'ai vu et entendu au 
Chàtelet, car il se trouvait alors dans la même prison 
avec l'auteur de la Philosophie de la iïature, quand 

j'allais visiter l'écrivain » 

Desrues eût les honneurs de la complainte ; la 
sienne n'est ni meilleure, ni plus mauvaise que 
beaucoup d'autres ; mais les absurdités y abondent, 
\ vers : 

Je cet «r roc atroce, 
h quinze mille 
0 nitrurt peu wiges ! 
Tous In hommage», 
Vont au* grand* Irain» 
De 0 



Desrûes y est représenté surtout comme un ban- 
queroutier, un escroc, vivant largement sur le com- 
mun. C'est làaussi l'impression principale quircsulle 
des récits de causes célèbres, et le lecteur a peine à 
comprendre comment il s'est pu faire que cet 
homme, qui a passé sa vie à exploiter les autres, 
prenant toujours sans payer, ait pu se trouver con- 
stamment aux prises avec la gêne. 

Ce fut làaussi notre impression, quand nous cher- 
châmes, à l'aide des récits vulgaires, à nous rendre 
compte de cette figure étrange de criminel. El jus- 
qu'au jour où les véritables documents nous furent 
connus, nous ne pûmes déchiffrer ce caractère. Si 
vraiment Desrûesavait passé toute sa vie à dépouiller 
autrui, qu'avait-il fait des dépouilles? Où étaient 
passées ces richesses accumulées parruse? car il était 
impossible d'admettre que Desrûes eût été un dé- 
bauché, un prodigue. Tout, dans la cause, le montre 
sobre, chaste, simple, vivant en petit bourgeois. 

Mais alors, quelle passion l'avait poussé à ces cri- 
mes? quel était le caractère particulier, et. pour ainsi 
dire, le tempérament de cette hypocrite célèbre? 

Voila ce que les récits traditionnels ne pouvaient 
nous dire. Us nous répondaient par ce seul mot vide 
de sens : hypocrisie. 

Au contraire, les pièces du procès nous montrent 
une nature nettement accusée, un tempérament spé- 
cial, une vie logique. Le véritable Desrûes, né faible, 
méritant à peine le nom d'homme, lutte, comme il 



arrive souvent, et lutte avec bonheur, contre une or- 
ganisation défectueuse, incomplète. Eunuque par la 
ligure, avorton par le corps, il balance ces disgrâce* 
par une énergie secrète, par une puissance de rési- 
stance assez ordinaire chez les déshérités. Seulement, 
comme sa nature est perverse, son énergie est mau- 
vaise. 

Etudions de plus près les caractères de cette per- 
versité. Elle a pour armo la ruse, arme des faibles. 
Desrûes est chasseur à l'affût , comme un félin de" 
petite taille; il est patient, palte-pelue; ses ongles 
sont rétraclilcs, sa marche oblique. 

Quel est le procédé le plus ordinaire de la ruse 
chez l'homme faible? c'est la cûlincrie qui caresso 
les passions des forts, pour les diriger vers un but 
connu de lui seul. Desrûes sera bonhomme, tout à 
tous.gai, serviable ; il fera bon marché de lui-même, 
au point de se rendre ridicule à plaisir. Do là, celle 
habitude du travesti, i et usage constant du déguise- 
ment, ce goût du comique, celte puissance d'imita- 
tion. Le bouffon, s'il n'est un sot, est souvent un 
homme dangereux, et il se faut défier de qui fait 
profession d'amuser autrui. Voyez l'Italien dégénéré, 
lu Napolitain des mauvais jours par exemple : il a une 
vis comica de premier ordre, et il s'épuise en lazzis; 
c'est qu'il est lâche et vicieux. Voyez un cardinal 
Albéroni, politique profond, patient, à plans vastes 
et mystérieux ; il s'enveloppe «le la peaud un bouffon. 

Autre trait de caractère : Desrûes, ce loustic sans 
prétention, est, au fond, dévoré de vanité, d'envie. 
Sorti de peu, bas d'extraction, de forl médiocre 
fortune, il jalouse ceux qui ont le nom et la richesse. 
Aussi, tout le lacis de ses ruses n'est disposé que pour 
lui procurer la noblesse et l'argent : la noblesse d'a- 
bord,surtout, caril n'est vraiment pas cupidc,cl l'ar- 
gent n'est à ses yeux qu'un des signes, un des moyens 
de supériorité sociale. Il veut être né, et c'est là son 
gros vice. C'est par là que s'écoulent ses gains légi- 
times ou non ; c csl par là que se creuse l'abîme que 
Desrûes cherchera à combler en y jetant deux ca- 
davres. S'il escroque, c'est surtout parce qu'il s'est 
fait sottement plumer par des escrocs titrés. Il y a en 
lui du Bourgeois-Gentilhomme et du Scapin, tout 
aussi bien que du Tartufe. 

A quoi aboutit après tout, dira-t-on, tout ce génie 
de ruse perverse? Et le bel emploi fait de ces dons 
sataniques ! Quelques escroqueries vulgaires, une 
intrigue triviale, maladroitement terminée par deux 
meurtres inutiles. 

Ce n'est pas ainsi, pensons- nous, qu'il faut juger 
Desrûes. Ce qui Justifie à nos yeux la terreur et le 
dégoût qu'inspire cet homme, ce qui le porte au- 
dessus du commun des scélérats, ce n'est pas la 
grandeur do son entreprise, c'est l'esprit de suite 
étonnant; c'est, pour repéter le seul mot juste en 
pareil cas, la forte possession de soi-même qu'il dé- 
ploya. Placez-le dans d'autres circonstances, et, si 
vous avez toujours un homme vicieux, pervers, vous 
aurez peut-être un homme de génie, un Albéroni, 
un Narsès. 

Voyez quelle profondeur de dissimulation, et 
comme il laisse loin derrière lui son type dramati- 
que, Tartufe! Tartufe, sanguin, sensuel, gros man- 
geur, pateline lourdement, éveille le soupçon par la 
brutalité de ses allures. Aussitôt qu'il se croit sûr du 
succès, il jette maladroitement son masque mal at- 
taché et répond, à pleins poumons, à sa victime : 

c'est à vous d'en sortir. 

Desrûes, lui, dans une scène presque identique, 
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s'élève jusqu'au sublime de la ruse. H ne menace pas, 
il n'abuse pas de son droit, il ne force point sa voix, 
il répond aux injures de sa victime par ces paroles 
adressées à l'assistance : — « Je ne l'abandonnerai 
pas, moi ; je m'engage, devant Dieu et devant vous 
tous qui m'écoutez, a lui faire, sa vie durant, 3,000 
livres de rente. J'aurai soin de lui comme d'un frère. 

Voilà le génie de l'hypocrisie ! Qui se dévoile un 
.moment, même lorsque le but est atteint, ne sut pas 
être un hypocrite. Il faut, pour mériter ce nom, que 
le masque fasse corps avec la peau de la face, et ne 
puisse tomber jamais. Et cette éternelle comédie, 
besrûes l'a jouée jusque dans le lit conjugal. Aussi, 
combien n'est-il pas terrible, cet homme qui, tout 
en protestant de ses intentions filiales pour M. de 
La Motte, l'entoure de ses fils invisibles, comme 
fait l'araignée d'une proie plus grosse qu'elle. Com- 
bien n'est-il pas terrible, cet bomme qui a déjà 
calculé le temps pendant lequel il nourrira sa vic- 
time, la dose de poison qui le débarrassera de cette 
charge ! qui enverra le mari rejoindre sa femme, le 
père rejoindre son fils I Cet homme, c'est celui qui 
prie et pleure au pied du lit de l'enfant qu'il vient 
d'assassiner; qui danse, boit, ricane sur la caisse 
dans laquelle est enfermée la femme qu'il a tuée. 

Il n'a pas réussi, dites-vous? Ah! c'est que l'ex- 
trême perversité, si habile qu'elle puisse être, se 
heurte souvent à des obstacles providentiels. Le 
scélérat peut être un joueur de première force, 
mais la chance tourne presque toujours contre lui ; 
il a cm tout prévoir, il a pipé les dés, il a biseauté 
les cartes; mais il a oublié quelque chose, et un 
coup imprévu lui fait perdre la partie. 

11 n'y a pas jusqu'aux |>aroles d'adieu dites par 
Dcsrûcs à sa femme qui ne témoignent d'une pro- 
fondeur inouïe de ruse. Il lui parlé de ses enfants, 
il lui recommande de les élever dans sa ville natale, 
loin des vices de Paris, sous l'aile protectrice des 
saints de la terre. Et, cependant, il a trop de sens 
pour ne pas comprendre que sa femme est perdue. 
Il a attesté son innocence, cela est vrai ; il a protesté 



qu'elle ne sut jamais rien de ses actes; mais le met* 
songe qu'il lui a imposé l'a condamnée à l'avance. 11 
le sait. Pourquoi donc, alors, cette comédie finale? 
Eh ! pourquoi l'hypocrite est-il hypocrite ? Pour- 
quoi l'acteur s'identifle-t-il avec le personnage de 
son rôle? Desnies est un grand artiste en ruse, et il 
se complaît dans son travesti, comme il se complai- 
sait jadis à singer la poissarde ou à imiter la pay- 
sanne. Desrues ne croit pas en Dieu ; Desrûes n'a 
pas de conscience morale, et, à ce point de vue, il 
est un monstre achevé ; et , cependant , comme il 
sait parler le langage de la piété sincère ! comme il 
sait jouer la moralité la plus austère ! 

Une dernière victime de Desrûes, c'est cette pau- 
vre femme, comparse involontaire dans la comédie 
sanglante dont le monstre fut l'auteur et l'acteur. 
Marie-Louise Nicolais était enceinte lors du juge- 
ment de son mari ; cela , sans doute , la sauva de la 
torture et de la mort. Le 31 mai 1777, fut portée 
contre elle une sentence qui, avant faire droit, or- 
donnait un plus ample inlormé d'un an, la prévenue 
devant garder la prison jusqu'à l'expiration de ce 
délai. Une fois accouchée, son procès fut repris par 
M. le conseiller d'Oulremont, mais suivi avec quel- 
que mollesse. Le 26 janvier 1778, intervint un arrêt 
déclarant fausse la quittance des 104,000 livres; 
mais les faussaires ne furent pas poursuivis, et on 
se contenta d'attribuer la fausse signature à la fem- 
me de Desrûes , sans faire la preuve légale du faux 
par la vérification des écritures. L'arrêt du 26 jan- 
vier ordonna de nouveau le plus ample informé, sur 
l'emprisonnement pendant un an. C'est ainsi qu'a- 
lors on éternisait une prévention. 

Pendant quelque temps, madame Desrûes resla à h 
Conciergerie, fort misérable, car elle n'avait pas un 
sou pour payer sa chambre et sa nourriture, et per- 
sonne ne s'intéressait à elle en ce monde.Puis, quand 
la procédure s'assoupit, cette pauvre créalurejut 
transférée h laSalpêlrière, où elle languit et mourut. 

Les enfants du petit épicier furent mis à l'hospice 
des Enfants-Trouvés. 




• Il K pitïta au <%iii:eiuciil ancc une bonne bumeui dd |>lu> Wimi^m. • (Page 35.) 
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MIRÉS ET SOLAR 

ESCROQUERIE. ABUS DE CONFIANCE. INFRACTION A LA LOI SUR LES SOCIETES ES COMMANDITE (1861). 



Le retentissement immense qu'a eu la chute du 




opinions 

biles de notre nation par cette leçon nouvelle de 
l'expérience; tout cela a concouru à donner une im- 
portance inattendue, mais réelle, durable, au pro- 
cès que nous allons raconter. A une époque, en 
effet, où la fortune tend à se mobiliser de plus en 
plus; où, par un louable progrès, l'épargne du plus 
petit d'entre nous prend sa place dans la masse (lot- 
tante des valeurs, ce grand procès d'argent intéresse 
à peu près tout le monde; et les questions qu'il sou- 
lève comptent, et compteront désormais tous les 
jours davantage, parmi les questions vitales de la 
société moderne. 

Ajoutons qu'ici ce n'est pas seulement un homme 
qui est en cause ; c'est une grande fonction sociale, 
c'est ce puissant instrument de la fortune publique, 
cette féconde et dangereuse machine, la spéculation. 
Faut-il la condamner eu elle-même et d'une façon 
absolue, et doit-on reconnaître que l'antique loyauté 
commerciale est incompatible avec les nouveaux 
procédés de crédit? La pratique financière qu'a en- 
fantée le grand mouvement économique des temps 
nouveaux, qu'ont développée l'accroissement, la 
dissémination, la mobilité infinie des fortunes, est- 
elle nécessairement aléatoire, et le monde des va- 
leurs doit-il être le théâtre d'une guerre incessante, 
d'une lutte inégale entre les petits et les gros, entre 
les simples et les habiles? Ou bien^ est-il possible de 
régulariser, de purifier cette pratique, de refréner 
les habitudes du jeu sans attenter à la liberté des 
transactions, de museler le parasitisme financier, 
de garrotter, en un mot, la spéculation abusive et 
stérile, sans réduire en même temps à l'impuis- 
sance la spéculation régulière et productive? 

Voilà les graves problèmes posés par l'état éco- 
nomique des sociétés modernes, déjà cent fois agi- 
tés devant la justice, mais jamais d une façon aussi 
complète, aussi décisive que dans ce procès. 

Et, comme il y a ici plus d'une victime, il y a 
peut-être aussi plus d'un coupable. Ce n'est pas 
un seul homme que je vois traduit à cette barre, 
c'est une innombrable armée de complices : com- 
plices par ignorance, complices par convoitise, 
complices par fol engouement, complices par 
terreurs aveugles . Ceux-là sont, hélas ! punis les 
premiers. 

Mais n'est-il pas des complicités qui ne pouvaient 
être en cause dans cette affaire, et qui ont échappé 
ainsi à toute répression? Que le lecteur se rappelle 
ces pompeux prospectus, ces retentissantes réclames 



oui peut-être l'ont séduit lui-même, et qu'il se 
demande' quelle responsabilité la presse a assumée 
dans cette déplorable cause ! La presse, si puissante 
pour le bien, si puissante p ur le mal, quelle force 
secrète l'a poussée à patronner tant d'entreprises 
dont les débris jonchent aujourd'hui le marché, 
dont la chute a broyé la fortune honnêtement amas- 
sée de tant de familles? 

Ce procès ledira, et peut-être de ce grand mal sor- 
tira un bien; peuUêtredésorraais, édifiés par les révé- 
lationsde cette cause, le pauvre ouvrier, le commer- 
çant, le rentier, le cultivateur, détourneront-ils les 
yeux quand quelque nouveau spéculateur fera mi- 
roiter devant eux ses fallacieuses promesses de gains 
énormes et rapides. 

Toutefois, la presse a trouvé, elle aussi, sa leçon 
dans ce procès. La voix d'un magistrat éminent lui 
a infligé un blâme auquel se sont associés tous les 
esprits droits, tous les cœurs honnêtes. M. le Pro- 
cureur général Dupin, saisissant l'occasion que four- 
nissait à sa verve indignée la discussion du projet 
d'adresse, a signalé la presse parmi les complices 
des chevaliers de l'agiotage et de la déception. 

« La presse, disait-il dans le Sénat le I mars 1861, 
la presse, dans ces derniers temps, n'a pas fait son 
devoir envers le public. Chacun a pu lire une foule 
d'articles faits pour préconiser certaines opérations, 
ou pour étaler aux yeux du peuple les grands avan- 
tages qu'il y aurait pour les plus petits comme pour 
les plus gros capitalistes à porter son argent à cer- 
taines caisses. On a parlé avec emphase, et jusqu'à 
satiété, des gros intérêts promis pour telle ou telle 
négociation, et pas un journal n'a ajouté : — «Mais, 
citoyens, prenez-y garde, car un intérêt si fort ne se 
donne jamais qu'en courant le risque à peu près cer- 
tain de perdre la plus grande partie de son capital. » 
Une foule de petites gens s'y sont laissé prendre. 
C'est ainsi que l'on a prêté au sérail des fonds que 
les eunuques ne rendront point. » 

Ceux-là même, ceux-là surtout qui croient à la 
grande mission de la presse, applaudiront à ce vif et 
vert langage. Ce n'est que par l'indépendance : 
térielle et morale qu'on mérite la liberté. 



M. Mirés est, par plus d'un côté, l'homme de sou 
époque. Il résume, en les exagérant, les tendances 
et les aspirations de ses contemporains. Disons 
donc, en quelques mots, ce que fut sa vie, d'où il 
est parti, où il est arrivé. 

Fils d'un juif de Bordeaux, changeur, horloger, bro- 
canteur, M. Julcs-lsaac Mirés naquit en 1809. Après 
des études très-sommaires, il fut placé tout jeune 

«mis et sou» —1. 
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dans une maison de commission. En 1831, il devint 
employé dans les bureaux de la Direction des con- 
tributions indirectes de la Gironde. De 1835 à 1837, 
il fonda une sorte d'agence, dont le but était de di- 
riger les réclamations des propriétaires bordelais 
contre les évaluations cadastrales. 

M. Mirés donna dès lors la mesure de son tempé- 
rament ardent jusqu'à la violence. Deux fois ilcom- 

Sarut devant le Tribunal correctionnel, et encourut 
e légères amendes et trois jours de prison pour 
faits d'injures publiques à des fonctionnaires. 

En 1841, il vint chercher fortune à Paris. 11 s'oc- 
cupa, comme tout Bordelais besoigueux, à placer 
des vins; il monta, mais sans succès, une petite 
agence sur le modèle de celle de Bordeaux. En 1844 
seulement, il trouva sa voie. On était alors en plein 
accès de spéculation ; la vogue était aux entreprises 
de chemins de fer : M. Mirés négocia des promesses 
d'actions à la Bourse, s'occupa de courtage, de né- 
gociation, de circulation d'effets , et prit ainsi ses 
premiers degrés dans la Bohème marronne de la 
coulisse et de la banque. 

La réaction arriva, comme toujours, et, la 6èvre 
d'argent un peu calmée par des déceptions sans 
nombre, le coulissier se ht intermédiaire d'agent de 
change. 

Dans cette première phase de sa vie financière, 
M. Mirés s'était déjà distingué des faiseurs vul- 
gaires par une souplesse d'imagination, par une 
fertilité de ressources, par une audace d'exécution 
qui annonçaient l'homme capable de manier les 
plus grandes affaires. Mais l'obstacle l'irritait; son 
sang-froid perdait pied à chaque instant. Parmi les 
scènes fâcheuses qu'amena cette exubérance de 
sang, il faut bien noter une discussion d'intérêt 
élevée entre lui et un de ses frères en 1845. M. Mi- 
rés leva le couteau sur ce frère, violent comme lui. 
Hâtons-nous de dire que M. Mirés, traduit en Cour 
d'assises, fut acquitté. 

La crise politique et sociale de 1848 fournit à 
M. Mirés Toccasion d'entrer en pleine lumière. 

Le crédit public était amoindri, les affaires dif- 
ficiles, le capital défiant. M. Mirés fut le premier à 
comprendre la puissance de la presse en cet universel 
désarroi. Il acheta à très-bon marché une petite 
feuille industrielle et financière, le Journal des Che- 
mins de fer, et l'exploita en compagnie d'un de ses 
coreligionnaires, M. Millaud. 

Sous l'habile direction de M. Mirés, le Journal des 
Chemins de fer devint un centre de renseignements 
et d'influences. Les renseignements intéressaient une 
foule énorme de porteurs de titres, gros ou petits, 
découragés par une baisse inouïe des valeurs, avides 
de conseils, de directions, d'espérances. Les influen- 
ces se composaient de toutes les Compagnies dont les 
entreprises en souffrance ne pouvaient se relever que 
par des appels rie fonds. Le directeur du Journal 
des chemins de fer s'entremit bénévolement entre 
les uns et les autres, rassurant ceux-là, soutenant 
celles-ci, rendant aux uns la confiance, conservant 
aux autres leur clientèle ébranlée. Il fit si bien, que 
son petit journal devint une autorité en matière de 
finance spéculative. 

Ce premier résultat acquis, M. Mirés fonda, en 
1850, la Caisse des Actions réunies, société au capi- 
tal de cinq millions. Acheter des actions dans le 
moment favorable, les revendre avec bénéfice, tel 
était le but de cette association de capitaux. Il y 
avait là une idée de premier ordre, et quand uu fi- 
nancier émineot,M. Benoît Fould, conçut la pensée 



de ce grand établissement de crédit et de spéculation 
qu'on appelle le Crédit mobilier, il reconnut, en at- 
tribuant dans la répartition du capital cinq cents 
actions à M. Mirés, que le fondateur de la Caisse des 
Actions réunies lui avait ouvert la route. 

Est-il besoin de dire quel levier puissant la Société 
des Actions réunies rencontra dans la grande publi- 
cité du Journal des chemins de fer?' 

M. Mirés avait trouvé l'instrument ; il voulut en 
augmenter la puissance. 

A l'aurore du vaste mouvement d'affaires qui 
suivit le coup d'État de 1851, M. Mirés acheta un 
journal politique, le Pays, organe consacré à la 
défense du Prince-président. Ce fut commerciale- 
ment une mauvaise affaire ; le ioumal ne faisait pas 
ses frais. M. Mirés, en 1852, acheta un second jour- 
nal politique, excellent celui-là, le Constitutionnel. 
La seconde affaire sauvait la première; les deux 
feuilles furent réunies dans une même société au 
capital de trois millions. 

L'intelligente exploitation de celle publicité et la 
vertu propre de la Caisse des Actions réunies per- 
mirent à M. Mirés de réaliser des bénéfices si im- 
portants, que, en 1853, lorsque M. Mirés se sépara 
de M. Millaud, chacun des deux gérants de cette 
Caisse, qui ne comptait pas trois années d'existence, 
relirait, pour sa part dans la liquidation, uu béné- 
fice net de quatre millions t 

La maison de banque et le Journal des chemins 
de fer avaient été achetés par MM. Solar et Biaise ; 
M. Mirés n'avait conservé que la gérance du Consti- 
tutionnel et l'administration du journal de M. de 
Lamartine, le Conseiller du Peuple. 

11 annonçait l'intention de rester désormais étran- 
ger aux affaires de banque. Jusqu'à quel point 
cette abdication était-elle sincère ? Nous ne le sa- 
vons; mais il est certain que, simple membre du 
Conseil de surveillance de la Si c'iéié passée sous la 
direction de MM. Biaise et Solar, agrandie et cous 
tituée au capital de douze millions, sous le litre de 
Caisse et Journal des chemins de fer, M. Mirés, dès 
le mois de février 1854, rachetait la position de 
M. Biaise, devenait gérant avec M. Solar, et la So- 
ciété prenait le titre nouveau de Caisse générale 
des chemins de fer, avec la raison sociale J. Mirés 
et Cie. 

L'habileté du fondateur de la Caisse des Actions 
réunies donna un grand essor à la Société nouvelle. 
Il lui avait apporté cet instrument de la publicité 
dont il savait si bien se servir, la propriété et la 
clientèle du Journal des chemins de fer et le droit à 
la publication gratuite d'annonces et d'articles in- 
dustriels dans le Constitutionnel et dans le Pays. 

Quel était le caractère, quelle était la fonction 
de la maison de banque fondée et dirigée par M. Mi- 
rés? Il suffit, pour l'expliquer, de dérouler rapide- 
ment le tableau des créations de la Caisse générale 
des chemins de fer. Là nous trouverons la matière 
môme du procès. 

Dès ses premiers pas, la Caisse des Chemins de 
fer soumissionne des emprunts municipaux, tente 
de patronner des sociétés de Crédit foncier. 

En 1854, M. Mirés achète les houillères de Portes 
et Sénéchas, dans le Gard, au prix de 2,500,000 fr., 
outre l'obligation de verser 1,500,000 fr., et de 
fournir 2,000,000 pour la construction d'un chemin 
de fer reliant ces mines au chemin de la Méditer- 
ranée à Alais. 

En 1855, il établit des HauU-fourneaux et une fon- 
derie à Saint-Louis» dans la banlieue de Marseille. 
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Dans cette même année, | devient concessionnaire 
de l'éclairage au gaz de la ville de Marseille. 

Ces entreprises diverses sont fusionnées et con- 
verties en une seule société anonyme, dite de Portet 
et Sénéchas, des Hauts- fourneaux de Saint-Louis et 
du Gaz de Marseille. 

Au commencement de l'année 4856, M. Mirés ac- 
quiert de la ville de Marseille 400,000 mètres de 
terrains admirablement situés pour l'édilication 
d'un quartier nouveau. Il fait apport de son traité à 
une Société des Ports de Marseille, dont la Caisse 
générale des chemins de fer négocie les actions. 

En i856 toujours, M. Mires demande, sans l'ob- 
tenir, la concession du réseau de chemin de fer dit 
Pyrénéen. 

En 185G encore, alors que le capital de la Caisse 
vient d'être porté à 50,000,000, M. Mirés devient 
concessionnaire des Chemins de fer Romains, un en- 
semble de lignes formant environ 600 kilomètres, 
et reliant la Méditerranée et l'Adriatique. 

Enfin, la dernière opération de cette année 1856, 
est un traité fait avec le gouvernement espagnol pour 
un emprunt de 800 millions de réaux. 

Aucune création nouvelle ne signale les années 
1857 et 1858. 

En 1859, une société anonyme est constituée au 
capital de 40 millions, pour l'exploitation d'une con- 
cession du Chemin de fer dePampelune à Saragoste, 
acquise par M. Mirés. 

Ainsi, en 1H60, l'établissement de crédit fondé 
par M. Mirés groupe autour de soi, relie et soutient 
deux importantes sociétés industrielles, deux so- 
ciétés de chemins de fer étrangers, une société de 
journaux réunis , soumissionne des emprunts à 
l'étranger : tout cela, actions et obligations, repré- 
sente une concentration de capital de plus de 350mil- 
lions. Ajoutons que, le 11 décembre 1860, la Caisse 
vient d'ouvrir une souscription pour un emprunt 
Ottoman. La société Mires et Cie a traité avec la 
Porte pour un emprunt de 400 millions de francs 
représentés par 800,000 obligations. 

Si pour juger cet immense échafaudage d'opéra- 
tions, nous ne tenons compte que de ce qui en était 
connu du public avant la chute de M. Mirés, îl nous 
faudra bien reconnaître que la plupart de ces gran- 
des entreprises reposaient sur des bases solides, of- 
fraient l'espoir immédiat ou à long terme de bénéfi- 
ces sérieux. Presque toujours, le public «avait répondu 
avec confiance aux appels du gérant principal de la 
Caisse des chemins de fer. A Paris, d'importantes 
propriétés immobilières rendaient l'actif de cette 
grande compagnie visible et palpable ; elle possé- 
dait, dans les rues de Richelieu et de la Chaussée- 
d'Antin, des hôtels princiers; à Chaillot, 6,000 mè- 
tres de terrains bien situés. Sur le boulevard des 
Italiens s'ouvrait un passage splendide, décoré du 
nom de son créateur. M. Mirés venait, par une al- 
liance contractée avec un des plus beaux noms de 
l'ancienne monarchie, de releversa modeste origine. 
Enfin l'Empereur, à Marseille, avait attaché le ruban 
de la Légion d'honneur à la boutonnière du fondateur 
de la Société des Ports, de celui dont les combinai- 
sons financières avaient activé la création du port 
Napoléon et préparé le rajeunissement de la capitale 
maritime de la France. 

Tout alors semblait sourire à M. Mires, et cepen- 
dant des nuages menaçants s'accumulaient autour de 
cette situation éclatante. Presque toutes les grandes 
entreprises liées à la Caisse générale des chemins de 
fer avaient été conçues et réalisées au début de la 



réaction qui suivit le grand mouvement industriel 
et financier des premières années de l'Empire. A 
l'entraînement irréfléchi de 1853 avait succédé, en 
1856, une grande défiance de la spéculation. Le 
théâtre prenait à partie la spéculation dans sa forme 
la plus notoirement périlleuse, le jeu de Bourse. La 
Question d'argent, Monseigneur le Million, la Bourse, 
satires à prétentions morales, se succédaient sur les 
affiches de théâtre. L'Empereur assistait à la pre- 
mière représentation de la comédie de M. Ponsard, 
et félicitait l'auteur d'avoir flétri « do toute l'auto- 
rité de son talent, et combattu par l'inspiration des 
sentiments les plus nobles, le plus funeste entraîne- 
ment du jour. » 

Un savant magistrat, M. Oscar de Vallée, stigma- 
tisait, dans un livre de morale vengeresse, les Ma- 
nieurs d'argent L'Empereur en acceptait l'hommage 
et aimait à y voir un remède a contre le mal sérieux 
qui gagnait la société. » 

Ces leçons de prudence et de moralité descendues 
du trône annonçaient de mauvais jours a la spécu- 
lation; M. Mires n'en avait tenu compte. Il avait ac- 
cumulé entreprises sur entreprises, et il avait réussi. 
La faveur publique, surexcitée par les hvperboles 
d'une presse vénale, par la perspective de primes 
appétissantes, d'intérêts énormes de l'argent placé, 
avait accueilli la plupart des souscriptions lancées 
par la Caisse des chemins de fer. 

Le monde de la Bourse, cependant, pressentait 
une situation difficile. On savait vaguement que 
M. Mirés, après le succès de l'affaire des Chemins 
romains, avait racheté en masse les actions émises, 
payant ainsi des primes énormes à ses premiers 
souscripteurs. Dans l'espoir de forcer les cours, il 
était revenu ainsi à son point de départ, avec 2 mil- 
lions de moins dans sa caisse. On savait que, pen- 
dant cette imprudente chasse aux litres, la con- 
struction des lignes était restée en souffrance, et 
qu'il avait fallu demander au gouvernement ponti- 
fical des conditions nouvelles, arrachées au prix de 
grands sacrifices. 

Quant â l'opinion publique, toujours tardivement 
informée de ces secrets de coulisse, elle savait seu- 
lement que la baisse s'établissait sur toutes les va- 
leurs, que la spéculation entrait dans une période 
descendante, et on commençait à se rappeler les 
petits commencements et les antécédents un peu 
suspects de M. Mirés. On avait généralement, pour 
tout dire, plus de confiance dans son habileté que 
dans sa valeur morale. 

Quelle était donc la véritable situation de la Caisse? 
Ici, il nous faut regarder de plus près l'ensemble et 
les détails des affaires groupées autour d'elle, et for- 
mant sa clientèle. La prospérité de la Caisse se trou- 
vant liée en quelque sorte à la prospérité des en- 
treprises créées ou patronnées par elle , nous pour- 
rons faire pressentir, par cet examen, la situation 
financière de l'établissement dirigé par M. Mirés, au 
moment où s'ouvre le procès. 

Les mines de Portes et Sénéchas, les Hauts-Four- 
neaux deSaint-Louissont les premières affaires créées 
par M. Mirés. 11 avait compté sur les prix élevés qu'ob- 
tenaient en 1854 et 1855, à Marseille, les charbons 
etla fonte. Diverses causes, notamment le décreld'oc- 
tobre 1855 autorisant l'introduction de fontes anglai- 
ses, en réduisant considérablement les prix de vente, 
vinrent renverser toute l'économie de ses calculs. 

La fusion des Mines et des Hauts-Fourneaux avec 
les Gaz de Marseille vint rendre un peu de vie à 

des 
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charbons a forcé à restreindre l'extraction des mines, 
el le prix réduit de la fonte a arrêté la production de* 
Hauts-Fourneaux. 

La triple opération des Mines, des Hauts-Fourneaux 
et des Gaz de Marseille, convertie en Société anony- 
me, avait donné un bénéfice d'apport de2,500,000fr.; 
mais cet apport avait été attribué aux gérants; il n'y 
avait pas eu de profit pour la Caisse. 

Dans l'affaire dite des Ports de Marseille, les fon- 
dateurs s'étaient réservé une part de 5,000,000 sur 
15,000,000 d'actions souscrites. 750,000 fr., sur les 
5,000,000, furent d'abord attribués à la Caisse , mais 
comme toutes les actions souscrites n'avaient pas été 
délivrées dans l'espérance de les vendre en hausse, 
la réalisation en baisse des actions réservées était 
venue réduire le bénéfice de la Caisse à 300,000 fr. 

Après l'affaire des Ports, toute l'action de la Caisse 
se porte vers les affaires étrangères. La Caisse, pat le 
versement des actions des Sociétés de Marseille , par 
l'augmentation toute récente de son capital, se trouve 
en possession de capitaux considérables. Il faut les 
rendre productifs, très-productifs; car c'est par l'ap- 
pât de gros revenus que la Caisse a attiré ces capi- 
taux vers elle. 

Mais la note du 9 raarsl856 était venue modérer en 
France l'esprit aventureux des entreprises; les affaires 
étrangères, soumises à moins de contrôle, offraient 
plus de chances aléatoires; c'est vers elles que de- 
vait se retourner l'élan de la spéculation. M. Mirés 
ne pouvait manquer de le comprendre, un des pre- 
miers, o Je n'avais pas la faculté de choisir, dit-il ; j'ai 
subi la loi qui m'était imposée. «• 

L'affaire des chemins Romains, la première qu'en- 
treprit la Caisse à l'étranger, se présentait accompa- 
gnée des plus belles espérances. L'ensemble des li- 
gnes, 600 kilomètres, pouvait être mis en exploitation 
avec un capital de 175 millions, auquel était accordé 
une garantie d'intérêt de 6 1/2 à 7 0/0. La Caisse 
souscrivait le capital social de 175 millions, recevait 
une commission de 50|O, soit 32,500,000 fr.. à la 
charge de servir les intérêts du capital pendant la 
durée des travaux, dépense évaluée à 10,000,000. 
En définitive, la commission devant revenir aux ac- 
tionnaires de la Caisse s'élevait à environ 10,500,000 fr. 

Les 175 millions devaient être émis, 85 millions eh 
actions, 90 millions en obligations. 

Le succès de la souscription aux actions fut im- 
mense; il y en avait 170,000 à répartir, 300,000 fu- 
rent demandées. Le bénéfice de la Caisse était acquis. 

Mais M. Mirés avait ensuite racheté en hausse pres- 
que tous les titres sur le marché , et, par cette ma- 
nœuvre, non-seulement la commission réservée à 
la Caisse avait disparu, mais elle avait été constituée 
en perte de 2,200,000 fr. 

La faveur momentanée qui s'était attachée aux ac- 
tions des chemins Romains, due entièrement à la spé- 
culation, devait tomber tout à coup. Non-seulement 
la Caisse n'avait pu les écouler, mais le décret du 22 
mai 1858 étant venu interdire toute émission d'o- 
bligations de valeurs étrangères tant que le capital 
des actions ne serait pas entièrement libéré, elle s'é- 
tait trouvée dans l'impossibilité d'émettre les obliga- 
tions des chemins Romain*. Elle s'était trouvée ainsi 
avoir des titres, des papiers, mais pas d'argent , pas 
de capital. 

Alors avaient surgi des embarras inextricables. Le 
désastre n'avait fait que grandir, à ce point que les 
chemins de fer Romains devaient être la principale 
cause de la ruine de la Caisse. 

L'emprunt Espagnol, la seconde des affaires étran- 



gères entreprises par M. Mirés, avait produit des ré- 
sultats négatifs. Il était de 90 millions de francs; les 
souscriptions ne s'élevèrent qu'à 28 millions. Des ri- 
valités financières avaient fait évanouir les bénéfices 

espérés. 

Une seule affaire, le chemin de Pampelune à Sa- 
ragossc, avait produit des avantages certains à la 
Caisse. Elle en avait retiré un bénéfice de 9 millions. 

Mais la Caisse n'avait pas borné son action aux en- 
treprises que nous venons de passer en revue. Elle 
s'était livrée à de nombreuses opérations sur la rente, 
sur d'autres valeurs, et les pertes accumulées de ces 
jeux de Bourse s'élevaient à plus de 7 millions. 

On peut maintenant se faire une idée de la situa- 
tion vraie de la Caisse au moment où elle conclut 
l'affaire de l'emprunt Ottoman. 

C'était, pour M. Mirés, une opération décisive que 
cet emprunt Ottoman 11 y voyait le moyen de faire, 
enfin, un bénéfice assez important pour relever le 
cours des actions delà Caisse, pour alléger la charge 
trop lourde du capital. Une grosse affaire, bien et 
lestement conduite , pouvait seule permettre une 
sorte de liquidation. L'emprunt était de 400 millions 
de fr., valeur nominale en Op. 100, prise au cours de 
53 3/4, ce qui portait le chiffre réel à 21 5,000,000 fr. , 
réduits encore, par les retenues d'intérêts et d'amor- 
tissement et par la commission, à 154 millions. Le 
Gouvernement besoigneux, qui consentait ces condi- 
tions léonines, accordait comme garanties, en dehors 
des revenus généraux de l'Empire, les revenus des 
douanes affermées , avec le droit, pour les contrac- 
tants, de toucher directement le montant des fer- 
mages. 

La souscription fut annoncée avec fracas dans les 
journaux français et étrangers, le lundi 10 décem- 
bre; elle s'ouvrit le lendemain mardi. Cette sous- 
cription publique n'embrassait qu'un total de 250,000 
obligations, sur le chiffre de 4N5,000: 180,000 obli- 
gations avaient été souscrites par MM. G. Court, 
Couturier, et Albert Rostand, banquiers, pour le 
compte de maisons de Constantinople; 25,000 obli- 
gations étaient réservées aux actionnaires de la 
Caisse générale des chemins de fer. 

Dès les premiers jours, à l'empressement des 
souscripteurs, il fut évident que l'emprunt serait 
rapidement réalisé. 

Le 15 décembre, comme pour confirmer ces pré- 
visions, parut un avis du Conseil de gérance, qui 
annonçait aux actionnaires de la Caisse qu'en as- 
semblée générale du 28 janvier 1861, il serait pro- 
posé une première répartition de 50 millions, 
c'est à dire le remboursement du capital social, et cela 
sans porter atteinte à l'existence de la Caisse géné- 
rale des chemins de fer. 

Tout à coup, le même jour, alors que les souscrip- 
teurs se pressaient dans les bureaux de la Caisse pour 
prendre la première série d'obligations de l'emprunt 
Ottoman, le bruit éclate qu'une descente judiciaire 
vient d'avoir lieu au siège de la Caisse, que les scellés 
ont été apposés sur les livres. 

C'était vrai, voici ce qui s'était passé. Lors de la 
constitution définitive de la Caisse, le cogérant de 
M. Mirés, M. Solar, chercha à former un Conseil de 
surveillance de nature à inspirer confiance au pu- 
blic. M. le procureur général Dupin, dans sa philip- 
pique du 4 mars 1801, définit avec verve ces réu- 
nions d'influences qu'on va recruter dans les rangs 
les plus élevés de la vieille ou de la nouvelle aristo- 
cratie, et jusque sur les sièges honorés des grands 
corps politiques : « On se donne ainsi par le fait 
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de véritables complices, qui forment autour du prin- 
cipal entrepreneur comme une compagnie d'assu- 
rance pour lui faire cortège tant que l'affaire mar- 
che., et lui offrir une protection, un appui, un refuge, 
le jour où elle échoue et où une catastrophe se dé- 
clare. » 

M. Sotar, donc, s'adressa à M. le baron Delfau de 
Pontalba, fondateur, en 1850, du journal le Messager 
de l'Assemblée, dont M. Solar avait été le rédacteur. 
M. de Pontalba consentit à faire partie du Conseil 
de surveillance de la Caisse, et décida à y entrer M. le 
comte Siméon, sénateur, M. le comte de Foret, M. le 
vicomte dcRichemont, et, plus tard, M. le comte de 
Chasse pot. 

Or, le 15 novembre 1860, M. de Pontalba avait 
introduit, par-devant le Tribunal civil de première 
instance de la Seine, une requête à fin d'assigner 
les deux gérants de la Caisse des chemins de fer en 
payement d'une somme del ,700,000 fr. à lui due pour 
sa part dans les commissions et bénéfices des affaires 
des Ports de Marseille etdesChemins de fer romains. 

M. de Pontalba expliquait de la manière suivante 
l'origine des engagements pris envers lui parles gé- 
rants de la caisse Mirés. Les affaires de Marseille 
devaient leur apporter d'immenses profits; celle des 
Ports, à elle seule, pouvait leur donner une prime de 
5 millions. Mais (a réalisation avait présenté des 
difficultés considérables. M. Solar, au nom de la 
gérance , demanda à M. de Pontalba son concours 
pour les aplanir, et une rémunération de 300,000 fr. 
lui fut offerte en cas de succès. M. de Pontalba fit 

t'ouer, dit-il, ses influences (1), et, grâce a ses nom- 
ireuses relations, procura le placement de deux mil- 
lions d'actions. 11 apaisa les colères de la munici- 
palité et de la préfecture excitées par l'attitude de 
M. Mirés. Il enleva, de haute lutte, le privilège du 
Gaz d'éclairage. En un mot, il sauva toutes les opé- 
rations. Aussi, ne fut-on que juste en élevant à 
500,000 fr. la commission promise. 

En 1858, M. de Pontalba accepta une mission 
encore plus importante. Il s'agissait d'aller à Rome, 
et d'y relever l'affaire des Chemins de fer romains 
gravement compromise. On ne parlait alors de 
rien moins que d'une menace de déchéance. Les 
travaux ne s'exécutaient pas; on oubliait les condi- 
tions du cahier des charges, et les allures des gé- 
rants de la Caisse générale inspiraient à l'adminis- 
tration romaine les plus graves soupçons. C'est 
cette situation que M. de Pontalba s engageait à 
faire disparattre. Comment y parvint-il Y En * 'in- 
stallant à Rome, comme représentant officiel de 
l'entreprise, et, dit-il lui-même dans le plus trans- 
parent des langages, en regagnant, dans les relations 
qu'il se créa, les dépenses énormes qu'il fut autorisé 
à faire. 

Le succès fut complet; les préventions furent dis- 
sipées, l'ordre rétabli dans toutes les parties de l'ad- 
ministration. La délibération du 25 août 1858, reçue 
à Rome avec une défaveur marquée, fut implicitement 
reconnue par le retrait du refus d'autorisation de 
laisser coter à la Bourse de Rome les actions nou- 
velles. La fusion projetée entre la Société des chemins 
Romains et les concessionnaires de la ligne de Rome 
à Frascati, repoussée d'abord énergiquement , ob- 
tint une approbation indirecte par le rescrit du 25 
juillet 1859, lequel, supprimant tout le passé par l'an- 
nulation des concessions primitives, accordait une 

(i) Tout ceci a été raconté très au long dans une brochure 
publiée par M. de Pontalba pendant le proce*. ton* le titre de 
frpmiud* MM Pontalba à f écrit de M. Mrii. 



concession nouvelle à MM. de Pontalba et Solar, re- 
présentant la Pic-centrale, et à M. Ducros, représentant 
la Pic-latine, et fixait le capital du réseau entier à 207 
millions, dont 08 en actions, et 139 en obligations. 

M. Mirés, par un sentiment d'amour-propre mal 
placé, ayant refusé d'exécuter le rescrit du 25 juillet, 
ce refus replaçait l'entreprise dans la position la plus 
périlleuse; M. de Pontalba réussit encore à l'en tirer. 
Un nouveau rescrit du 8 mars 1860 vint consacrer 
définitivement la fusion des deux lignes, accordant 
sur celle de Rome à Frascati une garantie d'un mi- 
nimum de 300,000 fr. de produit, et autorisant l'é- 
mission en obligations, du capital entier de 32 mil- 
lions, delà Pio-latine. 

Ces heureuses négociations devaient être, selon M. de 
Pontalba, récompensées par la remise h lui faite du 
montant de son compte à la Caisse générale, par la 
radiation d'une hypothèque prise sur une de ses 
terres, par une somme en espèces, en tout 1 ,700,000 fr. 

la* triomphe obtenu, l'engagement fut oublié. 
M. de Pontalba se vit ajourné sans cesse , sans cesse 
renvoyé de M. Mirés à M. Solar, de M. Solar à 
M. Mirés. On lui offrit 600,000 fr., puis800,000, puis 
1,000,000. M. de Pontalba n'avait rien voulu céder 
de ses droits. 

Cependant, vers le mois de juin de 1860, la dis- 
corde régnait dans l'administration de la Caisse 
générale. A partir de cette époque, les principaux 
employés se retiraient tour à tour, chef de compta- 
bilité, secrétaire général, conseils judiciaires. M. So- 
lar, bientôt, abandonnait la gérance. On le voyait 
liquider toutes ses positions, vendre ses propriétés, 
même sa villa princière de la Celle-Saml-Cloud, 
même sa bibliothèque, collection de livres rares 
amassés à grands frais. 

Inquiété par ces signes d'un désordre secret, 
M. de Pontalba s'était, disait-il, décidé à revendi- 
quer ses droits devant la justice. 

Le 17 novembre, assignation fut donnée contre 
MM. Mirés et Solar. Le 4 décembre, après une com- 
munication officieuse faite à M. le garde des sceaux, 
une plainte était déposée par M. de Pontalba entre 
les mains de M. le Procureur impérial. 

M. de Pontalba y exposait les faits les plus graves. 
Depuis longtemps, disait-il, des difficultés salaient 
élevées entre lui et MM. Mirés et Solar, par suite de 
l'inexécution de promesses qui lui avaient été fai- 
tes, d'engagements non tenus. Ces difflcultésavaicnt 
pris un caractère assez sérieux pour que M. de 
Pontalba se décidât à s'adresser à la justice civile. 
Mais tandis qu'il luttait ainsi en son nom personnel 
et pour ses intérêts privés, il avait acquis la connais- 
sance de faits d'une nature telle, qu'en sa qualité 
de membre de l'administration de la Caisse , il ne 
croyait pas pouvoir les laisser ignorer à la justice. 

Opérations faites par M. Mirés, pour son compte 
personnel, et dont il aurait fait subir les pertes à la 
Société; liquidation d'office et sans mise en demeure 
de clients nombreux; détournements d'actions; em- 
ploi illégitime d'excédants de souscriptions : tels 
étaient les faits principaux signalés par M. de Pon- 
talba. 

La première de ces manœuvres était présentée 
comme portant le caractère d'un faux en écriture 
de commerce. 

M. de Pontalba ne se faisait aucune illusion sur 
les conséquences de sa dénonciation. Il disait au 
magistrat : « Le jour où la justice mettra le pied 
dans la maison Mirés, ce jour-là M. Mirés est à ja- 
mais perdu, et les grands intérêts dont il s'est fait 
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le centre et dont il est la cheville ouvrière, sont en 
même temps compromis de la manière la plus grave. » 

Le même jour, M. de Pontalba envoyait au prési- 
dent du Conseil de surveillance sa démission de 
membre du Conseil, alléguant que la gravité des ré- 
vélations qu'on lui avait faites ne lui permettait 
ni de garder le silence, ni de continuer de faire 
partie de l'administration. 

C'est à la suite de cette dénonciation qu'avait eu 
lieu, dans les bureaux de la Caisse, une descente ju- 
diciaire. M. Mirés fut appelé devant M. Daniel, 
juge d'instruction, chargé d'informer sur les faits 
signalés. 

M. Mirés répondit, avec émotion, mais sans perdre 
rien de son assurance ordinaire. 11 protesta contre 
les imputations graves qu'on articulait contre lui, 
exposa les conséquences d'une semblable poursuite 
pour un établissement de crédit, dont la ruine at- 
teindrait de nombreuses familles. On le dénonçait, 
dit-il, mais aucune plainte n'élait formulée; pas 
une seule réclamation ne justifiait un acte aussi 
grave qu'une information contre un chef de maison 
considérable. — a Si je redoute ces poursuites, dit- 
il au juge, c'est uniquement pour tous les intérêts 
de mes actionnaires; quant à moi, je les Considère 
comme un piédestal que vous élèverez à ma pro- 
bité. » 

M. le Juge d'instruction engagea M. Mirés , dans 
l'intérêt du crédit public et de sa justification per- 
sonnelle, à prêter son concours à l'œuvre de la Jus- 
tice. M. Mirés se refusa à entrer dans cette voie; il 
lui serait impossible, dit-il, de répondre à des ques- 
tions de détail. 

M. Daniel lui proposa alors une vérification con- 
tradictoire des registres de l'administration, et, 
puisque les graves intérêts que la poursuite mettrait 
en péril pouvaient recevoir une satisfaction de la 
présence de M. Mirés au milieu de ses affaires, l'en- 
gagement pris par lui de se mettre, à première ré- 
quisition, à la disposition de la Justice. 

M. Mirés demanda à dicter sa réponse; elle com- 
mençait par des récriminations amères contre la 
poursuite, a expression d'un scandale sans exemple 
dans le passé. 11 y a h Paris, depuis plusieurs 
mois, un homme, M. le baron de Pontalba, cet 
homme qui, depuis dix ans, donne le spectacle de 
dépenses exagérées , d'une vie de débauche et de 
désordres, et qui aujourd'hui fait une tentative 
d'escroquerie pour obtenir quittance d'une somme 
de 1,600,000 francs qu'il doit à la maison. Or, c'est 
sur la plainte de cet homme que la Justice atteint 
par ses investigations le chef d un établissement fi- 
nancier sur lequel repose la fortune de 40,000 
familles!» 

Ces faits, connus d'une partie du public, produi- 
sirent une certaine émotion. L'emprunt Ottoman 
était arrêté dans le premier élan de la souscrip- 
tion. De nombreux clients de la Caisse se pressaient 
dans les bureaux, inquiets, proférant des menaces 
ou exhalant des plaintes qui concordaient avec les 
articulations de M. de Pontalba. 

Le 17, M. Mirés fut appelé chez M. le Procureur 
impérial, pour recevoir communication d'une déci- 
sion transformant la saisie de ses livres en séquestre. 
On voulait lui permettre par là de continuer les af- 
faires de sa maison pendant les préliminaires de 
l'instruction. M. Daniel assistait à l'entrevue, et 
l'invita à comparaître le lendemain dans son cabi- 
n«t, pour y subir un interrogatoire. 

M. Mirés, tout en protestant qu'il ne devait rien, 



se décida dès lors à transiger avec M. de Pontalba. 
Us intermédiaires de la transaction furent, pour 
M. Mirés, M« Mathieu, avocat, et M. Mocquard, no- 
taire; M* Senard, avocat, représenta M. de Pontalba. 
Les honoraires réclamés furent fixés, pour la mission 
de Marseille, à 200,000 fr. au lieu de 500,000 fr.; 
pour la mission de Rome, à 1,200,000 fr. 

Le 18 décembre, le payement fut effectué, et 
M. de Pontalba donna son désistement. 

Mais la justice était saisie. Il y avait là un intérêt 
social que le désistement de M. de Pontalba n'a- 
vait pas la vertu de faire disparaître. Les poursuites 
furent continuées. 

La situation étrange de M. Mirés, qui continuait 
à gérer la Caisse des chemins de fer sous le coup 
d'une arrestation possible, ouvrait déjà les portes à 
ces rumeurs calomnieuses qui s'élèvent toujours 
autour des grandes situations menacées. On disait, 
on écrivait, dans les journaux étrangers, que ce n'é- 
tait pas le banquier, mais le propriétaire de grands 
journaux politiques, dont l'influence causait l'inac- 
tion de la justice. Les amis de M. Mirés, et il en 
avait beaucoup encore, montraient, dans la dénoncia- 
tion Pontalba, une odieuse spéculation. Si, disaient- 
ils, la dénonciation est sérieuse, pourquoi n'a-t-on 
porté plainte que lorsqu'on se voyait refuser l'ac- 
complissement d'une promesse? Sans doute, si 
M. Mirés avait payé, le membre du Conseil de sur- 
veillance aurait continué à se taire, et, en se taisant, 
il était complice. 

L'instruction, cependant, était conduite avec une 
grande réserve , ainsi que le commandait l'impor- 
tance des affaires dirigées par l'inculpé ; les vérifi- 
cations furent enfermées dans les plus étroites li- 
mites, mais elles ne tardèrent pas à révéler des faits 
assez graves pour que la justice rendit impossible 
la disparition subite du banquier dont la déconfiture 
paraissait imminente. Tout en reculant encore de- 
vant une arrestation dont on ne pouvait mesurer les 
effets sur le crédit public, M. le Procureur impérial 
fit, le 26 décembre, placer M. Mirés sous une étroite 
et invisible surveillance. Un mandat d'arrêt avait 
été, dès l'avant-vcille, décerné contre M. Mirés par 
M. le Juge d'instruction: on se réservait d'en faire 
usage aussitôt que la justice serait suffisamment 
édifiée. 

Pendant le cours du mois de décembre, M. Mirés 

tirévint un certain nombre des clients exécutés qu'il 
es réintégrerait. Mais, aux yeux de la Justice, cette 
réparation tardive et partielle ne pouvait effacer le 
délit. Lorsque, plus tard, la magistrature fut saisie 
des conclusions d'un rapport d'experts, il restait 
encore 140 clients exécutés à désintéresser. Le bé- 
néfice de la mesure illégale s'élevait encore, selon 
l'évaluation de l'expertise, pour M. Mirés, à 521,275 
fr.; pour la Société, à 2,007,933 fr. 93 c. 

La Justice, tout en cherchant à faire pénétrer la 
lumière dans les secrets de la Caisse Mirés, pesait 
les conséquences d'une catastrophe. Mais, chaque 
jour, les faits révélés devenaient plus graves. M. Mi- 
rés, lui, redoublait d'assurance, et on disait que, 
mis en demeure de se justifier, il menaçait d'en- 
traîner avec lui, si on osait méditer sa perte, les si- 
tuations les plus élevées. 

Alors, il n'y eut plus à hésiter; le 17 février 1861, 
M. Mirés fut arrêté et conduit à Mazas. 

Ce fut un coup de foudre, un profond ébranle- 
ment du crédit général. On entrevoyait une réalisa- 
tion forcée de titres en nombre formidable, une li- 
quidation judiciaire, c'est-à-dire une dépréciation 
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exagérée des valeurs engagées flans la Caisse. Les 
esprits se partageaient : les uns s'indignaient à la 
pensée de fraudes exercées si longtempsau préjudice 
de malheureux actionnaires; les autres se réjouis- 
saient de cette chute, poussés par ce triste sentiment 
d'envie qu'excitent les fortunes trop rapides et trop 
hautes. Des rumeurs malignes tentèrent d'expli- 
quer, dans le sens d'une opération arbitraire desti- 
née à couvrir les situations compromises de quel- 
ques puissants du jour, la salutaire intervention de 
M. de Germiny, gouverneur de la Banque de France, 
nommé, par ordonnance du Président du Tribunal 
civil , administrateur judiciaire de la Caisse. 

A tout ce bruit de l'opinion, M. le Garde des 
sceaux répondit, dans le plus noble langage : a Tout 
le monde, en France, amis, ennemis, indifférents, 
sait et proclame qu'aucune considération ne dé- 
tourne le magistrat de son devoir; que devant lui, 
comme devant la Loi, tous les citoyens sont égaux, 
et qu'il exerce avec modération et réserve son re- 
doutable ministère. Les coupables jamais n'échap- 
pent à son action, pénétré qu'il est de cette salutaire 
pensée que si les nécessités de la réparation sont 
parfois douloureuses, l'impunité des fautes recon- 
nues est un déshonneur pour la Justice, un danger 
pour la société. » {Rapport à l'Empereur.) 

Suivant l'état d'estimation dressé par l'admini- 
strateur provisoire, la Société, au moment où M. de 
Germiny prit possession , présentait un excédant 
d'actirsur le passif de 32,500,000 fr. 

Le 4 avril, un jugement du Tribunal de commerce 
prononça la liquidation de la Société, et nomma 
comme liquidateurs MM. bordeaux et Richardière. 
Ce jugement avait été provoqué par quatre action- 
naires, porteurs de cinquante actions. 

Le remplacement de M. de Germiny, c'était la li- 
quidation régulière succédant à la liquidation arbi- 
traire; mais l'arbitraire avait été salutaire pour les 
grands intérêts engagés dans la Caisse. Ainsi, l'em- 
prunt turc arrêté à ses premiers pas, était une 
véritable calamité pour le gouvernement Ottoman. 
Du H décembre au 5 janvier, 14,000 souscripteurs 
avaient pris 102,000 obligations; mais, sous l'in- 
fluence au scandale judiciaire, la souscription parti- 
culière s'était vue arrêtée dans sa marche, et quant 
au concours des places étrangères, des banquiers, 
des agents de change, très-actif au début, il s'était 
évanoui dès les premières rumeurs. La Porte, qui 
avait conclu avec la Caisse Mirés ,un forfait, en pou- 
vait demander l'exécution, sans préjudice de dom- 
mages-intérêts dus par le concessionnaire. Mais en 
allant au bout de son droit, elle eût compromis 
gravement les intérêts du commerce; les traites 
fournies sur l'emprunt seraient restées impayées, 
des faillites énormes seraient retombées sur la place. 
M. de Germiny offrit une transaction. La Porte 
s'imposa un sacrifice de 24 millions en maintenant 
l'emprunt jusqu'à concurrence des souscriptions 
réalisées. 

M. de Germiny fit encore rentrer ce qu'il put des 
comptes courants, et résilier, moyennant un sacrifice 
de 8 millions, les engagements contractés par la 
Caisse envers les chemins Romains ; la séparation 
de la Société des journaux réunis et de la Caisse des 
chemins de fer fut judiciairement prononcée, ainsi 
que la disjonction de la Société du chemin de 
Pampelune à Saragosse. 

L'action de l'administrateur provisoire s'était 
étendue jusqu'aux affaires et aux Diens personnels 
du détenu, frappés de séquestre. 



Pendant ce temps, M. Mirés était au secret, un 
secret absolu pendant deux périodes de temps, la 
première de huit jours, la seconde de quatre. Quand 
les communications furent autorisées, elles se bor- 
nèrent à la famille du détenu, à un conseil judi- 
ciaire de l'administrateur provisoire; encore furent- 
elles des plus rares et soumises à la surveillance 
d'un gardien. Rigueurs déplorables, condamnées par 
l'humanité, condamnées par nos plus éminents ju- 
risconsultes, mais malheureusement légales. 

On laisse à penser quel supplice terrible dut être 
cet isolement profond, celte ignorance des graves 
intérêts maniés hors de sa présence , pour un 
homme de cette nature. Sa fureur, dit-on, arrivait 
quelquefois jusqu'aux dernières limites de la dé- 
mence. 

Quant à l'ancien cogérant de M. Mirés, M. Solar, 
il restait en liberté, sous l'engagement d'honneur de 
se présenter à première réquisition. 

Si M. Mirés était réduit à l'impuissance, on s'agi- 
tait pour lui. Le jugement du 4 avril avait porté 
l'effroi dans la masse des actionnaires, qui' voyaient 
la plus grande partie de l'actif de la Caisse, composé 
des titres d'entreprises qu'elle avait fondées, com- 
promis par l'énorme dépréciation de ces titres. 
On leur fit entendre qu'une liquidation judiciaire, 
que réclamait sans doute un grand intérêt so- 
cial, mais que ne justifiait pas la présentation de 
créances sérieuses, disposait sans droit de leur po- 
sition personnelle. On les invita à se réunir, à pro- 
fiter des droits que leur donnait la loi de 185(5, et, 
dans une assemblée spéciale , un comité fut formé 
pour veiller aux intérêts communs. 550 actionnaires, 
porteurs de 15,000 titres, adhérèrent à la pensée de 
cette réunion, et, le 15 avril, une pétition, couverte 
de 461 signatures, fut adressée à l'Empereur. On y 
représentait à S. M. que la situation faite au gérant, 
en le mettant dans l'impossibilité de remplir ses 
fonctions, frappait de mort des intérêts immenses. 
On y demandait l'adoucissement des mesures de ri- 
gueur nui ne seraient pas absolument nécessaires à 
la marche de l'instruction. 

Cependant trois experts nommés par la Jus- 
tice recherchaient dans les écritures de la Caisse 
la présence des faits dénoncés entrevus par l'instruc- 
tion. Voici le résultat de leurs investigations. 

La Société prêtait en compte courant sur dépôt 
de litres. L'expertise s'assura que les gérants avaient 
vendu ces titres à des époques trés-rapprochées 
des jours du dépôt, et s'étaient servis du produit de 
ces ventes comme fonds de roulement. Ils avaient 
ainsi réalisé plus de 6 millions. 

En 1859, la baisse provoquée par la guerre d'Ita- 
lie leur avait inspiré une combinaison audacieuse. 
Ils avaient fait rédiger des circulaires, qu'ils avaient 
adressées à 333 déposants par autant de lettres char- 
gées. Ils les informaient qu'en présence des cir- 
constances politiques, ils avaient fait vendre leurs 
titres à la Bourse du jour, les engageant h leur don- 
ner l'autorisation de les reprendre au mieux de 
leurs intérêts. Cette exécution en masse couvrait les 
abus de nantissement, et faisait bénéficier la Société 
de la différence entre le cours actuel et le taux réel 
des ventes antérieures. L'expertise évalua ce béné- 
fice illicite à 3,865,560 francs. 

Pour donner à cette exécution une apparence de 
réalité, M. Mirés fit vendre, et racheta le môme jour 
les titres, par une opération simulée, à son courtier 
habitue) , M. Osiris Iffla. Cette double opération fictive 
s'annulait pour la Société; mais elle se scindait pour 
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les clients, auxquels on n'avait à montrer que le 
bordereau de vente. 

Des clients, les uns s'étaient contlés dans la pro- 
messe qu'on leur avait faite de les faire rentrer dans 
leurs valeurs; mais, quand ils réclamèrent, on leur 
répondit que les comptes étaient clos par l'exécu- 
tion, et qu'on ne rachèterait que sur nouveaux ver- 
sements. Les autres, restés créditeurs, touchèrent 
leurs reliquats et donnèrent leur décharge. D'au- 
tres, constitués débiteurs, payèrent. Quelques-uns 
acceptèrent les règlements de compte qui leur furent 
adressés. 

Pour tous ceux-là, on avait atteint le but des ma- 
nœuvres frauduleuses. Mais, dans le nombre des 
clients exécutés, il y en eut qui résistèrent et con- 
traignirent les gérants à les réintégrer daus leur si- 
tuation première. Plusieurs, enfin, constitués débi- 
teurs, ne purent pas ou ne voulurent pas payer. A 
l'égard de ces deux dernières catégories de clients, 
la manœuvre était restée à l'état de tentative. 

Outre cette première et grande affaire des Exécu- 
tions, l'expertise reconnut, en examinant la caisse 
spéciale des titres en dépôt, la trace d'une série d'a- 
bus de confiance. 

Dans cette caisse des titres, tenue par M. Roget, 
la Société avait : !• des actions non émises apparte- 
nant à la Société ; 2° des actions laissées en dépôt 
par les actionnaires: 3° des actions remises en nan- 
tissement. Or les gérants, a étant à court d'argent 
et croyant à une dépréciation prochaine des actions, 
avaient eu l'idée de faire une opération qui, en ap- 

f>ortant des fonds dans la maison de banque, leur 
burnirait en même temps l'occasion de réaliser 
personnellement un bénéfice considérable, n Us 
s'étaient fait remettre par M. Roget. sur leurs reçus : 
M. Mirés, 12,608 de ces actions; M. Solar, 8,039. Ces 
actions avaient été négociées à la Bourse, et l'exper- 
tise estimait qu'elles avaient dû produire, aux cours 
movens, à M. Mirés, 4,840,685 fr. ; a M. Solar, 
3,257,î>70 fr. Ces 21,247 litres, jetés sur le marché, 
avaient nécessairement contribué à la baisse des ac- 
tions. Les gérants avaient commencé à racheter en 
1859, lentement, pour ne pas relever les cours, et 
ils les avaient restitués en septembre et décembre 
1859. Leurs bénéfices avaient dû s'élever à 
2,553,783 fr., dont l'expertise déduisait, pour M. Mi- 
rés, 521,275 fr. déjà compris dans l'opération anté- 
rieure. 

Dans le principe , « M. Mirés avait caché cette 
opération à tout son entourage ; cependant M. Solar, 
son cogérant, en fut informé, et, la trouvant bonne, 
il voulut en avoir sa part. » 

Un autre résultat de ces combinaisons avait été 
que la Caisse avait dù payer deux fois les coupons : 
aux déposants qui croyaient leurs titres dans la 
caisse, et aux tiers acquéreurs. Il avait été pavé ainsi 
en double, en 1858 et 1859, 760,175 fr. 

Un détournement de même nature nvait été prati- 
qué sur les actions des Ports de Marseille. M. Mirés 
s'était fait remettre 3,900 litres, M. Solar 400. Ils les 
avaient négociés, et rétablis en septembre 1860, 
après les avoir rachetés à des cours moins élevés. 
Ils avaient ainsi réalisé un bénéfice : M. Mirés, de 
128,800 fr.; M. Solar, de 4,200 fr. 

Enfin, la Caisse recevait de ses clients des titres 
de diverses sortes, avec mandat de toucher les cou- 
lions ou intérêts pour leur compte. Les gérants 
avaient disposé d'une quantité notable de ces titres. 

Tel était le second grand fait révélé par l'exper- 
tise : l'abus de confiance, l'affaire des Caisses. 



L'examen des affaires des diverses Sociétés liées 
à la Caisse générale donna les résultats suivants : 

La Société des Mines de Parles et Sénéchas. — 
Lors de la répartition du fonda social en 24,000 paris, 
5,000 avaient été attribuées à M. Mirés, 14,000 à la 
Caisse, 5,000 aux cinq membres du conseil de sur- 
veillance. Ces attributions, l'expertise ne croyait pas 
qu'elles fussent réelles. Si la souscription avait été 
couverte en totalité, elle aurait produit à M. Mirés 
un bénéfice de 3,200,000 fr. Or, elle n'avait pas été 
couverte, et cependant, dans I inventaire de 1856, le 
bénéli. e était porté à 657, 166 fr. 66 c. 

La Société des Gaz de Marseille. — La souscription 
avait produit en trop 18,156,000 fr., que la Caisse 
des chemins de fer aurait dù restituer aux sou- 
scripteurs. Au lieu de cela, les gérants n'avaient 
rendu que 14,560,800 francs, gardant indûment 
3,593,200 fr. On avait racheté en Bourse un cer- 
tain nombre d'obligations pour les remettre aux por- 
teurs de promesses, puis fusionné les (îaz de Mar- 
seille avec les Mines de Portes, appliquant ainsi 
5,444 actions de cette dernière société qui n'avaient 
pas trouvé preneurs. 

La Société des Ports de Marseille. — La souscrip- 
tion avait été couverte et dépassée de beaucoup, les 
actions émises et libérées. M. Mirés avait, sur le capi- 
tal de 15 millions reçus, détourné 5 millions 
applicables à lui et à ses coparticipants. De plus, 
l'émission des obligations avait donné lieu à des 
faits analogues à ceux de la Société des Gaz. Sur la 
somme souscrite en trop, on avait gardé l,522,500fr. 

La Société des chemins de fer Romains. — La sou- 
scription avait dépassé de beaucoup le nombre d'ac- 
tions fixé. Ce nombre éteit de 170,000 actions de 
500 fr. MM. Mirés et Solar n'en avaieut laissé au pu- 
blic qu'une partie très-minime, rachetant le reste en 
bourse pour déterminer la hausse. Us s'étaient trou- 
vés dans l'impossibilité de faire face à leurs engage- 
ments, et avaient obtenu, par de fausses justifica- 
tions, l'autorisation d'émettre des obligations. 

La Société du chemin de fer de Saragosse à Pmn- 
pelune. — Les écritures révélèrent que cette ligne 
avait été achetée réellement de M. Salamanca à 
raison de 145,000 fr. le kilomètre, soit au total 
27,1 15,000 fr., tandis que, selon l'article 6 des sta- 
tuts, M. Salamanca s'obligeait à la construire à 
raison de 200,000 fr. le kilomètre, soit au total 
37,500,000 fr. Il y avait donc eu deux traités, l'un 
clandestin, l'autre ostensible, et pour la Caisse des 
chemins de fer un bénéfice illicite de 9,150,750 fr., 
dont le capital social de la Société avait été diminué. 
L'émission des obligations avait donné lieu à une 
autre fraude. Iji souscription avait été dépassée, et 
les gérants auraient dû restituer 1,578,000 fr. ; ils 
ne l'avaient pas fait, et ils avaient appliqué cette 
somme à leurs affaires personnelles. Et quand cer- 
tains souscripteurs avaient demandé à échanger leurs 
titres provisoires contre des litres définitifs, M. Mirés 
avait fait fabriquer des certificats nominatifs provi- 
soires pour suppléer des obligations qui n'existaient 
pas. 

L'emprunt Ottoman. — Sur 24,231,548 fr. 93 c, 
somme versée par les souscripteurs, l'expertise ne 
trouva l'emploi que de 14,384,436 fr. 71 c. La 
commission deM.MirèssVlevaità4,456,418 fr. 55c; 
il avait disposé du surplus. 

Les dividendes. — La Caisse avait distribué à ses 
actionnaires : en 1856, 71 fr. 40c. ; en 1857, 36 fr. ; 
en 1 858, ! 859 et 1 860, 25 f r. Aucun de ces dividendes 
n'était régulièrement acquis. Dans les derniers in- 
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ventaires, les gérants avaient porté au prix d'émission 
une grande quantité de valeurs dépréciées. Ilsavaïent 
toujours porté pour leur chiffre intégral les comptes 
courants créditeurs, sans tenir aucun compte des 
créances mauvaises ou douteuses. En 1860, parti- 
culièrement, tous les résultats de l'inventaire étaient 
mensongers. D'après la liquidation, les déficits se- 
raient considérables. 

Enfin, de nombreux articles étaient portés en 
compte sans désignation spéciale, sur simples visas de 
MM. Mirés et Solar. L'expertise avait d'abord consi- 
déré ces faits comme l'indice de détournements ; 
mais il parut qu'il n'y avait eu là que des irrégula- 
rités, sans intention frauduleuse. 

Pour qualifier la moralité générale des pratiques 
de la gérance, le rapport des experts rapprochai! lés 
opérations de l'exercice de 1857 de l'article 3 des 
statuts de la Caisse. Cet article était ainsi conçu : 
« Il est expressément entendu que la Société ne fera 
jamais d'achats à prime.» «Cette exclusion, disaient 
les experts, frappait nécessairement toute opération 
de jeu, et cependant M. Mirés s'est livré à des spé- 
culations dans des proportions considérables. » Ainsi, 
«pendant le courant de l'année 1837, les capitaux 
qui se trouvaient à la disposition de M. Mirés , par 
suite de souscriptions diverses faites et à faire, et 
relatives aux entreprises en cours d'exécution, s'é- 
levaient à des sommes considérables. Malheureuse- 
ment, leur principal emploi a été l'alimentation de 
jeux de Bourse énormes, dont les preuves surabon- 
dent dans les écritures de cette époque. » 

Les experts accusaient encore les complications et 
{'obscurité inttntionncllc de la comptabilité, qui ne 
leur avaient pas permis d'établir leur bilan dans les 
délais accordés par l'instruction ; ils avouaient avoir 
eu beaucoup de peine à suivre les opérations de la 
Caisse dans ces rouages multiples et extraordinaires. 

Pour sortir de ce labyrinthe, les experts n'avaient 
eu, en dehors de leur expérience et de leur sagacité, 
que deux fils conducteurs : la dénonciation de 
M. de Pontalba, les explications données par l'an- 
cien chef de la comptabilité de la Caisse, M. Barbct- 
Dcvaux, qui, lui-môme, avait fourni les éléments de 
la dénonciation. Les experts n'avaient pas été admis 
ii conférer avec le détenu. Au reste, la route leur 
avait été tracée par l'ordonnance qui les nommait, et 
leur mission avait été définie en ces termes : ■ Re- 
chercher la preuve des faits dénoncés dans l'accu- 
sation, ainsi que tous les autres également impu- 
tables aux inculpés, qui seraient de nature à tomber 
sous l'application de la loi pénale. » 

Trois experts avaient été nommés, MM. Monginot, 
Vanhymbcck et lzoard ; leur rapport, qui parut le 30 
mai, n'était signé que des deux premiers, M. lzoard 
s'élant retiré avant la fin dei'expertise. 

Le lendemain, l"juîn 1801, fut rendue une or- 
donnance qui renvoyait MM. Mirés et Solar devant 
le Tribunal de police correctionnelle. 

Voici comment l'accusation se formula, d'après le 
rapport des experts : 

Le premier fait dénoncé par M. de Pontalba, le 
faux en écriture de commerce , disparut de la pré- 
vention. Les chefs d'escroquerie et de tentative d'es- 
croquerie furent maintenus relativement aux opéra- 
lions d'exécution des clients. Pour les'détournements 
d'actions, l'abus de confiance était, dans quelques 
cas, couvert par la prescription de trois ans. Le bé- 
néfice illicite réalisé dans la souscription des Mines 
de Portes et Sénéchas, était également antérieur de 
trois ans aux poursuites, ainsi que les faits de même 



nature signalés dans les souscriptions des Gaz de 
Marseille. Pour l'affaire des Ports, un excédant de 
souscriptions avait été gardé; maison avait, depuis, 
racheté des obligations qu'on avait remises aux por- 
teurs de promesses. Ce chef d'abus de confiance 
avait donc dû être écarté. Dans l'affaire des che- 
mins Romains, les éléments du délit d'escroquerie 
n'étaient pas suffisamment caractérisés. Les faits 
relatifs à l'inventaire de 1836 étaient couverts par 
la prescription. 
En résumé, MM. Mirés et Solar restèrent pré- 



1° De s'être, en avril et en mai 1839, en employant 
des manœuvres frauduleuses pour faire naître la 
crainte d'un événement chimérique, fait remettre 
des sommes d'argent par un certain nombre de 
clients de la Caisse générale; par d'autres, des quit- 
tances, déchargements, arrêtés de comptes, et d'a- 
voir ainsi escroqué tout ou partie de la fortune 
d 'autrui ; 

2° D'avoir, à la même époque, à l'aide des mômes 
manœuvres frauduleuses, tenlé d'escroquer tout ou 
partie de la fortune d'autrui; 

3° D'avoir dissipe et détourné, en 1837 et 1858, 
au préjudice de la Caisse générale des chemins de 
fer et d'un certain nombre de clients de cette So- 
ciété, des titres d'actions de ladite Caisse, qui ne 
leur avaient été remis qu'à titre de dépôts, de man- 
dats, et à la charge de les rendre ou d'en faire un 
usage ou un emploi déterminé; 

4* D'avoir, en 1860, détourné, au préjudice des ac- 
tionnaires de la compagnie du chemin de fer de 
SaragosseàPampelune, une somme de 9,150,750 fr., 
qui ne leur avait été remise qu'à titre de mandat, 
à la charge d'en faire un usage et un emploi déter- 
miné ; 

5° D'avoir à la même époque, détourné et dissipé 
des deniers qui ne leur avaient été remis qu'à titre 
de mandat, à la charge d'en faire un emploi déter- 
miné et de les rendre et représenter, et ce au préju- 
dice de souscripteurs d'obligations du chemin de fer 
de Pampelunc ; 

6° D'avoir, depuis moins de trois ans, détourné 
et dissipé des actions et obligations, et autres titres 
et valeurs qui ne leur avaient été remis qu'à titre de 
dépôts et de mandats, à la charge de les rendre et de 
les représenter, et ce au préjudice d'un certain 
nombre de clients de la Caisse générale des che- 
mins de fer; 

7* D'avoir, depuis moins de trois ans, étant gé- 
rants de la Société, opéré, au moyen d'inventaires 
frauduleux, la répartition, entre les actionnaires, de 
dividendes non réellement acquis à ladite Société. 

Quatre des membres du Conseil de surveillance 
étaient cités comme civilement responsables, pour 
avoir consenti, en connaissance de cause, à la dis- 
tribution de dividendes non justifiés par des inven- 
taires sincères et réguliers, et sciemment laissé 
commettre, dans les inventaires , des inexactitudes 
graves et préjudiciables à la Société ou aux tiers. 

Quant au cinquième, M. de Richemont, la nou- 
velle de sa mort subite avait coïncidé avec celle de 
l'arrestation de M. Mirés, et l'opinion publique s'é- 
tait refusée à voir dans ce regrettable événement 
autre chose qu'un suicide. 

L'affaire vint, le 6 juin, à l'audience du Tribunal 
correctionnel de Paris, sixième chambre. 



Jf. Massé 
occupé par M 



préside ; le siège du ministère public est 
A. l'Avocat impérial Senart. M. Mirés est 
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assisté de M- Mathieu et Plocque ; M. Solar fait 
défaut. Tout le monde sait, et M. l'Avocat impérial 
s'empresse de le déclarer, qu'une remise sera ac- 
cordée pour les besoins de la défense. Mais M' Ma- 
thieu demande à présenter quelques observations. 

11 déclare que «quoi qu'on en ait dit, M. Mirés n 
été mis au sec/et le plus absolu, par trois fois con- 
sécutives. Toute communication lui était interdite, 
même avec ses défenseurs. Tous les documents se 
rattachant à ses affaires, môme privées, ont élé 
saisis. La liquidation s'est laite sans qu'il y ait été 
appelé. » 

Le défenseur demande que les papiers écartés par 
l'expertise soient rendus à son client, qui peut-être 
y trouverait de quoi établir sa défense ; il demande 
qu'il soit loisible à M. Mirés de prendre communi- 
cation directe de toutes les pièces qu'il jugera né- 
cessaires, et qu'il puisse recevoir son mandataire, son 
ancien cogérant, le secrétaire général de la Caisse, 
sans qu'ils soient assujettis à la présence d'un gar- 
dien ou à l'humiliation d'être fouillés. 

M. Smart repousse ces conclusions comme inso- 
lites et tendant à faire le procès à l'information. 
Rien, dit-il, n'a été lait à l'égard de M. Mirés qui ne 
soit pratiqué à l'égard de tout autre inculpé placé 
dans les mêmes circonstances. S'il a élé mis au se- 
cret, c'est qu'il y avait péril pour la vérité à le lais- 
ser communiquer avec qui que ce fût. Personne ne 
s'oppose à ce que l'on demande. On n'a pas eu un in- 
stant la pensée de refuser à la défense la communi- 
cation des pièces qu'elle jugera nécessaires. Mais 
cette communication ne peut être faite que par le 
ministère public; il la fera aussi large, aussi com- 
plète qu'il sera possible de l'accorder. 

— o Ce n'est pas assez, répond 3F Mathieu ; je 
demande aussi la communication des personnes. » 

M. Mirés se lève, et, malgré les efforts du Prési- 
dent, s'empare de la parole. — «Je me place, dit-il, 
sous la protection du Tribunal, en lui disant ce qu'il 
m'a été donné de souffrir pendant la durée de ma 
détention préventive. Jamais je n'ai communiqué 
avec ma femme, ni avec mes enfants, sans l'assis- 
tance d'un surveillant de la prison... » 

Le Tribunal se lève, pour se rendre dans la chambre 
de ses délibérations. — « Permettez-moi, Messieurs,» 
s'écrie M. Mires.... Le Tribunal quitte l'audience. 
A son retour, M. le Président prononce un jugement 
qui repousse les conclusions. 

M. Mirés se lève de nouveau. — « Voulez-vous 
me permettre, dit-il avec animation, de préciser un 
mot en réponse à une des inculpations principales?» 
Et il se hâte de déclarer que les 55,000 fr. par kilo- 
mètre portés, dans l'affaire du chemin de Pampe- 
lune, en excédant de la dépense véritable, ont été 
entièrement abandonnés aux actionnaires. 

Reste à fixer la remise. M. le Président propose la 
remise à quinzaine. — « Si on me permet d'aller 
dans mes bureaux, dit M. Mirés, j'abrégerai les 
délais, je serai prêt pour la quinzaine; mais si on 
m'apporte les livres un a un, il faudra six mois. Si 
M. 1 Avocat impérial veut m'autoriser... » 

M. l'Avocat impérial. — Voulez-vous trois se- 
maines? 

M. Mirés. — Ce ne serait pas suffisant; mais, si 
on m'autorise, la quinzaine suffira. 

M. le Président. — M. Mirés dit que la quinzaine 
lui suffira. 

M. Mirés. — Oui, mais à la condilion.... 
M. le Président. — Le Tribunal n'a pas à admettre 
de conditions; à quinzaine. 



Dans ce premier engagement, M, Mirés s'est montré 
ce qu'il a été toujours, ce qu'il sera pendant toute la 
durée de ce procès, lucide, passionné, tenace. Il 
n'est pas, comme on l'avait dit, abattu, dompté par 
les épreuves de l'instruction. Ses traits fins, spiri- 
tuels, mobiles, sont un peu fatigués, mais ils s'ani- 
ment comme autrefois; sa parole est vive, sa fougue 
mal contenue. 

Au jour fixé, le 20 juin, M' Marie, avocat de M. de 
Chassepot. allègue les longueurs et les complications 
du travail d'investigation qui n'a pu être encore ter- 
miné ; il demande une remise nouvelle. 

M. Miràs intervient encore. Il explique qu'on l'a 
bien autorisé a se transporter dans ses bureaux ; 
mais il proteste contre la manière dont les ordres 
de la Préfecture de police ont été exécutés à son 
égard. — «Je me suis trouvé, dit-il, dans une posi- 
tion impossible ; dans les bureaux mêmes où je tra- 
vaillais avec mes conseils, on avait placé des agents 
chargés de me surveiller. J'ai dû protester contre 
cette mesure intolérable, et j'ai refusé de continuer 
dans ces conditions qui m'ôtaient la liberté de la 
pensée. » 

M. l'Avocat impérial répond que la présence des 
agents a été une mesure prise par M. le Préfet de 
police en raison de sa responsabilité. Le Parquet 
n'avait pas à s'immiscer dans ces précautions de sur- 
veillance; mais la Préfecture a fini par consentir à 
ce que M. Mirés travaillât seul avec son avocat. Le 
Parquet ne s'est opposé à rien; il a donné et il don- 
nera toujours les plus grandes facilités à la défense, 
o On ne comprend donc pas, ajoute M. l'Avocat im- 
périal, ce système d'interprétation qui frappe dans 
le vide. 11 ne faut pas que ces plaintes sans but et 
sans portée se prolongent plus longtemps; il ne 
faut pas que cette personnalité vaniteuse de M. Mi- 
rés soulève toujours des incidents pour occuper de 
lui la pensée du public. » 

La remise à huitaine, sans délai, est prononcée. 

Dans l'intervalle qui s'écoula entre le 20 juin et 
l'audience définitive, M. Mirés publia un écrit inti- 
tulé : A mes juges. Ma vie et mes affaires. Ce Mé- 
moire, dont les éléments avaient été rassemblés par 
M. Mirés pendant les longues heures du secret, et 
qu'un habile arrangeur, M. Auguste Vitu, avait ré- 
digé d'un style vif et clair, renferme une curieuse 
biographie de M. Mirés et une défense anticipée. 

Le caractère principal de ce Mémoire, c'est l'in- 
fattialion. M. Mirés s'y défend moins qu'il ne se loue, 
qu'il n'accuse. Il a inspiré la plupart des grandes 
pensées financières des premiers temps de l'Empire, 
et il s'est vu en butte à des haines puissantes et 
tenaces. 

La Caisse des Actions réunies a été le point de 
départ, le type du Crédit mobilier, ce grand instru- 
ment financier, industriel et politique. Les emprunts 
directs, ces souscriptions publiques qui ont valu 
des armées à la France pendant les guerres de 
Crimée et d'Italie, c'est M. Mirés qui lésa conseillés. 
C'est M. Mirés encore qui a fait réaliser une me- 
sure trop longtemps différée, l'accroissement du 
capital de la Banque de France. 

Malgré ces services, malgré le concours apporté 
à la politique impériale par les journaux de M. Mi- 
rés, il s'est toujours vu en butte, si on veut l'en 
croire, h des persécutions inexplicables, à des jalou- 
sies puissantes. C'est ainsi qu'en 1853 M. Mirés, 
ayant voulu patronner les deux sociétés de Crédit 
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foncier de Marseille et de Nevers , se vit haï ré par 
des influences sorties de la société du Crédit fon 
cierde Paris. Ses contrats furent arbitrairement an 
nulés; il lui fallut subir une perte effective d'un 
demi-million et un ébranlement profond de crédit. 

En 1854, mêmes procédés. M. Mirés se charge 
d'opérer le placement des obligations du Crédit fon- 
cier de France qui restent àrréaliser. Le traité conclu, 
M. Bincau, ministre des finances, modifie l'institu- 
tion en substituant à un directeur choisi par le Con- 
seil d'administration un gouverneur nommé par 
l-Ét at. Et ce gouverneur, M. de Gcrminy, annule le 
contrat Mirés. 

a Et cependant, s'écrie-t-il, je dépensais 300,000 
francs par an pour payer la rédaction de mes jour- 
naux, consacrés à défendre la politique du Gouver- 
nement. Et on répétait sur tous les tons, dans les 
journaux étrangers, que je jouissais de la faveur de 
l'État. Quelle singulière illusion !» 

En 1856, lorsque M. Mirés apporte a la société 
des Fort s de Marseille le traité qu'il a passé avec les 
autorités marseillaises, M. Routier, alors ministre 
des travaux publics, veut faire annuler la vente dester- 
raius concédés. Et cependant, le ministre n'a à sa 
disposition aucun acquéreur nouveau. Si le traité 
reste debout, c'est grâce à l'immensité des intérêts 
engagés. 

Si, quelque temps après, M. Mirés demande la 
concession du réseau pyrénéen , en proposant des 
rabais avantageux à l'État , on ne lui fait pas même 
de réponse, et c'est alors qu'on le force à diriger 
ses efforts vers les entreprises étrangères. 

Là encore , M. Mirés rencontre de nouveaux ob- 
stacles, des jalousies nouvelles. Dans l'affaire de 
l'emprunt Espagnol, il se heurte à M. de Rothschild, 
un de ces juifs du Nord ou juifs allemands, qui n'as- 
socient jamais leur fortune à l'avenir de l'État dans 
lequel ils habitent. M. Mirés, lui, appartient à la 
race des juifs du Midi, ou juifs portugais, qui « ont 
puisé dans la race latine de plus nobles instincts, cl 
chez qui l'admission en France à tous les droits de 
citoyen a développé des tendances qui les ont con- 
duits à rechercher, dans l'association de leurs ef- 
forts et de leurs richesses avec l'intérêt public, soit 
un accroissement de fortune, soit un accroissement 
de considération, comme s'ils voulaient reconnaître, 
par des services rendus à la nation française, les ser- 
vices qu'ils en ont reçus. » 

Or, M. Mirés, le juif du Midi, eut le tort d'entre- 
prendre sur la prépondérance du juif du Nord, de 
ce financier omnipotent qui domine l'Europe et qui 
avait eu jusque-là le monopole des emprunts d'Etat. 
Ce monopole , mortel pour les États qui le souf- 
frent, le Gouvernement français avait su s'en af- 
franchir, et nous savons que M. Mires s'attribue en 
partie l'honneur de cette libération. Aussi, M. Mirés 
rencontra-t-il M. de Rothschild sur les marchés de 
Madrid et de Paris , quand il subit l'enchère publi- 

3ue et qu'il voulut opérer la négociation des titres 
e l'emprunt Espaguol. C'est pour cela qu'il vit s'é- 
vanouir le bénéfice de 25 millions qu'il aurait pu 
réaliser. 

Un autre ennemi que signale M. Mirés, c'est l'effort 
aveugle de la réaction contre l'esprit d'association 
et les valeurs mobilières. Par un ensemble de me- 
sures a acerbes , » le Gouvernement impérial a dé- 
truit de gaieté de cœur a ce vaste et puissant mar- 
ché qui constituait un si vigoureux instrument de 
force et de grandeur. » La liberté des transactions 
était arrêtée; l'époque favorable aux affaires était 



passée pour la génération actuelle. C'est alors que 
M. Mirés eut la pensée de se retirer; car l'hostilité 
contre le gérant de la Caisse des chemins de fer avait 
été poussée si loin, que M. Mirés avait dû, pour re- 
pousser les attaques dont il était l'objet, menacer 
d'en informer l'Empereur par l'intermédiaire « des 
membres du Conseil de surveillance qui avaient 
l'honneur d'être connus personnellement de Sa Ma- 
jesté. » 

On prêtait, à cette occasion, ce propos à M. Mi- 
rés : a Je n'ai qu'un sénateur; mais j'en userai. » 

C'est surtout en 1858 que M. Mirés aurait été 
victime de mauvais vouloirs puissants. Il avait, ce- 

f>endant, rendu de nouveaux services ; il avait faci- 
ilé au général comte de Goyon l'exécution des 
fortifications de Civita-Vecchia ; il avait revivifié, à 
Marseille, les travaux interrompus du port Napo- 
léon. Ces efforts ne lui épargnèrent pas de doulou- 
reuses injustices. M. Mirés note, à ce moment, un 
coup de boutoir que lui porta M. le maréchal Vail- 
lant, alors ministre de la guerre, et la désapproba- 
tion, par M. Rouhcr, des projets qui devaient renou- 
veler la face de Marseille. 

M. Mirés avoue qu'en présence de ces outrages, 
son irritation fut assez vive pour le porter à s'cxpli» 
quer à l'égard de M. Rouher « avec une violence re- 
grettable. » 

Peu s'en faut que M. Mirés ne laisse entendre 
que le décret de 1858 sur les valeurs étrangères, 

3ui atteignit gravement la Compagnie des chemins 
e fer Romains , fut dirigé surtout contre lui. Tou- 
tefois, « grâce à une auguste intervention, o la lutte 
se calma jusqu'au jour où fut porté le coup su- 
prême. 

Une des prétentions favorites de M. Mirés, dans 
cette petite histoire de sa vie financière, c'est de se 
représenter comme beaucoup plus porté vers l'in- 
térêt général que vers son intérêt propre. S'il a fait 
les affaires d'Italie et d'Espagne, ç'a été surtout 
pour contribuer à la diffusion de la puissance fran- 
çaise. S'il a conclu l'emprunt Ottoman, ç'a été beau- 
coup moins pour réaliser un énorme bénéfice, que 
pour lier plus directement les intérêts de la France 
avec l'empire d'Orient et assurer la paix de l'Eu- 
rope ; il y a vu surtout « la résurrection de cette an- 
tique influence des Francs oui, dans les siècles 

(>assés, était la seule sous laquelle s'abritaient toutes 
es populations chrétiennes, » 

La dénonciation de M. de Pontalba, la descente 
judiciaire du 15 décembre, sont considérées par 
M. Mirés comme une persécution nouvelle. Le mo- 
ment, dit il, avait été cruellement choisi pour frap- 
per ce coup. 

M. Mirés était engagé à la Bourse pour des som- 
mes considérables, par suite d'opérations faites en 
vue de l'emprunt Ottoman. Il avait à payer aux 
agents de change , à la fin de décembre, environ 
15 millions, sans compter, pour ce même mois, des 
échéances considérables : payements importants 

Îtour le chemin de Pampelune, pour les travaux et 
ournilures des chemins Romains ; échéances des 
coupons d'intérêt des diverses Sociétés dépendantes 
de la Caisse des chemins de fer. 

Le contre-coup de l'éclat judiciaire ne se fit pas 
attendre. La plupart des agents de change deman- 
dèrent des payements par anticipation ; il fallut, sur 
les instances du Gouvernement espagnol , se libérer 
à bref délai des sommes dues à M. Salamanca, 
dont le payement ne devait être effectué qu'un an 
après. 
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C'est .alors que, sous l'influence de conseils bien 
funestes, M. Mirés consentit à subir les conditions 
de M. de Pontalba, espérant que, « grâce à cette 
transaction, il ne serait plus question de cette mal- 
heureuse affaire, » et qu'il pourrait relever son cré- 
dit ébranlé. 

Malheureusement, tous ces efforts furent annulés 
« par la persistance de quelques jiersonnes haut pla- 
cées à soutenir, dans les salons de Paris et « la 
table des grands personnages de l'Empire, » que les 
poursuites seraient reprises. Le mandat lancé leur 
donna bientôt raison. 

Ses sacrifices, entre le 15 décembre et le 17 fé- 
vrier, ses payements divers, M. Mirés les estime à 
51 millions. Or, comme les recettes pour l'emprunt 
Ottoman ne s'élevaient, à cette date, qu'à 23 mil- 
lions, c'était 28 millions à débourser, dans les con- 
ditions les plus désastreuses, alors que la Banque 
de France refusait d'escompter la signature de 
M. Mirés. 

L'ensemble des pertes occasionnées par les pour- 
suites est estimé par M. Mirés à 103,962,027 fr. 40 c. 

Une fois à Mazas, on lui fait, dit-il, subir des 
tortures inutiles. Toute communication lui est in- 
terdite ; on lui refuse le concours d'un avocat; on 
l'accable de papiers timbrés, et il ne peut commu- 
niquer avec l'administrateur provisoire pour répon- 
dre à ses assignations. 

Qu'ai-je donc fait, s'écrie M. Mires, pour qu'on 
me traite de la sorte ? Ai-je retardé mes payements 
d'un jour, d'une heure? Tous les travaux entrepris 
par moi ne sont-ils pas poussés avec énergie? Peut- 
on citer un seul actionnaire qui se soit plaint? Les 
faits qu'on m'impute sont donc bien graves 1 

Ce qui a aggravé le mal de la dénonciation, se 
réponu M. Mirés, c'est ma qualité de gérant du 
Constitutionnel et du Pays. Le Gouvernement a du 
se préoccuper, au point de vue de sa dignité, de 
ma situation à l'égard des journaux qui défendaient 
sa politique. C'est sous l'influence de cette pensée 
que l'administration a demandé ma retraite, et ma 
résistance à abandonner une propriété acquise au 
prix de 1,180,000 fr. a placé le Gouvernement dans 
cette alternative, ou de garder le silence sur les faits 
divulgués et paraître m'assurcr l'impunité en 
érbange de mon concours, ou de laisser faire la 
Justice. 

Or, ainsi posée, la question était résolue. La dé- 
nonciation émanait d'un membre du Conseil de 
surveillance delà Caisse; tous les faits articulés 
avaient été indiqués avec précision par un ancien 
chef de la comptabilité de la Caisse ; qui donc eût 
pu douter de leur réalité ? 

Et cependant, selon M. Mirés, chaque fait dé- 
noncé n est qu'un acte de dévouement aux intérêts 
divers qu'il représentait. Il va essayer de le prouver. 

On l'accuse d'abord d'avoir fait, pour son compte 
personnel, le 1" mai 1839, une opération à la baisse 
qui s'est soldée par une perte de 206,000 fr., qu'il 
a fait subir à la Société. 

Ce jour-là, en effet, M. Mirés vendait, pour son 
compte, 300,000 fr. de rente ferme et il les rache- 
tait à prime. La première de ces opérations, la 
vente ferme, fut portée le jour même à son compte; 
la seconde, l'affaire à prime, ne devait et ne pou- 
vait, vu son caractère aléatoire, être inscrite défini- 
tivement que lorsque, à la fin du mois, le caractère 
de l'opération aurait été déterminé. Le passement 
d'écriture fut donc différé. Or, la hausse s'étant pro- 
duite dans le courant de mai, l'achat à prime étant 
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devenu un achat ferme, le compte de M. Mirés se 
trouvait liquidé. Mais, par erreur, ces 300,000 fr. 
de rentes furent compris dans les affaires de la So- 
ciété, au lieu d'être portés au c ompte de M. Mires, 
qui restait ainsi vendeur sans contre-partie. A ne 
consulter que le compte, on présentait le gérant 
comme faisant une spéculation contre la Société 
qu'il représentait. M. Mirés étant liquidé, le comp- 
table avait contrepassc purement et simplement 
par le compte de la maison l'opération ferme du 
1" mai 18ô!». Mais il suffit que cette nouvelle er- 
reur, conséquence de la première, fût signalée à 
M. Mirés pour qu'il en ordonnât la rectification. Il 
exigea même qu'un article détaillé et explicatif fût 
passé au journal, ce qui fut fait le 16 juin 1860. 

Pour le second fait, la liquidation d'office des 
clients, sans avis préalables, les craintes d'une guerre 
générale, déjà visibles dans l'opération à la baisse 
dont il vient d'être question , les expliquent suffi- 
samment. C'est le 30 avril, les 2 et 3 mai 1857, qu'ont 
lieu les liquidations. Ce que les gérants faisaient 
pour leurs clients, ils le faisaient pour eux-mêmes. 
Pouvaient-ils deviner Yillafranca? Du 30 avril au 9 
mai, la baisse est générale sur les valeurs. Pour la 
dupart des clients, les avances de fonds contre va- 
eurs avaient été faites à une époque où ces valeurs 
étaient à des cours élevés, et, par conséquent, les 
sommes dues par les clients dépassaient, pour un 
grand nombre, la valeur des titres déposés. Liqui- 
der, c'était donc conserver, à la fois, les intérêts des 
clients et ceux de la Caisse. D'ailleurs, la lettre d'avis 
et le compte d'exécution adressés aux clients les 
mettaient en possession d'un titre, sorte d'engage- 
ment qu'ils pouvaient invoquer si la baisse prévue se 
produisait, tandis que si c'était la hausse qui venait, 
ils pouvaient répudier la vente, comme faite sans 
droit, et profiter de la hausse. Si quelqu'un faisait 
là une opération désavantageuse, c'étaient les gé- 
rants qui av.vii-nt accepté contre la Société tics 
chances de hausse sans avoir le bénéfice de la 
baisse. 

Comment incriminer une opération semblable 
comme un acte contre les clients? Peut-être, au 
contraire, eùt-on pu la blâmer au point de vue des 
intérêts de la Caisse. Quoi qu'il en fût, du moment 
où on avait contesté le droit dont les gérants avaient 
cru pouvoir user, ils s'étaient empressés de rétablir 
les clients dans leur situation antérieure à l'exécu- 
tion. Ce travail s'accomplissait au moment de l'ar- 
restation. 

Mais, disait l'accusation, l'opération n'avait été 
que simulée. Ces titres que M. Mirés prétend avoir 
vendus le 30avril, lcs2 et 3 mai, il ne les avait plus, 
il les avait vendus à une époque antérieure. 

Les ventes ont été réelles, répond M. Mirés : 
réelles, d'abord pour une grande partie des valeurs 
vendues, qui a été effectivement livrée; réelles, sur- 
tout, par suite des engagements pris envers les clients 
dans la lettre d'avis et dans le bordereau de vente; 
réelles, puisque les clients, en cas de baisse, en 
profitaient, tandis que la vente devenait attaquable 
en cas de hausse. 

Le troisième fait incriminé, c'élait la vente, par 
les gérants et à leur profit, des actions de la Caisse 
appartenant ou à la Caisse elle-même, ou à des 
clients. Le rapport signale 2i, 247 actions vendues; 
M. Mirés répond, d'abord, que ces ventes ne sont 
pas les seules qui aient été laites ; mais, pour s'en 
tenir aux 21,217 actions signalées, M. Mirés soutient 
que les ventes ont eu pour but unique de subvenir 
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aux besoins sociaux. Le cours de ces actions était, 
à la fin de 18,16 et au commencement de 1857, de 
600 à 550 francs ; en avril 1857, au moment où les 
ventes ont commencé, il est de 405 francs; singu- 
lière spéculation que celle qui eût consisté à vendre 
après une telle baisse ! 

Mais il ne s'était pas agi de spéculer, pas plus 
pour le compte de la Caisse que pour un compte 
personnel ; il s'était agi tout simplement de procurer 
a la Caisse l'argent comptant dont elle avait besoin 
pour satisfaire à ses engagements. Une spéculation 
personnelle, à la baisse, sur une valeur dont les prix 
étaient le thermomètre du crédit propre de M. Mirés, 
eût été odieuse et stupide. D'ailleurs, ces sortes 
d'affaires étaient interdites dans la maison. 

L'accusation affirmait que les gérants avaient 
profité des bas prix pour racheter; mais elle ne 
fournissait aucune preuve u l'appui, que «les pré- 
somptions. La vérité est, dit M. Mirés, que les ra- 
chats ont eu lieu en décembre 1859 et en décembre 
1860, en pleine prospérité. 

L'accusation disait que les gérants avaient em- 
ployé des moyens énergiques afin d'avilir le prix des 
actions. Or, les 21,247 actions, répond M. Mirés, 
ont été rachetées au prix moyen de 371 fr. 65 c, dif- 
férence nulle avec le prit des ventes, qui a été en 
moyenne de 372 fr. 

Ce que l'expertise n'a pas vu, c'est la relation en- 
Ire les besoins de la Société et les ventes. Dans le 
deuxième semestre de 1836, la Caisse avait pris des 
engagements considérables, notamment, pour l'em- 
prunt Espagnol, celui de 90 millions, payables à rai- 
son de il millions par mois à partir de janvier 1857. 
Les mesures restrictives qui avaient affaibli le mar- 
ché, l'insuccès de cet emprunt Espagnol, avaient aug- 
menté encore les embarras de la Caisse. En 1858 et 
1859, les difficultés survenues en Italie et à Marseille, 
la débâcle des chemins Romains , avaient accru les 
causes de baisse et forcé à alimenter la caisse sociale. 
C'est pour satisfaire à ces besoins sociaux qu'il avait 
fallu vendre des actions. 

Je n'ai donc pas, ajoute M. Mirés, employé des 
manœuvres pour faire baisser les actions. 11 y avait 
assez de causes de baisse sur le marché. Ces ma- 
nœuvres , d'ailleurs , ne m'eussent pas profité, puis- 
que je n'ai racheté que dans les prix élevés. Je n'a- 
vais aucun intérêt a la baisse, qui compromettait 
mon crédit, et les rachats opérés prouvent que mon 
intérêt personnel n'était pour rien dans ces opéra- 
tions et que je me préoccupais uniquement des inté- 
rêts sociaux. Les achats, en effet, de 1859 corres - 
pondent avec la conclusion de l'affaire de Pampe- 
fune, et ceux de décembre 1860 sont contemporains 
de l'emprunt Ottoman. 

Un fait, d'ailleurs, prouve la bonne foi de M. Mi- 
rés, qui n'a pas un instant dissimulé cette opération 
soi-disant frauduleuse. Ce fait, le voici : 

C'est au mois de décembre 1859 que les actions 
ont été réintégrées dans le portefeuille. Il avait été 
établi un compte spécial pour les coupons payés en 
double, et ce compte portait le titre de Compte-cou- 
pons n« 2. La rentrée des actions amena le règlement 
de ce compte. Ce règlement coïncidait avec l'inven- 
taire annuel servant de base au compte rendu à faire 
en assemblée générale d'actionnaires et à la réparti- 
lion du dividende. 

Or, la seule affaire importante faite en 1859 avait 
été celle du chemin de Pampelune, qui présentait un 
bénéfice de 9,150,750 fr. Mais ce bénéfice n'était pas 
réalisé, et, dit M. Mirés, j'hésitais à le répartir, à cause 
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des dispositions malveillantes dont je me savais l'ob- 
jet. Mais, en fondant les sociétés de Portes et des 
Gaz. j'avais fait un bénéfice d'apport s'élevant à 
2,523,000 fr. J'en fis l'abandon à la Société et cette ' 
somme servit à solder le compte coupon n 4 2, qui s'é- 
levait à 760, 175 fr. L'excédant, l,763,000fr., fut porté 
au compte créditeur de profits et pertes de la Caisse, 
comme bénéfice réalisé pendant l'année 1859. 

Si la pensée qui a présidé à la vente des actions 
eût été frauduleuse, si des manœuvres eussent été 
employées pour faire baisser les actions, et assurer 
ainsi, par leur rachat a bas prix, un bénéfice illicite 
en ma faveur, j'aurais évidemment profité de cet 
abandon de 1 ,763,000 fr. pour couvrir mon indignité, 
en faisant compenser cet abandon avec l'opération 
des Caisses. Mais j'étais si persuadé qu'on ne pouvait 
me supposer une intention coupable, que je fis gra- 
tuitement cet abandon destiné à relever le crédit de 
la Société. 

Puis, en réalité, l'ensemble de l'affaire ne doit pas 
être limité, comme l'a fait l'expertise, à 21,247 ac- 
tions ; il porte réellement sur 27,566 actions ven- 
dues et sur 27,041 actions rachetées. 

La signification véritable de l'affaire des Caisses: 
l'intérêt de la Société, doit, selon M. Mirés, être cher- 
ché dans des opérations très- importantes de ventes 
et d'achats, que l'expertise a passées sous silence. 
Ainsi, elle a supprimé les ventes faites en 1860 et 
1861, ventes qui comprennent 6,319 actions, et qui 
figurent dans les livres de la Société. Elle a sup- 
primé également 11,480 actions rachetées en 
décembre 1860. Elle va même, en donnant le ta- 
bleau des rachats, jusqu'à poser des chiffres 
inexacts. Et pourtant, l'expertise a affecté de ne 
s'appuyer que sur des pièces justificatives puisées, 
soit dans les cotes officielles, soit dans les livres. 

Ainsi, par exemple, l'expertise a porté 5,860 ac- 
tions achetées en décembre 1859; mais ce chiffre 
n'exprime qu'une partie des achats opérés pendant 
ce mois. Les achats de décembre se sont élevés à 
9,186 actions, et l'expertise n'a voulu en voir que 
5,860; c'est que tous les achats de décembre la 
mettaient en présence d'un chiffre d'actions qui 
dérangeait son cadre tracé à l'avance. 

M. Mirés résume ainsi, d'après ses livres, les af- 
faires générales faites sur les actions de la Caisse : 
27,566 actions vendues au prix moyen de 350 fr. ; 
27 ,041 actions rachetées au prix moyen de 375 fr. 45 c. 
L'opération a donc donné une perte de 688,193 fr. 
45 c, tandis que l'expertise a prétendu que les gé- 
rants avaient réalisé un bénéfice de 2,553,000 fr. 

Le quatrième chef d'accusation relevé par les ex- 
perts, c'est le détournement, au préjudice de l'affaire 
de Pampelune, d'une somme de 9,150,750 fr. M. Mi- 
rés soutient que ce bénéfice a été réalisé au profit 
exclusif des actionnaires de la Caisse générale; et voici 
comme il le justifie : 

M. Salamanca s'était, vis-à-vis de la Société de Pam- 
pelune, obligé à construire ce chemin, évalué à 
187 kilomètres 66 mètres, au prix de 200,000 fr. par 
kilomètre. Le rapport fait à 1 assemblée de Madrid, 
les annonces pour l'émission des actions, avaient ré- 
pété ce chiffre de 200,000 fr. Les actionnaires avaient 
donc été itérativement prévenus du coût du chemin, 
coût, au reste, comparativement peu élevé. L'achat 
du chemin ayant été fait par M. Mirés au prix de 
145,000 fr. le kilomètre, et l'apport étant fait à la 
Société au prix de 200,000 fr., un bénéfice avait été 
réalisé, dont, suivant les livres de la Caisse générale, 
les 4/5 , montant avec quelques bonifications d'intérêts 
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à 9,150,750 fr., avaient été intégralement attribués 
à la Caisse, M. Salamanca, le concessionnaire, s'étant 
réservé le 1/5 restant. 

Là où la gérance eut pu, vu sa responsabilité et 
les engagements personnels pris pour opérer le pla- 
cement des actions, s'attribuer un intérêt, elle avait 
fait preuve d'un désintéressement complet, inexpli- 
cable si sa pensée intime, révélée dans rassemblée 
générale de janvier 1860, n'avait été de liquider sans 
bruit. Pour cela, il fallait qu'aucun acte de la Société 
ne pût donner prise à contestation, que sa situation 
financière fût parfaite. Or, ce dernier côté était le 
côté faible ; car le compte des opérations de Bourse 
non soldées présentait une différence qu'il ne fallait 
pas divulguer, tout en présentant un bilan sincère. 
L'actif était supérieur au passif; mais seulement sous 
la réserve de ne pas faire servir ce surcroît d'actif au 
payement d'un dividende, et de s'en tenir au service 
pur et simple désintérêts. 

C'est la pensée de liquider le compte d'opérations 
de Bourse, sans affaiblir le crédit de la Société, qui 
avait conduit M. Mirés à renoncer, pour la gérance, 
à une participation dans le bénéfice réalisé sur l'af- 
faire de Pampelune, comme elle l'avait poussé à 
abandonner aux actionnaires de la Caisse les apports 
bénéficiaires des Mines de Portes et du Gaz de Mar- 
seille, son incontestable propriété. 

En tenant compte, au moyen de ces apports, du 
solde du compte coupon n* 2, soit 760,175 fr., h gé- 
rance abandonnait à la Caisse, d'abord 1 ,763,240 fr., 
reste de ses apports sociaux, plus, sa participation 
naturelle au bénéfice de 9,150,750 fr. réalisé sur 
Pampelune. 

Il s'était donc agi, pour M. Mirés, de montrer la 
situation tinancière de la Caisse plus brillante, tout 
en la montrant vraie, et de préparer ainsi une re- 
traite qu'il appelait de tous ses vœux. Ce n'était pas 
sans regret qu'il avait fait ce sacrifice , et son cogé- 
rant, son chef de comptabilité, l'en avaient voulu dé- 
tourner. Mais la prescience des haines qui le surveil- 
laient dans l'ombre, le sentiment des responsabilités 
énormes qui pesaient sur lui, l'avaient confirmé dans 
son intention. 11 avait craint jusqu'à l'erreur, gui ne lui 
serait pas pardonnée, et c'est (tour cela qu'il avait, à 
la fin de l'exercice 1859, refusé de prendre, même 
pour payer l'intérêt du capital de la Société, sur le 
bénéfice définitif du chemin de Pampelune, redoutant 
à juste titre une embûche sur la question de savoir 
ce qu'on appelait un bénéfice réalisé. 

La cinquième accusation concernait certains sous- 
cripteurs aux obligations du chemin de Pampelune 
auxquels il avait délivré de simples récépissés de 
la Caisse. Ainsi on aurait émis plus d'obligations 
nue les statuts ne le permettaient. Môme reproche 
dans la dénonciation Pontalba , relativement aux 
Ports de Marseille, dont il avait été émis 12 millions 
d'obligations, au lieu de 10 millions qu'autorisaient 
les statuts. 

La réponse de M. Mirés, quant à ces deux faits, est 
toute une théorie. 

Lorsque, dit-il, une souscription est ouverte, le 
public qui s'y associe se divise en deux parties bien 
distinctes : l'une , la plus nombreuse, qui fait un 
placement; l'autre, qui ne fait qu'une spéculation à 
courte échéance, et qui vend immédiatement les ti- 
tres attribués, afin de réaliser une prime. Ces der- 
niers sont généralement résolus à vendre, même à 
perte, plutôt que de conserver les titres. Ce sont eux 
qui, en jetant si promptement les valeurs sur le mar- 
ché, compromettent la stabilité des cours par leurs 



offres, qui se produisent Juste au moment critique 
du versement complémentaire. 

C'est pour obvier à cet inconvénient que la Caisse 
avait distribué, pour les Ports de Marseille, 12 mil- 
lions de promesses d'obligations, au lieu de 10 mil- 
lions, soit 24,000 récépissés d'obligations, au lieu 
de 20,1)00. 

Pour Pampelune, il avait été distribué 11 millions 
de promesses, au lieu de 12 millions 500,000 francs; 
soit 56,000 récépissés, au lien de 50,000. 

Puis il était arrivé que tout spéculateur se présen- 
tant pour vendre avait trouvé un acheteur, et on 
avait repris ainsi successivement, au fur et à mesure 
des besoins de la Caisse, l'excédant des récépissés dis- 
tribués. Au moyen d'une perte de 5 francs par obli- 
gation, soit, 30,000 francs, on avait satisfait tous les 
souscripteurs. La Caisse , qui avait bénéficié d'une 
commission de 300,000 francs pour cette émission , 
pouvait faire ce sacrifice. 

Quoi de plus légitime, de plus équitable, que cette 
manière d'opérer? Les titres délivrés pour l'excédant 
n'étaient pas des obligations, mais des récépissés de 
la Caisse, constatant le droit aux obligations à livrer 
contre ces récipissés. Et, au moment de l'arrestation, 
le solde des obligations à livrer ne dépassait guère 
120 obligations, soit 30,000 francs, somme misé- 
rable, que l'administrateur provisoire ou les liquida- 
teurs auraient pu régjer. 

Dira-t-on, poursuit M. Mirés, que l'opération n'é- 
tait pas régulière, qu'il eût mieux valu ne distribuer 
des promesses que pour le nombre correspondant 
aux obligations? Cela peut être ; mais, en définitive, 
il n'y avait de préjudice que pour la Caisse, et nul ne 
iKMivait y trouver à redire. L abus d'un procédé sem- 
blable pourrait, il est vrai , conduire à des consé- 
quences fâcheuses; aussi ne doit-on se le permettre 
qu'à la condition d'obéir à un sentiment d'équité, à 
la nécessité de conserver le crédit d'un établissement 
sans nuire à personne. 

Lu sixième incrimination consistait à avoir utilisé 
pour les besoins de la Société, des actions et obliga- 
tions appartenant à un certain nombre de clients, et 
d'une valeur de 62,500 fr. 

Voilà l'accusation, conclut M. Mirés; voilà tout ce 
qu'a produit l'examen le plus sévère de ma gestion ! 
Voilà pourquoi on a accumulé tant de ruines ! Et 
dans tout cela, on ne trouve pas un seul fait, an 
seul grief contre moi, ou qui corresponde à mon in- 
térêt personnel. 

Ajoutez à ces six chefs celui d'un dividende non 
acquis. Mais celui-là, répondM. Mirés, j'entends qu'il 
soit nettement formulé; car, depuis trois ans, je n'ai 
distribué à mes actionnaires que l'intérêt à 5 pour 
cent de leurs actions. 

Telle est cette réponse préliminaire, sur laquelle 
nous avons dû insister parce qu'elle pose les points 
en litige mieux que ne l'a fait l'ordonnance de renvoi. 
Ce Mémoire aura aussi eu pour avantage de nous 
présenter l'accusé avec ses audaces de théorie , avec 
son imperturbable confiance en lui-même, avec ses 
colères et ses prétentions irritées, disons-le aussi, 
avec les ressources infinies de son esprit lumineux 
et de son imagination féconde. Enfin , si quelques 
arguments principaux dont il n'y a pas trace ici , 
sont nés plus tard du débat ; si d autres, développés 
dans ce Mémoire, ont été abandonnés depuis , nous 
aurons, dans cette défense de la première heure, un 
excellent moyen de suivre dans ses transformations 
la pensée secrète de M. Mirés. 

Le 27 juin, le procès s'ouvrit enfla. 
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Celte fois encore, M. Solar ne se lève pas à l'appel de 
>n nom : défaut est donné contre lui. 
M. le Président rappelle à M. Mirés les chefs de 
prévention oui lui sont imputés. Vous êtes prévenu 
d'escroquerie, de tentative d'escroquerie et d'abus de 
confiance, et d'infractions à la loi sur les sociétés en 
commandite. L'escroquerie qui vous est reprochée 
consisterait en ce que, après avoir exécuté réellement, 
quand les cours étaient élevés, un certain nombre de 
clients qui vous avaient déposé leurs titres, vous 
auriez plus tard employé, de concert avec Solar, des 
manœuvres frauduleuses pour faire croire à une 
exécution feinte au moment où les cours avaient 
fléchi; la tentative d'escroquerie aurait eu lieu dans 
les mêmes circonstances. 
L'abus de confiance se divise en plusieurs chefs : 
Le premier consisterait en ce que 21 ,000 titres de 
la Caisse des chemins de fer auraient été détournés 
par vous, de concert avec Solar; 

Le second est relatif à une somme de 9 millions de 
francs, que vous auriez, avec Solar, détournée au 
préjudice des actionnaires du chemin de fer de Sara- 
gosse; 

Le troisième a trait à certaines sommes qui vous 
aurai. 'in été remises pour être employées en achats 
d'obligations de ces mêmes chemins, et pour les- 
quelles vous n'auriez pas livré les titres définitifs; 

Le quatrième consisterait eu ce qu'une certaine 
quantité de titres divers remis à la Caisse des chemins 
de fer auraient disparu ; 

Enfin, vous auriez distribué, d'accord en cela avec 
les membres du Conseil de surveillance, un dividende 
fictif. 

Sur tous ces chefs, vous allez entendre les témoins, 
ceux d'abord qui ont à déposer sur les faits géné- 
raux, puis ceux qui doivent déposer sur des faits 
spéciaux. Quand vous aurez une simple observation à 
faire, nous serons prêt à vous entendre, mais bornez- 
vous pour le moment à de simples observations : des 
explications plus étendues viendront tout naturellement 
quand vous répondrez à mes questions, et vous 
pourrez répondre de la façon la plus complète. 

(Juant aux membres du Conseil de surveillance en 
cause, ils sont traduits comme civilement responsables 
du préjudice qui pourrait résulter des inexactitudes et 
des erreurs graves contenues' dans les inventaires 
auxquels ils ont donné leur sanction. 

M. Mirés. — Je demande au Tribunal la permission 
de faire une seule observation, c'est que dans tous ces 
faits, il n'en est pas un seul pour lequel je sois person- 
nellement intéressé. 

M. le Président. — C'est une observation que vous 
pourrez développer plus tard. 

M. Mirés. — Je serai aux ordres du Tribunal. 

Les témoins sont au nombre de 62 : 45 cités à la 
requête du ministère public, 17 à la requête du prè- 
venu. 

Avant d'appeler le premier des témoins, le Tribunal 
entend M. Monginot, l'un des expert - teneurs de 
livres, dont nous avons analysé le rapport. La dé- 
position de cet expert n'est" qu'une reproduction, 
sous une forme nouvelle, du rapport soumis au Tri- 
bunal. Elle donne lieu à quelques observations. 

Ainsi, lorsque M. Monginot fait l'historique de 
l'affaire des Ports de Marseille, dont les actions 
avaient été émises à 250 fr., dont 150 fr. payés immé- 
diatement, et 1 00 fr. payables plus tard, il ajoute : « Le 
capital versé se trouvait, en réalité, de 15,000,000. • 

M* Mathieu. — Le capital était bien réellement de 
20,000,000, divisé en 100,000 parts. 
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M. Monginot. — Je disais que 150 fr. étaient 
versés et que les actions formaient un capital de 
15,000,000 fr., car la Société décida que les action- 
naires seraient exonérés des 100 fr. restant. 

M. Mirés. — Les actions étant placées, les 100 fr. 
exonérés profitaient aux actionnaires, et non pas aux 
fondateurs. 

M. Monginot. — Ce qui est plus important, c'est 
que sur 15,000,000, les Ports de Marseille devaient 
recevoir 10,000,000 seulement. Les autres 5,000,000 
sont attribués à M. Mirés. Nous avons trouvé, dans 
l'application faite par M. Mirés de ces 5,000,000, 
750,000 fr. à la Caisse des chemins de fer, diverses 
sommes à M. Solar et à quelques hommes de lettres. 
Toutes les actions n'avaient pas été livrées : on en 
avait réservé une partie pour les placer ultérieurement, 
dans l'espérance de la hausse; mais cette opération 
ne fut pas heureuse : au lieu du bénéfice que l'on 
attendait, elle amena une perte de 350,000 fr. 

M. Monginot continue 1 historique des diverses opé- 
rations. — M. Mirés l'interrompt : — Je crois, dit-il, 
que l'observation que j'ai à présenter est dans l'intérêt 
de tous, puisqu'elle est dans l'intérêt de la vérité. Je 
déclare que, quelle que soit l'habileté de M. l'expert, 
à laquelle, le premier, je rends hommage, il est très- 
difficile de suivre ses déclarations, même pour moi 
qui connais les fnits sur lesquels elles portent; que 
doit-il en être pour ceux qui sont complètement étran- 
gers à ces faits? Il faudrait des explications presque à 
chaque mot. J'avais pensé que chacun des faits aurait 
subi une discussion successive, qui aurait pu faire 
pénétrer la vérité plus clairement dans l'esprit des 
juges. 

M. le Président. — Une discussion comme vous la 
demandez serait interminable. 

M. Mirés. — Il en sera comme vous le jugerez 
convenable. Je devais faire celte observation; j'espère 
que ce qui est obscur s'èclaircira. 

M. i Avocat impérial. — On reviendra sur les 
points séparément; ce n'est, dans ce moment, qu'un 
exposé général. 

M. le Président. — Nous allons adresser quelques 
questions à M. Monginot, sur les faits qui intéressent 
directement la prévention. Savez -vous combien de 
titres ont été vendus par suite d'exécution? 

M. Monginot. — Non, M. le Président, je ne me 
rappelle pas le nombre des titres. Ce que je sais, 
c'est que 333 personnes ont été exécutées. 

D. Vous avez constaté que des titres déposés i la 
Caisse des chemins de fer avaient été vendus à une 
époque très-rapprochée du dépôt? — R. Oui, M. 
le Président, il existait un relevé des créanciers en 
titres et de la quantité des titres existant réelle- 
ment. La différence entre ces deux relevés se retrou- 
vait dans un Compte d'application. Sur des registres 
spéciaux, nous avons trouvé la date de l'entrée des 
titres et celle de leur vente réelle très-peu distantes 
l'une de l'autre. 

D. Vous avez constaté que ces titres avaient été, 
plus tard, l'objet de ventes simulées? — R. Oui, M. le 
Président. Ces ventes ne pouvaient qu'être simulées, 
puisque les titres n'étaient plus dans la Caisse des che- 
mins de fer. 

D. Le 30 avril 1859, il y a eu des ventes réelles, 
parce qu'il y avait des titres dans la caisse; mais, les 
2 et 3 mai suivants, les titres manquaient, et les ven- 
tes ont été fictives? — R. Oui, M. le Président. 

D. Avez-vous constaté, par le rapprochement des 



cours au moment 
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rences constatées ont été de 5,805,550 francs. 

M. Mités. — U y a erreur! Ce chiffre est impossible. 

If, le Président, à M. Monginot. — L'état que vous 
avez dresse indique le prix de la vente réelle et le 
prix de la vente fictive, ce qui permet de fixer la diffé- 
rence formant le bénéfice réalisé par la maison? — 
R. Oui, M. le Président. J'ajoute qu'en 1859, des 
créanciers ont réclamé leurs titres. On a fait droit aux 
demandes de beaucoup d'entre eux. Lu 1860 et 1801 , 
on a proposé à plusieurs clients de les réintégrer. 
J'ai montré le résultat de ces propositions : la plupart 
des créanciers auxquels elles étaient faites n étaient 
pas disposés n en profiter. En résumé, 145 créanciers 
ont été réintégrés en 1859, 48 en 1860, et 140 sont 
restés exécutés. 

M. Mirés. — M. l'expert n'a pas cru devoir me 
consulter; de là viennent les erreurs qu'il commet. 
Aussi, je ne les lui reproche pas. Il n'a pas compris, 
lorsque je lui ai remis le travail de relevé des exécutés, 
que nous avions opéré la réintégration par catégories. 

M. l'Avocat impérial. — Quand a commencé la 
réintégration? 

M. Mirés. — Bien avant le mois de décembre. Plus 
tard, en décembre 1860, dans une conférence que j'ai 
eue avec M. le Procureur impérial et avec M. Daniel, 
juge d'instruction, M. le Procureur impérial me dit : 
m Cela n'est pas régulier; il faut changer cette situa- 
tion. — Monsieur le Procureur impérial, ce sera fait 
demain. » La liste fut, en effet, remise ù M. Monginot. 
(A M. Monginot : ) Est-ce vrai? 

M. Monginot. — Oui. 

M. Mirés. — J'ajoute que je n'avais aucun intérêt 
à cela, sinon celui détenir la parole donnée à M. le 
Procureur impérial. 

M. l'Avocat impérial. — Je fais remarquer que 
c'est seulement au mois de décembre 1860 que le 
travail de réintégration a commencé. 

M. Mirés. — Il était déjà commencé; seulement, 
il est devenu plus actif à cette époque. 

M. l'Avocat impérial. — M. le Procureur impérial 
vous a Tait remarquer que ce travail des réintégrations 
ne pouvait, en aucun cas, inlluer sur le résultat de la 
poursuite déjà commencée? 

M. Mirés. — Je me rappelle très-bien que M. le 
Procureur impérial m'a tenu le langage qu'un magis- 
trat devait me tenir, et que je respecte infiniment. 

M. le Président. — J'arrive au détournement des 
actions de la Caisse des chemins de fer. Combien en 
a-t-il été détourné? 

M. Monginot. — 21,247, dont 5,852 appartenaient 
a la Société. 

M. Mirés. — Permettez-moi de revenir un moment 
sur les réintégrations. J'ai dit que le travail général se 
faisait; mais, depuis le mois de mai 1859, toutes les 
fois qu'un cbent venait réclamer ses titres, en offrant 
de payer son reliquat, on lui rendait ses titres. Plus 
lard, et après l'entretien avec M. le Procureur impé- 
rial, le travail s'est fait d'une manière générale. Mais 
déjà 1 45 personnes avaient été réintégrées, du mois 
de mai au mois d'août 1859. 

M' Mathieu. — C'est un chiffre important. En dé- 
cembre 1860, et en janvier 1861 , le nombre des réin- 
tégrations n'est que de 48. 

M l'Avocat impéiial. — Ces réintégrations de 
1859 ne diminuaient le bénéfice que de 1 ,556,000 fr. 

M r Mathieu. — Ce chiffre est intéressant, puisqu'il 
montre de combien les réintégrations immédiates di- 
minuent déjà le prétendu bénéfice de 5,865,550 fr. 
M. l'Avocat impérial. — Elles le réduisaient à 



2,529,000 fr.. 



tf* Mathieu. — ...dont 2,000,000 restés dans la 
caisse. 

M. le Président. - Combien d'actions ont été dé- 
tournées? 

M. Monginot. — 21,2*7. 

D. Lue partie des actions a été retirée de la caisse 
par Mirés, l'autre par Solar? — R. 12,608 par 
M. Mirés, 8,659 par M. Solar. 

I). Dans quelles circonstances? — R. Cela résulte 
des étals dressés par M. Rogel, caissier des titres, 
et par M. Rarbet-Devaux, chef de la comptabilité, 
èlats qui précisent exactement les dates et les chif- 
fres. 

D. A-t-il èlè passé écriture? — R. Non, M. le Pré- 
sident. 

D. De quelles pièces ressort le retrait des actions? 
— R. D'abord des états de M. Roget; ensuite des 
feuilles saisies chez M. Mirés, et de celles de l'admi- 
nistration. Les feuiRes de M. Mirés présentent une 
quantité moindre. En faisant la soustraction, on trouve 
le chiffre exact. 

D. Avez-vous constaté le prix de vente de ces ac- 
tions? 

M' Mathieu. — Je demande la permission de poser 
d'abord une question à M. Monginot. N'y avait-il pas, 
entre les mains du caissier des titres, des pièces 
comptables, émanées de M. Mirés et de M. Solar, qui 
représentaient ces titres? Je m'explique : quand 
M. Mirés ou M. Solar demandaient des titres, M. Ro- 
get ne demandait-il pas des reçus? 

M. Monginot. — Evidemment. 

M' Mathieu. — Je le sais bien. 



M. Monginot. — M. Mirés remettait des reçus; mais 
le caissier n'en laissait pas moins fi| 
aux écritures. 



figurer les titres 



M* Mathieu. — Et quand on retirait ces reçus par- 
tiels, n'étaient-ils pas représentés par un reçu général? 

M. Monginot. — C'est vrai. 

M. l'Avocat impérial. — - 11 fallait bien garantir la 
responsabilité du caissier. 

M. Mirés. — M. Monginot est expert-teneur de li- 
vres; je voudrais lui demander de quelle autre façon 
j'aurais pu m'y prendre pour retirer secrètement les 
titres, les vendre secrètement, et faire rentrer l'argent 
dans la caisse, et dissimuler ces opérations aux yeux 
de mon personnel? J'ai vendu 10,000 actions en une 
année, à des taux qui varient entre 575 et 400 fr.; j'a- 
vais donc besoin du secret, me méfiant de mon per- 
sonnel, qui aurait conclu à la baisse, qui aurait dépré- 
cié en vendant et nui à l'opération. Pouvais-je alors 
faire autrement que d'opérer à mon compte particu- 
lier? 

If. Monginot. — Je ne puis répondre à une question 
ainsi posée. 

M. le Président. — Ce n'est pas en effet une ques- 
tion à adresser à l'expert. 

M. Mirés. — Je n'avais qu'un moyen de rendre l'o- 
pération profitable à la Caisse, c'était de la porter à 
mon compte. 
M. l'Avocat impérial. — Les 8.000,000 sont -ils 



rentrés dans la mai 
If. Monginot. — 



on Y 
J'ai 



dit que les états dressés par 
M. Roget avaient seni de base a mon rapport; j'a- 
joute qu'en calculant d après les cours aux jours de 
sortie et de rentrée des titres, on arrive à connaî- 
tre la différence, qui constitue un bénéfice d'environ 
2,000,000 de francs. 

M. l'Avocat impérial. — - Ce n'est pas là ma ques- 
tion. Mirés prétend qu'il s'est trouvé dans la néces- 
sité de fournir des ressources à la Société. En fait, il 
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a touché 4,800,000 fr., et M. Solar 3,200,000 fr. Les 
8,000,000 ont-ils été restitués? 

M. Mirés. — Je repousse la solidarité. 

M. l'Avocat impérial. — 11 faut établir la situation. 
M. Solar n'est pas la, il est jugé par défaut. Je répète 
ma question : Les 8,000,000 ont-ils été restitués à la 
Société? 

M. Monginot.— M. Mirés a remis4,000,000fr., reste 
800,000 fr. ; H. Solar a remis 1,265,000 fr. 

M. l'Avocat impérial. — H. Solar aurait donc gardé 
la différence? 

M. Mirés. — Il ne faut pas même laisser à mon 
compte 800,000 fr.-, avec différents comptes, il reste 
peut-être 200,000 fr. Quelques centaines de mille 
francs n'ont pas d'importance pour moi dans des 
affaires si considérables ; j'ai pu les appliquer à un 
autre objet. J'ai voulu réaliser des ressources pour 
la Société. 

M. l'Avocat impérial. — Votre explication , c'est 
que vous vous êtes emparé des titres déposés dans l'in- 



térêt de la Société. Nous verrons si cela est légal. 

M* Mathieu. — Sur quoi M. Monginot s'est-il 1 
pour établir les ventes? 



basé 



M. Monginot. — J'ai pris le cours moyen du jour de 
la sortie des titres. 

M. V Avocat impérial. — Pour la réintégration, 
vous avez opéré de même? 

M* Mathieu. — M. Monginot dit que c'est d'après 
le cours moyen du jour où les titres ont été retirés ou 
réintégrés dans la caisse qu'il a calculé la différence? 

M. l'Avocat impérial. — M. Roget inscrivait chaque 
titre remis, et l'expert a pris le cours moyen à la date 
indiquée. 

M' Mathieu. — Il a pris le cours moyen ; n'eût-il 
pas été plus simple de prendre le prix vrai et la date 
vraie, puisque l'un et l'autre étaient portés exactement 
sur les livres? 

M. Monginot. — Non. 

M' Mathieu. — Comment, nonî Nous vous le 
montrerons. 

M. l'Avocat impérial. - Ce que dit M" Mathieu ne 
concorde pas avec ce que dit son client. 

If. Mirés. — Ça concorde parfaitement. M. Mongi- 
not a pris le cours moyen; ce n'est pas exact, et son 
erreur s'explique. Yous avez tous fait des placements, 
acheté ou vendu des valeurs : vous avez presque tou- 
jours acheté ou cours le plus haut et vendu au cours 
le plus bas. En outre, les titres ne sont pas livrés im- 
médiatement ; il s'écoule un certain temps entre le 
jour du marché et celui de la livraison des titres. 
Ainsi, en 1859, si j'ai acheté le 20 février, les titres 
n'ont été livrés que le 7, le 8 ou le 9 mars. M. Mon- 
ginot a pris cette dernière date ; il ne peut enten- 
dre cependant que j'aie acheté le jour même de la 
réintégration. 

M. l'Avocat impérial. — Quelle est la différence 
définitive ? 

M. Monainot. — 2,553,783 fr. 

M* Math ieu. — Toute compensation faite des inté- 
rêts et des coupons qui ont pu s'attacher à certains 
titres, la différence ne sera pas de plus de 12,000 fr.; 
voilà ce que j'établirai. 

M. le Président. — Arrivons au chemin de fer de 
Pampelune à Saragosse. Il v a eu deux traités avec 
H. Salamanca? 

M. Monginot — Il y a eu un traité à raison de 
200,000 fr. par kilomètre. Mais une mention indique 
qu'antérieurement M. Salamanca s'était chargé de 
construire le chemin à raison de 145,000 fr. par kilo- 



.V. le Président. — N'y a-t-il pas eu une écriture 
plus générale le 31 décembre 1859? 

M. Monginot. — C'est celle dont je parle. 

M. le Président. — N'y trouve-t-on pas que le che- 
min avait été acheté 27,115,000 fr., et revendu 
40,000,000, ce qui, frais et intérêts déduits, consti- 
tuait un bénéfice de 9,1 50,750 fr. Cette écriture existe- 
t-clle? 

V Mathieu. — Il y a un traité que M. Monginot 
aurait pu demander à la Société de Pampelune, et 
qu'elle n'aurait pas fait difficulté de lui remettre. 
Si vous l'aviez vu, cela aurait changé vos convictions. 



M. l'Avocat impérial. — Les chiffres ne sont pas 
contestés, on les appréciera plus tard. 
M' Mathieu. — Nous les contestons. 
M. le Président, à M. Monginot. — Avez-vous vérifié 
si une certaine quantité de titres divers ont été retirés 
de la Caisse? 

M. Monginot. — Entre autres titres, 4,500 Ports de 
Marseille ont été retirés : 3,900 par M. Mirés, et 400 
par M. Solar. 

D. Il ne s'agit pas de cela, mais de titres évalués a 
7,000,000. — R. Pendant tout le temps de la gestion 
de M. Mirés, il a manqué des litres, parfois jusqu'à 
25,000,000. Il y avait un cahier très-complet, très- 
bien tenu,- qui n omet aucune circonstance, et men- 
tionne ce que la maison possède, ce qu'elle doit, etc. 
Ce cahier indique que les titres qui manquent s'élè- 
vent, en décembre 1860, à 7,000,000; en février 
1861, à 13,000,000. 

M. le Président. — Sur les 13,000,000, 6,000,000 
appartenaient à M. Salamanca, et l'on revient ainsi au 
chiffre de 7,000,000. 

If. Monginot. — Il manquait d'autres titres en- 
core; le liquidateur sera plus explicite sur ce point. 

M. Mirés. — A un moment, il y a eu jusqu'à 
25,000,000, mais par suite d'opérations engagées à 
la Bourse ; c'était la réunion des titres de ventes à dé- 
couvert et des titres de portefeuille ; ce n'étaient pas 
des titres à racheter. J ajouterai que nous devions, 
non pas 7,000,000 de titres, mais H ,000,000; seule- 
ment, en compensant avec ce qui nous était dû, notre 
solde débiteur ne montait qu'à 2,000,000. 

M. l'Avocat impérial. — Il ne faut pas faire de 
confusion ; les litres dont nous nous occupons ne sont 
ni des titres en nantissement, ni des titres en compte 
courant, mais des titres déposés. 

M' Mathieu. — Il y avait, en dehors des titres en 
nantissement et en compte courant, d'autres titres, 
cela est vrai ; mais ce que vous appelez des titres dé- 
posés, nous discuterons ce point, ne s'élevait qu'à 
62,000 fr. 

M. Mirés.— Mes calculs sont si exacts, que je pose 
un chiffre de 1 1 ,000,000 là où la prévention ne trouve 
que 7,000,000. Toute compensation faite, la diffé- 
rence n'était que de 1,493,000 fr. Ajoutez qu'il y avait 
3,000,000 en caisse, et que je ne pouvais avoir d'au- 
tres inquiétudes que celles que m'inspirait l'affaiblis- 
sement de mon crédit. Le jour même de mon arresta- 
tion, j'avais donné l'ordre d'acheter des titres qui 
manquaient ; ces titres auraient été livrés si la pré- 
sence de M. de Genniny n'avait pas rendu la livraison 
impossible 

M. l'Avocat impérial.— C'étaient des titres déposés, 
et vous ne pouviez pas les sortir de votre caisse. 

M' Mathieu. - Il était important d'établir des chif- 
fres exacts. 

M. l'Avocat impérial.— Nous ne pouvons admettre 
cette discussion de chiffres :1e principe reste toujours. 
M' Mathieu. - Ce sera l'objet de ïa discussion. 
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M. Miré*. — Bien plus, il n'y avait pas un seul litre 
en simple dépôt. 

IT. le Président, à M. Monginot. — Arrivons aux 
chemins de fer Romains. 

M. Monginot. — Ces opérations ont commencé en 
1856; du moins les premières actions ont été placées 
à ce moment. M. Mirés a grossi alors son inventaire de 
plus de 4,000,000. 

M. Mirés. — Je Taisais une opération double. J'a- 
chetais un capital de 175,000,000; j'achetais à forfait, 
comme un commerçant achclc de la marchandise pour 
la revendre avec un bénéfice. En outre, j'intervenais 
comme banquier, j'avais une commission pour favo- 
riser la réalisation du capital par le placement des ac- 
tions. 

Les questions que tous jugez aujourd'hui n'ont pas 
d'analogie dans le passé; c'est la première fois qu'une 
affaire de 100,000,000 repose sur une seule per- 
sonne, et il n'est point étonnant que cela ait amené 
quelque confusion dans l'esprit de l'expert. « Vous 
prélevez, me dit-on, un bénéfice avant que l'opération 
ne soit faite. » Vous vous trompez, l'opération était 
faite le jour où le Saint-Père donnait son autorisation ; 
ce jour-là, une commission m'était acquise. A côté de 
cela, je faisais le commerce des actions, comme on 
fait le commerce du sucre en gros. J'avais la juste 
espérance de très- grands bénéfices. La rente romaine 
était alors h 90 fr. Je me disais : i Quand j'offrirai au 
public des titres avec la double garantie du Saint-Père 
et de la propriété du chemin, mes actions auront un 
grand succès. On me donne un chemin avec l'intérêt 
garanti à 6 pour 100, qui peut arriver à 7 quand on 
aura Civita-Vecchia : je dois vendre les actions avec 
60, 80, 100 francs de prime. » Quand j'ai placé les ac- 
tions, on m'en a demandé plus que je ne pouvais en 
donner à 250 fr. , et deux ans plus tôt je les aurais pla- 
cées à 280 et 500 fr. 

Quant à la commission, que M. Monginot me per- 
mette de le lui dire, il a examiné l'opération comme 
une opération d'épicier, c'est-à-dire d'un point de vue 
trop restreint, et n'a pas su faire la distinction entre 
les engagements que je prenais comme banquier et 
ceux que je prenais comme acheteur du chemin. 

M. le Président. — Quelle somme avez-vous portée 
comme bénéfice? 

M. Mirés. — 8,750,000 fr. 

D. Etait-ce un bénéfice réel? — R. Oui, par le Tait 
de l'engagement. J'ai dit que j'ai fait une chose nou- 
velle, difficile peut-être à faire pénétrer dans les es- 
prits qui ne sont point accoutumés aux affaires. J'avais 
acheté, je le répète, 175,000,000 de titres, et l'on m'a 
alloué 32,000,000 de commission ; j'avais estimé que, 
les travaux durant quatre ans, les intérêts n'absorbe- 
raient pas plus de 17 millions, et qu'il me resterait 
15 millions. 

M. le Président. — Cette somme vous est-elle res- 
tée en effet? 

M. Mirés. — Pardon ; un commerçant achète du 
sucre; si le cours monte, le bénéfice existe; si plus 
tard la baisse survient, et la perte avec elle, la hausse 
n'a pas moins existé. J'ai le regret de ne pas discuter 
ces affaires devant des gens spéciaux; si j'étais en 
présence de banquiers, même les plus scrupuleux, 
mes explications ne seraient pas si longues; ils com- 
prendraient les nécessités financières de notre époque. 

M. le Président. — Il ne s'agit pas de nécessités 
financières. 

M' Plocque. — Le traité pour les chemins de fer Ro- 
mains faisait entrer 175,000.000 dans la caisse. 
M* Mathieu. — L«s titres les représentaient; il était 



tenu de les rendre, moins 32,000,000 qui formaient 
sa commission et qu'il pouvait appliquer à son crédit, 
défalcation faite de ce qu'il avait à payer. Il a agi d'une 
manière bien plus réservée : il n a pas appliqué sa 
commission tout entière, et l'a répartie sur plusieurs 
années. 

M. l'Avocat imjwrial. — M. Mirés s'était obligé à 
réaliser 175,000,000, et le bénéfice ne pouvait être ac- 
quis que lorsque l'opération serait faite. 

M' Plocque. — Si on veut plaider, nous allons plai- 
der. 

M' Mathieu. — Permettex-moi un exemple : Un 
banquier escompte un billet et touche sa commission; 
il se trouve que le souscripteur, que l'on croyait bon, 
est mauvais. Le billet n'est pas payé ; le banquier n'en 
a pus moins pu porter la commission à son bénéfice 

M. le Président, à M. Monginot. — Parlez-nous des 
opérations sur les rentes françaises. — R. Il est résulté 
de ces opérations des pertes sur les marchés à terme; 
niais ces pertes ne portent pas sur un seul exercice : 
nous en avons relevé le chiffre, qui doit se répartir sur 
plusieurs années. 

On passe à l'audition des témoins. 

M. Barbet-Devaux. — Dans les derniers jours d'a- 
vril 1859, M. Mirés me demanda l'état des titres dépo- 
sés par des tiers et des payements faits sur ces titres. 
Je fis dresser cet état, et je m'aperçus que la maison 
en avait fait vendre la plus grande partie et qu'ils 
étaient représentés par un compte qu'on appelait 
Compte d'application, ce qui veut dire que lorsque la 
maison vendait ces titres, elle les fesait passer au 
compte d'application, en d'autres termes, créditait, i 
ce compte, les déposants de la valeur de ces titres. Ce 
moded opérer, qui n'était pas soumis à ma surveillance, 
me surprit, et je fis part de mes scrupules à M. Mirés 
sur sa légalité et sur sa moralité. M. Mirés me répondit 
qu'il avait toujours considéré les titres d'actions indus- 
trielles comme des billets de banque; qu'il avait le 
droit de les vendre au moment le plus favorable, et 
que, pourvu qu'il en remit le nombre i lui confié, on* 
n'avait rien à lui réclamer au delà; que pour la vente 
qu'il faisait aujourd'hui (les exécutions), il choisissait 
1 heure où il pensait devoir le faire, puisqu'il croyait à 
une baisse plus considérable, et, en le faisant, il ne 
pensait encourir aucune responsabilité vis-à-vis des 
clients. Malgré mes observations sur cette appréciation, 
que je croyais erronée, M. Mirés persista dans son opi- 
nion et ne'voulut rien changer à l'état des choses. 

Cependant , le même jour, je parlai de ce qui s'était 
passé entra M. Mirés et moi à M. Denitis, 1 employé 
chargé du compte d'application. M. Denitis s'émut 
lui-même de ces opérations, des erreurs et des irrégu- 
larités qui en étaient la suite, et il m'écrivait, le 3 
mai 1859 : 

« Monsieur, 

« A dix heures du soir, nous avons reçu la lettre de Ma- 
rion, et je me suis aperçu que les cours que M. Osiris Iflla 
m'avait donnés ne correspondaient pas tous à ceux de la 
lettre. J'ai cru devoir m'en rapporter a cette dernière comme 
faisant foi. Ai-je bien fait? Je l'espère. 

< De plus, le nombre d'actions vendues d'après cette lettre 
n'est pas égal à celui formé par tous les crédits en titres des 
clients; ainsi la note que j'ai donnée à M. Mirés portait 913 
Autrichiens, et, d'après la lettre, il n'en aurait été vendu 
que là; de même pour plusieurs valeurs. 

• Ne sachant s'il fallait annoncer aux individus la vente 
de leurs titres en totalité ou en partie, je suis allé cliei vous 
et chez M. Mirés, mais je n'ai trouvé personne. Comme il 
fallait cependant prendre une détermination, je me suis dé- 
cidé à aviser la vente de tous les titres aux cours portés sur 
la lettre de Marion. Encore une fois, ai-je bien fait? Toute- 
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fois, si je me suis trompé, j'ai pour excuse l'ignorance où je 
suis des intentions de H. Mirés et l'impossibilité où j'étais 
de me renseigner. 

« J'ai pensé que H. Marion donuait par sa lettre te résul- 
tat des ventes au comptant, et qu'une autre lettre (qui ne 
m'est pas parvenue), en avisant les ventes à terme, viendrait 
compléter le nombre des valeurs à vendre qui figurent sur 
mon relevé. 

■ Nous avons de nouveau passé la nuit pour terminer ce 
qui restait de lettres d'avis à envoyer. Je vous remets donc 
la lettre de Marion, les feuilles de Bourse et la liste de quel- 
ques individus qui ont encore des valeurs non vendues. 

« N'ayant pas vu mon lit depuis quarante-huit heures et 
tombant de sommeil, je vous préviens que je ne serai au 
bureau que vers midi, une heure. 11 en est de même de 
Julien, Stanislas, Comte, Momigny et Monellier. Je 
ds la liberté de vous donner ces noms, afin que leur 
s vous surprenne pas. 
« Votre très-humble et dévoué serviteur, 

< Dlîiitis. 

« H. Osiris IITIa m'avait donné, connue les ayant vendues, 
le cours des Eaux de France et des Maritimes. La lettre de 
Marion ne fait pas du tout mention de ces deux valeurs; ce- 
pendant j'en ai avisé la vente. 

• Je prends la liberté de vous importuner de toutes ces 
explications, afin que vous ayez la bonté de réparer les er- 
reurs involontaires qui auraient pu être faites. > 

Après cette lecture, le témoin reprend : 

Je dois dire que, dans ces sortes d'aiïaires, les opé- 
rations se balançaient avec les agents de change, et les 
clients avaient sur le compte d'application, à leur crédit, 
une somme correspondante à la valeur de leurs titres. 

M. le Président. — Ainsi, à celte date d'avril 1859, 
presque tous les titres déposés avaient été vendus d'a- 
près ce mode? 

M. Barbet-Devaux. — Presque tous. Cela était ainsi 
avant mon arrivée à la Caisse générale des chemins de 
fer. Je dois ajouter que, en me disant que les titres- 
actions devaient être assimilés à des billets de banque, 
M. Mires appuyait son opinion de la consultation a un 
jurisconsulte, M. Deluil-Martiny, qu'il disait avoir de- 



D. Ainsi, quand un titre était vendu, on créditait le 
déposant de la valeur que ce litre représentait? — 
K. Oui, M. le Président; c'est le compte d'application 
qui couvrait toutes les valeurs vendues. 

D. Cette manière d'opérer a produit des pertes? — 
R. Oui. Il y en a eu de deux espèces : les unes, résultant 
du compte d'application et s'élevanl à 5 ou 600,000 fr. ; 
les autres, provenant des déficits signalés par les situa- 
tions mensuelles. En 1 856, la perte a été de 2 ,000,000; 
de 1,000,000 en 1857, et de 7 millions en 1858 et 
1859. Sur le total de ces sommes, on a passé 5,000,000 
par profits et pertes. La perte s'établissait en faisant 
le tableau des titres sortis au cours du jour. On avait, 
d'un côté, l'argent qu'avait produit la vente des ac- 
tions, puisque le compte-application en était crédité; 
on mettait en regara les sommes qu'il faudrait dé- 
bourser pour racheter ces mêmes actions : la différence 
représentait la perte. 

D. Ces ventes étaient faites à terme, ce qui était dé- 
fendu par les statuts? 

M. Mirés. — Non, M. le Président, les ventes à terme 
ne nous étaient pas défendues ; c'étaient les achats à 
prime. 

V. Barbet-Devaux. — Cela est exact, on peut revoir 
les statuts. 

M. l'Avocat impérial. — Mirés vous a chargé en- 
suite de diriger ces opérations, qui, primitivement, 
n'étaient pas dans vos attributions? 

M. Barbet-Devaux. — Oui, M. le Président, malgré 
mes vives répugnances, et voilà pourquoi l'employé 



Denitis m'a écrit la lettre dont lecture vient d'être 
donnée; c'était lui qui était chargé, sous ma direction, 
du travail demandé par M. Mirés, ce qui ne s'était pas 
fait jusqu'alors. 

D. Où ce travail a-t-il été fait par Denitis et les au- 
tres employés qu'on lui avait adjoints? — R. Dans les 
archives. 

D. Et pendant la nuit? — R. Pendant deux nuits 
consécutives. Il fallait, en effet, une certaine discré- 
tion et quelque tranquillité. 

D. N'y a-t-il pas des clients qui ont fait des réclama- 
tions? — R. Oui, j'ai été témoin de scènes très-péni- 
bles. Des clients exprimaient dans mon cabinet le plus 
grand chagrin de ces exécutions. 

D. Qu'arrivait-il quand les dépositaires des titres 
venaient les réclamer? — R. Il y en avait qui venaient 
en personne ; ceux-là s'adressaient à moi et je leur 
donnais toujours satisfaction; M. Mirés lui-même m'y 
avait autorisé. D'autres écrivaient, mais ce n'était pas 
moi qui étais chargé de leur répondre . Ces réclamations 
par lettres ont dû' suivre la filière de l'administration, 
et n'ont pas abouti aussi promptement à un résultat. 

M. l'Avocat impérial. — Dans votredèposition écrite, 
vous avez fait observer que ce moyen de M. Mirés était 
monstrueux, puisque d'une part le client ne recevait 
pas la moitié de ce qui lui revenait, et que de l'autre on 
n'était pas en mesure" de remettre les titres. 

M. Barbet-Devaux. — Ma déposition est exacte, en 
ajoutant que je disais : Toutes les fois qu'on réclamait, 
je fesais la réintégration. J'avais la ferme conviction 
que cela n'était pas régulier ; car en pareille matière, 
et à l'occasion d une affaire qui intéressait un de mes 
amis, j'avais été demander l'opinion de M. Bosviel, avo- 
cat à la Cour de cassation, qui m'avait dit 
que le Tribunal seul pouvait autoriser de 
ventes. 

D. Quand on écrivait à M. Mirés pour réclamer, ne 
savez-vous pas qu'il opposait de la résistance? — 
R. J'ai su qu'il y avait eu des scènes dans son cabi- 
net, mais je n'en ai pas été témoin. Quand on s'adres- 
sait à moi, les plaintes, ie l'ai dit, cessaient à l'instant, 
car je rectifiais aussitôt les positions. M. Mirés m'avait 
autorisé une fois pour toutes à le faire, sans lui en ré- 
férer. 

D. Expliquez-vous sur les actions de la Caisse géné- 
rale des chemins de fer qui ont été retirées par Mirés et 
Solar. — R. Le caissier des titres, M. Bogel, devait 
fournir tant de titres, et il se trouva qu'il ne les avait 
pas; il était fort embarrassé, et comme il me consul- 
tait pour savoir ce qu'il y avait à faire, il fut obligé de 
me dire qu'il les avait remis à MM. Mirés et Solar. 
J'ouvris alors un compte de portefeuille n'2, et je dis 
à M. Solar que si on avait pris des titres, il me sem- 
blait plus convenable, plus régulier, de les débiter aux 
comptes respectifs des gérants qui les prenaient, au 
lieu de les remplacer, comme on le faisait, par des reçus 
qui figuraient à un compte intitulé compte des coupotu. 
M. Solar maintint l'opération comme bonne et licite, 
faite pour venir au secours de la Caisse qui avait besoin 
d'argent, et me dit que ces prélèvements étaient faits 
sous la responsabilité de ceux qui les opéraient; que 
l'importance en serait toujours connue par le compte- 
coupons; mais il fut Irès-conlrariè de mon immixtion 
dans cette affaire, et défendit à M. Roget, le caissier 
des titres, de me tenir désormais au courant. C'est ce 
qui fait que le compte de portefeuille n* 2, tel qu'il a 
été présenté, a paru inexact. 11 devait porter au compte 
des gérants 1 ,000,000, et il ne portait que 700,000 fr., 
parce que depuis les gérants ont remis directement des 
coupons au < 
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D. Comment s'établissait le prix de vente des actions 
pour k reporter ensuite au compte des gérants? — R. On 
portait le prix de vente des litres ou cours du jour de 
leur sortie de la caisse; mais M. Mirés disait ne les 
avoir pas vendus le même jour officiellement à la 
Bourse, mais par intermédiaire, ce qui avait pour ré- 
sultat de modifier le prix. U insistait d'ailleurs pour que 
ces opérations fussent signalées sans aucune espèce de 
déguisement. 

I». Pour le compte de qui ont été vendues les actions 
ainsi prises? — R. Pour le compte de M.M. Mires et So- 
lar, qui donnaient reçus au caissier des titres. Le cais- 
sier, qui considérait ces reçus comme la représenta- 
tion des titres, faisait sa balance en conséquence, et 
voilà pourquoi, pendant longtemps, je ne pouvais m'a- 
percevoir de rien. Lors de l'inventaire de 1859, le Con- 
seil refusa de ratifier celte façon d'opérer et d'imposer 
à la Société les pertes résultant de ces ventes, et M. Mi- 
rés fut débité de 5,852 titres. 

R. Quel a été le produit de la vente des titres détour- 
nés, et qu'est-il devenu? — R. Le produit a dû être 
d'environ 8,000,000, dont deux tiers pour M. Mires, et 
un tiers pour M. Solar. 

M. Mûrit. — Permettez- moi de placer ici une ob- 
servation capitale et qui détruit d'un seul coup la con- 
séquence qui semble résulter de.ce que dit le témoin, 
à savoir que nous aurions vendu, M. Solar et moi, ce 
qui ne nous appartenait pas. Mon observation, la voici, 
et je prie de la bien retenir : Lorsque ces opérations 
ont commencé , j'étais créancier de la Caisse, d'une 
part, de 2,523,000 fr., de l'autre, de 2,800,000 fr., 
pour bénéfices d'apports et commission des Mines de 
Portes et Sénèchas, des Gai et Ports de Marseille, 
en loul, de plus de 5,000,000. Cela change bien la 
thèse. Donc je pouvais disposer de ces titres, dont mon 
crédit faisait la contre-partie. Cependant je ne m'en 
suis pas attribué le prix, je l'ai versé tout entier dans la 
caisse. Et qu'il me soit permis d'exprimer ma surprise 
de ce que 1 expert, pour juger ma situation, ne se soit 
préoccupé que d'un seul mois, décembre 1856, où, 
par exception, je me trouvais débiteur d'un million. 
Ce n'a été qu'un fait accidentel, et bientôt mon crédit 
s'est élevé aux chiffres que je viens de rappeler. 

M. Barbet-Devaux. — Je ne dis pas non ; cela pou- 
vait être par l'abandon que M. Mirés avait fait, d une 
part, de 2,000,000 de sa commission dans les Ports de 
Marseille; de l'autre, de la majoration des terrains de 
Marseille abandonnée par lui aux actionnaires. Je crois 
que le produit des ventes, quant à celles de Mirés, est 
entré dans le compte courant. Quant à M. Solar, il a 
dû d'abord combler son débit avec le prix des titres 
qu'il avait puisés à la caisse; mais quand il a dû ra- 
cheter ces titres, il est redevenu débiteur de sommes 
considérables. 

M. Mirés. — Je répète qu'à cette époque j'étais 
créancier de la Société d'une somme de 5,000,000 fr. 
par l'abandon que j'avais fait de mes apports. 

M. l'Avocat impérial. — Ne tombons pas dans l'équi- 
voque. Vous étiez créancier de la Société, je le veux 
bien; que vous ayez pris quelque chose à la Société 
pour liquider ses comptes avec vous, cela se com- 
prend; mais ce qu'on ne comprend plus, c'est que 
vous avez disposé de titres qui n'appartenaient ni à la 
Société, ni à vous, qui appartenaient à des tiers. 

M. Mirés. — L'erreur continuelle des experts a été 
de consulter mon compte courant à certaines époques, 
et non à d'autres ; mon compte courant a presque tou- 
jours présenté un solde en ma faveur, mais les experts 
ne le prennent que dans les rares occasions où d me 
constitue débiteur. 



M. l'Avocat impérial. — Au moment où M. Mirés a 
vendu les actions de la Caisse, il a versé 1,000,000, 
mais il a gardé un reliquat de 2,200,000 fr. Au té- 
moin. — Eliez-vous encore à la comptabilité lors de 
l'émission des obligations de la Société des Ports de 
Marseille? 

M. Barbet-Devaux. — Oui, monsieur. 

M. l'Avocat imjtérial. — Expliquez cette opération. 
N'a t-il pas été concédé plus de titres qu'il n'en existait? 

M. Barbet-Devaux. — Ceci demande quelqu.es ex- 
plications. Quand une compagnie fait une émission do 
litres, il arrive souvent qu'elle reçoit un bien plus 
grand nombre de souscriptions qu'elle n'a de litres 
à livrer. Il faut faire une réduction proportionnelle des 
souscriptions. Si cette réduction correspond exacte- 
ment avec le quantième des titres à émettre, on livre 
à chaque souscripteur un titre pour tant de souscrip- 
tions. Mais si ce rapport exact n'existe pas, la réduction 
laisse de côté un reliquat. Or, pour les obligations des 
Ports de Marseille, il s'est présenté 15,000 souscrip- 
tions pour 10,000 obligations; au lieu de répartir en 
moins, M. Mirés conseilla de garder les 5,000 sou- 
scriptions en plus. Les souscripteurs à ces 3,000 obli- 
gations viendraient-ils réclamer leurs titres, on se ser- 
virait de ceux que les premiers souscripteurs auraient 
refusés, ce qui arrive toujours, ou bien on en achèterait 
sur le marché; et c'était un moyen de soutenir les 
cours, par conséquent, un expédient aussi utile pour 
les souscripteurs que pour la maison elle-même, puis- 
que les uns comme l'autre avaient intérêt à ce que les 
obligations se maintinssent à un taux élevé. U en a été 
de même pour les obligations du chemin de Suragosse 
à Pampelune et pour celles des chemins de fer Romains. 
Tout cela se régularisait sur les livres par le compte 
d'application dont je vous ai parlé. 

M. l'Avocat impérial. — U y avait ainsi des porteurs 
de promesses d'obligations, dites certificats nomina- 
tifs, pour des obligations qui n'existaient pas? 

M. Barbet-Devaux.— Ces porteurs de promesses d'o- 
bligations restaient créanciers par comptes courants. 

M. l'Avocat impérial. — Mais enfin, si tous les sou- 
scripteurs avaient réclamé leurs titres, on n'aurait pn 
les leur donner, puisque une partie de ces titres n'exis- 
tait pus. 

M. Mirés. — On en aurait acheté à la Bourse. 

M. l'Avocat impérial. — Comment? Pour le chemin 
de Pampelune à Saragosse, par exemple, il y a eu 
56,000 obligations promises et vous n'en aviez que 
50,000 ! 

M. Mirés. — On en aurait acheté 6,000. Ce n'est 
pas plus difficile que cela. Est-ce que dans de grandes 
opérations de cette nature il n'y a pas toujours des 
titres à vendre? S'ils ne sont pas abondants sur le 
marché, on les achète par petites quantités, par 30, 
par 40, par 50 ; c'est ainsi qu'on retirait successive- 
ment tous les certificats nominatifs, et personne n'avait 
à se plaindre et ne se plaignait. 

M. /' Avocat impérial. — Selon nous, cette explica- 
tion n'est pas une réponse. Chaque obligation crée un 
droit; contre qui? contre la Société et non contre le 
banquier. Par conséquent, si les 56,000 porteurs de 
certificats avaient demandé leurs obligations, la Société 
aurait dit : Je n'en ai émis que 50,000, je n'en dois 
que 50,000; adressez-vous au banquier. C'est inad- 
missible. 

M' Mathieu. — Pardon. C'est le banquier qui était 
chargé de l'opération de l'émission, c'est lui qui est le 
débiteur; n'est-ce pas au banquier que le souscrip- 
teur remet son argenl?àqni voulez-vousqu'il s'adresse 
pour avoir son titre? Du reste, la supposition de 56, 0M 
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souscripteurs réclamant à la fois leurs titres ne se 
réalise jamais; c'est une hypothèse pure. 

M. Barbet-Devaux. — Lorsque je signalai à M. So- 
lar le danger de ces opérations, il me dit : « En dispo- 
sant des titres sur une grande échelle, la maison se 
constitue une opération considérable. Elle pourra tou- 
jours choisir le moment le plus favorable pour acheter 
des titres. Cette opération est la contre-partie de l'o- 
pération à la hausse qu'entreprend la Compagnie quand 
elle fait ses propres émissions; elle nous est nécessaire 

Eur établir l'équilibre avec les opérations à la 
isse. t 

Af. V Avocat impérial. — Il reste toujours à savoir si 
on pouvait se livrer à ces. opérations avec des titres 
appartenant 4 des tiers. (A M. Barbet-Devaux).— Dans 
l'instruction, vous avez fait connaître certains faits de 
moralité. Ainsi, par exemple, à votre entrée à la Caisse 
générale, on avait l'habitude de faire supporter au, 
client une différence entre le prix réel de vente de ses 
titres et le prix porté à son compte. 

M. Barbet-Devaux. — Cela est vrai. Le compte d'ac- 
tions vendait plus cher que le cours, de 2 fr. à 2 fr. 
50 c. par action; cela faisait une somme considérable 
au bout de l'année, de 2 à 300,000 fr.; je fis part à 
M. Mirés de ce que ce procédé me semblait avoir d'in- 
juste et d'irrégulier. II donna immédiatement l'ordre 
de cesser ces perceptions irrègulières, et je suis con- 
vaincu qu'il les a toujours ignorées. 

M. Mirés. — C'était un vol que faisaient mes em- 
ployés, et si je les avais connues plus tôt, elles n'au- 
raient pas duré vingt-quatre heures. 

M. l'Avocat impérial. — En dehors de ce détail, qui 
a pu profiter à des employés, M. Mirés ne s'attribuait-il 
pas le bénéfice d'opérations qu'il laissait à la Caisse 
quand il y avait perte? 

M. Barbet-Devaux. — M. Solar me l'a dit cent fois, 
et c'est cette préoccupation de H. Solar qui a été l'o- 
rigine de tous les événements qui ont suivi. Il en par- 
lait sans cesse. « Le compte-rentes, médisait M. Solar, 
perd 5 millions. Mirés donne des ordres à la Bourse, 
et il garde les lettres de réponse des agents de change 
pendant huit jours, dix jours, jusqu'à ce qu'une hausse 
se déclare. Par exemple, l'agent de change a acheté à 
67 fr.; huit jours après, la rente vaut 67 fr. 50 c; 
alors Mirés dit à l'agent de change : « Ce que vous 
t avez acheté est pour mon compte personnel, » et il 
profite ainsi de 50 centimes de hausse. » Je répondis à 
M. Solar : t Ce que vous dites 14 est bien grave; avez- 
vous des preuves de ce que vous avancez V — Non, 
me dit M. Solar, je n'ai pas de preuves contre Mirés, 
mais j'ai la conviction profonde qu'il agit ainsi. » 

M. l'Avocat impérial. — Expliquez-nous l'opération 
des 300,000 fr. de rente. 

M. Barbet-Devaux. — En mai 1859, M. Mirés avait 
donné l'ordre de vendre 300,000 fr. de rente ferme 
et de les racheter à prime dont un pour la fin du mois; 
c'est une opération à la baisse; c'était 200,000 fr. de 
perle s'il y avait hausse, et des bénéfices illimités dans 
le cas contraire. Sur la feuille de bourse du 2 mai 
1359, M. Mirés écrivit ses initiales, ce qui voulait dire 
[ue l'opération était pour lui et non pour la Société. 
, à la lin de mai 1859, à la .iquidation, l'affaire 4 
ime ayant été passée au compte de la Société, il se 
trouva que M. Mirés devait 6,000,000 pour 500,000 fr. 
de rente qui lui revenaient. Il allait alors entreprendre 
un voyage, et, au moment de partir, il voulut eonnai- 
tre sa situation ; il examina les comptes, et se plaignit 
vivement, disant que cela ne le concernait pas et qu'il 
fallait rectifier les écritures, ce qui eut lieu. 

M. Solar, qui se 
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plaignait sans cesse de M. Mirés, qui disait 4 tout le 
inonde que sa personnalité devenait impossible, vint 
dans mon bureau, et me dit qu'il voulait examiner de 
très-près la situation et voir le compte particulier de 
M. Mirés, qu'il en avait le droit comme cogérant. Je ne 
pouvais m opposer à un désir manifesté de cette sorte 

1>ar mon chef; je mis donc le compte de M. Mirés sous 
es yeux de M. Solar, qui, avec l'habitude qu'il a des 
comptes financiers, ne tarda pas à remarquer ce gros 
chiffre de 6,000,000 se balançant de chaque côté du 
compte, cl reconnut aisément qu'il y avait eu 14 une 
contre-passation d'écritures. M. Solar me dit : « Est- 
ce que cet article n'était pas pour le compte de M. Mi- 
rés? avez -vous son visa pour ce contre-passement? » 

Je dois dire que j'avais l'habitude, pour mettre 4 
couvert ma responsabilité, de demander aux gérants 
des visa pour les opérations qui les concernaient. Je 
dis 4 M. Solar qu'il était fort embarrassant pour moi 
de faire une telle demande 4 M. Mirés, a 11 ne me le 
donnera pas, dis-je ; voilà plus d'un an que le fait s'est 
passé, il n'y voudra pas revenir. Ou bien il me dira : 
« J'ai été mal compris, remettez l'affaire 4 mon nom.» 
s Mon cher Devaux, me dit M. Solar, il y a deux ou 
trois ans que j'ai la conviction profonde que Mirés 
fait cela; je suis bien aise d'en avoir la preuve, il me 
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contre-passement 4 M. Murés, qui me donna son visa. 
Je le dis à M Solar, mais je refusai de lui remettre les 
pièces ; il était dans mes habitudes de garder les visa, 
et je dis à M. Solar que, dans cette circonstance, je 
n'y dérogerais pas. 

Alors M. Solar me mena dans le cabinet des admi- 
nistrateurs, me conjura de lui livrer les pièces, me dit 
qu'il fallait sauver l'affaire et les intérêts des tiers. 
Pendant plus de deux heures, il ne cessa ses exhorta- 
tions ; enfin, fatigué, épuisé, les larmes aux yeux, je 
cédai et lui donnai ce qu'il me demandait; j'ajoute que 
si je n'avais pas pensé qu'il avait raison, quelles 
qu'eussent été ses instances, je ne lui aurais pas remis 
les pièces. M. Solar me remercia vivement, en ajoutant 
que la remise que je lui avais faite lui permettrait de 
faire des conditions 4 M. Mirés ou de le faire retirer 



de la gérance. 

Le soir, je revis encore M. Solar; il était dans la 
joie et me témoigna chaudement sa gratitude : « Vous 
avez rendu un immense service 4 la Société, me dit-il, 
vous avez sauvé la Caisse. » 

Le lendemain, j'appris le départ de M. Solar pour 
Bordeaux, et j'envoyai ma démission de chef de comp- 
tabilité, n'ayant plus rien 4 faire dans la maison. VoiuV 
ce que j'avais à déclarer, messieurs, sous le serment 
que vous m'avez demandé de dire la vérité. 

M. Mirés. — Je m'étais promis d'entendre avec 
calme la déposition du témoin et de n'y pas répondre; 
j'avais trop présumé de mes forces. M. Solar a été 
longtemps associé 4 mes affaires, 4 mes travaux finan- 
ciers. Son accusation, formulée par la bouche du té- 
moin, est la seule qui me touche. Voici ce que j'ai 4 
répondre : M. Solar avait publié dans la Presse un ar- 
ticle incroyable, qui attira un avertissement au journal. 
J'étais propriétaire de la Presse. Je réunis aussitôt les 
membres du conseil de surveillance, je leur fais con- 
naître l'article; j'ajoute que nous ne pouvons conserver 
un homme qui insère un article qui a donné lieu 4 un 
avertissement, et je demande que M. Solar se retire du 
journal. Délibération en ce sens est prise aussitôt, et 
le lendemain je la porte à M. Billault, ministre de l'in- 
?u lui exprimant combien le conseil et moi 



Digitized by Google 



LES PROCÈS DU IOUR. 



avions été émus de voir un gérant se servir de sa po- 
sition pour se livrer à ses passions politiques. J'ajoutai 
que j'allais protester contre l'article. Ce fut le com- 
mencement de la lutte entre M. Solar et moi. Je revien- 
drai sur M. Solar. 

Quant à la question des 5,000,000 de pertes sur la 
rente, j'ai la douleur si souvent ressentie, si souvent 
exprimée, dédire que si M. Monginot avait tout vu, 
avait tout dit, on ne me ferait pas ce reproche. En 
septembre 1857, au moment de partir pour I Italie, le 
compte de perte était de 75,000 fr. ; trois mois après, 
il était de 1,400,000 fr. Je voulais combler cette 
perte. Je ne pouvais faire un pareil bénéfice sur la 
rente, à cause des indécisions politiques; je ne le 
pouvais davantage sur les chemins de fer, parce que 
le marché était trop étroit; il n'y avait que le Crédit 
mobilier qui pût m en donner la facilité, je voulais les 
gagner sur lui. Le Crédit mobilier est rare sur le mar- 
ché ; il fallait faire acheter à la Bourse, par petites 
quantités, par cinquante, par soixante, ce qui s y pré- 
sentait. J'en achetai ainsi, pendant un long temps, jus- 
qu'à 12,000; j'en ai vendu 10,000 à découvert; trois 
mois après, elles donnaient 5,000,000 de bénéfices. 
A la fin de 1858, j'allai à Rome. Savez-vous ce qui était 
arrivé dans l'intervalle? Le déficit de 1 ,400,000 fr. s'é- 
tait élevé à 4,000,000. Je n'accuse pas M. Solar; mais 
tout ce que je tiens à établir, c'est que ces pertes ont 
eu lieu pendant mon absence. Au reste rien n'était 
compromis, et voici ce que j'écrivais à M. Solar, le 5 
juin 1860 : 

■ Osiris prétend que vous lui avtz dit eue les bénéfices 
que vous me supposez sont le résultat d'opérations faites 
au préjudice de la maison. Une accusation semblable, ex- 
primée par Osiris, de votre part, est tellement surprenante, 
que je ne puis croire à cette calomnie, et je me hâte de 
vous en donner cou naissance. 

• Depuis ma lettre d'hier, les faits se sont aggravés. La 
conduite de Ducros et Lery est telle, qu'il n'est pas douteux 
qu'ils poursuivent la destruction du traité de Salamanca. 

« Or si, après avoir mal dépensé des sommes si consi- 
dérables pour les Chemins romains, nous ne sauvons pas 
ce traité, qui couvre notre responsabilité et la Caisse géné- 
rale des chemins de fer, en assurant l'exécution du che- 
min avec le capital social, je vous le déclare nettement, tout 
peut être perdu. U en est temps encore; venez me donner 
l'appui de votre influence sur Ducros et Levy, et tout sera 
probablement sauvegardé. Mais pour cela, il faut l'unité 
des noms, beaucoup de fermeté et l'amitié dévouée de Sala- 
manca. Si vous me refusez votre concours, vous ne pour- 
rez prétendre que vous avez ignoré l'extrémité où vous 
m'aurez réduit. 

« Au nom de votre famille, au nom des intérêts de tant 
de familles dont la fortune nous est confiée, revenez sans 
délai. La santé est certainement un bien précieux, mais il 
y a aussi des devoirs à remplir qui passent avant des con- 
sidérations personnelles. Je suis convaincu que vous les 
comprenez comme moi, et, dans cette espérance, je vous 
prie de combattre dans votre esprit toute supposition lâ- 
cheuse. Je vous jure sur la tète de mon enfant que je n'ai 
dans le cœur aucun mauvais sentiment à votre égard; au 
contraire, je vous plains, parce que je sens que votre esprit 
crédule s'abandonne à des impressions douloureuses que 
votre maladie tend encore à aggraver. 

t Tenez, Solar, réfléchissez, vous m'avez vu quelquefois 
bien emporté, bien violent, m'avez-vous vu jamais com- 
mettre une action qui décèle un caractère méchant? et au 
contraire, ne m'avez-vous toujours pas vu victime de la 
bonté de mon coeur? — Celle lettre vous sera remise par 
M. Uonnaud. 

« Une dépèche de lui me fera connaître votre résolution ; 
je prie sincèrement qu'elle soit conforme aux bons senti- 

Voilà, messieurs, reprend M. Mirés, ce que j'écri- 



vais le jour où j'ai été accusé d'avoir fait un bénéfice 
illicite. 

M. le Président, à M. Barbet-Devaux. — Que savez- 
vous sur les inventaires frauduleux? 

M. Barbet-Devaux. — J'avais fait dresser un livre 
d'inventaire annuel qui contenait très-exactement le 
détail de toutes les valeurs-, je ne crois pas qu'il y 
en ail de mieux tenus; seulement, il ne donnait pas 
la situation absolument exacte. Cela tenait aux gérants 
qui avaient toujours en suspens des opérations à lon- 
gue échéance. Ainsi, par exemple, quand pour le 
compte d'application je disais qu'il y avait perte : 
« Unissez, me disait M. Mirés, je reconquerrai cette 
perle ; je n'entends pas que l'inventaire entre dans ces 
détails. » De même, quand il arrivait que les actions 
étaient en baisse, M. Mirés voulait qu'on les portât au 
prix d'émission, qui pouvait et devait se rélablir d'un 
moment à l'autre. Les inventaires étaient exacts, mais 
il s'agissait pour les gérants de faire admettre la situa- 
lion par le Conseil de surveillance-, c'était une affaire 
d'appréciation de gérance et qui n'appartient plus au 
comptable. 

M. Miré». — C'est toujours la suite de mon sys- 
tème. Quand il y avait perte, je voulais la couvrir par 
un bénéfice. 

Jtf. le Président. — L'inventaire de 1859 porte la 
vente du chemin de fer de Pampelune à Saragosse 
pour 9,150,750 fr.? 

M. Barbet-Devaux. — On avait achelé ce chemin a 
raison de 145,000 fr. par kilomètre; on le revendait 
aux actionnaires sur le pied de 200,000 fr. 

M. Miré». — Non pas aux actionnaires, mais à 
une société future. 

M. l'Avocat impérial. — C'est-à-dire aux action- 
naires eux-mêmes. 

.V* Mathieu. — Je vous demande pardon, M. l'Avo- 
cat impérial, M. Mirés et M. Salamanca ne pouvaient 
pas constituer une société anonyme à eux tout seuls. 
Le fait vrai, c'est qu'à coté de ces messieurs, dans 
l'acte figurent une foule de personnes considérables 
et respectables qui n'auraient jamais consenti à ca- 
cher une escroquerie. 

JW' Nicolet. — Quand le témoin avait dressé un 
inventaire, les membres de la commission lui deman- 
daient-ils si les inventaires avaient été dressés sur des 
éléments sincères et réguliers? 

M. Barbet-Devaux. — Il y avait des réunionsdii Con- 
seil de surveillance dans lesquelles on communiquait 
les comptes aux membres qui le composaient. Deux ou 
trois jours avant ces réunions, M. le comte Siméon ve- 
nait dans mon bureau, et je lui communiquais les 
éléments des comptes. J'arrivais à rassemblée avec 
mon dossier, je donnais lecture des pièces. Les mem- 
bres du Conseil interrogeaient M. Mirés, et sur les ex- 
plications de M. Mirés ils acceptaient les comptes. 
Jusqu'en 1859 tout se passa, si je puis m'expnmer 
ainsi, eu famille. On s'en rapportait à la gérance. 
Mais, en 1859, on avait été averti des embarras qu'a- 
vaient causés les exécutions, et l'on y mit plus de ri- 
gueur. On discuta très- vivement, surtout au sujet des 
5,852 titres que M. Mires s'était attribués, et on 
refusa de ratifier cette opération. Je fis comprendre 
que des pertes considérables avaient été faites sur des 
valeurs en rente. Néanmoins, eu égard à l'importance 
des opérations en cours, on passa par-dessus. 

Il y avait un chapitre très-important, les comptes 
courants. Les comptes débiteurs s'élevaient jusqu'à 
25,000,000, 30,000,000, mème40,000,000. MM. Mirés 
et Solar se montraient faciles pour l'ouverture de ces 
crédits. M. Mires déclara au Conseil de surveillance 
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qu'il allait resserrer ces opérations, et qu'il en ferait 
rentrer la valeur dans le plus court délai possible. 

Le témoin ajoute, en réponse à une assertion du 
livre récemment publié par M. Mirés, que jamais il 
n'a éprouvé ni haine ni passion contre le prévenu, 
qu'il n'avait aucun intérêt a lui faire du mal. 

Il a cru, d'ailleurs, devoir provoquer de M. de l'on- 
talba une lettre dont il demande au Tribunal la per- 
de lui donner lecture : 



• Dans un écrit que vient de faire paraître M. Mi- 
rés dans l'intérêt de sa défense, il insinue a plusieurs 
reprises que vous auriez eu une part très-active dans 
renonciation des faits que j'ai cru devoir signaler à 
la justice. 

• En réponse à ces insinuations, et pour rendre hom- 
mage à la vérité, je m'empresse de déclarer que ce 
n'est que sur les instances que je vous ai faites eu 
ma qualité de membre du Conseil de surveillance 
que vous avez consenti, au commencement de no- 
vembre 1860, à m'éclairer complètement sur des 
faits que j'avais entrevus en prenant les renseigne- 
ments nécessaires à la justification de mes droits 
contre MM. Mirés et Solar, et dont plusieurs per- 
sonnes m'avaient entretenu à celte occasion. 

t Je déclare, en outre, qu'en me donnant ces ren- 
seignements, vous m'avez dit que vous les aviez déjà 
donnés à des membres du Conseil de surveillance, et 
que j'avais les mêmes droits à connaître la vérité. 
C'est la seule participation que vous ayez eue dans 
cette affaire; et comme j'assume toute la responsa- 
bilité de mes actes, je dois tenir essentiellement à ce 
qu'on ne dénature pas le caractère des vôtres, qui se 
sont bornés, comme comptable, à renseigner un 
membre du Conseil de surveillance, qui avait le droit, 
aux ternies des statuts, de prendre connaissance des 
livres et des pièces de comptabilité. 

.25 juin 1861.» 

Je jure sur l'honneur et devant Dieu, ajoute le té- 
moin, que ceci est la vérité. J'ai refusé longtemps de 
céder aux instances de M. de Pontalba. J'avais donné ma 
démission ; il me semblait difficile de lui fournir des 
explications que je ne lui aurais pas refusées, s'il me 
les avait demandées alors que j'étais encore en fonc- 
tions. Mais il insistait, il me disait que, depuis long- 
temps absent, il ignorait ce que savaient ses collègues. 
Un avocat, homme très-honorable, chez lequel il me 
conduisit, me dit que mon refus d'éclairer M de Pon- 
talba pourrait être considéré comme une sorte de 
complicité inorale. 

M. l'Avocat impérial. — N'avez- vous j>as cru de 
votre devoir de donner aux autres membres du Con- 
seil de surveillance le même renseignement? 

Le témoin. — Oui, monsieur. J ai trouvé chez les 
membres du Conseil de surveillance un grand désir de 
bon ordre ; étrangers aux affaires de comptabilité, ils 
n'y entendaient pas grand'chose, mais ils étaient 
pleins de bonnes dispositions, c Devaux, me disait 
M. de Chassepot, alors que j'avais donné ma démis- 
sion, il faut rester dans la maison. Solar est parti, il 
n'exercera plus d'influence fâcheuse. Mirés est une 
bonne nature. Nous obtiendrons de lui qu'il régu- 
larise les opérations ; nous aurons tous la tranquillité, i 

M. Mirés. — On parle de complicité, mais quelle 
complicité? Mais dites!... dites donc ce qui n'a pas 
été honorable dans ma vie? 

Le témoin. — Il me semble que j'ai' été très-mo- 
déré, et je m'étonne que M. Mirés ne me rende pas 



M. Mirés demande à faire une observation nouvelle 
sur l'incident relatif à son compte personnel. Ce 
compte, dil-il, le faisait, le 1" juin 1857, créancier 
de 1,100,000 fr. ; cela est facile à vérifier sur le livre 
qui est d'une parfaite exactitude. Quant à la calomnie 
qui tendait à laisser penser que je pouvais être pour 
quelque chose dans la perte des 5,000,000 sur les 
opérations de la rente, j'ai fait dresser ce matin un 
travail qui établira que la plus forte partie de cette 
perte a eu lieu pendant mon absence. 

M. le Pi-ésident . — Oui, mais quant 4 présent, pas 
de plaidoiries, les faits, rien que les faits. Nous 
allons continuer l'audition des témoins. 

M. Malahar, employé de la maison Mirés, a été, 
en 1859, au moment de la guerre d'Italie, chargé de 
signer, comme chef de la correspondance, les circu- 
laires aux cUenls dont M. Mirés jugeait à propos de 
réaliser les titres, en prévision d'une baisse continue 
sur toutes les valeurs industrielles. 

M. Mirés. — C'est moi qui ai rédigé les circu- 
laires; je prends tout sous ma responsabilité. 

M. le Président, au témoin. — Avez-vous fait des 
observations à M. Mirés? 

M. Malahar. — Je n'avais pas à apprécier la nature 
de l'opération; cependant j'en causai avec M. Mirés, 
et je lui demandai s'il n'y avait pas lieu à une mise en 
demeure. M. Mirés me dit que ce n'était pas son avis, 
que le résultat que l'on cherchait pourrait ne pas être 
obtenu; deux, trois, quatre jours, peut-être, seront 
perdus à attendre la réponse des clients, et pendant ce 
temps leurs titres auront encore baissé. Tous les 
clients qui ont demandé à être réintégrés l'ont été. 
M Mirés m'en avait donné l'ordre. Je le dis à M. le Juge 
d'instruction, qui me répondit que ce n'était pas la 
peine de mettre cela dans ma déposition, parce que je 
serais contredit par d'autres témoins. 

M. f Avocat impérial. — En effet, cela sera i 
dit. 

M. Malahar. — Oui, par des gens qui < 
reconnaître la vente et qui voulaient rester 
de leurs titres, tout en refusant de payer la dit! 

M. Mirés. — C'est cela: ce serait par trop 
mode. 

M. l'Avocat impérial.-l\s avaient parfaitement raison 
de ne pas vouloir reconnaître une vente faite dans des 
conditions désastreuses et contrairement aux statuts. 

M. Malahar — Je suis étranger aux ventes; je 
n'en connais pas les conditions, et je crois qu'elles 
ont été faites régulièrement. 

M. l'Avocat impérial. — Vous trouvez régulières 
des ventes faites sans mise en demeure et avant avis 
donné aux clients? Avis a été donné, mais après la 
vente effectuée. 

M. Besse, ancien employé de la Caisse générale des 
chemins de fer. — J'ai toujours considéré l'opération 
d'exécution comme fictive. J'appuie cette opinion 
sur deux comptes: lorsqu'il s'agit de régler le compte 
de M. Marion, agent de change, les titres manquaient. 
Je vis alors que le compte de M. Osiris Iffla était, en 
quelque sorte, la contre-partie du premier. Il me parut 
qu'il y avait là une manœuvre. 

M.' Mirés.— Le compte de M. Marion et celui de M. 
Osiris Iffla étaient nécessaires à la comptabilité. Ils 
ont servi uniquement à la régulariser. La lettre de 
M. Marion n'a jamais été opposée aux clients. Il n'y au- 
rait eu manoeuvre qu'autant que le bordereau de l'agent 
de change aurait été opposé aux réclamations des 
clients ; il ne l'a été à aucun. 

M. AUyon. — J'avais déposé chez M. Mirés 100 ac 
lions des Chemins de fer autrichiens. Jefus fort élonnè 
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de recevoir un jour une lettre de M. Mirés m'annon- 
çant que l'on avait vendu mes actions 365 fr. pour 
sauvegarder mes intérêts. J'écrivis à M. Mirés que je 
le remerciais de penser à mes intérêts, mais qu'il vou- 
lût bien racheter mes actions immédiatement. Je 
n'entendis plus parler de rien, et alors, mais long- 
temps après, je m'adressai à M. Lévesque , avoué, qui 
fit (les démarches et à qui l'on a rendu mes titres. 

D. Vous avez fait, en déposant vos actions, un 
emprunt de 40,<K)0 fr. ?— II. Oui, monsieur. 

I). Savez-vous quand on a vendu vos Chemins de 
fer autrichiens?.. C'était en avril, et la vente a produit 
près de 60,000 fr. C'est le 2 mai seulement que vous 
avez été averti de la vente? — R. Oui, monsieur ; la 
vente, au taux annoncé, avait produit 36,000 fr. Je 
redevais 4,000 fr. 

M. Ut Présidait. — Et les titres vendus avaient 
produit réellement 59,000 fr. 

D. M. Lévesque a-t-il obtenu la restilution des titres 
sans difficultés ? — R. Oui, monsieur. Un de mes amis, 
M de la Pommeraye, se trouvait dans le même cas ; il a 
assigné, et on lui a rendu ses titres le jour même de 
l'assignation. 

M. Mirés. — La déposition que vous venez d'enten- 
dre exprime en effet la véritable situation, mais je 
dois la compléter. M. Allyon avait acheté anciennement 
des titres des Chemins autrichiens; quand arriva la 
guerre, la baisse survint; le cours de 365 fr. m'a 
effrayé ; n'oubliez pas qu'il s'agissait de Chemins autri- 
chiens ; je prévoyais une dépréciation considérable ; 
M. Allyon ne pouvait échapper A une perte. 

M. le Président. — Il y avait échappé, puisque les 
actions étaient vendues? 

M. Mires. — C'est une question de principe. M. Al- 
lyon était dans la situation de la plupart des clients ; 
ils avaient tous confiance en moi, et j'agissais bien 
dans leur intérêt, puisque, le lendemain de la vente, 
l'action était tombée à 327 fr. Mais la hausse a repris, 
et alors, comme tons les joueurs trompés dans leurs 
calculs, M. Allyon s'est plaint et a redemandé ses titres; 
on les lui a rendus, j'en suis heureux. On me dit 
u'une assignation avait été lancée ; je réponds que je 
éfendais les intérêts des actionnaires et non les 
miens; je les ai malheureusement trop défendus, 
c'est là ce qui m'a conduit à ma ruine. 

M. Lévesque, avoué près le Tribunal de la Seine. 
— M. de la Pommeraye est venu un jour me raconter 
qu'il avait déposé dans les mains de M. Mirés des 
actions des Chemins de fer autrichiens, en garantie 
d'une avance de 28,000 fr., et que la maison Mirés 
avait vendu ces litres sans lui en donner avis préalable. 
Une assignation a été lancée; aussitôt j'ai reçu une 
lettre du chef du contentieux, et les actions ont été 
rendues. M. de la Pommeraye avait commencé par faire 
une sommation, et quand je vis le chef du contentieux, 
M. Gaveaux, il me dit qu'il avait écrit aussitôt à M. de la 
Pommeraye. Le fait était vrai; mais par une erreur d'a- 
dressela lettre n'était pas parvenue. PourM. Allyon, que 
je vis ensuite, j'écrivis, et ma lettre resta pendant deux 
jours sans réponse. Nous décidâmes qu'il fallait lancer 
une assignation; mais elle était à peine partie, que je 
reçus une lettre deM. Gaveaux, m'mvitant à le voir, et 
me disant que nous nous entendrions sans doute 
comme la première fois. Quand je le vis, il avait reçu 
l'assignation, et il me dit qu'il ne s'attendait pas à cela 
après la lettre qu'il m'avait écrite. 

M* Mathieu. — Si M. Lévesque a encore les lettres de 
M. Gaveaux, il pourrait les déposer 
M. Lévesque. — Les voici. 

M. Berlin, huissier. — Dans le mois de mai 1 859, 



M. de Saint-Priest vint me consulter. Il avait déposé 
des valeurs à la caisse de M. Mirés ; elles avaient été 
vendues. Je fisd'abordune démarche officieuse dans 
le bureau du contentieux, où l'on me répondit que 
l'on ne pouvait rien avant le retour de M. Mirés. Alors 
une sommation fut résolue. On m'objectait que M. de 
Saint-Priest était redevable de 85,000 fr. ; je répondis 
que cela était vrai, mais qu'il était prêt à les payer. 
M. Mirèsélait revenu; quand il s'agit de la restitution 
des titres, il se trouva que M. Mirés ne les avait pas. Il 
lui fallut envoyer à la Bourse pour en acheter, mais on 
n'en trouva pas en quantité suffisante. Enfin, après 
plusieurs démarches, nous dûmes lancer une assigna- 
tion à comparaître devant le Tribunal de commerce, 
et, le matin même de l'affaire, les actions furent resti- 
tuées. 

M. i Avocalvnpérial. — La première déposition du 
témoin a été bien plus accentuée; il a parlè|d'une scène 
violente, dans laquelle M. Mirés se serait emporté et 
se serait écrié : « Est-il possible que Saint-Priest se con- 
duise ainsi avec moi ! » 

M. Mirés. — Voici dans quelles circonstances s est 
présentée l'affaire dont parle le témoin. J'avais ouvert 
un crédit assez fort à M. de Saint-Priest; je ne savais 
si je ne me trouverais pas à découvert, et ce fut là le 
seul motif de mon retard à rendre les titres que l'on 
réclamait. Quant à cette scène de colère, je ne me la 
rappelle pas. J'ai dit : « Après les rapports que j'ai eus 
avec M. de Saint-Priest, il eût été plus convenable qu'il 
vint faire sa réclamation lui-même, plutôt que de la 
faire par ministère d'huissier. » 

M. Berlin. - M. de Saint-Priest avait écrit d'abord 
à M. Mirés. 

M. le vicomte d'Aure, ancien officier de cavalerie. 
— En 1858, j'avais besoin d'argent; je ne voulais pas 
cependant vendre 35 actions des Chemins de fer au- 
trichiens ; on me conseilla de les déposer à la Caisse 
des chemins de fer; je suivis ce conseil. On me prêta 
10,000 fr., et je laissai mes actions en nantissement. 
Je reçus plus tard une lettre dans laquelle on me 
disait que l'on m'avait exécuté. Il parait que c'est le 
terme. On avait vendu mes actions au cours de 350 fr. 
Je fus fort étonné, car mes actions valaient plus de 
12,000 fr. Il me revenait 2,000 fr. ; je les pris. Je ne 
suis pas un homme d'affaires, et, me voyant ècorché, 
je me suis retiré. 

M. l'Avocat impérial. — Avez-vous su que vos ac- 
tions avaient été vendues avant l'avis qui vous était 
donné? 

M. d'Aure. — Je n'ai rien demandé. On m'a dit : 
i Nous ne nous sommes pas trouvés suffisamment cou- 
verts par les 2,000 fr. d'excédant, nous avons craint la 
baisse. » Je n'en ai pas demandé plus. 

M. l'Avocat impérial. — Les actions auraient été 
vendues 14,000 fr., et la vente fictive porte un peu 
plus de 12,000 fr. — R. Je n'en sais rien. 

M. Mirés. — Je dirai toujours la même chose : 
c'est la baisse et non pas la vente qui a causé la perte 
de M. d'Aure. 

M. Bornaud, garçon de magasin. — J'avais 8 
actions du Chemin Victor-Emmanuel ; ayant un ver- 
sement à faire, je les avais déposées chez M. Mirés. 
Mais voilà que M. Mirés me vend mes actions. J'y cou- 
rus bien vite, et je leur dis : « De quel droit avez-vous 
vendu? t> J'avais la tête un peu égarée ; je n'avais que 
ces valeurs. On m'introduisit auprès de M. Mirés lui- 
même, qui me dit : « Que voulez-vous que j'y fasse? 
c'est la guerre générale; en vous vendant, je vous ai 
sauvé ce qui vous reste. » On avait vendu mes actions 
600 fr , et on ne me tenait compte qu'à raison de350fr. 
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J'ai fait du bruit, et on m'a encore donné 600 fr. Ça 

s'est terminé comme ça. En descendant l'escalier, j'ai 
rencontré une dame qui était bien en colère aussi. 
Elle pleurait en disant qu'elle n'avait que 6,000 fr., et 
que M. Mirés les lui avait fait perdre, et elle criait : 
( Ce sont tous des voleurs, » 

M. l'Avocat impérial. — Vous avez réglé? — H. 
Oui ; je ne pouvais pas me défendre, c'était le pot de 
terre contre le pot de fer ; je n'avais pas d'argent pour 
faire un procès. 

M. Mirés. — En octobre 1858, quand M. Bornaud 
a déposé ses titres, le cours était, non a 600, comme 
il l'a dit, mais à 460 fr. Je veux spécifier ces chiffres, 
car l'expert les pose toujours avec la même exactitude. 

M. l'Avocat impérial. — Il les a posés très-exac- 
tement. 

Af* Mathieu. — C'est ce que nous verrons. 
M. l'Avocat impérial. — Je dois ajouter que l'ex- 
pert a indiqué que les actions du témoin étaient, an 
moment du dépôt, au cours de 460. Il a donc, dans 
cette circonstance comme dans les autres, été exact. 

M. Beauvais, tourbier à La Neuville. — J'avais depuis 
longtemps des rapports avec M. Mirés; j'avais des 
fonds à la Caisse, et aucune inquiétude sur les opé- 
rations de la maison. Vers 1856, j'y avais déposé 51 
actions de l'Ouest ; les voyant montées à 980 fr., j'é- 
crivis de vendre ; l'ordre ne fut pas exécuté ; je dis de 
vendre à 975, on ne vendit pas davantage ; enfin, je 
dis de vendre au mieux, et j'attendis. Enfin, je fus 
bien étonné, en 1859, quand on me dit que j'avais été 
exécuté. Comment cela se faisait-il ? J'avais aussi des 
Saragosse et d'autres valeurs, et j'ai su qu'elles avaient 
été vendues en 1856, sans que j'en eusse reçu le 
moindre avis. 

M. l'Avocat impérial. — Ainsi, en 1856, vous aviez 
donné ordre de vendre, on ne l'avait pas fait, et l'on 
ne tous avait transmis aucun avis? — R. Non, monsieur. 

M. l'Avocat impérial. — Et vous avez été exécuté 
en 1859? — R. Oui, monsieur. 

M. Mirés. — M. Beauvais est un honnête homme, je 
dois croire ce qu'il dit ; si, en effet, il a donné en 1 856 
l'ordre de vendre et que l'on n'ait pas exécuté l'ordre, 
c'est une faute de mon administration, et j'en suis 
responsable. 

M. le Président. — Il est certain que l'on n'a pas 



M. Mires. — Des recherches seront faites aujour- 
d'hui même, et si la lettre de M. Beauvais se retrouve, i 
la différence lui sera comptée. 

M. beauvais. — Mes lettres disant de vendre mes 
Ouest ont été écrites en août 1856. 

M. Mirés. — Je reçois 600 lettres par jour, je ne 
lea lis jamais ; un homme qui a vingt heures de travail 

[>ar jour ne peut pas passer son temps à lire des 
eltres. Si M. Beauvais a donné ordre de vendre, répa- 
ration lui sera faite. 

M. l'Avocat impérial, au -témoin. — Dans votre 
déposition écrite vous dites : « M. Mirés me répondait 
toujours : « Ne vous pressez pas, letemps n'est pas venu 
i de vendre, » et déjà c'était vendu. > 

M. Beauvais. — Je dois avoir les lettres de l'employé 
de M. Mirés, je ferai passer le paquet à M. le Président. 
If Mathieu. — Ce sont les employés qui écrivaient? 
M. Beauvais. — Au nom de M. Mirés. 
M. Courtois, propriétaire à Amiens. — L'origine de 
mes rapports avec M. Mirés remonte à 1856. J'avais 
acheté 100 Autrichiens; j'avais employé tout mou 
disponible. Il y eut un appel de fonds ; j allai déposer 
20 titres chez M. Mirés. On fit un second appel de 
Je déposai encore de nouveaux titres ; en tout, 



je déposai 32 litres. Tous les trois mois je i 
compte courant de M. Mirés. 

Le 3 mai 1859, je reçus par une circulaire l'avis que 
j'étais exécuté ; j'étais malade- alors, je ne pus guère 
m occuper de cette affaire. Et puis je me disais: » Mais 
la maison Mirés n'aurait pas fait celte chose si elle 
n'en eût pas eu le droit. Peut-être un statut que l'on 
m'avait caché permettait cette mesure, » Cependant, 
j'étais fort étonné ; enfin, je ne me souciais pas d'at- 
tacher le grelot, je pensais que cette mesure ne m'était 
pas particulière, qu'elle était générale ; que d'autres 
personnes, qui devaient avoir des intérêts iJenliques, 
beaucoup plus considérables, ne manqueraient pas 
de suivrel'aiïaire, et que je pourrais me joindre à elles. 
Une autre considération me retenait, je ne voulais pas 
tout perdre. 

M. le Président. — Vous êtes venu à Paris; que 
vous dit-on? 

M. Courtois. — En effet, j'allai chez M. Mirés pour 
toucher le solde de ce qui me revenait ; j'aimais encore 
mieux recevoir cette petite somme que de n'avoir rien 
Je fis du bruit dans les bureaux, où, du reste, j'enten- 
dis un concert d'imprécations contre M. Mirés. Je 
dis à tous les guichets, à tous les employés : « Mais 
vous qui connaissez le droit, dites-moi donc de quel 
droit vous avez vendu les titres que j'ai déposés dans 
votre maison? » C'était d'ailleurs un désarroi complet 
dans la maison Mirés; on me répondait couci-couça 
Je voulais voir M. Mirés et lui parler. Enfin, quelqu'un 
me dit : « Tenez, voici M. Mirés. » Je lui demandai de 

3uel droit il avait vendu mes litres ; il me répondit 
'un air assez lion enfant : « Mais c'est dans votre inté- 
rêt que je l'ai fait; pourquoi ne m'avez-vous pas écrit 
de reprendre vos valeurs? » Je m'emportai .j'allai, je 
crois, jusqu'à l'appeler (loueur. < Je ne comprends pas, 
ajoutai-je, comment vous pouvez faire encore des 
dupes ! » Car, en effet, en bas, je vis, en descendant, 
une queue énorme ; on venait souscrire, je crois, aux 
obligations Komaines, mais je pense que cette queue 
était une queue postiche. En fin de compte, un grand 
gaillard d'huissier en habit vert me fit signe qu il fallait 
me retirer; on me mettait à la porte. 

M. Mirés. — Cette déposition ne fait crue renouveler 
le spectacle douloureux de tout ce que j ai souffert. La 
perte que le témoin a subie ne peut m'être imputée ; 
elle a pour cause le prix élevé, excessif, auquel il 
avait acheté et la guerre qui fit tout baisser. Qu a-t-on 
dit au témoin? « Couvrez-nous par de nouvelles 
valeurs. • 

M. Courtois veut interrompre le prévenu . . 

M. Mirés. — Permettez, je ne vous ai pas inter- 
rompu tout à l'heure, lorsque vous m'avez injurié ; 
laissez-moi finir. — M. Courtois devait 11,000 fr. — 
Quatre jours après la vente de ses titres, ces valeurs 
tombaient à 327 fr. La baisse le rendait débiteur de 
1 ,300 fr. Ce n'est pas en ce moment que M. Courtois 
m'aurait injurié et outragé; il m'aurait remercié alors. 
La hausse est arrivée, et il ne s'est plus souvenu que 
la perte qu'il avait soufferte venait de l'exagération de 
son prix d'achat. 

M. l'Avocat impérial, au témoin. — Si, au 30 avril, 
on vous eût demandé un supplément de garantie, une 
couverture nouvelle, qu auriez- vous fait? — R. J'étais 
en position de rembourser immédiatement ce que je 
devais à la maison Mirés ou d'envoyer une couverture; 
mais j'aurais préféré rembourser et retirer mes titres. 

M. Mirés. • — Mais le témoin avait une chose bien 
facile à faire, s'il voulait ses valeurs , c'était de les ra- 
cheter en Bourse : je les avais vendues à 365 fr. , et 
elles étaient tombées à 325 fr., U gagnait donc 40 fr. 
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par action; c'est un homme intelligent, pourquoi ne 
l'a-t-il pas fait? Si j'ai vendu, c'est que j'ai cm utile de 
le faire : c'était au moment de la guerre, j'ai vendu pour 
moi-même, et j'ai perdu d'un seul coup 200,000 fr. 
J'avais donc deux raisons pour vendre pour M. Cour- 
tois : la guerre, et puis je n'étais plus couvert. Oh ! je 
le sais bien, depuis on a excité les exécutés a se porter 
parties civiles ; on a trouvé que le malheur des action- 
naires ri était pas encore assez grand. 

M. l'Avocat impérial. — Qui, on? nous ne voulons 
pas de ces insinuations. Qui aexcité les parties civiles ? 
La vérité n'a été connue que par l'instruction. 

M. Mirés. — Cet on, c'est justement l'instruction. 

M. l'Avocat impérial. — C'est ce que nous désirions 
savoir ; l'instruction a fait son devoir, elle a cherché 
la vérité, et les intéressés ont appris par elle qu'ils 
étaient victimes d'une spoliation. 

M. Mirés, avec animation. — Non, il n'y a pas eu 
de spoliation, je ne peux accepter ce mol; accusez- 
moi de ce que vous voudrez, mais je ne puis laisser 
dire que j'aie été un malhonnête homme. 

M. le Président. — Vous n'avez pas le droit de pro- 
lester, voûs êtes ici pour vous défendre. 

M. Courtois. - M. Mirés me demande pourquoi je 
n'ai pas été racheter en Bourse mes valeurs. C'est qu'à 
cette époque j'étais malade, et puis après la paix de 
Villafranca les cours ont beaucoup remonté ; ils attei- 
gnaient 400 fr. 

If, le Président. — M. Courtois, quand avez-vous 
touché le solde de votre compte? — R. Le 20 juin 
1859. 

J/"" veuve Desprn (Louise-Julie), sans profession. — 
En 1859, j'avais en dépôt chez M . Mirés 10 Nord nomi- 
natifs et 40 Caisses Mires. Je reçus, au commencement 
de mai, une lettre qui m'informait qu'on avait vendu 
mes valeurs. J'allai chez M. Mirés; je demandai à lui 
parler. Il me répondit : « Qu'auriez-vous fait si vos 
titres n'avaient pas été vendus ?» Je lui répondis : • Ça 
ne regarde que moi. • 

if. le Président. — Vos actions du Nord étaient 
nominatives ? 

.W"" Desprn. — Oui, mais quand je les portai en dé- 
pôt, on me répondit : « Nous ne recevons que les ac- 
tions au porteur, u Vous comprenez, messieurs, je 
suis une femme seule, sans conseil. 

Af. Mirés. — Permettez, madame, vous êtes très- 
bien dirigée, vous avez un homme d'affaires fort habile. 

M— Desprn. — Si j'eusse été bien dirigée , je 
n'aurais pas accepté les 4,000 fr., montant de mon 
solde de compte. 

M. le Président. - Ces valeurs étaient votre seule 
fortune? 

M m ' Desprn. —Oui, messieurs; de 30,000 fr., il ne 
me reste plus que 4,000 fr. 

M. le Président. — - M. Mirés ne vous a rien offert 
de vous restituer? 

M at Desprn.— Il m'a offert de me placer mes 4,000 
francs. Vous comprenez, je n'étais pas tentée, et puis 
j'ai su depuis qu'il avait vendu 350 fr. ce qu'il m'avait 
dit n'avoir vendu que 165 fr. 

M. Mirés. — C'est toujours la même chose. Ces 
actions du Nord nominatives ont été transformées en 
actions au porteur; cette transformation indique la 
pensée. Si on avait dit à madame : «Nous acceptons vos 
valeurs à titre de dépôt, > pourquoi exiger la transfor- 
mation t Est-ce ma faute à moi si madame a acheté 
des actions au delà de ses moyens? 

M. l'Avocat impérial. — Oui, c'est toujours la 
même chose, mais c'est qu'il y a deux intérêts en 
présence. 



M. Mirés, avec énergie. — Il y en a même trois. 
M' Plocque, à demi-voix. — M. Mirés, du calme, 
M. Mirés. 

M. Isaac Dreyfus, propriétaire. — J'ai été pendant 
plusieurs années en relation avec MM. Mirés. et O*. 
J'ai déposé dans cette maison 50 Autrichiens ; tous les 
trois mois je recevais mon compte. Le 31 mars 1859, 
aux termes de ce compte, j'étais débiteur de 14,000 fr. 
Le 5 mai, à mon extrême surprise, je reçus par lettre 
chargée une circulaire qui m'apprenait que M. Mirés 
s'était permis de vendre mes 50 Autrichiens à 575 
Vous connaissez sans doute cette circulaire, il est inu- 
tile de vous la représenter. J'ai cru un moment que 
M. Mirés avait, comme il le disait, agi dans mon in- 
térêt. Mes Autrichiens m'avaient coulé passé 700 fr. 
Huit jours après mon exécution, elles baissèrent de 
25 à 30 fr. Je me dis alors : Il est impossible qu'elles 
arrivent plus bas; j'avais confiance dans notre brave 
année française, et je pensais bien que la guerre ne 
pouvait pas durer longtemps. J'écrivis à M Mirés que 
je désirais rentrer dans mes valeurs; il avait encore à 
moi en ses mains 25 obligations Romaines. Peut-être 
bien même qu'il me ferait l'achat que je désirais au 
9 mai. Je lui offrais 1,000 ou 2,000 fr. espèces en 
plus ; il me répondit qu'il ne voulait pas me racheter 

[>our toutes les valeurs que j'avais, mais seulement pour 
es 4,000 et quelques cents francs de solde qui me re- 
venaient ; j'ai bien vu à ce moment qu'il n'avait pas 
fait dans mou intérêt. 

Je lui répondis alors une lettre un peu... même 
très... je regrette de n'en avoir pas ici la copie. Je lui 
disais : «La justice n'a pas encore dit son dernier mol 
là-dessus, n Pins je me doutais bien que la vente n'était 
pas sérieuse : je demandai le bordereau de l'agent de 
change, on me répondit : « Mais il y a une nombreuse 
i vente collective. » Que voulez-vous?je suis à cent lieues 
de Paris. Voyant que j'étais fait, et que je serais spo- 
lié du tout, j'ai accepté les 4,000 fr. qui soldaient mon 
compte; mais, en moi-même, je nourrissais l'idée qu'il 
viendrait un jour plus favorable. 

Trois mois se passèrent. J'appris par une de mes 
connaissances que M. Mirés avait annulé une vente 
faite dans de pareilles conditions contre rembourse- 
ment immédiat de ce qui pouvait être dû à la Caisse. 
J'allai trouver un avocat de Besançon ; il me dit : « Il 
faut assigner M. Mirés devant le Tribunal civil de la 
Seine, et en même temps porter une plainte, n Quatre 
jours après, j'appris que M. Mirés consentait à annuler 
la vente et à me remettre dans l'état où j'étais aupa- 
ravant. En attendant, j'en suis pour les 300 fr. que 
j'ai donnés à l'avocat de Besançon, et si M. Mirés m'eût 
racheté mes valeurs au 9 mai, j'aurais fait un bénéfice 
de 1 ,000 à 1,200 fr. Chez M. le Juge d'instruction, j'ai 
appris depuis, ce que je ne savais pas, qu'il y avait 
déjà deux ans que mes valeurs avaient été vendues, 
mais réellement celle fois, et à un prix bien plus élevé 
que celui de la vente fictive. 

M. le Président. — Ainsi, le 8, vous aviez donné 
ordre de racheter vos titres? 

M. Dreyfus. — Oui, monsieur, et, le 9, M. Mirés s'y 
est refusé. 

Alphonse Deis, propriétaire & Besançon. — Avant 
de commencer ma déposition, je dois faire une recti- 
fication à ma déposition écrite. C'est dans le mois de 
juillet que je me suis occupé de faire annuler les ventes 
faites par M. Mirés. 

M' Mathieu. — J'ai sur ma copie : 12 mai. 

M. le Président. - Sur la nôtre aussi; c'est une 
erreur. 

Af. Deit continue. — M. Dreyfus vint me trouver 
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un jour et me dit qu'il avait reçu une circulaire de 
M. Mirés, aux termes de laquelle il était informé que 
M. Mirés ravaitexécuté,etqu'ilperdaitainsil*.OO0fr. 
Je n'entends pas grand'chose aux affaires de Bourse, 
je me fis expliquer très-clairement l'affaire, j'écrivis à 
M. Mirés une lettre un peu serrée. M. Dreyfus n'avait 
pu obtenir de réponse à ses lettres. Je lus plus heu- 
reux que lui, et, le 27, on m'annonçait par lettre que 
bien qu'on pût répondre à mes arguments, on consen- 
tait, contre remboursement des avances, à annuler la 
vente Dreyfus. 

M. Dreyfus fut enchanté; il en parla à trois per- 
sonnes qui se trouvaient dans la même situation. Elles 
vinrent me prier de m'intéresser à elles. J'écrivis trois 
lettres un peu plus aigres, car je commençais à voir 
une spoliation en grand. Le 6 août 1859, je reçus de 
Paris une lettre alarmante sur la santé d un de mes 
amis; je m'y rendis. Arrivé ici, je pensai, mais tout 
incidemment, à utiliser mon voyage au point de vue 
de l'affaire Mirés. 

Le 8 du même mois, j'allai donc cher M. Mirés ; je 
ne le rencontrai pas; j'écrivis un mot, demandant un 
rendez-vous. Le lendemain, un commis vint m'an- 
noncer que j'aurais un rendez-vous ; j'y allai ; je fus 
reçu par un chef du contentieux. « Il faut, me dit-il, 
avant tout, rétracter vos lettres. » Je répondis que je 
n'étais pas venu pour recevoir des conditions, mais 
bien pour en poser. Le chef de la correspondance en- 
tra en ce moment; il approuva le chef du contentieux. 
Cependant, tout en causant de ces préliminaires, le 
fond s'agitait un peu. Je dis que je croyais la vente 
annoncée fictive. On me répondit que c'était un doute 
horrible jeté sur la maison, t Montrez-moi le carnet, 
dis-je alors, sinon je ne rétracterai rien. > 

Et comme on ne me le représenta pas, je fus per- 
suadé que la vente était fictive. Enfin, dans l'intérêt 
de mes clients, je me dis : * Il ne faut pas être trop 
roide. » Je revins avec un projet de rétractation; il pa- 
rut insuffisant à ces messieurs. Je leur dis : f Eh bien! 
faites-en un, et s'il me convient, je le signerai. » Ces 
messieurs se consultèrent, mais celui qui me fut pré- 
senté ne me convint pas; à mon tour, je ne voulus pas 
accepter. 

Enfin on me présenta à M. Mirés. Un homme décoré, 
M. Solar, je crois, était debout dans le cabinet de 
M. Mirés quand le chef du contentieux m'annonça. 
M. Mirés se leva de son siège en poussant un Ah !... 
Il se rassit. Il termina avec la personne qui était la. 
Quand elle fut partie, il commença par m'appeler spé- 
culateur, diffamateur; il ajouta qu il pouvait me faire 
poursuivre s'il le voulait; il m'appela grossier. La co- 
lère commençait à bouillonner en moi. Je lui dis : « Je 
vais de ce pas au Parquet. » M. Mirés me prit par le 
bras, sans violence, je dois le dire, et il me dit : i Non, 
vous n'irez pas. » Ma foi, il y avait une fenêtre ou- 
verte, je n'étais déjà plus maître de moi ; heureuse- 
ment M. Solar intervint et me dit : « Voyons, M. Mirés 
a êu tort, il a été trop loin ; allez, monsieur, avec le 
chef du contentieux... non, je me trompe, avec le 
chef de la correspondance, vous arrangerez avec lui 
cette affaire. * 

En effet, ce monsieur me dit :« Avez-vous de l'argent 
pour payer ce qui est dû à la Caisse î o Je lui dis : « Non; 
t mais je vais écrire aux intéressés de venir. • 

Je revins le surlendemain avec les trois personnes 
dont j'ai parlé, et nous fûmes envoyés au chef de la 
correspondance. On alla chercher le dossier, et la ré- 
tractation fut de nouveau mise sur le tapis. On voulait 
que je déclarasse que l'opération n'avait pas eu le ca- 
ractère de déloyauté que je lui attribuais dans mes let- 



tres; je le fis, mais à regret cependant. Je ne pouvais 
faire autrement, dans l'intérêt de mes clients, car du 
regard ils me disaient : Allons, signez tout de même 
et que ça soit fini. Je signai donc, contraint et forcé. 

Quelques heures après, j'allai voir une personne et 
je lui exprimai le regret que l'affaire avec M. Mires 
m'eût empêché de venir la voir. Je lui annonçai que 
j'étais à la veille de partir. Cette personne me dit: J'ai 
un ami qui est dans ta même situation avec M. Mirés, il 
est bien inquiet. J'avais été déjà trop souvent chezM. Mi- 
rés, pour espérer réussir encore cette fois: j'indiquai la 
marche à ce monsieur; le premier jour, il n'eut pas de 
réponse; le deuxième jonr.il termina son affaire. Enfin, 
le jourméme de mon départ, on m'adressa encore une 
personne, mais je ne pouvais rester plus longtemps à 
Paris; je promis de lui écrire de Besançon et de lui in- 
diquer la manière de réussir. 

M. Us Président. — M. Mirés, vous n'avez rien à 
dire? 

M. Mirés. — Je demande qu'on fasse appeler mon 
chef de correspondance. 

M. Eugène Drouei, caissier.— Le 26 juin 1857, j'eus 
besoin de 10,000 fr. Je déposai 30 actions de l'Est 
sur lesquelles j'empruntai 13,200 fr. Le 30 avril 1859, 
on m'écrivit que l'on m'avait exécuté. J'ai donné quit- 
tance pour le solde, j'aimais encore mieux ça que de 
tout perdre. Mais si on m'eût prévenu avant de m'exé- 
cuter, j'aurais remboursé dans les vingt -quatre 
heures. 

M. Mirés. — C'était facile de ravoir vos valeurs, 
vous n'aviez qu'à racheter; vous rachetiez en baisse. 

M. Drowt. — Je n'ai pas à entrer là dedans. J'ai été 
bien étonné, depuis, quand j'ai appris que, huit jours 
après mou premier dépôt, la vente réelle de mes litres 
avait été faite et qu'elle avait produit 25,000 fr. 

M. Danner, colonel en retraite. — La Caisse des 
chemins de fer faisait des avances sur dépôt de titres, 
je voulus savoir quelles étaient les conditions; j'allai 
chez M. Mirés. On me dit que sur dépôt on prêtait en- 
viron 70 p. 100; les comptes courants étaient réglés 
tous les trois mois; on me dit que je pourrais retirer 
mes titres en remboursant les avances; qu'en cas de 
baisse trop forte, on pourrait me demander un supplé- 
ment de couverture. Je fus satisfait, je déposai donc 
194 Crédits mobiliers. 

D. Vous aviez pris les numéros de vos titres; vous 
pensiez qu'on vous rendrait identiquement les mêmes? 
— H. Oui, monsieur. Je m'étais mis à même de four- 
nir un supplément de couverture au 30 juin, lorsque, 
le 30 avril, je reçus la circulaire par laquelle on in in- 
formait que l'on avait vendu mes titres. Je crus que 
c'était une illégalité; j'allai, le 2 mai, chez M. Mirés; là, 
je rencontrai un grand nombre d'exécutés; je deman- 
dai M. Mirés, on me dit: Il n'y est pas. J'attendis sous 
le vestibule; on me montra plusieurs messieurs, dont 
on me désigna l'un comme M. Mirés; je ne le connais- 
sais pas. Us montaient, je montai avec eux; j'entrai 
dans un cabinet avant que la porte ne fût refermée sur 
eux. M. Mirés me dit: « Que voulez-vous? — Je demande 
l'annulation delà vente.» M. Mirés me répondit : • Mais 
cette mesure n'est pas personnelle à vous, elle est gé- 
nérale; nous avions le droit de le faire. » Puis, comme 
s'il me faisait une confidence, il me dit à mi-voix : « La 
guerre est imminente, votre Mobilier pourra être ra- 
cheté à 300 fr. ; » et il m'offrit un délai pour me libérer. 
Je lui dis : • Je ne viens pas demander un délai, je viens 
vous solder; mais je maintiens ma réclamation. — Ce 
sera à vos dépens, répliqua M. Mirés, et vous le re- 
gretterez; vous réfléchirez. » 

Je n'avais pas l idée d'une assurance si calme, jeme 
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suis dit : « Mais ils ont donc le droit, puisque cela se fait 
à tout le monde et au grand jour... » J'hésitai à porter 
plainte, je me disais: «C'est le pot de terre contre une 
montagne d'or. Je me présenterai devant la jus- 
tice, » me dis-je. La justice tarda; elle ne vint que 
deux ans après. Plus tard, devant M. le Juge d'instruc- 
tion, j'appris avec stupéfaction que M. Mirés avait 
vendu réellement mes valeurs pour 2*25,000 fr., 
tandis que le prix de la vente fictive était de lùl ,000 
francs. 

M. Delhaye. — Le 2 mai 1857, j'ai déposé chez 
M. Mirés 19 actions de l'Est pour acheter 20 actions 
delà Caisse des chemins de fer. Tout alla bien jusqu'au 
2 mai 1859, et alors j'ai reçu la lettre où l'on m'an- 
nonçait que j'étais exécuté. Me voilà tout désolé, jecours 
chez M. Mirés, qui me dit : « Je vous ai coupé un bras 
pour vous sauver le corps ; voici la guerre d'Italie, 
tout va baisser; avez-vous confiance en moi pour cequi 
vous reste d'argent? — Oui, j'en ai. — Alors il me fit 
donner une autorisation d'agir pour mon compte;puis 
il sonna et donna l'ordre d'acheter pour moi 100 Ports 
de Marseille, qui valaient alors de90 à lOOfr. Trois mois 
après, je reçois un compte courant; on n'avait pas fait 
l'opération, et les Ports avaient monté. Je retournai 
donc chez M. Mirés, et l'on m'a acheté 50 Lombards. 
Plus tard, on m'a rétabh mes 19 actions de l'Est. 

V. l'Avocat intjérial. — Où sont-elles? — R. Les 
liquidateurs ne les ont pas trouvées dans la caisse; on 
m avait cependant payé mes coupons. 

M. Mirés.— M. Delhaye devait 10,700 fr., et on lui 
devail la valeur représentative des 19 actions de l'Est; 
les liquidateurs ont probablement balancé le compte. 

M. Delhaye. — Je n'ai reçu en tout que 19 Ports et 
un solde de917fr. 

M. Miré*. — Je voudrais établir la moralité de tout 
ceci : J'ai dans ce moment un procès devant le Tribu* 
nal civil, et je ne veux en dire que ceci : J'étais en rap- 

[»ort avec M. de Saint-Albin à l'époque dont parlait 
e témoin; je lui donnai le conseil d'acheter des Ports 
de Marseille; je lui disais : Ils sont à 120 fr. maintenant, 
et ils monteront certainement à 250 fr. M. de Saint- 
Albin me dit : < J'ai foi en vous, m'écrivez-vous que vous 
me garantissez cette hausse? — Oui, avec plaisir, » — 
11 acheta 300 actions et vint réclamer ma parole de lui 
assurer que les Ports monteraient à 250 fr. Je le faisais 
en mon propre et privé nom. 

M. le Président. — Il faudrait rester dans la ques- 
tion. 

M. Mirés. — J'y suis, je. veux prouver que quand je 
donnai ce conseil j'étais sincère; je ne discute pas ici 
te guettions d'intérêt, mais des questions d'hon- 
neur. 

Af. Delhaye.— Pourquoi n'avez-vous pas acheté? 

M. Mirés. — J'ai donné des ordres, mais on com- 
prend bien que quand j 'ai donné un ordre, je ne m'en 
occupe plus; que l'on interroge M. Devaux,il n'est pas 
suspect en ma faveur. 

M. Foaler. — Kn 1859, j'avais un solde chez M. Mi- 
rés; je laissai 21 Autrichiens; la guerre survint, et l'on 
m'écrivit que, dans mon intérêt connu.' dans celui de 
la Caisse, on avait vendu à 575 fr. J'étais tort inquiet 
d'abord, un ami me rassura; il me dit «pie l'on avait 
vendu pourracheter plus bas. Je dis alor.-quej'approu- 
vais l'opération; mais je reçus une seconde lettre de 
M. Mirés où l'on me disait de [tasser dans les bureaux 
pour payer la différence. Ce n'était plus cela du tout, je 
protestai contre la vente; je dis que je me plaindrais; 
loin de me satisfaire, on exigea de moi une couverture 
dans les 24 heures; un ami nie prêta de l'argent, un 
autre son argenterie, je la joignis à la mienne, et je les 



mis au Mont-de-Piétè; c'est ainsi que je pus payer el 
l'on m'a remis mes titres. 

M. le Président. — Après la nouvelle couverture? 

M. Mirés. — On a rétabli vos titres. 

M. l'Avocat impérial (au témoin). — Vous avez mis 
votre argenterie au Mont-de-Pièté? (A M. Mirés). — 
Voilà pourtant où vous en réduisiez les déposants ! 

M. Mirés. — Il n'y a là rien que de très-naturel; pour 
pa ver ce qu'on doit , on peut bien engager son argen- 
terie. 

.V. Gaillard, employé. — J'ai déposé deux fois des 
valeurs en nantissement d'avance de fonds, la seconde 
en 1858. En 1859, je reçus une lettre me disant que 
l'on avait vendu dans mon intérêt. Je protestai contre 
cette vente faite sans mon consentement, sans aucune 
mi>e en demeure. On me répondit : La vente est bien 
faite, liquidez- vous, puisque vous restez débiteur. Je 
fis alors une protestation judiciaire et j'attendis. J'ai 
appris plus tard que mes valeurs avaient" été vendues 
le lendemain du dépôt que j'en avais fait. 

M. l'Avocat impérial. — Pourquoi n'avez-vous pas 
suivi, après votre acte par huissier? — R. Je ne con- 
naissais pas encore la date de la vente, et je craignais 
de m'engager dansune lutte avec une maison puissante. 

M. Mirés. — M. Gaillard avait 5,600 fr. de valeurs, 
et il devait 6,000 fr.; il n'offrait pas la différence et se 
contentait de protester. 

M. Godefroy, propriétaire. — Ma famille avait un 
compte courant dans la maison Mirés; quand survint 
la guerre d'Italie, j'allai consulter M. Mires pour savoir 
ce qu'il fallait faire des valeurs que nous avions chez 
lui. Il me dit : « Restez tranquille; maintenant, il est 
trop tard pour rien faire, vous perdriez. » Et cepen- 
dant, quelques jours plus lard, ma mère recevait I avis 
ne l'on avait vendu. J'allai trouver M. Mirés, je lui 
is qu'il devait y avoir erreur. « Non, me dit-il, c'est 
une mesure générale; mais je veux bien vous ouvrir 
un crédit équivalent ; vous prendrez d'autres valeurs. » 
Et sur son avis, je consentis à ce que l'on prit 500 Lom- 
bards. 

M. le Président. — Les avez-vous eus? — R. Non, 
j'ai réclamé aux liquidateurs, qui m'ont conseillé de 
payer par appoints; c'est ce qui a été fait, en me 
tenant compte de la différence en ma faveur. 

M c Mathieu. — C'est tout simple; quelle différence 
y avait-il entre verser les Lombards ou balancer le 
crédit el le débit? 

M. G. Lataix. — J'ai obtenu une avance de 6,000 fr. 
sur dépôt de 28 Sardes et 10 Genève. Quand j'ai reçu 
la lettre où l'on me disait que l'on avait vendu, ma 
pensée a été : « J'ai affaire à des fripons ou à des gens 
qui croulent; il faut sauver ce qui peut être sauvé; » et 
j ai liquidé, mais en protestant. Lorsque je suis allé 
réclamer, les bureaux étaient pleins de personnes qui 
venaient dans le même but : les hommes criaient, les 
femmes poussaient des sanglots. J'ai su que la vente 
de mes valeurs avait produit environ 4,000 francs.de 
plus que la somme annoncée. 

M. Lefort, employé en retraite. — Depuis longtemps 
j'étais en relations avec M. Mirés. Le 3 ou 4 mai, je 
reçus une lettre, m'annonçant la vente des valeurs 
que j'avais déposées; j'allai protester. M. Mirés ne 
voulut pas me rendre mes valeurs, mais me dit que je 
pouvais revenir le voir. Je restai pendant quelque 
temps en suspens, puis j'allai voir M. le comte Simèon, 
et je le priai de s'interposer en ma faveur. Il me dit 
un peu plus tard qu'il n'avait pas réussi, mais que je 
pouvais m'adresscr aux tribunaux : c'était bien mon 
intention. Enfin, on m'annonça que l'opération deia 
vente était annulée. 



Digitized by Google 



MIKÈS ET SOLAR. 



31 



M. Lhomme. — J'avais reçu une avance de 2,200 fr. 
sur dépôt de 10 actions de chemins de fer; plus lard, 
une seconde de 5,500 fr. sur dépôt de 25 Autrichiens. 
On m'annonça au mois de mai que l'on avait vendu, 
dans mon intérêt, à raison de 565 fr. Cependant, plus 
lard, les Autrichiens baissèrent de iO fr. « Pourquoi, 
dis-je alors, n'avez-vous pas racheté, puisque c était 
dans mon intérêt? » Mais on nie répondit : « Payez la 
différence ou acceptez la vente. » Je ne pouvais payer; 
je n'avais plus de valeurs à déposer pour emprunter; 
j'acceptai le reliquat de compte, qui était 4,900 fr. à 
mon crédit. 

M. Luquiem, concierge. — J'avais déposé des valeurs 
pour m acheter 7 Mobiliers. On a vendu tout. Voyant 
que j'avais fait une mauvaise affaire, j'ai demandé à 
liquider, et on m'a compté un reliquat de 4,709 fr. 

Af. Mangeon, employé. — En mai 1857, j'ai déposé 
des actions du Midi, contre lesquelles on m'a remis 
2,000 fr., représentant la moitié de la valeur de mes 
titres. Mais, dans un moment de grande dépréciation, 
on a vendu sans avis préalable : c'était au mois de 
mai, et au mois d'avril, on m'avait dit que je ne 
risquais rien. Ou ne m'en a pas moins exécuté, dans 
mon intérêt, à ce qu'on prétendait. 

Af . l'Avocat impérial. — Ne vous a-t-on pas dit que 
la venle avait été opérée sur l'avis du Conseil d'admi- 
nistration? — R. Je le crois, mais ne puis le dire 
d'une manière «acte. 

Af. Monceaux, marchand de couleurs. — Vers la 
fin de septembre ou d'octobre 1858, je déposai à la 
Caisse Mirés 35 Autrichiens, sur lesquels on m'avança 
7,000 fr. En mai, on m'écrivit que l'on avait vendu à 
365 fr. ; je demandai pourquoi : on me dit que c'était 
dans mon Intérêt. Je n'avais pas confiance dans la 
Caisse; je demandai que l'on me remboursât les 5,500 f. 
qui devaient me revenir d'après le prix de la vente. 

Af. l'Avocat impérial. — La vente, en réalité, a pro- 
duit 26,000 fr. 

Le témoin. — Je l'ai su depuis. 

M. Méquillet, cité Gaillard à Paris. — En i856, 
j'achetai une propriété; j'avais besoin de fonds; j'avais 
20 actions de l'Est; la Caisse des chemins de fer me 
prêta sur dépôt 8,500 fr. Le 2 mai 1859, j'appris que 
mes 20 actions avaient été vendues : ce procédé brutal 
me révolta; je voulus payer ce que je devais contre la 
restitution de mes 20 actions, on me dit : « On ne re- 
vient pas sur un fait accompli. » 

M. Mirés. — Qui vous dit cela? moi? 

M. Méquillet. — Non, c'est un de vos commis. 

M. Mirés. — Si M. Méquillet Voulait ravoir ses va- 
leurs, il n'avait qu'à aller à la Bourse; les cours étaient 
les mêmes. 

If. Méquillet. — Cet échec ne m'en donnait pas 
grande envie; d'ailleurs, je n'ai jamais été à la Bourse. 
J'ai acheté ces actions au moment de la création du 
chemin de fer; c'était un placement. 

M. Pierre Mourgues, agenl-voyer. — Je déposai 
des valeurs chez M. Mirés; on me prêta 12,000 fr. 
J'avais bien fait toutes mes réserves, que j'entendais 
n'être jamais tracassé, et cependant je fus exécuté; 
je me plaignis de ce qu'on ne m'avait pas demandé un 
supplément de couverture ou de ce qu'on ne m'avait 
pas au inoins demandé lesquelles de mes valeurs je 
préférais vendre. Je dois ajouter que M. Mirés n'a pas 
toujours exécuté les ordres que je lui ai donnés, et j'ai 
vu que mes intérêts avaient été compromis. Il m'a fait 
perdre ainsi plusieurs fois. 

M. Mirés. — Ce n'est pas de ma faute si les ordres 
du témoin n'ont pas été exécutés, c'est un défaut d'ad- 



M. de Martres, rentier. — Je demande pardon au 
Tribunal, je suis un peu troublé, et mes idées ne sont 
pas nettes. 

M. l'Avocat impérial Ut la déposition écrite du té- 
moin, de laquelle fl résulte que M. de Martres a été exé- 
cuté dans des conditions semblables à l'exécution des 
précédents témoins. Une personne est venue proposer 
à M. de Martres de lui acheter les droits qu'il pouvait 
avoir contre la maison Mirés. 

M le Président. — Persistez-vous dans cette dépo- 
sition? 

/.' témoin. — Je la confirme sur tous les points. 

M. Mirés. — M. de Martres est le frère d'un secré- 
taire de M. de Persigny; je l'aime beaucoup. Je n'ac- 
cepte pas la responsabilité de sa ruine, à laquelle je 
suis totalement étranger. — Et M. Mirés entre dans 
des comptes détaillés, d'où il résulterait que la Caisse 
n'a fait, en tout, qu'exécuter les ordres du témoin. 

Af. le Président. — Ces comptes n'ont rien à faire 
pour le moment à la question. 

Af. Petit-Jean, cocher. — Il y a 25 ans que 
je suis cocher. Au mois d'avril 1857, j'ai déposé 
chez M. Mirés 28 actions des Chemins autrichiens, va- 
lant à ce moment 18,000 fr., total des économies de 
toute ma vie. On me donna dessus 8,000 fr. dont j'a- 
vais besoin. Le 2 mai 1859, je reçus une lettre chargée 

3ui me disait que mes 28 actions venaient d'être ven- 
ues à 565 fr. Vile je vais voir M. Mirés, ne voulant 
pas croire ce qui était dans la lettre ; mais il me dit 
que c'était bien vrai, et que si je voulais les racheter, 
il fallait donner de l'argent. Pour avoir de l'argent, il 
a fallu vendre les petites propriétés de ma iemme, 
que nous avons bien mal vendues, car les derniers 
lots, on les a donnés pour ce qu'on a voulu. 

Je retournai avec mon argent chez M. Mirés, qui 
me dit, cette fois, qu'il ne fallait plus penser à mes 
Autrichiens, que c'était une affaire à n'y plus revenir; 
vous pensez que je n'étais pas satisfait, et que je 
m'exaspérais un peu. Quand M. Mirés a vu que je ne 
voulais pas adhérer à sa politique, il a pris son cha- 
peau en me laissant planté tout seul dans son cabinet. 
Moi, comme serviteur, obligé de faire le service de 
mes maîtres, je ne pouvais pas coucher là ; je m'en 
allai, mais j'y retournai une fois, deux fois et trois 
fois, mais toujours on me disait que M. Mirés n'y était 
pas. 

Enfin, un jour, je le pince; je lui présente mes ac- 
tes, qui prouvaient que j'avais vendu les propriétés de 
ma femme et qu'on n'attendait plus que les purges 
pour payer. « Non, que me dit M. Mirés, c'est de I ar- 
gent qu'il faut, » et là-dessus il s'en va, en me disant 
d'aller trouver un de ses employés à qui j'avais déjà 
parlé, M Laroque, et je lui dis : « Vous voyez que 
j'ai le moyen de vous payer, il faut racheter mes Au- 
trichiens. » M. Laroque nie dit : » C'est bien, alors il 
faut nous écrire un ordre ; « n'ayant pas la plume fa- 
cile, je dis à M. Laroque de faire la lettre et que je la 
signerais. Ce qui fut dit fut fait, je signe la lettre et je 
m'en vais bien content, mais je ne I ai pas été long- 
temps. 

Le lendemain, je reçois une lettre qui me disait 
qu'on n'avait pas rachelé mes Autrichiens; je retourne 
tout de suite chez M. Mirés, je vas tout droit au bureau 
de M. Laroque, je regarde à sa place et je ne le vois 
pus ; c'était un autre monsieur qui était sur son fau- 
teuil. Je lui demande M. Laroque ; ce monsieur, qui 
était bien élevé et bien doux, me dit que M. Laroque 
n'y est pas et que c'est lui qui le remplace ; puis il 
chercha à m'entortiller en me faisant un tas de propo- 
sitions que je ne comprenais pas. 
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Ma foi, la patience m'a échappé; et j'ai dit à ce 
monsieur : t Eh bien! non, non, je vous dis que non, 
donnez-moi ce qui me revient, et terminons. ■ U faut 
vous dire que je crois bien que M. Laroque était dans 
la coulisse et qu'il se cachait de moi. (Se tournant 
vers M. Mirés.) Aujourd'hui je suis à moitié ruiné, 
moi, pauvre serviteur, qui ai travaillé pendant 
25 nus pour ne pas mourir de faim, moi et ma 
femme; c'est vous, monsieur Mirés, c'est vous qui 
nous ôtez le pain de notre vieillesse, c'est vous... 

M. Mirés, ému. — Est-ce que j'étais le maître? 
est-ce que je n'étais pas un simple mandataire? 

M. Pinet, négociant à Paris. — Le témoin a fait un 
dépôt de 75 Autrichiens et reçu 20,000 fr. Il recevait 
exactement son compte courant. On l'a exécuté. 
M. Mirés, sur ses réclamations, s'est emporté. M. Pinel 
l'a menacé de l'huissier, alors M. Mirés lui a dit : « Ap- 
portez de l'argent pour paver ce que vous devez et on 
vous rendra vos litres. » J'ai payé, dit le témoin, et je 
les ai reçus. 

M. Pize, notaire. — En 1857, je donnai l'ordre de 
vendre 7 actions de la Méditerranée ; on ne l'exécuta 
pas. Je redemandai mes actions, on me rendit des ti- 
tres, mais non ceux que j'avais déposés. M. Mirés me 
dit que les actions entraient et sortaient chez lui 
comme des billets de banque. Je réclamai et reçus la 



différence entre le taux au jour du dépôt et le taux au 
jour de la vente. 

M. Peuchot, commis bijoutier. — J'avais 30 actions 
Sardes; pour parfaire le dernier versement, je les dé- 
posai chez M. Mirés; on me prêta 4,000 fr. Je reçus 
une lettre, un beau jour, qui m'annonçait la vente de 
mes titres. J'ai cru d'abord que tout avait été fait loya- 
lement. 

M- Rabaisse (Jean), gérant de Y Entracte, a déposé 
25 Sardes et donné ordre d'acheter 100 Gaz de Mar- 
seille, ce qui fut fait. Plus tard on lui annonça qu'on 
avait tout vendu et qu'il redevait 400 fr. 

M . U Président. — Auriez-vous reconnu le solde, si 
vous aviez su que vos actions avaient été vendues anté- 
rieurement? 
Le témoin. — Non, monsieur. 
M. le chevalier de Thierry, courrier de cabinet au 
ministère des affaires étrangères, trente et un ans de 
service. — J'étais alléchez M. Maout, agent de change, 
pour l'acquisition de quelques valeurs. M. Maout m'a- 
dressa à la Caisse Mirés. Ou me demanda si je pouvais 
fournir trois signatures; je répondis : « Je ne puis vous 
olfrir de signatures, mais je puis offrir des valeurs. > 
Je déposai 64 Ouest, 34 Caisses et quelques Victor- 
Eininanuel, le tout valant 72 ou 80,000 fr. Plus tard, 
je fus averti que j'avais été exécuté : les Ouest avaient 
été, suivant l'avis qu'on me donnait, vendus à 430 fr.; 
les Caisses, à 167 50. J'ai appris par M. le Juge d'in- 
struction, s'il m'est permis de le dire, que les Ouest 
avaient été réellement vendus à 750 fr. et les Caisses 
375 fr. Comme je devais 40,800 fr., que depuis je n'ai 
jamais touché un rouge liard de mes valeurs, m inté- 
rêts, ni rien, je ne peux payer que sur mes valeurs. Je 
m'en rapporte à votre autorité, messieurs. 
M. le Président. — A-t-on régularisé? 
M. de Thierry. — Il y a trois semaines, les liquida- 
teurs m'ont appelé pour me balancer. « On va vous ba- 
lancer, » m'a ait un monsieur. « J'ai été assez balancé 
comme cela, rèpondis-je, je refuse d'entrer dans votre 
balance, je n'attends que celle de la justice. » M. Mires 
sait bien qu'il a été la cause de la mort de ma pauvre 
femme. Elle est allée le trouver tout ai pleurs, il lui a 
pris les mains et lui a dit : * Que votre mari se saigne 

et j'en aurai soin. » 



Le témoin se retire au milieu de l'hilarité in 
nante qu'ont provoquée ces dernières paroles. 

Jean Tersouly, propriétaire à Foix. — Dans le i 
de ma carrière industrielle, je déposais les valeurs que 
je possédais chez M. Mirés. En 18o7 et 1858, toute ma 
petite fortune était entre ses mains. Des bruits d'insta- 
bilité s'etant répandus, je relirai de la Caisse ce que 
j'avais en dépôt ou en compte courant, et je portai 
mes valeurs à la Banque de France. La Banque ne vou- 
lut pas de 74 actions de la Caisse. 

Cela m'inspira des doutes sur cette valeur, et je pris 
la résolution de les vendre pour racheter d'autres 
litres. Ces actions de la Caisse m'avaient coûté, les unes 
500 fr. , lesautres 650 fr. Elles représentaient 40,000 fr. 
Je les portai à M. Mirés, dans l'espoir qu'il les ferait 
vendre. Elles furent acceptées. J'écrivis plus tard qu'on 
achetât, sous la garantie de ces actions, des actions 
du Midi. Je reçus l'avis qu'on m'en avait acheté 100 va- 
lant 58,000 fr. « On veut rattraper la clientèle, me dis- 
je. » Je restai dans cette situation jusqu'au printemps de 
1859; des bruits de guerre éclatèrent; je perdis sur 
mes valeurs. Le 3 mai, je reçus la lettre qui m'infor- 
mait qu'on avait vendu dans mon intérêt. 

Ma confiance était si grande dans M. Mirés, que je 
connaissais personnellement, que j'acceptai l'opération 
tout en me plaignant; je crus que M. Mirés avait le 
droit de me vendre. Plus lard, j'écrivis pour qu'on ra- 
chetât à la baisse. On me répondit sans ambages qu'il 
fallait que j'envoyasse de l'argent : j'cuvoyni 2,878 fr. 
Je voulus voir M. Mirés lui-même; j'avais la confiance 
qu'il me donnerait quelque adoucissement. L'été de 
1859 et l'année 1800 se passèrent. 

Au moment de l'emprunt Ottoman, voyant les ac- 
tions de la Caisse se relever, je regrettai d'avoir été 
exécuté, et j'écrivis que je voulais reprendre des ac- 
tions; on me dit qu'elles monteraient davantage en- 
core, et l'on me demanda 50,000 fr. de garantie pour 
100 actions. J'envoyai 75 actions de Lyon, qui repré- 
sentaient 70,000 fr. disant que j'espérais que rela suf- 
firait, et au delà. Cependant des bruits qui circu- 
laient à propos de l'emprunt Ottoman me donnaient 
des inquiétudes; je contremandai l'achat; mais on 
me répondit que 28 actions avaient déjà été achetées 
et qu'on y avait joint 22 obligations de l'emprunt Ot- 
toman. Le 9 janvier, je reçus une lettre par laquelle 
la Caisse me proposait de prendre pour son compte la 
vente des 74 actions de la Caisse dont la vente m avait 
été annoncée en mai 1859. 



A ce moment des débats, deux audiences, celles 
des 27 et 28 juin, ont été consacrées aux témoigna- 
ges. A l'audience du 29, les derniers témoins vont 



être 

M n " veuve Bertrand, propriétaire à Autun. — J'ai 
acheté des obligations des Ports de Marseille; j'ai envoyé 
demander les titres; on a répondu qu'on ne donnait que 
des reçus; avec mes reçus, j'ai touché mes intérêts. 
Depuis, j'ai écrit aux liquidateurs, qui, après avoir re- 
cherché, m'ont répondu : On ne retrouve pas vos titres. 
Mais j'ai été désintéressée. Pour mes 54 obligations, 
on m'a donné 17 Ports et le reste en argent. 

M. Mirés. — Les faits dont parle madame me sont 
inconnus, et tout à fait étrangers. Madame n'a sans 
doute pas bien compris ce qu'on lui a dit dans les bu- 
reaux; on n'a pas dû, on n'a pas pu lui dire : On ne 
donne que des récépissés. D'ailleurs je dois ajouter < 
M- Bertrand a été désintéressée d une 



Digitized by Google 



très-large; les titres représentaient 17,000 fr., les li- 
quidateurs ont donné 48,000 fr. 

M. Courtois, l'un des témoins entendus la veille. — 
M. le Président, je désirerais adresser une question à 
M. Mirés. J'ai entendu hier dire à M. Mirés qu'il avait 
rétabli plusieurs exécutés ; entend-il rétablir tout le 
monde, les petits comme les gros clienls ? 

M. Mirés. — J'ai dit que tout ce qu'a demandé 
M. le Procureur impérial était en train de recevoir son 
application. Tous les clients exécutés, au nombre de 
35o, seront rétablis ou remboursés. 

M. l'Avocat impérial. — M. le Procureur impérial 
vous a toujours dit qu'aucun acte de votre part ne 
pourrait modifier le cours légal de la poursuite. 

M. Verset (Auguste), receveur de 1 Enregistrement. 
— J'avais déposé chez M. Hirès 10 Autrichiens et 
15 Ouest en compte courant. Lors de la déconfiture 
de M. Mirés, je l'ai fait assigner et condamner par 
corps par le Tribunal de commerce de la Seine. De- 
puis j'ai été remboursé par les liquidateurs, non de la 
valeur que j'avais déposée, mats au cours du jour. On 
m'a donné une somme en argent; on m'a donné aussi 
des Ports de Marseille. 

M. le Président. — Mais vos 10 Autrichiens et vos 
15 Ouest ne se sont pas retrouvés? 
M. Verset. — Non, Monsieur. 
M. i Avocat impérial. — Vos actions étaient en dé- 
pôt? Etiez-vous débiteur d'avances? 

M. Verset. - J'avais des actions de la Caisse Mirés. 
Lors de l'emprunt Ottoman, j'ai donné ordre, de vendre 
et je me suis ainsi trouvé créancier. 

M. l'Avocat impérial. — Jusqu'en novembre 1860 
avioz-vous un compte courant? 
M Verset. - Oui, jusqu'à l'époque où j'ai 



M. l'Avocat impérial. — Ainsi vos actions étaient 
déposées comme couverture. 

M. le Président. — A quelle époque avez-vous ob- 
tenu votre jugement contre M. Mirés? 

M Verset. — Le 26 mars 1861 ; c'est un juge- 
ment rendu par défaut. 

M« Mathieu. — Les récépissés portaient-Us des nu- 
méros ! 

M. Verset. — Non; peut-être la correspondance 
que j'ai eue avec M. Mirés indique-t-elle des numéros; 
il aurait fallu me faire lire cette correspondance très- 
volumineuse, car j'ai la vue trop faible pour le faire 
moi-même. 

M' Mathieu. — Je demande la permission de placer 
ici une observation qui a traité ce point de la cause. 
Un ingénieur de l'Etat, M. Lemoine, demandait les nu- 
méros des actions qu'il avait remises à la Caisse. On 
lui répondait, le 31 décembre : f Nous encaisserons 
pour vous ; mais notre correspondance suffit pour 
constater votre propriété. Nous ne donnons pas de ré- 
cépissés indiquant les numéros, les numéros trouble- 
raient l'ordre de comptabilité que nous avons adopté. » 

M. Baldier, employé à Blois. — En 1860, je me 
suis fait ouvrir un compte courant chez M. Mirés; j'y 
ai déposé 10 Caisses, 4 Lyon, 50 Lombards, desSara- 
gosse. Lors de la liquidation Mirés, je voulus ravoir 
mes titres. On me dit : a On ne trouve dans la caisse 
que vos Lyon, vos Saragosse et vos Caisses ; on ne 
trouve pas vos Lombards. » J'ai protesté ; j'ai trouvé 
singulier que mes titres ne fussent pas dans la Caisse. 
Depuis, les liquidateurs m'ont offert une transaction ; 
je me considère comme indemnisé. On m'a donné des 
valeurs en échange. Je perdrai comme actionnaire de 
la Caisse, mais avec tout le monde. 

M. Mirés. — Que le témoin se rassure, il ne per- 



dra rien le jour de ma liberté. Je prends l'engagement 
que toute ma vie sera consacrée à restituer leur capi- 
tal tout entier à tous mes actionnaires. C'est vers ce 
résultai que tendront tous mes efforts, quoique je 
ne sois nullement la cause des malheurs qu'ils ont 
éprouvés. 

M. Latapie (André-François), propriétaire à Ca- 
gny, près Amiens. — Je représente ici madame 
Delaloge, ma parente, retenue chez elle par une mala- 
die. Madame Delaloge avait souscrit des obligations des 
Ports de Marseille; on lui en a attribué 15. Elle a 
touché les intérêts chaque trimestre. Elle n'a reçu 
qu'un récépissé de dépôt. Au mois de mai, j'ai su que 
les titres ne se trouvaient pas dans la Caisse. J'ai ré- 
clamé auprès des liquidateurs. On m'a dit : « On ne 
peut vous délivrer que 7 obligations. » Pour les 8 au- 
tres, on m'a remis l'équivalent. 

M. f Avocat impérial. — Madame Delaloge ne de- 
vait rien à la Caisse Mirés; il n'y avait pas de compte 
courant, il n'y avait qu'un dépôt? 

M. Latapie. — Oui, monsieur. 

M. Mirés. — Pardon, M. l'Avocat impérial, tous les 
témoins sont dans la même situation ; ils ne devaient 
rien, mais on avait ouvert un compte d'attente; on 
portait au crédit les valeurs souscrites ; si madame De- 
laloge eût tiré sur nous, comme beaucoup d'autres 
l'ont fait, on l'eût alors débitée; nous aurions fait ce 
que font tous les commerçants. Il y avait donc un 
compte courant éventuel; madame Delaloge n'a pas 
tiré sur nous, mais enfin elle aurait pu le faire. 

M. l'Avocat impérial. — Nous sommes parfaite- 
ment fixé sur le fait, nous entendons à merveille votre 
système ; toute la question est de savoir si une pa- 
reille situation constituait un dépôt ou un compte 
courant. 

M. le Président. — Toujours est-il, Mirés, que pas 
un de vos clients , ou si vous voulez un ou deux peut- 
être seulement, ont usé de cette faculté de tirer sur 
vous, qui leur était, suivant vous, réservée. 

M. I Avocat impérial. — Non-seulement pas un n'a 
voulu, mais pas un n'a su qu'il le pouvait faire. 

M' Mathieu. — Ces observations ne tendaient qu'à 
établir un fait, c'est qu'entre les déposants simples et 
ceux oui avaient des comptes courants, les livres de 
M. Mirés n'établissaient aucune différence. 

M. le Président, au prévenu. — Vous ouvriez des 
comptes courants aux déposants, mais c'étaient des 
comptes qui n'avaient qu'un crédit? 

M. Mirés. — Ils avaient un débit d'attente : le 
compte débit était ouvert au moment du dépôt de la 
marchandise. 

-V Plocque. — Il n'y a plus alors qu'une question 
d'intention. 

M. le Président. — Renvoyez-la i la plaidoirie; le 
fait, est entendu, bien constaté. 

M. Flammermont, menuisier à Versailles. — J'ai sou- 
scrit, en juin 1860, à 29 obligations de Pampelune, 
et versé le montant par anticipation. Je n'ai pu obte- 
nir de titres; on ne m'a donné qu'un récépissé nomi- 
natif. On m'a dit : a Revenez dans huit jours, voilà un 
récépissé provisoire. » Je suis revenu. On m'a dit cette 
fois-là :« Nous n'avons pas encore de titres, on n'en a 
pas signé assez. » — Quand j'appris, ajoute le témoin, 
que M. Mirés était tombé en défaillance, j'ai été 
frappé d'un coup, que j'en restai trois jours sans boire 
ni manger, que ma femme et mes enfants pleuraient 
continuellement. C'était la moitié de tout ce que je 
possédais. Cinquante et un ans.... tout ça n'était pas 
On m'a dit alors: i Soyez tranquille, vous ne per- 
rien. i J'allai voir les liquidateurs; nous av 
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fait un arrangoment. Par le fail, j'y perds 150 francs. 

M. te Président. — On vous a remis des Gaz el des 
obligations domaines en payement? 

M. Jtfim. — Au cours actuel, ces titres vous re- 
présentent 900 fr. de bénéfice. 

M. Flammermont. — Non, non; je ne veux pas do 
ça; je ne joue pas à la Bourse, moi. 

M. Mirés. — Permettez -moi une observation. Au 
moment où j'ai été frappé, arrêté, il manquait 
120 ou 150 obligations de Pampelune, ce qui faisait 
50 ou 40,000 fr. Eh bien! la Caisse avait des millions, 
si bien qu'en quelques jours, il est sorti 3 millions de 
la caisse de la Société. Je ne veux pas attaquer les 
liquidateurs, mais ils auraient pu satisfaire à toutes les 
demandes, puisqu'ils ont pu prêter un million à une 
autre entreprise. Je ne les en blâme pas; je serais 



libre aujourd'hui, que j'approuverais tout ce qu'ils I témoin 



caisse. Quand elle les réclama, les liquidateurs puisè- 
rent au tas, lui donnèrent d'autres titres que les 
siens, et donnèrent les siens à d'autres personnes, lis 
mêmes faits se sont plus d'une fois répétés, ce qui expli- 
que pourquoi, aujourd'hui, on ne retrouve pas iden- 
tiquement certains titres. 

M. Courtier, cultivateur à Lizy-sur-Ourcq, a dû 
accepter de la liquidation des valeurs nouvelles en 
échange de 52 obligations de Pampelune. Lorsqu'il 
est venu, en octobre, toucher le dividende, on lui a 
dit qu'il n'y avait pas de titres, mais que son récépissé 
nominatif valait tout autant. Il a perdu à l'échange le 
montant d'un dividende. 

M. Mirés. — Monsieur gagne an lieu de perdre; 
les obligations nouvelles qui lui ont été données ga- 
gnent aujourd'hui. Il n'y a pas eu de préjudice pour le 



ont fait. Mais enfin, je fais ressortir ceci : 2,500,000 fr. 
sortis de ma caisse dans les premiers jours, un 
million prêté, et, en face, 50,000 fr. d'obligations 
de Pampelune seulemenl qui font défaut. 

M. I Avocat impérial. — Voici un fait : Flammer- 
mont se présente avec un certificat qui lui attribue 
20 obligations, cl ces obligations ne se retrouvent 
pas. 

AT Mirés. — Sur cette affaire des obligations de 
Pampelune à Saragosse, je ferai remarquer que le 
Conseil d'administration de la Compagnie intervint 
pour autoriser, en sus des î>0,000 obligations dont il 
avait autorisé l'émission, la création de 2,080 autres 
obligations!... 

M. le Président. — Mais la Compagnie en a émis 
50,0001 

M. Mirés. — Si 4,000 obligations non autorisées 
ont été émises, je déclare que cet excédante été mis 
en œuvre volontairement, en pleine connaissance de 
cause, toujours dans cette pensée de vigilance pour 
les intérêts de la Caisse qui caractérisait la gérance. Il 
s'agissait de soutenir les cours des obligations. Je vou- 
lais, en livrant sur le marché une plus grande quan- 
tité de titres, provoquer une hausse. 

M. l'Avocat impérial. — Nous comprenons diffici- j venu et qu'il a "été son cogérant, 
lement comment on produit la hausse en rendant une ] M. Mtrés. — M. Halbronn est mon parent, il a 



M. l'Avocat impérial. — C'est-à-dire que les liqm- 

•s ont réparé le mal que vous aviez fait! 
M' Mathieu. — C'est la Caisse qui l'a réparé, la 
Caisse, c'est-à-dire Mirés en liquidation. 

3/. Mirés. — Si je n'avais pas été arrêté, personne 
n'aurait perdu. Ce sont les haines qui m'ont conduit 
ici qui ont produit tout le mal. 

M. Letertre et M. Seguin ont acheté des obligations 
de Pampelune. Quand ils ont réclamé leurs titres, il 
leur a été dit qu'il n'y en avait pas de disponibles, 
parce qu'il avait été souscrit plus d'obligations qu'on 
n'en avait émis. Depuis, ils ont été complètement 
désintéressés par les soins des liquidateurs. 

M. Bernard Halbronn, ancien cogérant de la Caisse 
des chemins de Ter. — Depuis que je suis entré dans 
l'administration de M. Mirés, j'ai toujours trouvé en 
lui un homme d'une probité exemplaire et d'une 
loyauté parfaite. Toutes les fois que des réclamations 
lui sont venues, de quelque côté que ce fût, il leur a 
donné une satisfaction entière. 

Jtf. l'Avocat impérial. — Je ne veux en aucune ma- 
nière suspecter la déposition du témoin dans ce 
qu'elle a de bienveillant ; mais je ne puis m'empècher 
de faire remarquer qù*e le témoin est le parent du pré- 



marchandise plus abondante 

Af. Mirés. — Cela est pourtant, dans la circonstance, 
un fail des plus simples... 

M' Mathieu. — Il faut pourtant tirer cela au clair. 
Permettez-moi deux mots d'explication. Une entre- 
prise ne doit émettre réellement que 50,00» titres. 
Elle en émet 6,000 de plus que ce chiffre.- C'est 
0,000 titres qu'il faudra racheter; ils n'ont été émis 
que pour cela. En achetant 6,000 titres, on fail la ra- 
reté, on amène la hausse au début de l'affaire : les 
plus simples notions d'économie politique le font com- 
prendre. 

M. le Président. — Le fait reste. 

if. Mirés. — Une preuve, M. le Président, c'est 
que tant que je continuai ces achats de litres, les 
obligations de Pampelune firent 253, 54, 55. Puis, 
quand on m'eut arrêté, quand la cause de la hausse 
eut ainsi cessé d'agir, on les vit baisser à 245, 44, 43 : 
je ne faisais plus de rachats. 

M. Thibauîot, négociant à Gray. — On lui a rendu des 
obligations des Ports qui ne portaient pas les mêmes 
numéros que celles qu'il avait déposées, mais il dé- 
clare qu'il n'y tenait pas beaucoup. 

M. Mirés rappelle à ce sujet qu'une demoiselle Au- 
dry qui n'a pas été citée, mais qui a été entendue dans 
l'instruction, avait déposé des Ports. Lors de l'arres- 
tation du prévenu, ce dépôt était encore intact dans la 



épousé ma cousine. Quand je l'ai associé à ma gé- 
rance, j'ai eu soin, guidé par cet esprit de dévouement 
à la Caisse qui ne m'a jamais abandonné, de lui faire 
signer une démission en blanc, avec promesse de ne 
tirer en aucun cas avantage de celte gérance contre 
la Société. J'ai oublié mes liens de parenté pour ne 
songer qu'à mes actionnaires; par-dessus tout, je ne 
voulais pas que celte gérance pût jamais ajouter à 
leurs charges. 

Af. l'Avocat impérial. — 11 y aurait peut-être une 
autre explication à ce fait, nous ne voulons pas la 
donner. 

Appelé à s'expliquer sur l'émission des obligations 
du chemin de Saragosse à Pampelune, M. Halbronn 
s'exprime ainsi : — La souscription avait eu lieu avant 
mon enlrée à la Caisse. En octobre, nous nous trou- 
vâmes en un grand embarras. Nous avions besoin de ti- 
tres, qui nous étaient réclamés, et les titres man- 
quaient à la Bourse, tandis qu'il y en avait un certain 
nombre entre les mains de M. Salamanca. Dans l'im- 
possibilité de répondre à toutes les demandes, nous 
primes un expédient que je persiste à croire légitime, 
utile. Nous délivrions des litres provisoires, avec les- 
quels on revenait au bout de huit, de dix jours, recevoir 
les titres définitifs. Si nous avions voulu, en effet, tout 
acheter d'un coup, nous aurions i 
factice,' porté les cours de 250 à 270 au 
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grand préjudice de la Caisse. Il était i vident que dès 
cette époque il y avait en province un très-grand 
nombre de titres de cette valeur, épars, mais classés; 
quand les agents avaient à en délivrer, ils ne le pou- 
vaient le plus souvent que quatre ou cinq jours après 
la négociation. Quand ta pénurie des titres 6e faisait 
sentir dans la caisse, on venait nous trouver, M. Mirés 
ou moi, et l'un de nous donnait ordre de racheter. 

Af . le Président. — Tout cela ne serait pas arrivé 
si vous n'aviez pas promis 56,000 titres, n'en ayant 
que 50,000. 

Af. Ùalbronn. — Je ne suis pas responsable de ce 
fait, qui m'est étranger. Mais je crois que c'est surtout 
dans l'intérêt des porteurs qu'il faut émettre plus 
d'actions que la souscription ouverte ne le comporte. 
Une baisse, à l'origine d'une affaire, est désastreuse, 
parce qu'elle empêche de faire tous les versements. 11 
faut soutenir une affaire qui commence, et pour cela 
racheter sur la place. 

M. l'Avocat impérial. — Mais alors où sera la li- 
mite? Qui vous empêchera d'émettre , au lieu de 
50,000 obligations, 100,000, 200,000 obligations? 

M. Mirés. — La limite? elle est dans la probité du 
gérant, dans sa loyauté, dans son honneur! 

M' Mathieu. — Et dans l'intérêt de la Société. 

Af. Mirés. — Le témoin n'a-t-il pas connaissance 
d'une délibération du Conseil d'administration du 
chemin de fer de Pampelune, portant rémission de 
50,000 obligations à 52,080? 

Af. Halbronn. — Assurément. 

Af . Mirés. — Les titres ayant été donnés à 240 fr., 
il fallut en effet cet excédant pour arriver aux 
25,500,000 fr. dont on avait besoin. 

M. Hoget, caissier des titres de la Caisse Mirés. — 
J'ai remis à MM. Mirés et Solar 21,247 actions de la 
Caisse, contre reçus d'eux que je gardai en porte- 
feuille. 

Af . le Président. Passiez-vous écriture de ces 
remises de titres? 

Af. Hoget. — Non, monsieur; les reçus de MM. Mi- 
rés et Solar me restaient comme bons de caisse. 
Af . le Président. — N'était-il pas convenu que les 
gnés de l'un ne seraient restitués A l'autre 



reçus signés 
qu'en sa présence? 

Af. Hoget. — Je croyais, en effet, ne pouvoir agir 
autrement. 

Af . l'Avocat impénal. — Il y avait plus, et il s'agis- 
sait do quelque chose de plus grave. Vous ne deviez 
rendre les reçus signés de M. Mirés qu'à M. Solar, et 
du consentement de M. Mirés. Vous deviez rendre de 
même à Mirés les reçus signés Solar. J'ai là une let- 
tre où vous dites à M. Mirés, qui vous demande de lui 
restituer ses reçus, que vous attendrez l'autorisation 
de M. Solar; vous lui rappelez que vous avez promis 
à M. Solar de ne rendre à M. Mirés ses reçus qu'avec 
l'approbation de M. Solar. 

M. Hoget. — C'est vrai, mais il n'y avait pas là une 
convention. 

M. l'Avocat imvérial. — Pourquoi ce refus? 

M. Hoget. — M. Solar était absent; je pensais qu'il 
lui serait désagréable que je fisse la remise des reçus 
sans sa présence ni son consentement. Pour moi, 
il y avait là une question de délicatesse et de droi- 
ture. 

M. l'Avocat impérial. — Mais quoi! un gérant vous 
réclame une pièce comptable, vous n'êtes qu'un em- 
ployé, et vous refusez ! De quel droit? Expliquez-vous. 

M. Hoget. — M. Mirés n'exprimait qu'un désir. Je 
lui ai fait une observation, il s'est rendu à mes 



M. l'Avocat impérial. — Vous n'expliquez pas du 
tout les motifs de votre résistance. 

Af. Hoget. — J'ai cru ne pouvoir agir autrement 
que je ne l'ai fait. 

Af. l'Avocat impérial. — Mais n'est-ce pas le droit 
d'un gérant de se taire remettre toutes les pièces qui 
concernent les affaires de la société? 

Af - Hoget. — Je considérais ces pièces comme ayant 
été confiées à ma loyauté. 

Af. le Président. — Est-ce qu'il vous est arrivé de 
remettre une de ces pièces à l'un de ces deux mes- 
sieurs sans pouvoir le dire à l'autre? 

Af. Hoget. — Non, par la raison que les reçus avaient 
été faits, signés par chacun d'eux, en présence de 
l'autre. Il me semblait que mon devoir était de ne les 
remettre qu'aux deux gérants réunis. 

M' Mathieu. — Voici la situation. Il y avait deux 
cogérants égaux en pouvoir et en droits. M. Mirés ex- 
primait un désir, rien qu'un désir ; mais il s'agissait 
d'une pièce qui appartenait à M. Solar, comme à lui- 
même. M. Roget était d'ailleurs parent de M. Solar. Il 
entendait qu'on prit au préalable l'autorisation de 
M. Solar. 11 eût fait de même pour M. Solar, si celui-ci 
avait réclamé une de ces pièces sur lesquelles M. Mirés 
avait autant de droits que Solar. 

Af. l'Avocat impérial. — Notre interprétation est 
celle-ci, nous le disons très-clairement : M. Roget ne 
voulait pas remettre à M. Mirés des pièces qui lui 
semblaient pouvoir être compromettantes pour M. So- 
lar. 

Af* Mathieu. — On pouvait croire que M. Mirés vou- 
lait obliger M. Solar à rétablir dans la Caisse tout ce 
qu'il en avait extrait. 

M. l'Avocat impérial. — Voici une lettre qui jette de 
la clarté sur tout ceci. La lettre de Roget à Mires est du 
5 juillet. Le 21, Mirés écrit à Solar: 

t 11 juillet 1S60. 

i Pour répondre aux menaces de révélations qui me sont 
faites, je vous préviens que si, dans un bref délai, vous n'a- 
vez pas soldé votre compte ou donné des garanties, et si 
vous n'avez pas rétabli à la caisse des litres les 1 ,656 actions 
de la Caisse que vous devez, des mesures seront prises en 
iséquencc, et j'aurai à m'adresser à qui de droit. » 



conséquence, et j'aurai à m'adresser à qui ■ 

Les passages suivants de la lettre lue par M. l'Avocat 
impérial, s'ils n'ont plus trait à la question des titres 
puisés dans la Caisse, jettent la lumière sur les démê- 
lés qui avaient lieu, à cette époque, entre MM. Mires et 
Solar. 

•Les conférences que vous venez d'avoir chez vous, à Gui- 
raud, avec MM. de Pontalba, GaefTe et Osiris Iffla, ont porté 
leurs fruits. Pendant que M. Iffla me faisait connaître nier, 
avec votre autorisation, que M* Dromery était choisi par 
M. de Pontalba, comme par vous, pour faire valoir vos ré- 
clamations contre la Caisse des chemins de fer, j'apprenais 
le soir même par M. C... que M. B..., conseiller d'Etat, avait 
recueilli chez M. B..., les propos suivants: • Il parait qu'il 
se passe chez M. Mirés des choses graves; MM. Solar et de 
Pontalba devraient des sommes considérables, et M. Mirés 
n'ose les poursuivre dans la crainte de révélations fâ- 
cheuses. * Je ne puis me méprendre sur l'origine de tels 
bruits, lorsque jt? sais que M. GaefTe, après avoir assisté, à 
Guiraud, aux conférences, est arrivé à Paris en compagnie de 
M. de Pontalba et Osiris Iffla, et qu'il a été immédiatement 
faire visite à M. B... 

«... M. Osiris Iffla m'a aussi fait connaître que vous refusiez 
de donner votre démission de rédacteur en chef de la Presse. 
Or vous avez acheté les parts de la Presse à un prix trés-élevé, 
parce queles droits de gérant etde rédacteur en chef y étaient 
joints. La vente isolée des parte, sans les droite qui y étaient 
joints, occasionnerait une grande perte au préjudice de la 
J ~ <i» r«r j'espère que vous ne 

qui ne ferait qu'agi 



f iiwn générale des chemins de fer. J'espère que vous ne 
nprxistPivi nas dans cette prétention, r 2 " * — : * — 
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graver le tort que vous avez eu d'acheter ce journal contre 
mon gré, et le tort plus grand encore d'avoir compromis la 
propriété par vos attaques haineuses contre l'Empereur, 
attaques qui ont nécessité, de la part du Conseil de surveil- 
lance, une protestation que j'ai provoquée et que j'ai dé- 
posée dans les mains de S. E. le ministre de l'intérieur. 

c Je n'ignore pas que la mise en demeure qui, sur ma de- 
mande, vous fut faite à cette occasion de vous démettre 
d'une rédaction en chef qui flattait vos passions politiques, 
a contribué à activer vos mauvais sentiments à mon égard, 
sentiments dont j'avais recueilli les effets dans cette malheu- 
reuse affaire des chemins de fer Romains, que, d'accord avec 
MM. Ducros et de Pontalba, vous auriez ruinée, si je n'étais 
parvenu à l'arracher de vos mains, et qui heureusement, 
grâce à moi, est actuellement sauvée et en pleine prospérilé 
a Rome 

• Je ne terminerai pas celte lettre sans vous donner un avis. 

« Vous avez assisté aux menaces de procès faites par 
MM. Debrousse, Sarti, Genty, Blanzy jeune et C, etc., etc. 
Vous savez que, sous l'influence de ces menaces et sous votre 
pression, j'ai consenti des transactions onéreuses pour la 
Société des chemins de fer Romains et pour la Caisse des 
chemins de fer, qui était responsable du capital. 

« Sans doute vous et M. de Pontalba vous avez espéré un 
résultat analogue en mettant en péril le crédit et la considé- 
ration de la Caisse générale des chemins de fer; vous êtes 
en retard ; les procès m'effrayaient uniquement parce que le 
crédit de la Société des chemins de fer Romains en eût été 
affectée et la Caisse des chemins de fer, responsable du ca- 
pital, aurait été compromise. 

■ Aujourd'hui je regretterais tout procès, mais je n'ai plus 
les mêmes craintes, car la Caisse des chemins de fer est dé- 
gagée, son capital est intact, et si un procès est toujours 
chose fâcheuse pour un établissement de crédit, je le pré- 
fère à des sacrifices ; vous en aurez bientôt la preuve, si 
vous ne vous mettez pas en mesure de solder votre compte 
ou de donner des garanties, et enfin si vous ne restituez pas 
les titres que vous devez; tous aurez ainsi la preuve que je 
ne redoute rien et que je méprise les menaces comme je 
brave la calomnie. 

< Si vous trouvez que le mal que vous avez fait par un dé- 
part caché et précipité n'est pas assez grand, je puis vous 
rassurer, car les bruits les plus fâcheux circulent, et on as- 
sure môme qu'il va paraître un libelle qui résumera tous les 
propos et les interprétations charitables enfantés par votre 



Af. Léon Duval, a M. Roget. — PTesl-il pas vrni que 
les membres du Conseil de surveillance procédaient, 
trois ou quatre fois l'an, à la vérification de la caisse 
des titres, non pas, bien entendu, titre par litre, mais 
en prenant une liasse ici, une liasse là, de manière à 
s'assurer des existences? 

Af . Hoget. — C'était une vérification à peu près im- 
possible. L'inspection du Conseil ne pouvait être que 
très-sommaire, et, du reste, il n'en a été fait aucune 
de ce genre depuis août 1857. M. de Germiny a dû, 
pour vérifier la caisse des titres, y placer six employés 
qui ont passé plusieurs jours à ce travail, en arrêtant 
tout le service. 

M. L'on Duval. — M. Roget vient de dire que, de- 
puis août 1857, il n'y a pas eu de vérifications des 
titres ; voici pourtant un état de vérification qui porte 
une date postérieure à celle qu'indique M. Roget. 

Af. le Président. — L'état que vous produisez, n'est 
pas un élal de vérification; c'est un état de titres, non 
vérifié. 

Af* Nicolel. — 11 est évident que depuis un instant 
on fait une confusion entre la caisse des titres et la 
comptabilité des titres, deux choses qu'il importe de 
bien distinguer. 

Af . le Président. — Qui donc délivrait les étals qui 
sont produits dans l'intérêt des membres du Conseil de 
surveillance? 



M. Roget. — Ce n'est pas moi. 

Af. Mirés. — M. Devaux vous a dit, M. le Président, 
qu'il soumettait au Conseil de surveillance, parmi les 
pièces comptables, les étals de titres que M. Roget 
fournissait à la comptabilité. 

Af. le Président, à M. Roget. — Dans les états que 
vous remettiez à M. Devaux, portiez-vous les titres pris 
par les gérants comme étant encore en caisse? 

Af. Hoget.— Oui, M. le Président, je les portais 
comme présents ai caisse. 

M. l'Avocat impérial— Les membres du Conseil de 
surveillance ne savaient donc pas que les titres avaient 
été enlevés de la caisse? 

Af. Léon Duval. — Ils ne pouvaient pas, ils ne de- 
vaient pas le savoir. 

Af . Mirés. — Les membres du Conseil de surveillance 
ont constaté qu'en avril 1859, 5,852 actions de la 
Caisse faisaient défaut. Ils ont dès lors dû vérifier l'état 
de la caisse. 

Af. l'Avocat impérial. — Celle constatation de leur 
part était fort simple, car il y a à cette époque une 
écriture qui passe ces litres à voire compte. 

Af . Mirés. — C'est une erreur ; car l'écriture dont 
vous parlez a été passée précisément après la vérifica- 
tion qu'ont faite M. le comte Siméon et ce bon, honnête 
et regrettable M. de Richemont. C'est i la suite de ce 
travail qu'ils ont passé l'écriture. 

Af. l'Avocat impérial. — Us membres du Conseil de 
surveillance demandaient des états de situation de la 
caisse des titres ; on leur en a fourni; ils devaient 
croire dès lors que ces titres continuaient d'exister en 
nature dans la caisse de la Société. 

Af* Nicolel. — C'est cela. Ces messieurs faisaient le 
contrôle de l'état de la caisse des litres sur les étals 
émanés de la comptabilité. 

Af . Mirés. — Le nombre des titres déplacés par les 
gérants n'est-il pas, en se plaçant à la fin de l'opéra- 
tion, de 27,506? 

M. Hoget. — 27,500 est, en effet, le chiiïre final. 

Af. l'Avocat impérial rappelle qu'un état des 
sorties de titres, dressé par M. Roget, fixait ce chiffre 
421,247. 

Af* Mathieu répond que ce dernier chiffre est 
exact quant à la date à laquelle il se place, mais que, 
selon M. Mirés, en poussant la vérification jusqu'au 
jour de l'arrestation, on arrive au chiffre de 27,5o6. 

Af. Hoget explique que tous les titres sortis de 
la caisse, en dehors des 21 ,247. ont été passés réguliè- 
rement par les livres de caisse, d'après les ordres mêmes 
de M. Mirés. 

Af . Mité». — La déclaration que je vais faire sera 
marquée au coin de la plus entière franchise, suivant 
ma coutume. Les 21, 247 titres sur reçus se sont liqui- 
dés naturellement avec la retraite de M. Solar. Mais il 
y a, en outre, 5,852 titres qu'une délibération du mois 
d'avril 1859 m'a attribués en nature, avec obligation 
de les restituer. J'en ai été débité, et en même temps 
crédité, de ce chef, de 500 francs par action. L'article 
porté sur les livres dit expressément que M. Mirés doit 
celte restitution en nature. Aussi les ai-je rachetés au 
cours de 390, le plus haut qu'ils aient fait. Les ventes 
de ces 5,852 litres, en dehors des 21,247, figurent 
toutes régulièrement sur les livres, mois par mois; on 
les voit aussi figurer à mon compte. A l'appui de cette 
déclaration, j ai fait imprimer un tableau synop- 
tique, et je délie qu'on trouve quelque clioie à y con- 
tester. 

Af. le Président, à M. Roget. — Expliquez- vous sur 
le nombre des litres qui ont été enlevés de la caisse 
par les gérants, et sur leur nature. 
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M. Roget. — 11 y en a eu d'abord 21,247. 
M. le Président. — Mais sur ces 21,247, 5,852 
n'étaient-ils pas la propriété de la Caisse? 

M. Roget. — Je ne sais, je ne connais les titres que 
comme matière. Cest à ce point de vue seulement que 
j'en suis comptable. 

M. lAiwcat impérial. — Le prévenu a dit que 5,852 
titres avaient été appliqués au compte Mirés à raison 
de 500 fr. Je crois cette application antérieure à la 
délibération du Conseil et non autorisée par lui. 

M. Mirés. — C'est à la date du 15 avril, au moment 
de l'inventaire fait en vue de l'assemblée générale qui 
va se tenir, qu'on découvre les reçus pour ces 5,852 
titres, représentant dans le capital social une valeur 
nominale de 500 fr. par action. Le Conseil, alors, 
éprouve le besoin de régulariser cette situation. Les 
5,852 actions avant été vendues par M. Mirés au cours 
inférieur de 300 fr., cette opération, faite par M. Mirés 
pour satisfaire à un besoin de la Caisse, amoindrissait 
l'actif social ; leConseil se refusa à l'admettre, et, pour 
couvrir la différence, une écriture fut passée, qui gre- 
vait le compte de M. Mirés. 

Af . Monginot explique ainsi l'opération qui fait le 
. du débat. —En avril 1859, 5,852 actions figurent 
île d'application pour un prix de 500 fr. Vient 
un article qui porte ces mêmes actions au 
compte de Mirés pour 500 fr. Ainsi, Mirés achète 
de la Société, à 300 fr.,des valeurs qui en représentent 
500 ; il y a perte pour elle. Aussi, un mois plus tard, 
trouve-t-on un autre article du journal constatant que 
ces titres portés au compte de Mirés pour 300 fr., 
seront réintégrés à la caisse des litres. 

A le Président.— Ainsi, il y avait à l'égard de ces 
5,852 actions des écritures antérieures à celles du 15 
avril? 

Af. Monginot. — Les 5,852 actions manquaient pré- 
cédemment : elles étaient c< niprises dans les 21,247. 
Quand les articles dont je parle ont été passés, M. Mi- 
rés est resté débiteur de 5,852 titres. Us sont compris 
dans tous les relevés trimestriels, qui plaçaient d'un 
côté les créanciers en titres, de l'autre les existences 
de ces titres, soit dam le portefeuille, soit dans le 
compte d'application. Dans ces relevés, quand on ar- 
rive à M. Mirés, on trouve une ligne de plus, qui in- 
dique que M. Mirés est débheur de 5,852 actions 
comme actions à rétablir. 

M* Mathieu. — C'est-à-dire que l'obligation de les 
rétablir continuait à peser sur lui ; c'est cette obligation 
qu'il a remplie à la fin de 1860. 

U" Monginot. — S'il a convenu à M. Mirés, en dé- 
cembre 1860, d'acheter des titres, je crois qu'il l'a 
fait : 1* sous le coup des poursuites de M. de Pontalba 
et pour régulariser la situation ; 2° à cause de l'em- 
prunt Ottoman, qui voulait qu'on soutint les cours. 
Mais les 5,852 actions n'étaient plus alors un déficit, et 
il n'y avait plus lieu de les comprendre dans les 2 1 ,247 . 
Quant aux moyeunesque j'ai données pour les achats et 
les ventes, j'ai procédé ainsi : j'ai recherché la moyenne 
des cours dans les dix jours qui suivaient chaque pré- 
lèvement, et dans les dix jours qui précédaient chaque 
restitution. 

M' Mathieu. — Vous avez calculé sur des moyen- 
nes, c'est-à-dire sur des probabilités admettant que 
chaque opération avait mis dix jours à s'accomplir. 
La défense ne peut accepter une pareille base, elle rai- 
sonne sur des réalités; elle prend les prix auxquels le 
compte de M. Mirés a été débité; en un mol, nous re- 
poussons vos moyennes. 

Jlf. Mirés. — Il v a des erreurs matérielles que je 
prie M. Monginot de revoir sur mes livres. Au 5 sep- 



tembre 1860, M. Monginot porte aux rachats 10,557 
actions. Ces rachats sont le résultat de la délibération 
du 15 avril, que M. Monginot a considéré comme por- 
tant attribution définitive alors que ce n'était qu'une 
attribution provisoire. Quant aux explications qu'il ima- 
gine, à la peur de la justice qu'il me donne pour mobile, 
je réponds seulement que les achats faits le 3, le 5, le 
7, le 13 décembre, l'ont été dans le but de dévouement 
qui a toujours été le mien, pour relever le crédit de la 
Caisse. En somme, c'est 27 ,000 actions qui ont été ven- 
dues et rapportées. Pourquoi s' est-il arrêté à 21 ,000? 
Ah ! je vais vous le dire; l'ordonnance... 

Af" Plocque et Mathieu. — Cela suffit. 

M. l'Avocat impérial. — Continuez donc, nous se- 
rions curieux de voir qui vous voulez incriminer. 

Af . Mirés. — Mes défenseurs me disent de m'arrê- 
ter, je me conforme à leur désir. 

En résumé, ajoute Af. Mirés, il y a eu deux phases : 
dans la première, les titres ont été enlevés de la caisse 



en échange de reçus spéciaux; il y en a eu de la sorte 
21,247. Puis, au lieu de se faire secrètement, l'opéra- 
tion est devenue régulière, et quand mon compte s'est 
régularisé, les reçus sont devenus inutiles. Voilà pour- 
quoi M. Roget a arrêté mon compte au chiffre de 21 ,247. 

J'ajoute que si l'on veut regarder* mon compte, on 
verra qu'il y a eu, du 30 décembre 1 860 au 4 janvier 
1861, 2,700,000 fr. versés par moi. Qu'est-ce cela? la 
totalité de ma fortune mobilière. Un certificat de la 
commission espagnole, à Paris, établira que des titres 
espagnols, représentatifs de cette somme, faisaient 
partie de mon avoir; c'est ma femme qui en touchait les 
intérêts. Les titres ont été Uvrés à M. Vernier, qui fait 
un grand commerce des fonds d'Espagne. Ainsi, sous 
la pression des hommes auxquels j'étais en butte, j'ai 
donné toute ma fortune à la société dont j'étais le gé- 
rant avant tout dévoué. 

Af' Mathieu. — Notre but, en insistant, a été de 
prouver que cette opération de titres retirés, vendus 
et rétablis, se solde en réalité par zéro, loin de donner 
ce résultat de 2,000,000 que l'expert a cru découvrir. 
Nous démontrerons de la façon la plus certaine que 
M. Mirés, en sus des 21,247 actions dont il a été tant 
parlé, restait débiteur de 5,852 actions, qu'il a dû ra- 
cheter, et que ces achats ont à la fin fait équilibre 
aux ventes. De sorte que nous sommes fort loin du 
bénéfice que le rapport nous attribue. 

Interpellé par Af' Mathieu sur l'opinion des gérants 
concernant les valeurs qui leur étaient déposées, 
Af. Roget répond : On les considérait uniquement 
comme matière : on les traitait comme des billets de 
banque. Si 500 Orléans entraient dans ma caisse ver- 
sés par la maison, j'en ignorais la provenance. Quand 
un client me les déposait directement, je les entrais au 
nom du client, puis je les confondais avec tous les au- 
tres titres. Mes reçus étaient des plus simples, des ré- 
cépissés de caisse sans numéros, qu'on ne retirait pas 
même des mains*des clients au temps du règlement. 
Quant aux valeurs, classées suivant leur nature, toutes 
ensemble étaient confondues. Si les valeurs étaient no- 
minatives, on les accompagnait toujours d'un transfert 
en blanc. 

Af. Mirés. — PermetU^-moideciterun fait. M. Alexis 
Boitelle m'avait emprunté 600,000 fr. sur dépôt de 
litres; il me demanda les numéros de ses titres; je 
refusai net, en lui disant que les actions - (aient chè- 
res, que j'entendais les vendre avant la baisse. La 
baisse tarda peu; je revis M. Boitelle, je lui dis alors : 
« Voulez-vous prendre cette opération, si bien inspi- 
ré»?, pour voire compte? » Je vis dans ses yeux que 
cela fui serait agréable, le le fis ainsi bénéficier oVune 
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différence de 80,000 fr., mais 
qu'un acte de pure amitié. 

M. l'Avocat impérial. — S'il y a eu des conventions 
particulières entre vous et II. Boi telle, rien de mieux. 

M. Mirés. — Il n'y eut pas de convention, car j'avais 
simplement refusé les numéros des titres. 

M. Hichardiére, appelé, comme liquidateur, à con- 
courir à l'établissement d'un inventaire général de la 
Société Mirés, déclare que, ce long travail n'étant pas 
encore terminé, il ne peut que donner une idée approxi- 
mative de la situation au 20 février 4861 . 11 y avait, en 
existence, dans la caisse des titres, une somme de 
23,800,000 fr., au cours du jour, dont la moitié en- 
viron appartenant aux clients. La valeur des litres 
manquants s'élevait à la somme de 12,400,000 fr. , 
dont une partie appartenant à M. Mirés, 3,300,000 fr. 

des clients débiteurs, 



s, le 



M. Salamanca, le surplus 
créditeurs, ou sans compte. Pour 
chiffre s'élevait à 6,600,000 fr.; pour les seconds, à 
700,000 fr.; pour les troisièmes, à 200,000 fr. Aux 
nombreuses demandes de restitution faites par des 
déposants, les liquidateurs ont répondu en donnant 
d'abord ce qu'ils ont trouvé de titres, puis des valeurs 
de compensation, à défaut des titres absents. 

M. le Président. — En déOnitive, le chiffre 
des titres manquants représentait une somme de 
42,400,000 fr. 

M' Mathieu. — Mais il faut défalquer les débiteurs 
par comptes courants. 

M. l'Avocat impérial. — Vous rentrez dans la ques- 
tion de principe, celle de savoir si on a le droit de 
disposer des titres déposés. 

M. Bordeaux, ancien agréé au Tribunal de com- 
merce, autre liquidateur, dit qu'au 4 avril, au moment 
où la liquidation est entrée en possession de l'actif, il 
lui a paru, d'après l'état de situation qui avait été 
dressé, qu'il serait possible de payer la totalité du 
passif. Là position s est compliquée par l'instruction 

Îui a révélé les exécutions qui avaient été faites & la 
ourse ; car il y avait un grand nombre de clients 
qui, outre la remise de leurs titres, avaient à récla- 
mer la différence entre le prix de vente et celui du 
cours de leurs valeurs au moment où ils les avaient 
déposées; d'ailleurs, nous éprouvions un grand em- 
barras; tous les livres étaient entre les mains de 
la justice, et nous ne pouvions faire de vérifications. 
A la place de titres, pour le Saragosse-Pampelune 
par exemple, les clients étaient porteurs de titres ano- 
maux, nommés certificats nominatifs ; ces certificats 
nominatifs n'étaient qu'une promesse de remettre aux 
porteurs des obligations du chemin de Saragosse à 
Pampelune. Ces titres étaient signés, non par les admi- 
nistrateurs du chemin de fer, mais par M. Halbronn 
ou autre employé de la Caisse Mirés. Puis, l'embarras 
allait croissant par l'émission de 56,000 obligations, 
au lieu de 50,000 portées dans l'acte de société. 

En résumé, au 20 février, la liquidation consta- 
tait la situation suivante : En chiffres ronds, actif, 
161,000,000 fr.; passif, 449,000,000 fr. 

M. l'Avocat impérial. — C'est le contraire que vous 
voulez dire, sans doute? 

M. Bordeaux. — Non, pardon ; mais il faut ajouter 
au passif les 50,000,000 du capital social; et, au lieu 
de ces 50,000,000 qu'on devrait trouver, on ne trouve 
plus alors que 8,000,000 : il y a donc une perte de 
42,000,000 fr. La prétention des liquidateurs est 



pourra pas déplacer les situations. Vous choisirez les 
arbitres que vous voudrez pour l'établir; je les accepte. 
Ça ne m'effraye pas, quoique ça puisse engager mon 
avenir! Quelle que soit la position qu'on me fasse, si 
je ne suis pas libre, elle ne fera qu aggraver celle de 
mes coîntéressés. Je ne veux prouver aujourd'hui 
qu'une chose, c'est que je suis un honnête homme, 
que je n'ai fait personnellement aucun bénéfice. Mais 
je ne puis accepter tout ce qu'ont fait les liquidateurs ; 
ainsi je n'accepte pas le règlement fait avec la Porte 
relativement à l'emprunt Ottoman. 

M. Bordeaux. - Ce compte n'est pas réglé défini- 
tivement. 

M. Mirés. — Au sujet de la situation qu'on éta- 
blit, il est indispensable que je donne quelques ex- 
plications. Sur 1 affaire de Saragosse, il a été perdu 
3,000,000 fr. D'abord, il a fallu donner à M Sala- 
manca 48,000 actions 4 400 fr. de perle, cela faisait 
4 ,800,000 fr.; de plus, la longueur du chemin a été 
diminuée : au lieu de 487 kilomètres, il a été réduit à 
4 65. La Société payait 200,000 fr. le kilomètre; il y avait 
55 , 000 fr . de commission à partager : quatre cinqui è mes 

Eour la Caisse des chemins et un cinquième pour 
[. Salamanca. Le chemin de fer ayant été réduit à 
165 kilomètres, la commission de 9.000,000 fr. se 
trouve réduite à 7,260,000 fr. Si j'insiste sur ce point, 
c'est qu'il n'a jamais été dit que cette ligne aurait pour 
terminaison Pampelune. Il y a eu des retards pour le 
raccordement, mais il n'y a pas eu de réduction du 
parcours du chemin. Ce qui se dit ici a un immense 
retentissement en Espagne; je ne veux pas laisser 
subsister l'idée que le chemin de fer s'arrêtera à 
Pampelune. Cette voie doit mettre en communication 
la Méditerranée et l'Océan, et se relier et servir de 
tète de ligne avec la France, comme le chemin d'Or- 
léans en est une également pour les deux pays. 

M. Bordeaux. — La réduction du chemin est consi- 
dérée comme un fait définitif; moi, liquidateur, je 
n'en sais pas plus. 

M. le Président. — Enfin, ce qui résulte de tout 
ceci, c'est que M. Mirés proteste contre cette réduction. 

M. l'Avocat impérial. — Le prévenu chiffre à 
100 fr. la perte sur les 48,000 actions remises à 
M. Salamanca? 

M. Bordeaux. — Les actions dont le montant était 
de 500 fr. ont été données à M. Salamanca au chiffre 
de400fr. 

M. l'Avocat impérial. — Mais quel était le cours de 
l'action à cette époque? 425 fr. 

-V. Mirés. — Mais si, au 54 décembre, le cours était 
de 425 fr., il était au 34 octobre de 475 fr. 

Je ne veux faire remonter la responsabilité de toutes 
ces pertes à personne; mais enfin mon arrestation a 
été la cause de la baisse qui a eu lieu sur toutes mes 
valeurs; cependant cette valeur, la valeur de Pampe- 
lune à Saragosse, est une excellente valeur ; M. Roth- 
schild a, depuis le traité, garanti 42,000 fr. de bénéfices 
par kilomètre ; le cours de la baisse ne peut servir 
de régulateur. Sur l'emprunt Ottoman, il y a eu une 
perte de 4,500,000 fr.. 

Af. Bordeaux. — L'emprunt Ottoman n'a pas été 
porté dans les comptes d'inventaire, on l'a laissé en 
compte courant ; si les souscripteurs payent, la Caisse 
gagnera; s'ils ne payent pas, comme la Caisse est en- 
àdéc 



gagée, elle se trouvera à découvert, et le bénéfice de 
la commission pourra être restreint, absorbé. Au 
de débiter M. Mirés de la totalité du capital social ; la 31 décembre, il y avait un compte en cours; il fallait 

~"T u vr 0im SU,Vant eUX ' é,re mise à la aUendre le ^Hat. 

de M. Mirés jjf Mirés. — C'est une question capitale que celle 

mres. — on déplace les chiffres, mais on ne de savoir comment on doit dresser un inventaire. 
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M. U Président. — Oui, on peut le faire de diverses 
manières, mais U est fait. Ecoutons ceux qui 1 ont fait, 
sauf à vous de l'apprécier ensuite à votre point de vue, 
ce dont vous aurez le droit dans la discussion. (Au 
témoin.) Quel est le chiffre total des pertes? 

M. Bordeaux se livre à une évaluation détaillée, 
de laquelle il résulte que le total des pertes résultant 
de la réduction de la commission du chemin de fer de 
Painpelune; d'une diminution sur la valeur de la clien- 
tèle, portée à 2,000,000; d'une diminution sur le prix 
des immeubles; de la créance Pontalba; de 15,000,000 
sur la dépréciation des valeurs; de 12,000,000 à 
perdre sur les comptes courants ; que le total des 
pertes, dit-il, s'élève à 42,000,000 fr. — Dans l'état 
présent, je ne parle plus de la situation du 20 février, 
dit le témoin; dans l'état présent, il y a 8,000,000 fr. 
pour faire face à la liquidation. 

M. Mirés. — Je suis devant vous, messieurs, et à 
la prochaine audience vous allez voir peut-être le mi- 
nistère public invoquer les déclarations des liquidateurs 
pour attaquer l'inventaire de 1860. Mais enfin, toutes 
les p.-tt-> qui ont été subies sur les comptes courants, 
sur Painpelune, sur les valeurs, sont postérieures à cet 
inventaire; c'est le résultat du fait brutal qui m'a 
atteint par suite de la dénonciation de M. de Pontalba. 

La liste des témoins à charge est épuisée. On en- 
tend les témoins cités à la requête de M Mirés. 

31. Auguste Avond, avocat. — Je demande au Tri- 
bunal la permission de lui faire connaître quelques 
faits ou plutôt quelques impressions qui me paraissent 
de nature à plaider en faveur de M. Mirés. 

Je suis entré dans la maison Mirés dans les premiers 
jours de juillet, par conséquent j'ai passé là huit mois; 
et, je dois le dire, c'est pour moi un devoir absolu, un 
devoir de conscience, j ai toujours eu avec M. Mirés 
des rapports excellents. Plusieurs fois des difficultés 
sérieuses se sont rencontrées; on pouvait les résoudre 
pour ou contre, les apprécier selon le plus ou le moins 
de conscience : j'ai trouvé cher M. Mirés la probité 
la plus absolue. J'étais entré ayant déjà cette opi- 
nion; mais que le Tribunal me permette de le dire, si 
j'avais vu quelque chose d'équivoque, je serais parti à 
l'instant même. 

Quand il s'est agi de faire rentrer des comptes cou- 
rants qui étaient trop considérables, il fallait mécon- 
tenter certains intérêts, et cela troissait la bonté de 
coeur de M. Mirés; mais j'ai trouvé chez lui le plus grand 
bon vouloir. Il fallait diminuer un personnel trop con- 
sidérable; j'insistai sur ce point ; M. Mirés s'y prêta de 
bonne grâce, et, dans toutes ces circonstances, j'ai 
toujours trouvé en lui l'homme du monde le meilleur, 
le plus humain. Un employé était-il malade, un autre 
avait-il une fille à marier? Il dotait celle-ci, il venait au 
secours de celui-là. 

Je dois parler d'un fait important, c'est-à-dire des 
exécutions. Certains faits me sont inconnus... Je ne 
suis entré dans la maison que dix-huit mois après les 
exécutions, je n'ai pas besoin de le faire remarquer, 
et ce n'est que deux mois et demi après mon entrée 
que j'en ai entendu parler; je n'en savais pas le pre- 
mier mot, quand un jour M. Malahar, chef de la cor- 
respondance, entra dans mon cabinet et me demanda 
comment il fallait répondre à une lettre qu'il me mon- 
trait. Dans cette lettre, le mot exécution était prononcé. 
— « Qu'est-ce <iue cela? i> dis-je à M. Malahar. L'expli- 
cation me fut donnée, et le jour même j'eus une con- 
versation avec M. Mirés. Je n avais pas encore examiné 
le fait juridiquement; mais, sans y avoir plus réfléchi, 
la chose me froissait; je le dis à M. Mirès> il me parut 
très-sincère, Irès-convaincu de son droit; il me dit 



qu'il s'était renseigné à bonne source à cet égard et 
qu'il y avait un grand intérêt à agir ainsi. Le lende- 
main, comme j'arrivais, M. Mirés vint à moi, et, avec 
des expressions très-senties, il me dit qu'il avait vue la 
veille chez moi une impression douloureuse ; qu'il 
croyait avoir bien agi, mais qu'il était très-disposé à 
faire une révision complète, absolue de ces exécutions. 
A cet effet, on me remit un dossier énorme; mais, en en 
voyant de près, je m'aperçus qu'il ne pouvait me servir 
qu imparfaitement ; j avais besoin de savoir que les 
clients avaient refusé , quels clients avaient accepté, dans 
quelle mesure; je demandai donc un travail plus com- 
plet. 

Ceci se passait vers le mois d'octobre 1800 ; quelques 
exécutés avaient eu satisfaction, etc. Je reçus ce travail 
vers le milieu d'octobre, et j'allais entreprendre la ré- 
vision complète que nous voulions faire, quand deux 
événements importants survinrent : d'abord l'emprunt 
Ottoman; c'était un travail très-compliqué, une multi- 
tude de lettres à écrire; puis le second événement, que 
je n'ai pas à qualifier devant le Tribunal, c'est l'affaire 
de M. de Pontalba. Enfin survint une circonstance 
dont je crois pouvoir parler sans blesser aucune con- 
venance judiciaire : M. Mirés m'apprit que M. le Pro- 
cureur impérial l'avait invité à se rendre dans son 
cabinet, non pas au Palais, mais chez lui, et qu'il 
avait exprimé le désir que je l'accompagnasse. Je m'y 
rendis avec empressement, et M. le Procureur impérial 
me fit l'honneur de me dire qu'il avait désiré ma pré- 
sence, parce qu'il avait à parler de points de droit 
qu'un avocat comprendrait mieux que M. Mirés. Je ne 
rapporterai de notre conversation qu'un point : je ra- 
contai comment j'avais connu les exécutions et la réso- 
lution où nous étions que tout cela fût repris. M. le 
Procureur impérial dit à M. Mirés : <i Nous vous enga- 
geons très-vivement, dans votre intérêt, à parfaire ce 
travail. » 

M. l'Avocat impérial. — Je vous demande pardon 
de vous interrompre, M. Avond-, mais M. le Procureur 
impérial ne vous dit-il pas que vous feriez bien, mais 
que cela n'influerait en rien sur l'instruction? 

M. Avond. — M. le Procureur impérial m'a dit en 
effet, je crois bien me rappeler que ce sont là les 
termes dont il s'est seni : « \ous avez tout le temps de 
le faire ; car, en admettant que l'instruction se pour- 
suive, elle sera longue. » 

M. l'Avocat impéinal. — M. le Procureur impérial 
n'a-Uil pas dit que l'information continuerait? 

M. Avond. — Sa parole n'a peut-être pas été aussi 
précise. Je suis sur un terrain difficile: il y a de cela 
trois mois, et je ne puis me rappeler les expressions 
avec une parfaite exactitude; mais cependant le sens 
n'était pas aussi précis que le dit M. l'Avocat impérial, 
et, à l'appui de ce que je dis, je me rappelle très-bien 
mon impression. 

La poursuite me semblait si peu d'accord avec notre 
présence dans ce salon, avec le ton de la conversation 
(j'ai vu depuis que je me trompais), que, lorsque M. le 
Procureur impérial prononça ces mots : « Si l'instruc- 
tion continue, » je m'écriai : « Je croyais M. Mirés venu 
ici pour donner une explication, mais une instruction 
serait sa ruine, il n'aurait qu'à déposer son bilan au- 
jourd'hui même. » Vous voyez que le sens de la phrase 
n'était pas si clair. 

Je reviens au travail sur les réintégrations. On s'y 
est mis plus que jamais, et l'on a procédé par catégo- 
ries. Il y avait, par exemple, des personnes qui n'a- 
vaient pas répondu, et trois ou quatre garçons ont 
couru Paris pendant plusieurs jours pour avoir leurs 
Puis j'ai dità l'employé chargé de ce travail: 
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f Ecrivez d'abord aux personnes qui ont refusé de re- 
connaître la vente, faites connaître loyalement la si- 
tuation. «Beaucoup de ces lettres étaient déjà envoyées 
quand M. Mirés a élè arrêté. Ce que je veux prouver 
par là, c'est que ce n'était pas un simulacre, que ce 
qu'on faisait était très-réel. M . Mirés y concourait très- 
loyalement; il a toujours été d'une grande bonté de 
cœur; ainsi un pauvre «umme, un professeur de col- 
lège, devait 15,000 fr.; il écrivait qu'il allait s'assurer, 
et qu'il payerait 600 fr. par an. Je montrai sa lettre à 
M. Mirés, qui me répondit: « Dites-lui que je prends 
tout à mon compte. » 

On appelle Af. Frémy, conseiller d'Etat, gouverneur 
du Crédit foncier de France. 

Af . Mirés. — J'ai fait citer M. Frémy pour qu'il ap- 
précie, par la démarche que j'ai faite auprès de lui, les 
efforts que je tentais pour faire face aux obstaclesqu'oH 
multipliait sur mes pas. A mesure qu'on faisait tout 
pour ébranler mon crédit, je tentais tout pour le raf- 
fermir. Le jour même où je devais être arrêté, j'allai 
trouver M. Frémy et lui demandai s'il ne pouvait pas 
disposer de 4 à 5 millions, soit en prêtant sur les pro- 
priétés immobilières de la Caisse et sur les miennes 
propres, soit en ménageant un arrangement entre les 
Docks de Marseille, dont il est l'un des administra- 
teurs, et les Ports; je proposai de lui céder un certain 
nombre d'actions des Ports de Marseille. 

Af. Frémy. — En effet, un dimanche, je crois que 
c'est le dimanche où il fut arrêté, M. Mirés vint me 
voir chez moi. Il m'exposa sa situation; il me dit qu'il 
était sous le coup des échéances de l'emprunt Otto- 
man, qu'il voulait à tout prix y faire honneur, et il me 
demanda s'il ne pourrait pas emprunter au Crédit fon- 
cier sur les immeubles de la Société, sur les siens pro- 
pres, et combien il faudrait de temps pour remplir les 
formalités préalables. 

Je lui répondis que le Crédit foncier aurait d'abord 
à examiner sa situation et celle de la Caisse des che- 
mins de fer, puis, qu'il faudrait procéder à une exper- 
tise. — Ne serait-il pas possible, me dit-il, d'abréger 
ces formalités? Puis il se retira, m'assurant que le 
lendemain il m'enverrait les titres de propriété. 

Le lendemain, j'appris que M. Mirés était arrêté. 

Af. baroque, actuellement comptable au Crédit fon- 
cier, ancien employé de la Caisse des chemins de fer. 

Af. Mirés. — Je renonce à l'audition de ce témoin, et 
si le Tribunal savait le motif qui me dirige, il m'en 
tiendrait compte. 

Af . Cu&on, avocat, chef du contentieux du Gaz pari- 
sien.— En 1856, j'ai reçu la visite d'un M. Pommier, 
oui était porteur de billets à ordre souscrits par le père 
de M. Mirés; il venait me consulter sur le moyen d'ob- 
tenir le pavement de ces billets, et il finit par me prier 
de vouloir bien faire une démarche auprès de M. Mirés. 
J'y consentis, et j'espérais mie, peut-être, obéissant à 
des sentiments naturels, M. Mirés se prêterait au moins 
à un arrangement, à une transaction. Je vis M. Mirés, 
je lui dis que j'étais porteur de billets portant la signa- 
ture de son père, et je ne cachai pas dans la conver- 
sation que la prescription existait à l'égard de tous ces 
billets. Il m'arrêta aussitôt et me dit : Faites le total 
du montantdeces billets, et, quelle que soit la somme, 
je vais vous signer un bon pour la Caisse; et immédia- 
tement je fus remboursé. 

On appelle Af . Bourdier, agent de change. 

Af. Mirés. — Le jour où eut lieu une descente judi- 
ciaire à mon domicile, ce fut une émotion extrême à 
la Bourse; mon crédit s'écroulait; tous les agents de 
change avec lesquels j'étais en relations se précipitè- 
rent chez moi. Que fis-je alors? N'ai-je pas chargé | 



DU JOUR. 

M. Bourdier de tout régler, de satisfaire à toutes les 
demandes, et cela au prix de sacrifices considérables ? 
Af . Bourdier. — C'est très- vrai. 
Af' Plocque. — Je demanderai à M. Bourdier quel 
était le sentiment universel sur M. Mirés; n'élail-il pas 
regardé comme loyal, honorable? 

Af. Bourdier. — Oui, c'était assez l'opinion géné- 
rale. Quant à moi, j'ai fait de bien grosses opérations 
pour M. Mirés, et jamais je n'ai trouvé une personne 
plus honorable et plus loyale. 

A propos d'un témoin qui ne répond pas, et qui de- 
vait repousser l'accusation, portée par M. Monginot 
contre M. Mirés, d'avoir eu une comptabilité habile, 
niais intentionnellement obscure, Af. Mirés interpelle 
M. Barbet-Devaux. — N'est-il pas vrai, lui dit-il, que 
je ne mettais peut-être pas deux fois par an les pieds 
dans le bureau de la comptabilité? 

Af. Barbet-Devaux. — M. Mirés a parfaitement rai- 
son d'invoquer mon témoignage en cette occasion. Je 
puis d'autant mieux y répondre, que, pendant trois 
ans, j'ai été à la tête de la comptabilité de sa maison, 
et que mon successeur n'y est resté que six mois. Non, 
M. Mirés ne prescrivait rien touchant la comptabilité, 
et si des irrégularités sont relevées, j'en endosse la 
responsabilité. Seulement, je dois faire remarquer que 
la comptabilité ne crée pas les faits, qu'elle les con- 
state, et, pour prendre un exemple, si on dit à un comp- 
table d'inscrire au crédit des clients des titres qui 
n'existent pas, le comptable ne peut que les inscrire, 
non suppléer à l'absence des titres. Ce qui reste vrai, 
c'est qne j'étais chargé seul de la marche générale de 
la comptabilité, que seul j'en avais la direction. 
Af . le Président. — Il ne me reste plus maintenant 
ue quelques courtes questions à adresser à M. Mirés, 
lusieurs points ont élè suffisamment éclaircis. Ainsi, 
il résulte de l'ensemble des témoignages que les ventes 
réelles des titres déposés avaient été opérées au fur et 
mesure du dépôt qui en était effectué par les clients; 
que les ventes fictives destinées à dissimuler les ventes 
réelles et à régulariser la situation eurent lieu les 2 et 
3 mai 1859, dans les cours qui ont été indiqués. 

M. Mirés. — J'admets dès à présent le fait, sous 
cette seule et simple observation que je restais per- 
sonnellement étranger à l'opération, que le bénéfice 
qui pouvait en résulter n'était pas pour moi, et que 
je n agissais que comme gérant, comme mandataire 
de mes actionnaires. 

Af . le Président. — Quant à l'affaire de la vente des 
21,000 actions de la Caisse des chemins de fer, la dis- 
cussion qui vient d'avoir lieu dans celte même au- 
dience parait avoir élucidé la question. 

Af. Mirés. — Je reconnais également ce fait, et il 
sera démontré que dans cette circonstance encore je 
sacrifiais mon intérêt personnel. 

J'ajoute que la totalité des titres appartenant aux 
clients que leurs comptes courants ne constituaient 
as débiteurs en argent, n'arrive pas au chiffre de 
00,000 fr. ; qu'aucun de ces clients n'a rien perdu ; 
qu'à toutes les réclamations il a été fait droit; qu'au- 
cun préjudice n'existe. 

Af. le Président. — Oui... mais reste ce fait que 
leurs titres laissés dans votre caisse ne s'y sont plus 
retrouvés... 

Af. Mirés. — Mais, M. le Président, en admettant 
que ce soit vrai pour quelques-uns, ne retrouvaient- 
ils pas leur équivalent? Et n'est-ce pas un fait inouï 
peut-être dans les fastes judiciaires, qu'une poursuite 
dirigée en l'absence de tout préjudice? 

Restent mes actionnaires, atteints par la mesure 
qui les a frappés en ma personne. Eh Bien 1 qu'ils se 




S 



MIRÉS ET SOLAR. 



41 



rassurent, qu'ils espèrent; je relèverai leur capital, : 
j'y consacrerai ma vie entière. 

V le Président. — 11 y a aussi l'affaire du chemin 
de Pampelune, sur laquelle on ne pouvait faire enten- 
dre cucun témoin. A quelle époque avez-vous traité 
avec M. Salamanca? 

Jtf. Mirés. — Le 16 août 1859. 

D. A quel prix? 

Jtf. Mirés. — J'achetais la concession du chemin 
calculé sur un prix de revient de H5,000 fr. par kilo- 
mètre; mais il ne faut pas oublier que je restais acqué- 
reur à mes risques et périls, et que ie me constituais 
débiteur de 27,000,000 fr. envers M. de Salamanca. 

Jtf. le Président. — Les statuts de la société ano- 
nyme formée entre M. de Salamanca et vous sont du 
11 octobre, et, dans ces statuts, il y a une clause qui 
porte à 200,000 fr. par kilomètre le prix du chemin? 

M. Mirés. — Sans doute. 

M. le Président. — Le 9 janvier 1860, il se tient à 
Madrid une assemblée d'actionnaires qui déclare ap- 
prouver ces statuts. Quels étaient les actionnaires qui 
composaient cette assemblée? 

M. Mirés. — Mon Dieu! M. le Président, je 
dois dire d'abord que ces statuts ont été approuvés 
par une ordonnance de S. M. la reine d'Espagne. Or 
il existe en Espagne des -ègles qui diffèrent des nô- 
tres... On n'est pas encore très-avancé dans ce pays... 
Et le conseil d Etat d'Espagne introduit des clauses 
qui ne seraient pas admises en France. Maintenant, 
qu'on s'étonne d'une assemblée d'actionnaires dans 
laquelle ne figuraient, je le reconnais, que des fonda- 
teurs, c'est possible ; mais je ne me suis pas autorisé 
seulement des délibérations de cette réunion. En dé- 
finitive, j'avais acheté un chemin de fer au prix de... 
je le revendais au prix de... 

M. le Président. — Mais le gouvernement Espagnol 
n'a fait que sanctionner les délibérations de cette pré- 
tendue assemblée d'actionnaires. 

Jtf* Mathieu. — En autorisant la société sous forme 
anonyme, il endossait toute la responsabilité. 

M. Mirés. — En définitive, il y avait soixante-dix 
actionnaires à celte assemblée de Madrid. 

Jtf. le Président. — Mais comment pouvait-il exister 
des actionnaires en janvier, puisque ce n'est que le 
7 mars suivant que vous avez ouvert la souscription 
publique? 

M. Mirés. — Oh! quant à la forme, jugée avec nos 
habitudes et nos lois françaises, je déclare qu'elle était 
anomale ; mais enfin, elle était en harmonie avec les 
lois et la manière de procéder usitée en Espagne. 

Jtf. le Président. — Hais c'était en France que la 
société se constituait et recueillait des capitaux. 

Jtf. JTir*. — Je le répète, je n'ai rien dissimulé; 
j'ai dit que le kilomètre reviendrait à 200,000 fr., et 
c'était bon marché, comparativement au chemin du 
Nord de l'Espagne, où le kilomètre revient à environ 
240,000 fr. 

Enfin, je supplie le Tribunal de ne pas oublier que, 
pour donner toute sécurité aux souscripteurs, je leur 
disais : ■ Si, au I" janvier 1862, les actions ne sont pas 
au pair, je m'engage personnellement, comme gérant, 
et sur ma fortune personnelle, à prendre les actions à 
500 fr. i Je répète toujours la même chose, que j'ai 
pris constamment les intérêts de mes commettante: je 
crains d'avoir l'air du saint Vincent de Paul de l'in- 
dustrie. 

Jtf. f Avocat impérial.— Pas d'équivoque; vous vous 
êtes engagé comme gérant, et non personnellement. 

Jtf* Mathieu. Mais c'est tout un; le gérant, c'est 
l'homme ; l'homme, c'est le gérant. 



Jtf. Mirés. — N'était-ce pas comme gérant que j'a- 
vais la commission résultant de la différence entre le 
prix de 145,000 fr et celui de 200,000 fr. par kilo- 
mètre, commission que j'abandonnais aux actionnaires 
avec une abnégation absolue? 

M. l'Avocat impértal. — Il serait difficile, je crois, 
de concilier ce langage d'aujourd'hui avec cet avis que 
je lis dans le Journal des chemins de fer : 

« Par suite de la cession du chemin de fer de Pam- 
pelune, la Caisse est dégagée en ce qui touche l'obli- 
gation par elle prise de rembourser les actions au 
pair. Les cessionnaires du chemin de fer se sont sub- 
stitués quant à cette clause, à la Caisse des chemins 
de fer. » 

Jtf. Mirés. — Voici la bien simple réponse que j'ai 
à faire : il s'agit d'un projet de traité élaboré entre 
moi et M. Salamanca, et déjà transcrit sur timbre. 
M. Salamanca me l'avait envoyé à signer; une diffi- 
culté s'éleva sur une clause, et il ne fut pas signé. Ceci 
se passait en janvier 1861. Tous les embarras de la 
Caisse ne sont venus que de l'affaire de M. de Pon- 
talba j sans cela, je marchais. 

Jtf. le Président. — Toujours est-il que les action- 
naires de Pampelune ont cru que leurs capitaux étaient 
employés à la construction du chemin à raison de 
200.000 fr. par kilomètre? 

Jtf. Mirés, avec vivacité. — Mais comment, M. le 
Président, j'obtiens une concession à des condi- 
tions qui m'imposent d'abord un payement préalable 
de 8 millions ; ce n'est que plusieurs mois après que 
j'offre au public d'entrer dans l'affaire, et je le ferais 
sans bénéfice ! C'est ici que me revient encore le regret 
de n'avoir devant moi aucun homme de finance ; vous 
êtes des magistrats intelligente, intègres; mais les ha- 
bitudes de banque, vous les ignorez. Ah! que nos an- 
ciennes lois avaient raison de vouloir que 1 on fût jugé 
par ses pairs ! Devant des banquiers, ce que je dis en 
ce moment serait compris, car il n'en est pas un qui 
eût agi autrement que moi. 

Jtf* Mathieu — A Dieu ne plaise que nous regret- 
tions l'absence de M. Salamanca sur le banc où se 
trouve M. Mirés; mais enfin il était de moitié dans 
cette commission que la prévention inculpe... Ne com- 
prend-on pas que la Caisse garantissait l'affaire? Et 
puis, supposez que le chemin, au lieu de coûter 
145,000 fr. par kilomètre, en coûte plus de 200,000, 
— et c'est ce qu'on ne sait pas encore, — est-ce que 
la Caisse n'est pas responsable?... C'est un contrat a 
forfait, pas autre chose. 

Des membres du Conseil de surveillance, deux seu- 
lement sont présents, MM. de Chassepot et de Pon- 
talba. Le premier est appelé. 

Jtf. le Président. — Comme administrateur de la 
Caisse, vous avez dû savoir que, dans les inventaires 
de 1856 et 1857, Mirés a fait figurer une somme de 
8,750,000 fr. provenant d'une commission sur l'affaire 
des chemins Romains. Avez-vous pu considérer, en 
1856 et 1857, cette somme comme un bénéfice ac- 
quis? 

Jtf. de Chassepot. — Je dois dire d'abord au Tribunal 
que les inventaires se faisaient pn quelque sorte mois 
par mois, puisqu'un état de situation mensuelle nous 
était présenté. C'était donc pour la forme qu'on nous 
représentait l'inventaire annuel, qui n'était que la re- 
production de ce que nous avions vu mensuelle- 
ment. Il était d'ailleurs le plus souvent assez difficile 
à comprendre. C'était M. le comte Siméon, notre pré- 
sident, qui était chargé d'approfondir les états men- 
suels. Nous avions, au surplus, la plus entière confiance 
en notre comptable, M. Devaux. 
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M. le Président. — Mais il devait vous suffire d'un 
coup d'œil jeté sur ces inventaires pour apercevoir ce 
chiffre de 8 millions réparti en deux exercices, et 
alors vous pouviez vous demander si c'était là un 
bénéfice éventuel ou acquis? 

M. de Chauepot. — bans doute ; eh bien ! je dois 
vous avouer humblement, M. le Président, que, 

3 nuit à moi, je me trompais sans doute, mais j'étais 
'avis de compter la totalité de cette commission de 
8 millions dans l'exercice 4856. M. Mirés jugea, lui, 
qu'elle devait figurer par moitié sur l'exercice 1 856 et 
sur l'exercice 1857. 

M. le Président. — Dans l'inventaire de 1859 
figure une autre somme de 9 millions, résultant du 
bénéfice que devait donner le marché avec M. Sala- 
manca pour le Pampelune. Vous avez considéré aussi 
ce chiffre 



représentant un bénéfice acquis et 
pouvant, aux termes de la loi, donner lieu à la distri- 
bution d'un dividende? 

M. de Chassepot —Kh\ pour l'affaire de Pampelune, 
je la connnaissais mieux que celle des Romains, j'étais 
même membre du Conseil d'administration. J'ai 
toujours été convaincu que M. Mirés avait acheté un 
privilège pour le revendre et qu'il l'avait revendu ; que de 
ce privilège résultaient des droits ; je considérais ces 
droits comme donnant lieu à un bénéfice certain et 
complètement acquis. 

M. le Président.— En 1859, il existait une perte de 
1,600,000 fr., qui n'a pas figuré dans l'inventaire! 
M. Mirés ne voulut pas qu'elle y fût portée, et le 
Conseil de surveillance v consentit? 

M. de Chassepot.— J'ignore tout i fait cela. J'ai dit 
comment nous écoutions l'inventaire. 

M. Barbet-Devaux. — M. Mirés proposait d'amortir 
une somme de 5,000,000 sur les pertes de rente. Les 
pertes des valeurs de portefeuille ne figuraient pas à 
l'inventaire. Tout en le faisant observer à M. Siméon, 
je dis qu'on pouvait se dispenser de faire figurer cette 
somme de 15 à 1,600,000 fr., puisqu'il y avait un 
excédant d'actif. 

M. Mirés. — J'avais, Messieurs, à ce moment, l'in- 
tention de quitter les affaires. Pour les quitter honora- 
blement, il fallait qu'elles fussent en prospérité. Il 
s'agissait d'arriver à un accroissement d'actif pour 
refaire mon crédit. J'avais les 9,000,000 fr. de com- 
mission sur Pampelune; je ne voulus pas retrancher les 
1,600,000 fr., c'est vrai; mais je les aurais retran- 
chés, que je n'en aurais pas moins donné les 25 fr. 
de dividende; la loi, dans sa rigueur extrême , est 
si préjudiciable aux affaires... 
M. le Président. — Restons dans les faits. M. De- 
c'était vous qui étiez appelé à fournir des 



explications aux membres du Conseil de surveillance? 
M. Barbet-Devaux. — Sans doute, M. le Pré- 



Àussi, j'eus plus d'une fois l'occasion de m en 
expliquer avec M. le comte Siméon, lorsque nous 
avons travaillé ensemble. Il me demanda notamment, 
en 1859, si je croyais en conscience à la possibilité de 
donner un dividende de 25 fr., et je lui répondis ceci : 
« Il est certain que si vous acceptez la prévision du 
placement des actions de Pampelune, les 9,000,000 de 
commission combler ( tout.» J'ajoutai que je n'admettais 
pas, quant à moi, la plus-value donnée aux immeubles 
et à la clientèle; qu'il fallait s'altendreaussi à une perte 
sur les comptes courants, mais qu'en admettant cette 
perle et en retranchant les chiffres de plus-value, 
6,000,000 environ, nous nous retrouverions encore, 
après le dividende payé, avec le capital de 50,000,000. 
M. le Président. — M. de Chassepot a-t-il eu cou- 
de la perte des 1 ,600,000 fr.? 



l M. Devatix. — Le Conseil n'était pas au courant des 

fiertés de Rourse. M. Mirés, lui, regardait les affaires de 
lourse comme des opérations de longue haleine : « Je 
perds aujourd'hui, je gagnerai demain : c'est une 
affain' de temps pour prendre la revanche. » Le compte 
de profits et pertes ne. les portait pas, parce que 
M. Mirés ne les considérait pas comme des pertes. 

M. de Chassepot. — J'ai dû croire que les inventai- 
res étaient étudiés consciencieusement par notre prési- 
dent. Quand il n'y avait pas de discussion entre 
M. Mirés, M. Rarbet-Devaux et M. Siméon, nous adhé- 
rions ; quand il y avait discussion, nous prenions une 
décision en connaissance de cause. J'ai toujours re- 
gardé les 25 fr. distribués comme des intérêts payés, 
ainsi que cela se fait dans tant de sociétés. Si j'avais 
cru le contraire, je me serais opposé à leur distribu- 
tion. 

M. Mirés. — En donnant ces 25 fr., je n'ai voulu 
que constater une situation brillante; car, sans cela, 
une société meurt. 

M. le Président. — Mais, avant tout, il faut être 

vrai. 



M. Mirés. — Tout est vrai, tous I 
vrais. M. Monginot me reproche d'avoir dissimulé une 
perte de 1 ,600,000 fr., sans faire attention que si cette 
perte n'eût pas existé, je donnais un dividende plus 
fort. 

M. le Président , à M. de Chassepot. — Enfin , 
Monsieur, vous et vos collègues du Conseil de surveil- 
lance, vous déclarez par un acte du 22 janvier 1861, 
que 1 ,000 actions portées au nom de chacun de vous 
pour l'affaire des Ports ne vous appartenaient pas; que 
cette attribution n'était qu'une formule de f'act*> de 
constitution ? 

M. de Chassepot. — Sans doute, c'était une for- 
mule. Il en avait été de même pour les Gaz de Mar- 
seille; c'est M. Avond qui avait conseillé cet acte, ne 
trouvant pas suffisant le contrepassement d'écriture 
qui en avait été fait antérieurement. 

M' Léon Duval. — Du reste, M. l'expert Monginot a 
constaté que MM. les membres du Conseil n'avaient 
jamais touché de coupons sur ces actions. 

M* Marie déclare que M. de Chassepot n'a jamais 
fait d'affaires dans la maison Mirés au delà du capital 
roulant de 200 à 250,000 fr. qu'il y avait placé, et 
dont M. Mirés disposait comme il l'entendait. Ces af- 
faires étaient toujours sérieuses, et, à la fin de chaque 
année, M. de Chassepot était créditeur plutôt que 
débiteur. 

M. le Président adresse les mêmes questions à 
i M. de Pontalba, qui répond s'en rapporter complè- 
tement aux déclarations de M. de Chassepot. En 1 857 et 
1858, ajoute-t-il, j'ai été presque constamment à Mar- 
seille et à Rome; puis, j'ai donné ma démission de 
membre du Conseil, je ne me suis pas occupé de l'in- 
ventaire de 1859. 

A l'ouverture de l'audience du 2 juillet, on entend 
plusieurs témoins à décharge qui n'avaient pas répon- 
du à l'appel de leur nom. 

M. Rostan, banquier. — J'ai souscrit la moitié des 
180,000 obligations de l'emprunt Ottoman de la sou- 
cription des banquiers ottomans, créanciers du gou- 
vernement. — Dans l'opinion du témoin, l'emprunt 
Ottoman a pu être considéré comme couvert par celte 
souscription. 

M* Mathieu. — Le témoin pourrait-il renseigner le 
tribunal sur M. Martiny, avocat à Marseille, quia donné 
une consultation dont nous avons parlé? — R. Je l'ai 
connu longtemps ; c'est un homme d'une parfaite ho- 
norabilité, entouré de toute la considération possible. 
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M. Couturier, banquier. — Je ne connaissais nul- 
lement M. Mirés. Je souscrivis pour 50,000 obligations 
à des conditions qui ne furent acceptées qu'après cer- 
taines modifications. Je puis déclarer, en mon âme et 
conscience, qu'à ce moment, et en dehors des pas- 
sions du inonde financier, l'affaire avait, de l'aveu de 
tous, parfaitement réussi. 

M. Nillés, ancien chef de la comptabilité après 
M. Barbet- De vaux. — Lors de l'inventaire de I8. r >9, 
M. Mirés à voulu que la majoration des Gaz de Mar- 
seille et des Mines de Portes fût portée au compte de 
l'exercice, et il en a fait passer écriture en ce sens. 
M. Barbet-Devaux me dit à ce sujet : * Il a fait le con- . 
traire de ce que je lui conseillais. Je lui ai dit de por- 
ter cela à son compte, i 

M. f Avocat impérial. — iju'entendez-vous parcelle 
majoration? 

M. Mirés. — Je vais vous le dire très-nettement : 
c'était mon bénéfice dans les Gaz de Marseille et les 
Mines de Portes et Sénèchas. Ce bénéfice, j'aurais pu 
me l'attribuer ; c'était l'avis de M. Barlict-Devaux et 
de bien d'autres ; je ne l'ai pas voulu. J'ai fait faire bien 
d'autres bénéfices à ma Société. Ainsi, quand je suis 
entré dans la Caisse générale, elle n'avait que la clien- 
tèle de banque; je lui ai amené Portes et Sénéchas, 
les Gaz et Ports de Marseille, le chemin de Pampe- 
lune. les chemins Romains, l'emprunt Ottoman; 
c'était un des établissements les plus importants de 
l'Europe. 

M. i Avocat impérial. — Etiez-vous gérant de la 
Caisse au moment où vous avez acquis Portes et Sé- 
néchas? 

M. Mirés. — Oui. 

M. l'Avocat impérial. — Vous n'auriez pas dû vous 
en approprier les bénéfices, l'affaire étant faite pour 
le compte de la Société? 

M' Plocque. — La 1" Chambre de la Cour a jugé, 
sur ma plaidoirie, que le bénéfice appartenait à M. Mi- 
rés personnellement. 

M. l'Avocat impérial. — S'il y a dérision en droit, 

Se n'ai rien à dire. Mais il me parait étrange' que 
f . Mirés puisse, à volonté, s'appliquer ces bénéfices. 

M* Mathieu. — Rien n'empêche un gérant de faire 
des affaires à côté de celles de la Société. 

M. l'Avocat impérial.— Nous avons une autre ques- 
tion à faire. La souscription des mines de Portes et 
Sénéchas a-t-elle réussi? 

Af . Mirés. — Vous ne me verrez jamais reculer de- 
vant une affirmation ou une négation franche. Je dé- 
clare nettement que non ; mais qu'elle a été relevée 
par la fusion avec les Gaz de Marseille. 

M. l'Avocat impérial. ■ Ne restait-il pas encore à 
placer une somme de 1,500,000 fr.? 

M. Mirés. — On ne prévoit pas tout, surtout en 
matière de dépenses. Ainsi, pour les mines de Portes, 
on n'avait pas prévu que la construction du che- 
min de fer nécessaire à leur exploitation nous coû- 
terai! 3,000,000 de fr.; qu'il faudrait porter, pour les 
Gaz de Marseille, le chiffre de mètres cubes de 3 ou 
4,000,000 à 7 et peut-être 10,000,000. Ce sont des 
dépenses ainsi non prévues qui obligent à augmenter 
le capital. Ou reste, tout a été autorisé parle ministre 
des travaux publics, sanctionné par le Conseil d'Eiat. 
Mais je tiens à bien établir le point sur lequel j'ai 
voulu faire entendre le témoin : c'est que les 
1,700,000 fr. que j'ai abandonnés à la Société m'é- 
taient, dans la pensée de tous, personnellement ac- 
quis. N'ai-ie pas dit déjà qu'à son retour de Rome 
M. Solar, fort en colère, voulant nous appliquer ces 
deux millions et demi, recevait de moi cette réponse: 



i Oubliez-vous, lui dis-je, le danger? Déjà nous som- 
mes l'objet d'investigations, ne donnons pas prise sur 
nous. Cela est à nous, mais il faut n'en pas vouloir; 
nous pouvons avec ce bénéfice donner un dividende, 
il faut le distribuer. • M. Solar a cédé. Voilà, mes- 
sieurs, l'explication que je vous devais sur ce point. 
Vous avez à juger, non-seulement des comptes, mais 
l'intention frauduleuse d'un homme. Si elle existe, 
nunissei-le; mais si elle n'existe pas, rendez-le à sa 
famille, rendez-lui l'honneur ! 

On appelle un nouveau témoin, If. Delahante. 

M. Mirés. — Soit à l'occasion des chemins Ro- 
mains, soit à l'occasion du chemin de Pampelune, 
M . Delahante est à peu près le seul créancier de la Caisse 
générale. Voulez-vous lui demander s'il a fait opposi- 
tion au système que je voulais employer.au seul possi- 
ble, qui aurait Jinené la liquidation pleine et entière? 

M. Delahante. — Je n'ai jamais fait aucune objec- 
tion au mode de liquidation de la Caisse générale. J'ai 
été associé dès le principe avec M. Salamanca dans 
le chemin de Pampelune ; mais je n'étais plus dans 
l'affaire, et je ne sais pas ce qui s'est passé, lors du 
traité entre M. Salamanca et M. Mires. Je sais seule- 
ment que M. Mirés avait proposé à M. Salamanca de 
prendre l'affaire au prix de revient, de lui faire les 
avances nécessaires, et d'attendre pour émettre les 
actions. J'ai conseillé à M. Salamanca d'accepter les 
propositions de M. Mirés, ce qu'il a fait. J'ai connu, 
sans y avoir assisté, la réunion d'actionnaires qui a eu 
lieu en Espagne. Je sais que les noms de ceux qui y 
ont figuré suffisent pour donner toute garantie au Tri- 
bunal et au public. 

Le témoin ajoute, en réponse à une question de 
M' Mathieu, que jamais M. Salamanca n'a entendu li- 
vrer le chemin de fer de Pampelune au public pour 
145,000 fr.; il vaut 200,000 fr. Ce n'était quW 
évaluation approximative, en compensation de la- 
quelle il se reservait un cinquième et une portion des 
actions. 

M" Mathieu. — N'a-t-il pas été, dans les derniers 
temps, question d'une acquisition de ce chemin de fer 
par celui de Saragosse, et à quelles conditions? 

M. Delahante. — On est allé très-loin dans cette 
voie, et je suis convaincu que l'affaire aurait abouti, 
sans la poursuite dirigée contre M. Mirés. Toutes les 
bases avaient été fixées entre M. de Rothschild, 
MM. Mirés et Salamanca ; l'évaluation du chemin flottait 
entre un minimum de 200,000 fr. et un maximum de 
250,000 fr. le kilomètre. Le traité avait même été 
fait et signé à Paris. On a hésité à Madrid, et fina- 
lement M Salamanca a refusé, ce qui se coiiinrend 
très-bien avec la tournure que prenait l'affaire Mirés. 

M. le Président. — Il ne s'agit pas de cela. Mirés ne 
répond pas au reproche de la prévention, qui est celui- 
ci : Vous avez acheté le chemin à 145,000 fr., vous 
l avez vendu 200,000. 

M. Mirés. — Je l'ai revendu 200,000 fr., mais huit 
mois plus tard, après avoir avancé 8 millions dont j'ai 
perdu les intérêts, après avoir couru tous les risques 
de l'affaire. 

M. le Président. — Je vous le demande encore une 
fois, quel était le vendeur de ce chemin? 

M' Mathieu. — Faisons une supposition qui ré- 
pond à la question. Supprimons l'intermédiaire de 
M Mirés, supposons M. Salamanca seul dans l'affaire, 
n'aurait -il pas pu le vendre au public l'apporter dans 
l'affaire pour le prix qu'il aurait voulu? Eh bien, au 
lieu de cela, il a traité avec Mirés. En quoi, je le de- 
mande, le traité Mirés modifie-t-il la situation? J'en 
appelle à tous ceux qui ont du bon sens en affaires. 
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M. le Président. — Vous èles-vous procuré les noms 
des personnes qui ont figuré à l'assemblée des action- 
naires qui a eu lieu à Madrid? 

M. Mirés. — J'ai envoyé une dépêche en Espagne, 
j'attends la réponse. 

M. Monginot, en réponse à une question de M. l'A- 
vocat impérial. — Le jour où la souscription fut ou- 
verte, il n'y avait pas eu d'action souscrite à l'avance. 

Jf* Mathieu lit une annonce dans laquelle on indi- 
quait les actions réservées: 14,000 à la Caisse, 11 ,000 
à M. Salamanca: 50,000 étaient offertes au public. 

M. le Président, au prévenu. — La prévention 
vous reproche d'avoir, dans les exercices 1856 et 1 857, 
fait figurer comme bénéfice réalisé une somme de 
8,750,000 fr. qui ne pouvait constituer qu'un bénéfice 
éventuel. 

M. Mirés. — J'ai déjà eu l'honneur de dire au Tri- 
bunal que le traité relatif aux chemins de fer Romains 
avait un double caractère : d'un côté, je figurais 
comme banquier intermédiaire, et de 1 autre, j'étais 
négociant, marchand de valeurs mobilières. Comme 
banquier je touchais une commission ; comme négo- 
ciant j'acquérais un capital au pair. La commission 
était de 32 millions. J'ai dit que, quand ces faits se 
passaient, la rente romaine était à 90, à 93 fr. L'in- 
térêt garanti par Sa Sainteté représentait 6 i 7 p. 100. 
J'espérais donc un énorme bénéfice ; j'ai donc prélevé 
une commission de 5 pour 100, qui devait rester à la 
Société. Les allégations de l'expert sont entachées 
d'erreurs capitales qui proviennent d'un faux point 
de vue. Je vais discuter le système de M. Monginot, 
car ces faits sont très-graves. pour moi, vous le com- 
prenex, Messieurs. 

Les experts ont réuni sous une même dénomina- 
tion toutes les sommes entrées et sorties à l'occasion 
de celte commission. J'ai, de mon côté, dressé les 
comptes, et j'ai mis d'un cotéles sommes sur lesquelles 
nous sommes d'accord eux et moi: ce sont les plus 
nombreuses; quant aux sommes sur lesquelles nous 
différons, elles sont au nombre de quatre. 

Le prévenu discute chacun de ces chiffres, et cher- 
che à démontrer que ces sommes ont figuré comme 
elles le devaient dans les comptes. 

— Ainsi, dit- il, en septembre 1858, j'ai émis une 
souscription de 70,000 obligations de 250 fr. chacune. 
Voilà l'acte de répartition. II avait été souscrit plus de 
250,000 obligations; il a été fait attribution à chaque 
souscripteur de 25 pour 100 des obligations par lui 
souscrites. Pouvais-je croire qu'en 1860, je perdrais 
sur les obligations? 

Les experts disent encore qu'une somme de 
2,187,000 fr. de perte ne figure pas aux inventaires. 
C'est une erreur; l'aveu en a été fait et très-nettement à 
l'assemblée. 

M. l'Avocat impérial. — Nous sommes d'accord 
sur ce point; celte perte a été comprise dans l'inven- 
taire, elle n'a pas été dissimulée. 

M. Mirés. — En 1859, nous avons 9 millions de 
bénéfices ; en 1860, l'excédant n'est plus que de 4 mil- 
lions. Je dis donc aux actionnaires, dans une note au 
bas des comptes rendus : « La différence entre ces deux 
chiffres vient du règlement définitif de la commission 
des chemins de fer Romains, > 

M. l'Avocat impérial. — Il reste toujours à savoir 
si les bénéfices que vous avez considérés comme ac- 
quis en 1856 et 1857 l'étaient réellement? 

M. Mirés. — Us étaient acquis, si bien acquis, 
qu'ils sont restés. 

M* Mathieu. — Les experts, pour arriver à un ré- 
sultat contraire, ont fait rétroagir sur les exercices 



antérieurs les pertes provenues des négociations pen- 
dant des exercices postérieurs. 

M. Mirés. — Mais il y a un autre chiffre que j'en- 
tends critiquer. A la page 161 du rapport des experts, 
une somme de 9,100,000 fr... 

Af. l'Avocat impérial. — Tous ces chiffres n'ont au- 
cune influence sur les dividendes. 

Jtf. Mirés. — Pardon, M. l'Avocat impérial, par- 
donne veux montrer que le rapport a été fait par les 
experts A un point de vue bien fâcheux. Lorsqu'il s'est 
agi de fixer le dividende, nous avons cherché quel était 
le mode le plus raisonnable pour l'établir; nous nous 
sommes demandé quelle base nous prendrions, le prix 
d'achat, le cours ou le prix de revient. Il nous a semblé 
que le prix de revient était la base la plus raisonnable : 
c'est d'accord avec les actionnaires que tout a été fait. 
Bien des inventaires ont pu être critiqués pour ne 
s'être pas conformés à la lot nouvelle ; mais l'inventaire 
qui vient dire hautement, franchement sa pensée, est 
un inventaire inattaquable. 

M. le Président. — Dans l'inventaire de 1857, on a 
omis de porter une somme de 572,000 fr. Dans celui 
de 1 858, on a omis une autre somme de 3,955.000 fr. 

M. l'Avocat impérial. — Pourquoi, en 1857, a-t-on 
contre-passé aux pertes une somme de 650,000 fr. 
qui avait figuré en 1856 comme bénéfices? 

M. Mirés. — C'était justement pour faire diminuer 
le chiffre du dividende ; car si vous avez condamné 
bien des gens, bien des gérants ici, il y avait une bien 
grande différence entre eux et moi. Si je n'eusse pas 
diminué les bénéfices, j'aurais eu un dividende de 
22 fr. à donner; j'ai voulu que le dividende ne fût que 
de H fr., car je ne savais pas ce que je pourrais don- 
ner plus tard. 

M. le Président. — Mais ce qu'il fallait faire, ce qui 
était de beaucoup le plus sage, c'était de faire des in- 
venlaires exacts. 

M. Mirés. — Les faits postérieurs vont vous expli- 
quer pourquoi je n'ai pas considéré les pertes de 
1850 et 1857 comme définitives, pourquoi j'en ai 
laissé le compte ouvert. J'arrive à 1858. Je prends 
toujours pour point de départ le rapport des eiperls; 
il y avait à la maison deux comptes d'application con- 
tenant les résultats des opérations de Bourse que l'on 
faisait, et j'adresserai encore ici un reproche à MM. les 
experts : ils ont dit que les statuts de la Caisse interdi- 
saient les affaires à terme, tandis qu'ils n'interdisent 
que les affaires à prime. 

Je ne voulais qu'aucune perte de ces comptes d'ap- 
plication, tant sur la rente que sur des valeurs di- 
verses, figurât dans les inventaires, carj'étais sûr qu'un 
jour ou l'autre, une grosse, une bonne affaire comble- 
rait ces perles. Celle bonne, cette grosse affaire, elle 
était tout organisée au mois de décembre 1858; j'a- 
vais vendu des Mobiliers, des Orléans, des Lyon, des 
Esl, des Midi, des Lombards, etc., pour une somme 
totale de 15,794,000 fr. Au compte rente, il y avait 
16 millions. Les deux comptes résumaient une opé- 
ration de 52 millions environ. J'ai quitté Paris le 
11 décembre jusqu'en mars. Dans l'intervalle, vous 
savez l'effet que produisirent sur les valeurs pu- 
bliques les paroles adressées par l'Empereur à l'am- 
bassadeur d'Autriche et la guerre d Italie. Enfin, 
pourquoi des bénéfices n'ont-ils pas été faits pendant 
mon absence? C'est que mes représentants n'étaient 
pas dévoués et actifs comme moi; ils ne savaient pas 
se sacrifier. Les bénéfices acquis furent sacrifiés pour 
combler d'autres pertes; mais, quoi qu'il en soit, 
la distribution de 25 fr. de dividende en 1858 était 
parfaitement légitime. Quand M. de Salamanca s'est 
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{ présenté, j'ai cherché a solder le compte d'attente par 
'excellente affaire qu'il apportait. Ce fut ma première 
pensée. Le résultat de l'affaire de Pampelune n'était 
pas douteux pour moi. 

M. le Président. — En 1859, il y a dissimulation 
d'une perte de 1 ,600,000 fr. sur jeux de Bourse. Expli- 
quez-vous à cet égard? 

M. Mirés. — En 1860, l'actif présentait un excédant 
de 4,961 ,000 fr. En admettant que j'eusse déduit ces 
1,600,000 ou 1,650,000 fr., il fût rest é un excédant 
de 3,300,000 fr. environ, lequel représentait un chiffre 
supérieur au dividende de 25 fr. par action. L'omis- 
sion qu'on me reproche n'altère donc pas la fixation 
du dividende. Mais, hélas! dans l'inventaire du mois 
de décembre 1 859 figurait cette malheureuse créance 
Pontalba. Je ne pouvais croire, je l'avoue, que 
celte transaction qui me grevait d'une somme de 
1 ,700,000 fr. pût jamais être maintenue par la jus- 
tice du pays; j'eus le malheur de dire que j'en de- 
manderais compte aux tribunaux, et c'est pour cela 
que je suis aujourd'hui assis sur les bancs de la Police 
correctionnelle! 

M. le Président. — Nous ne sommes pas juges de 
cette transaction. 

M, Mirés. — En somme, ie réponds que l'omission 
de cette perte de 1,600,000 fr. a été sans action sur le 
dividende; qu'en opérant cette réduction, il restait plus 
de 3,000,000 d'excédant. J'ajoute que ces 1 ,600,000 fr. 
de déficit avaient un compte d'attente, et que je les au- 
rais soldés par une affaire heureuse. Et je les avais sol- 
dés , car au jour où les scellés furent apposés dans mes 
bureaux, l'emprunt Ottoman était réalisé; j'y gagnais 
92,000,000, sur lesquels 46,000,000 revenaient à la 
Caisse. J'aurais distribué aux actionnaires de la Caisse 
300 fr., et anj- urd'hui, grâce à la dénonciation de 
M. de Pontalba, l'édifice que j'avais laborieusement 
élevé est anéanti : M. de Pontalba a ruiné mes action- 
naires ! 

J'ai parlé & la dernière audience d'une délibération 
du Conseil d'administration du chemin de Saragosse 
à Pampelune qui m'autorisait à dépasser de 2,000 et 
quelques litres l'émission autorisée primitivement à 
50,000. Voici un certificat de cette délibération, elle 
est du 1" novembre 1860. Je tiens à prouver qu'il n'y 
a pas une de mes paroles qui ne soit conforme à la 
plus exacte vérité, et dictée par la probité la .plus ri- 
goureuse. 

M le Président. — Mirés, reconnaissez- vous que 
vous avez été condamné, comme l'indique le casier 
judiciaire, à Bordeaux, le 22 juillet 1836, à 16 francs 
d'amende pour injure publique, et, le 11 janvier 1837, 
à l rois jours de prison pour outrage à un fonctionnaire 
public? 

M. Mirés. — J'étais bien jeune alors, M. le Prési- 
dent; les affaires de dégrèvement, en matière de 
contribution, dont je m'occupais, furent l'occasion de 
ma condamnation ; le ministère public s'en était remis 
à la sagesse du Tribunal, lorsque, cédant à la fougue 
de mon caractère , je m'emportai contre le fonction- 
naire dont je croyais avoir à me plaindre, et cela 
dans l'audience; je fus condamné à trois jours de 
prison. 

M. le Président. — Vous reconnaissez avoir été ren- 
voyé en 1845 devant la Cour d'assises, sous l'incul- 
pation de coups et blessures volontaires sur la per- 
sonne de votre frère? 

M. Mirés. — Oui, M. le Président. 

M. le Président. — Vous avez, du reste, été acquitté 
de cette accusation. 

La parole est à M. l'Avocat impérial. 
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Ce réquisitoire de IU. Sàuirt, c'est tout le procès. 
A qui ne le connaîtra pas bien, le vrai sens de cette 
cause échappera facilement. Or, la presse quoti- 
dienne n'a pu en donner au public qu une idée fort 
incomplète. Il nous a été donné de le rétablir dans 
son intégrité, et nous appelons la plus sérieuse atten- 
tion du lecteur sur cette étude vigoureuse, dans la- 
quelle la précision scrupuleuse des détails n'enlève 
rien à la hauteur des vues, et dont la sévère loyauté 
n'exclut pas la modération. 



—Ces graves débats sont terminés, ilsont été di- 
rigés et suivis avec un calme que je me plais a re- 
connaître et que je tiens à constater; maintenant que 
la parole du ministère public doit se faire entendre, 
parole dont la modération ne saurait exclure la fer- 
meté, il espère ne pas être troublé dans l'accom- 
plissement du devoir que sa mission lui impose. 
C'est à vous que je m'adresse, Messieurs; ce que je 
dois vous dire, je le dirai; mais je veux le faire en 
toute liberté ; je respecte profondément la défense 
et ses immunités , mais je demande que la contra- 
diction ne se produise que dans la forme que la loi 
autorise et permet au prévenu. 

Le 17 février dernier, le banquier Mirés était ar- 
rêté ; cette arrestation prenait les proportions d'un 
événement public, d'une catastrophe financière; 
elle atteignait dans le gérant d'une puissante insti- 
tution de crédit tous les intérêts qui s'étaient asso- 
ciés à sa fortune, qui s'étaient placés sous son pa- 
tronage et sa direction; elle atteignait les entreprises 
considérables dont il avait été le promoteur et dont 
il semblait être encore l'appui; elle frappait d'un 
coup nouveau le crédit et la confiance publique 
déjà ébranlés, et, de plus, elle atteignait dans le pré- 
venu lui-même un homme qui avait reçu peu de 
temps auparavant, dans le signe de l'honneur, la 
consécration de travaux et de services rendus. 

C'était un fait considérable; la justice en avait 
mesuré la portée et les conséquences ; elle n'avait 

Sas hésité, mais elle avait procédé avec cette pru- 
ence et cette réserve qui sont une des conditions 
de son ministère. Placée entre les résultats désas- 
treux d'une poursuite dont les éléments n'avaient 
pas encore ce caractère de certitude absolue qu'elle 
exige, et une impunité qui eût été un scandale et 
iger social, dès l'abord elle avait voulu tout 



un danger 

concilier, ménager les intérêts nombreux qu'elle 
connaissait, et n'agir avec une rigueur ouverte qu'a- 
près avoir éclairé d'un premier examen les faits qui 
lui étaient soumis. 

C'était le 4 décembre que la dénonciation avait 
été déposée ; elle l'avait appréciée mûrement, avec 
réflexion, sans précipitation comme sans lenteur. 
Le 14 décembre, une information était requise; le 
15, une descente judiciaire était opérée dans les bu- 
reaux de la Caisse des chemins de fer; le 17, l'in- 
culpé était mandé chez M. le Procureur impérial, et 
là, bien loin que la poursuite pût être considérée 
comme indécise et suspendue ainsi que le déclarait 
un témoin à l'audience dernière ; bien loin, comme 
on l'insinuait, que la justice voulut, manquant à son 
devoir, désertant sa mission, protégeant des trans- 
actions qu'elle a toujours désavouées et des répara- 
tions qu'elle peut conseiller, mais jamais prescrire; 
loin qu'elle voulût arrêter et abandonner son action, 
il était uniquement déclaré au prévenu que, dans 
un intérêt que tout le monde comprend , la saisie 
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faite de ses livres était changée en un simple sé- 
questre, et heure lui était indiquée pour se présenter 
le lendemain devant M. le Juge d'instruction. Mirés 
comparaissait en effet le 18 devant ce magistrat, 
ainsi que l'établit, par une preuve irrécusable, le 
procès-verbal d'interrogatoire qui est aux pièces 
du dossier; le 24, un mandat d'arrêt était décerné, 
et, le 26, M. le Procureur impérial écrivait à M. le 
Préfet de police la lettre suivante. 

• Pari», a6 deermbre 1860. 

a Monsieur le Préfet, 

« J'ai eu l'honneur de vous faire connaître, le 14 
de ce mois, qu'une information allait être ouverte 

5our vérifier une inculpation d'abus de confiance , 
'escroquerie et de faux en écriture de commerce 
portée contre le banquier Mirés. L'instruction a été 
conduite avec la réserve que commandait l'impor- 
tance des affaires dirigées par l'inculpé; les vérifi- 
cations ont été renfermées dans les plus étroites li- 
mites ; mais déjà , cependant, elles ont produit de 
graves résultats ; et si je tiens à éviter tout ce qui, 
par l'éclat des poursuites ou par la précipitation des 
mesures rigoureuses, pourrait exercer une fâcheuse 
influence sur le crédit public, je ne tiens pas moins 
à remplir d'une manière complète les devoirs de 
répression que la loi confie à ma responsabilité. 

o Si je suis bien informé, les affaires du banquier 
Mirés seraient dans la situation la plus critique, son 
crédit serait profondément atteint ; à la Bourse, sa 
déconfiture serait considérée comme imminente, et 
l'insuccès de l'emprunt Ottoman pourrait en avancer 
l'heure. 

« Je sais de quel poids une arrestation immédiate 
pourrait peser sur une situation à laquelle se ratta- 
chent de nombreux et de grands intérêts. Je suis 
résolu à observer encore la même mesure , et à 
concilier autant qu'ils peuvent l'être les devoirs de 
la poursuite et les exigences du crédit public. Mais 
j'ai besoin, Monsieur le préfet, que vous me veniez 
en aide pour l'accomplissement de cette tâche dif- 
ficile et délicate : il importe à la dignité de la Jus- 
tice et à l'honneur même du Gouvernement qu'un 
homme, placé à la tête de si graves affaires, ne 
puisse pas, à la veille de sa chute, disparaître en 
laissant derrière lui la ruine de tous les intérêts 
liés à sa fortune. Sa fuite et son impunité soulève- 
raient contre le Gouvernement de l'Empereur les 
plus amères et les plus violentes clameurs. 

a Je suis sûr que vous sentirez tout cela comme 
je le sens moi-même, et je vous prie de faire exer- 
cer sur le banquier Mirés la surveillance la plus 
active et la plus exacte. Un mandat d'arrêt a été , 
sur mes réquisitions, décerné par M. le juge d'in- 
struction Daniel , et , aussitôt que le moment sera 
venu, il pourra être mis à exécution. Permettez-moi 
de compter à cet égard sur le bon et loyal concours 
auquel vous m'avez habitué. 

« Agréez, etc. 

« Le Procureur impérial, 
a CordoËn. ■ 

Mais les faits dénoncés étaient vrais; leur réalité 
et leur criminalité se manifestaient clairement, 
avec une évidence certaine ; et c'est alors , seule- 
ment alors, que, ne pouvant sacrifier à des intérêts 
privés, si importants qu'ils pussent être , l'intérêt 
bien autrement élevé de la vindicte publique, la Jus- 
tice ordonnait l'arrestation. 



Cette arrestation accomplie a soulevé des émo- 
tions bien diverses. 

Tout d'abord, des rumeurs ont circulé, rumeurs 
graves et d'une telle nature , que le chef de la ma- 
gistrature a dû parler, et, avec une hauteur de lan- 
gage qui nous a été un sujet de légitime fierté, il a 
rappelé a tous la grandeur de la Justice, dominant, 
dans l'indépendance de ses actes et dans la fermeté 
de sa conscience, toutes les causes comme toutes les 
personnes. 

D'autres clameurs s'élevaient encore ; de tristes 
applaudissements avaient accompagné la chute du 
banquier Mirés, tristes par certains sentiments 
qui les dictaient, et l'opinion publique, avec 
cette ardeur, cet entraînement qui ne sait se con- 
tenir, le disait, le proclamait coupable, et semblait 
exiger, sans trêve et sans délai, une de ces condam- 
nations sommaires qui seraient la pire des justices, 
si elles n'étaient plus souvent la pire des iniquités. 
Puis, tout à coup, ces clameurs se sont apaisées, un 
revirement soudain s'est produit dans l'esprit pu- 
blic ; le criminel de la veille est devenu la victime 
du lendemain ; les graves méfaits qu'on lui imputait 
ou étaient oubliés ou n'étaient plus que les erreurs 
et les témérités d'un grand esprit. Mirés devenait 
un grand financier , un homme aux conceptions 
vastes et hardies, qu'avaient poursuivi de basses pas- 
sions et que retenaient encore les préjugés su- 
rannés d'esprits étroits et mesquins. 

Au milieu de ces émotions, la Justice a fait 
son œuvre ; calme , elle a marché sans rigueur 
inutile; une parole avait été prononcée : il faut 
que le jour se fasse, avait-on dit; elle a recher- 
ché, ne composant ni avec les exigences mobiles 
de l'opinion, ni avec les violences regrettables de 
l'inculpé, ne transigeant sur aucuns faits, quels 
qu'ils fussent et quelques personnes qu'ils pussent 
atteindre. 

Après cette recherche, cet examen , elle n'a re- 
connu de délits caractérisés que ceux qu'elle 
"apporte devant vous ; elle n'a trouvé de coupables 
de ces délits que ceux qu'elle vous défère ; quant à 
d'autres qui n'auraient pas seulement à répondre 
devant leur conscience de faits indignes et flétris- 
sants, mais qui auraient encore à rendre compte 
d'actes délictueux ou criminels, elle n'en connaît 
pas, et quand elle a ainsi parlé, nul, à côté de Mi- 
rés et Solar prévenus, nul n'a le droit, même dans 
sa pensée, de placer d'autres noms. 

Mirés et Solar, voilà les deux seuls prévenus. Sur 
eux, je résume immédiatement mon jugement: 
chez l'un, une ambition sans bornes servie par une 
audace sans scrupules ; chez l'autre, l'ardeur des 
jouissances étouffant le sentiment de la conscience, 
et comme résultante, chez tous deux, la fraude, la 
fraude se caractérisant légalement dans l'escro- 
querie, dans l'abus de confiance. 

L'escroquerie, l'abus de confiance, tels sont les 
termes auxquels il faut ramener la fausse grandeur 
des faits; car, ôtezees chiffres qui frappent l'esprit 
et saisissent l'imagination; effacez, faites disparaître 
ces millions par lesquels la fraude a compté, et les 
faits, réduits à leur réalité, ne seront plus que les 
procédés, audacieux peut-être, de vulgaires délits. 

S'il y a une fausse grandeur dans les faits , la 
grandeur dans les personnes n'est pas moins fausse. 
Des deux prévenus, il en est un qui semblait devoir 
dominer le procès de toute la hauteur dont il était 
tombé : c'est Mirés. Lui dénierai-je ses qualités? 
Non; esprit vif, intelligent, aventureux, fertile en 
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expédients, aux amplexions démesurées, mais in- 
capable, suivant moi, de ces hautes et fermes pré- 
visions qui embrassent une entreprise, non-seu- 
lement dans son présent, mais surtout dans son 
avenir, et qui la conduisent d'une main sûre jus- 
qu'au terme certain de sa prospérité ; caractère 
sans mesure, d'une violence que je ne veux pas faire 
ressortir, d'une présomption que le succès n'a que 
trop exaltée; ayant l'oubli des règles de j'honnête, 
et voulant édifier sa fortune, fût-ce sur des ruines. 
Voilà l'homme, et les faits de ce procès mûrement 
étudiés le démontrent. 

A côté de lui devrait se placer Solar; il a dans ce 
procès un rôle et une situation plus effacés; cepen- 
dant il est supérieur; il a une intelligence plus 
réelle , plus large, plus complète; il a la possession 
de lui-même, l'exact et vrai discernement de ses 
actes; par soif du luxe, de richesses à dévorer, il 
suit Mires dans ses entraînements, mais il les juge 
et les apprécie ; il laisse à l'autre les combinaisons 
financières; mais l'homme, en lui, garde sa supé- 
riorité, et de cette supériorité j'en trouve la trace 
et la preuve dans ce passage d'une lettre qu'il écri- 
vait à Mirés, alors qu'il s'agissait d'obtenir l'anony- 
mat pour la société des Ports de Marseille : 

a Nous ferons notre plan, lui dit-il impérieuse- 
ment, vous le suivrez. Pour en être sûr, je veux aller 
avec vous... Si vous vous en écartez, je vous déclare 
que, quelles qu'en soient les conséquences, je ces- 
serai d'être votre associé. Je veux bien vous suivre, 
mais je ne veux pas me perdre. » 

Je ne m'appesantis pas davantage sur-les person- 
nes, je ne veux pas même interroger le passé de 
Mirés; je ne veux connaître, quant à présent, que 
son existence financière. 

C'est vers 1840 que Mirés est entré réellement 
dans le inonde des affaires; c'était une époque mer- 
veilleusement propre à toutes les hardiesses ; alors 
commençait ù poindre, puis s'est développé avec 
une énergie croissante, le mouvement industriel et 
financier dont les entraînements et les vertiges sont 
pour nous un souvenir d'hier. Mirés vit ce mouve- 
ment, et il eut une inspiration, celle de se jeter au- 
devant de cette foule inexpérimentée qu'aiguillon- 
nait sa cupidité, mais que retenait sa défiance; 
de lui faire accepter ses conseils d'abord, sa direc- 
tion ensuite. Comment? au moyen de la presse. La 
puissance nouvelle, a-t-il dit dans une lettre à un 
financier célèbre, c'est l'annonce; le moyen éner- 
gique et fécond, c'est la réclame. 

Il venait d'acheter, pour une somme insignifiante, 
le Journal des chemins de fer; ce qu'il en fait d'a- 
bord, il va nous le dire dans cette lettre à ce finan- 
cier (M. Péreire) : 

u Si j'ai reconnu avec franchise vos services, vous 
ne trouverez pas mauvais que je rappelle ce qu'a été 
dans mes mains le Journal des chemins de fer. J'en 
ai fait un instrument à votre usage. J'ai soutenu tou- 
tes les affaires dans lesquelles vous étiez engagé. J'ai 
attiré sur moi non-seulement des haines puissantes 
qui ont mis mon existence en péril, mais de plus il 
en est résulté pour moi une très-grave déconsidéra- 
tion; car nul n'a jamais supposé que c'était un senti- 
ment d'affection et de reconnaissance pour vous qui 
me maintenait dans la voie où j'étais engagé. » 

Ainsi il a fait de son journal uu instrument au ser- 
vice d'autrui , il l'a vendu aux intérêts d'autrui. 
Mais il ne perdait pas de vue la pensée d'en faire un 
instrument à son service propre et exclusif. L'influence 
de son journal s'étend, son nom à lui-même acquiert 



quelque autorité; U fonde la Caisse des actions réu- 
nies, sorte de société en participation dans laquelle 

11 appelait les capitaux et les valeurs pour les faire 
fructifier au profil commun, et vous devez vous rap- 
peler, Messieurs, comme je me le rappelle moi- 
même, avoir vu à la quatrième page des journaux 
des réclames pompeuses annonçant des dividendes 
de 30 et 40 pour 100. 

Sa fortune s'accroît et son ambition avec elle ; il a 
fait une double expérience, l'expérience de ce que 
peut la presse pour le succès des entreprises qu'elle 
couvre de son patronage et de son appui, l'expé- 
rience de ce que peuvent ces établissements finan- 
ciers qui , réunissant dans une commandite puissante 
les capitaux individuels , dominent le marché des va- 
leurs en opérant sur des masses considérables et absor- 
bent le crédit public en devenant les intermédiaires 
forcés de toutes les grandes opérations. U veut asso- 
cier ces deux moyens d'action, et, en même temps 
qu'il devient acquéreur de deux journaux politiques 
importants, il fonde, en 1883, avecSolar, la société dite 
Caisse et Journal des chemins de fer, au capital de 

12 millions; trois ans plus tard, en 1850, tous deux 
reconstituent cette même société sous le titre de 
Caisse générale des chemins de fer, au capital de 50 
millions. 

Avec ces deux leviers, la presse d'abord : la presse 
financière par le Journal des chemins de Jer, la presse 
politique et quotidienne par un grand nombre de 
journaux; le capital ensuite , 12 millions en 1853, 50 
millions en 1856, qu'ont fait Mirés et Solar? cette 
puissance , comment l'ont-ils employée ? 

Je n'ai pas à faire l'historique de toutes les opé- 
rations de la Caisse des chemins de fer, à les suivre 
dans leur ordre et leurs développements; je n'ai pas 
à rechercher les vicissitudes que cette Société a su- 
bies, les épreuves qu'elle a traversées ; tel n'est pas 
mon sujet, il est trop vaste, il fatiguerait votre atten- 
tion et épuiserait mes forces. C'est la moralité de la 
gestion que j'interroge; quelles que soient les diffi- 
cultés qu'on prétende avoir rencontrées, il est un 
devoir qui reste, qui domine toujours, dont on n'est 
jamais dispensé m relevé, c'est l'honnêteté dans les 
actes, la probité qui respecte la loi, qui respecte les 
droitsd'autrui, qui n'admet pas deux morales: l'une, 
simple et étroite, imposée au vulgaire et qu'il ne peut 
violer sans danger ; l'autre, plus large et plus facile, 
qui se prèle commodément aux calculs douteux et 
aux combinaisons suspectes de l'industrialisme et de 
l'agiotage. 

Cette honnêteté, les gérants de la Caisse en ont-ils 
été les fldèles gardiens? Ne se rencontre -t-il pas 
dans leur gestion des actes nombreux et graves en- 
tachés de fraudes criminelles? C'est là le débat, et je 
m'y renferme. 

Il faut cependant, a dit Mires, déterminer la pen- 
sée, le principe général qui a dominé la gestion; 
telle est aussi mon intention, et je veux l'indiquer et 
la préciser. Cette pensée générale, pour moi, se ma- 
nifeste et se condense dans un fait saisissant et d'une 
signification en quelque sorte brutale ; ce fait, le voici : 
Mirés avait une fortune à peine ébauchée et com- 
mencée ; Solar était, je crois, sans fortune person- 
nelle. La Caisse a réuni 12 millions d'abord, 50 mil- 
lions ensuite; elle a concentré en ses mains les in- 
térêts d'un grand nombre de clients; ils l'ont gérée 
et administrée. Actuellement, Mires est riche d'une 
richesse qu'il dénie aujourd'hui, mais qui ne se cal- 
culait pas il y a quelques mois; Solnr a jeté des 
sommes énormes dans des prodigalités sans frein, 



48 



LES PROCÈS DU JOUR. 



sans mesure; autour d'eux, ils ont répandu les lar- 
gesses les plus grandes, et il semble que quiconque 
les a approchés ait dû s'enrichir. Et la Caisse?... 
la Caisse est ruinée, et ses clients ont été lésés, dé- 
pouillés! 

Maintenant, la pensée générale des gérants se 
dégage : c'est de se faire de la Caisse un instrument 
à leur profit exclusif, de satisfaire par elle leurs con- 
voitises, leur appétit de la richesse ; de réaliser le 
gain Apre, ardent, immodéré, le gain par l'agiotage, 
par des spéculations de Bourse que la Caisse a 
alimentées et dans lesquelles les ressources de laCaisse 
sont venues s'engloutir non sans profit pour les gé- 
rants; le gain par la spoliation de ceux qui se con- 
fiaient à la Caisse ; le gain par des primes secrètes 
et frauduleuses puisées dans des entreprises conçues 
a la hAte, lancées arec fracas et retentissement, aban- 
données ensuite à une direction molle et incertaine, 
et qui aboutissent maintenant, pour les actionnaires 
trompés, ou à l'impuissance et à la stérilité, ou tout 
au plus à une situation douteuse. 
, C'est là, Messieurs, ce qu'il me faut justifier et ce 
que je veux faire par l'étude, longue sans doute, mais 
nécessaire, des faits multiples et compliqués de ce 
procès. 

Un homme d'une remarquable intelligence, qui 
avait quitté les fonctions honorables qu'il occupait 
à Marseille pour devenir secrétaire général de la 
Caisse aux appointements de 100,000 fr. par an, 
M. Raynouard, abandonnait, en février 1800, cette 
position si lucrative, et, en adressant à Mirés sa dé- 
mission, il lui écrivait : 

« Paris, a février 1860. 

« Mon cher Mirés, 

« Puisque les violences de votre caractère ren- 
dent de plus en plus impossible toute explication 
verbale avec vous , je me décide à vous dire ma 
pensée par écrit. 

0 La position de collaborateur auprès de vous 
n'est plus supportable; la contradiction vous irrile au 
point de vous faire sortir chaque jour de la mesure 
des convenances les plus usuelles; votre aversion 
instinctive pour la légalité vous rend antipathiques 
les gens qui vous disent franchement leur opinion. 

« Mon amitié dévouée a supporté longtemps cet 
état de choses; des circonstances récentes viennent 
de combler la mesure et ma patience est à bout. » 

De cette lettre instructive, je ne veux retenir 
qu'un mot : « Votre aversion instinctive pour la léga- 
lité.» Est-ce bien légalité qu'il faut lire? N'est-ce pas 
un terme adouci, une expression atténuée? Dans la 
pensée de l'auteur de la lettre, comme dans mon 
interprétation, n'est-ce pas probité qu'il faut dire? 
Mirés avait une aversion, non pas instinctive, mais 
froide et réfléchie pour la probité. 

Les statuts de la Caisse portaient, dans l'article 2 : 
a La Société fait des avances sur dépôts de titres, elle 
tient une caisse de dépôts; • dans l'article 10 : a Les 
gérants règlent la forme des récépissés délivrés en 
échange des titres déposés. «Voilà, assurément, des 
dispositions bien simples , bien inoffensives : la 
Caisse reçoit des titres en dépôt, prête sur dépôts, 
délivre des récépissés de dépôts. Mais quels pièges 
elles cachent! quelles embûchçs elles dissimulent! 
La forme des récépissés est réglée ; comment? Les 

(gérants donnent l'ordre général de ne pas inscrire 
es numéros des titres déposés. La caisse des litres 
est organisée ; comment? elle est placée sous la di- 



rection d'un employé, M. Roget; elle ne renferme 
pas, sous des enveloppes spéciales portant le nom 
des déposants, les valeurs de chaque déposant ; toutes 
les actions de même nature, quels que soient leurs 
origines diverses et leurs propriétaires différents, 
sont réunies sans distinction. Elles viennent se grou- 
per, se confondre, et elles perdent ainsi, à leur en- 
trée dans la caisse, ce cachet de propriété dont elles 
étaient frappées au profil de celui qui les a remises. 

Pourquoi? Dans quel but, dans quelle intention? 
Nous le dirons ; mais que les faits le révèlent d'abord. 

La Caisse taisait des avances en compte courant 
sur dépôts de titres en couverture : c'est là un con- 
trat usuel, des mieux connus, dont les termes sont 
simples et certains. D'une part, une avance qui 
crée une dette ; d'autre part, un dépôt de valeurs 
constituant une garantie, valeurs sur lesquelles le 
déposant conserve son droit de propriété, qui res- 
tent indisponibles entre les mains du dépositaire, 
et auxquelles il ne doit toucher ni porter atteinte. 

Telle est la condition du contrat, condition for- 
melle, absolue, explicite avec les uns, implicite avec 
les autres ; c'est du droit élémentaire, le plus sim- 
ple, le plus ordinaire. 

Ces règles, Mirés et Solar les connaissaient, mais 
ils n'en avaient aucun souci, et, avec une facilité que 
ne retenait aucun scrupule, ils portaient la main sur 
toutes les valeurs déposées, les vendaient le même 
jour, le lendemain quelquefois, dans le mois au plus 
tard. 

Ils trouvaient là un avantage considérable. Les 
avances en compte courant ont, d'ordinaire, l'incon- 
vénient d'absorber, d'immobiliser les capitaux du 
banquier. Pour eux, elles avaient un résultat tout 
contraire. Ils recevaient des couvertures doubles de 
leurs avances ; ils les vendaient, de sorte que leur 
capital de roulement, au lieu de s'amoindrir, ne fai- 
sait que s'accroître, augmentant ainsi leurs éléments 
de spéculation aléatoire. 

Prenons des exemples parmi les témoins enten- 
dus. La Caisse prête a M. Courtois 10,000 fr. contre 
des valeurs qu'elle vend 23,000; elle reçoit 93,000 fr. 
en échange de 10,000 prêtés. M. le colonel Danner 
emprunte 110,000 fr., dépose des valeurs vendues 
223,000 ; 223,000 fr. de rentrée, au lieu de 110,000 
de sortie. 

Il y avait là une violation manifeste du dépôt, l'a- 
néantissement de la propriété du dépôt; les gérants 
les dissimulent, maintiennent les clients dans une 
confiance trompeuse, et, avec l'apparente régularité 
d'une maison de banque bien ordonnée, ils envoient 
chaque trimestre des arrêtés de comptes courants, 
où tigurent, au débit, la somme avancée et les in- 
térêts courus; au crédit, les valeurs déposées et les 
coupons que la Caisse est censée avoir touchés. 

Ainsi, tandis que les titres circulent en des mains 
étrangères, pendant des trimestres, des années, les 
déposants, en pleine sécurité, croient que ces titres 
reposent respectés dans la caisse de la Société, sous 
la garde et la responsabilité des gérants Mirés et 
Solar. 

Au commencement de 1859, les titres ainsi dé- 
posés, détournés et vendus, s'élevaient à une somme 
de plus de 10 millions. A ce moment survient la 
guerre d'Italie ; une baisse considérable frappe toutes 
les valeurs. Mirés conçoit aussitôt un projet au- 

auel Solar s'associe. Toutes les valeurs détournées 
e la Caisse avaient été vendues à des prix très-éle- 
vés; maintenant que les cours sont très-bas, il faut 
saisir l'occasion, en profiter, pour balancer, pour 



MIRÉS ET SOLAR. 



compenser les valeurs à ces cours abaissés avec les 
avances faites, contraindre les clients à accepter 
la compensation sur cette hase si préjudiciable a 
leurs intérêts, se libérer ainsi de toute restitution de 
valeurs, et réaliser habilement un bénéfice de plu- 
sieurs millions. Comment T En exécutant ou plutôt 
en simulant une exécution. 

Exécuter ! qu'est-ce donc? 

Le créancier ordinaire, qui a reçu un gage, une 
couverture, ne peut disposer de ce gage, de cette 
couverture qu'après des formalités rigoureuses. A 
la Banque de France, seule, la loi a accordé le privi- 
lège exceptionnel de vendre le gage, d'exécuter le 
débiteur qui ne paye pas; mais encore lui a-t-eile 
imposé une mise en demeure régulière. Mais une 
exécution violente, arbitraire, sans mise en demeure 
préalable, nul ne peut s'en arroger le droit. Et ce- 
pendant, alors gue le créancier ordinaire est soumis 
a des prescriptions sévères, alors qu'un établisse- 
ment public privilégié est, lui-même, astreint à 
remplir certaines formalités strictes, voilà les gé- 
rants de la Caisse des chemins de fer qui, de leur 
autorité privée, brutalement, violemment, sans mise 
en demeure, sans avis préalable, exécutent, simu- 
lent une exécution. 

C'est en vain que, dans le sein même de leur 
maison, parmi leurs employés, ils rencontrent des 
résistances ; c'est en vain que M. Barbet-Dcvaux se 
récrie contre cette mesure , la qualifie de mons- 
trueuse et refuse d'y prendre part, la réalisation suit 
la pensée. 

Les 30 avril, 2, 3 mai, Mirés fait vendre Active- 
ment à la Bourse toutes les actions détournées. Les 
mêmes jours, il les fait racheter fictivement par son 
courtier habituel Osiris Iffla, et, les mêmes jours en- 
core, il fait adresser à tous les débiteurs, au nombre 
de 333, la circulaire suivante . 

« Monsieur, 

a Dans les circonstances actuelles, et en présence 
d'événements qui peuvent s'aggraver, il nous a paru 
prudent, pour vous comme pour les intérêts que 
nous représentons , de vendre à la Bourse de ce 
jour les valeurs dont le bordereau est ci-contre. 

a Dans la prévision d'une baisse générale plus 
lorte, veuillez nous adresser l'autorisation de re- 
prendre ces valeurs au mieux de vos intérêts. Vous 
pouvez compter que nous nous préoccuperons de 
votre situation et que nous mettrons nos soins à sai- 
sir le moment opportun où vous pourrez rentrer 
dans ces valeurs avec sécurité et avantage, etc. « 

Vous remarquez avec quelle habileté sont choisies 
les expressions de cette lettre. Il nous a paru pru- 
dent pour vous, y lit-on; ainsi, c'est l'intérêt des 
clients qui a dicté l'exécution ; l'on prévoit d'ailleurs 
une baisse générale plus forte, et ron ne demande 
pour racheter , pour rentrer dans les valeurs avec 
sécurité et avantage, qu'une simple autorisation. Il 
est impossible d'envelopper une mesure plus arbi- 
traire, plus frauduleuse, de formes qui témoignent 
plus de sollicitude pour les intérêts de ceux qu'on 
dépouille. La première impression qu'on en ressent, 
c'est une sorte de stupéfaction. Mais, comme la let- 
tre renferme une promesse de rachat, chacun s'y rat- 
tache, et presque tous les clients répondent : Rache- 
tez. Alors la manœuvre se dévoile, la promesse 
s'évanouit. A tous on répond par un refus, à moins 
qu'ils n'apportent de nouveaux fonds, qu'ils ne don- 
nent de nouvelles couvertures. Alors éclatent de 
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toutes parts des reproches, des lamentations, des 
réclamations, les unes suppliantes, les autres me- 
naçantes. Elles surgissent de toutes parts, elles 
viennent de tous les points de l'horizon. Permet- 
tez-moi de vous citer quelques fragments de lettres, 
que je prends comme au hasard. 

Un sieur Platel écrit à Mirés : 

« Je ne puis vous exprimer la douleur où m'a 
plongé l'avis que vous m'avez donné que vous avez 
vendu mes 23 Autrichiens ; vous avez détruit en un 
instant le travail de vingt-cinq années j aujourd'hui 
ce trésor a disparu, je reste votre débiteur et je ne 
possède plus rien, u 

Comprenez-vous, Messieurs, ce malheureux qui 
est ruiné et qui reste le débiteur de celui qui a 
causé sa ruine I II lui redevait 1,406 fr. 30 c. 

Voici une autre lettre d'un sieur Martre, de 
Troyes, qui a perdu 60 p. 0/0 de ses valeurs : 

a Une telle mesure a été ordonnée par vous; je 
ne puis y croire; vous êtes dupe d'un employé de 
mauvaise foi. Je suis un pauvre père de famille, à 
1,000 fr. de traitement, etc. » 

Un sieur Nicolas, ami des anciens jours de Mirés, 
lui écrit : 

« J'ai reçu hier, avec désespoir, l'avis de la vente 
de mes 10 Caisses et de mes 30 Dauphinés. Que 
vous ai-ie fait pour me traiter ainsi?... C'est une 
indignité sans exemple, etc... » 

Après les larmes, les plaintes et les supplications 
viennent les menaces. 

Un militaire écrit ceci : 

« Non, mes actions ne sont pas vendues; mainte- 
nant que vous voyez la hausse, etc.; mais il n'en 
sera pas ainsi. Je vais à Paris; on ne mène pas ainsi 
un ancien militaire. » 

M. Dreyfus, témoin entendu, écrivait en ces 
termes : 

a Vous avez refusé de nie racheter mes 50 Au- 
trichiens; c'est un guet-apens que vous m'avez 
tendu. Quand on commet de pareilles actions, c'est 
au Parquet qu'on en doit compte. » 

Un banquier, aujourd'hui en faillite, peut-être 
: i la suite des pertes que lui a fait éprouver la caisse 
Mirés, dit ceci, le 4 mai 1859 : 

« La mesure est si exorbitante, que nous ne 
pouvons y croire. Cette mesure nous dépouillerait 
d'une partie de notre avoir. Nous prolestons contre 
ce que vous avez fait, de toute notre force et de 
toute notre énergie ; nous ne reculerons devant rien 
pour avoir satisfaction; la justice appréciera. » 

M. Cochereau, autre déposant, répond ceci : 

a J'ai reçu vos malheureuses circulaires... L'acte 
est inouï, sans précédent ; je ne l'accepte pas. Nos 
rapports doivent cesser sur-le-champ; vous avez eu 
tort en croyant que je me laisserais tondre... » 

Je ne lis plus qu'une dernière lettre; elle est du 
12 mai : 

a Après le rapport de votre Conseil de surveil- 
lance du 28 avril dernier, vous avez dit que les 
Ports de Marseille sont en hausse, et, deux jours 
après, vous vous donnez un démenti formel en 
exécutant, etc. » 

Et en effet, reprend M. l'Avocat impérial, dans le 
Constitutionnel du 30 avril, Journal qui appartient k 
M. Mirés, il avait été publié que les Ports de Mar- 
seille valaient 500 fr., et ces actions, deux jours 
après, étaient vendues à un prix avili. 

Bien d'autres lettres, que je ne lis pas, ont été 
écrites par des clients de province. Mais à Paris, 
que se passait-il? Les bureaux de la Caisse générale 
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étaient assiégés ; là éclataient les scènes les plus 
vives, les plus douloureuses. Des femmes pleuraient, 
se disant ruinées; des hommes menaçaient, et, ce- 
pendant, Mirés, lui si audacieux, si violent, il se 
■ cachait, il faisait répandr e le bruit qu'il était parti 
pour Marseille. (Énergiques dénégations par gestes 
de M. Mirés.) Parmi les réclamants éconduits , 
quelques-uns, Petit-Jean pr exemple, avait la con- 
stance de l'attendre, de l'épier. Mirés passait rapide- 
ment, poursuivi par les épithétes les plus vives et 
les plus méritées. Tous s'écriaient de concert : o H 
nous a ruinés ! » 
Ruinés! C'était vrai! 

Prenez le colonel Danner, par exemple. Il avait 
déposé des valeurs chez Mirés ; on les vend 
233,000 fr., on l'exécute à 101,000 fr. On lui prend 
ainsi 132,000 fr. et il redoit 10,000 fr., qu'il est 
obligé de payerà celui qui le fraude, qui le dépouille. 
M. de Thierry, ce malheureux courrier de cabinet 
que vous avez entendu , on le vend réellement 
48,000 fr. : on l'exécute à 30,000 fr. Sa femme est 
allée supplier M. Mirés de ne pas lui infliger ce 
désastre ; il a refusé de le réparer, et la pauvre 
femme est morte des suites de ce refus; son mari 
l'a dit à l'audience en face de Mirés, et c'est là son 
premier châtiment. 

Au cocher Petit-Jean, vendu 17,000 fr., exécuté à 
10,000 fr., on prend 7,000 fr., ses économies de 
douze ans, et vous savez ce que Mirés a répondu à 
ses reproches : « Que voulez-vous que j'y fasse! » 

Il y avait un pauvre commissionnaire de coin de 
rue, Challamel, qui avait amassé péniblement quel- 
ques économies placées chez Mirés ; on l'exécute, 
on lui prend 9,000 fr. Sa téte s'égare : il devient 
fou ; il disparaît. 

Et cette vieille domestique, une femme Groguet ! 
Elle aussi avait accumulé ses gages pour servir de 
ressources à ses dernières années. Sur 8,000 fr., 
on lui prend 5,000 fr., et, une année après, elle 
écriwiità M. Mirés cette lettre que je veux vous faire 
connaître dans toute sa naïveté : 

«Je vais vous rappeler dans quelle position vous me 
mettez : je suis réduite à la misère ; je vous ai écrit 
deux fois pour avoir votre protection pour entrer 
aux Incurables. » 

Ah ! c'est trop fort! Voyez-vous cette femme qui 
supplie son spoliateur pour qu'il la fasse entrer à 
l'hôpital I 

Elle va plus loin encore ; elle ajoute : 

a Je n'ai que mon petit ménage ; il n'y aurait pas 
de quoi payer les frais. » 

Quels frais? allez-vous demander. Les frais du 
procès qu'elle redoutait de la part de la Caisse gé- 
nérale. Non -seulement, la pauvre servante était 
ruinée, mais elle redevait 180 fr. à la Caisse, et elle 
suppliait, elle demandait grâce pour qu'on ne ven- 
dit pas son petit ménage ! 

En vérité ! quand je vois ces opulences de hasard, 
ces opulences de source honteuse briser ainsi de 

Eauvres existences, ravir, dévorer, dans leurs cora- 
inaisons frauduleuses, le patrimoine des pères de 
famille, les ressources dernières d'un vieux mili- 
taire, les économies péniblement amassées de l'ou- 
vrier et de la vieille servante, j'ai peine à contenir 
jnon indignation prête à déborder, et j'ai besoin de 
me rappeler toute la rigueur de mon devoir pour 
ne pas la laisser éclater. 

Qu'on ne vienne pas me parler de la générosité 
de ces hommes ! Généreux ! ils le sont pour les in- 
struments de leur fraude. Généreux! ils le sont pour 



les appétits faméliques qu'ils attirent et surexcitent. 
Mais ces prodigalités, qui donc les paye 1 C'est l'ar- 
gent pris au colonel Danner; à M. de Thierry, ruiné ; 
au cocher Petit-Jean, ruiné; au commissionnaire 
Challamel, devenu fou ; à la vieille servante, qu'il* 
ont peut-être rencontrée le même soir mendiant à 
la porte de leurs .somptueux hôtels. 

Cependant les victimes de l'exécution ne disaient 
pas toutes, à l'imitation du colonel Danner: a Com- 
ment lutter contre cette montagne d'or qu'on ap- 
pelle Mirés?» Quelques-uns luttaient et avaient le 
bonheur de rencontrer des défenseurs énergiques. 
M. Deis, par exemple, se présentait au nom de 
ses mandataires, armé de la loi, de leur droit, et 
disait : Restituez, ou je poursuis. Il subissait des 
scènes de violences inqualifiables ; mais ces bouil- 
lonnements de Mirés s'apaisaient devant la menace 
légale; il cédait, il s'exécutait, il restituait. 

Il restituait de môme à M. Lévesque, avoué; à 
l'huissier Berlin, et à quelques autres; mais ceux-là 
c'est l'exception, la rare exception; mais les timi- 
des, les faibles, les pusillanimes, la foule enfin, ils 
restaient exécutés, sacrifiés, dépouillés. 

L'issue finale est celle-ci : les valeurs détournées 
avaient été vendues réellement près de 10 millions; 
on les exécute fictivement moyennant 6 millions ; 
on espérait bénéficier de la différence , environ 
4 millions : mais on est obligé de rendre aux ré- 
calcitrants 1,330,000 fr. Le bénéfice est ainsi réduit 
à 2,520,000 fr v dont Mirés s'applique 520,000 fr. et 
laisse 2 millions affectés à la Glisse. 

Pour tous, c'est une fraude monstrueuse; pour le 
magistrat, c'est un délit. Lequel ? Nous répondous : 
C'est une escroquerie. En effet, tous les élément 
qui constituent l'escroquerie s'y rencontrent. La 
lettre donnant l'avis d'une exécution qui n'a pas eu 
lieu, qu'est-clle, sinon une manœuvre frauduleuse? 
La promesse fallacieuse de rachats à un cours favo- 
rable, qu'est-elle, sinon une manœuvre frauduleuse? 
Le bordereau d'une vente fictive, I indication d'un 
courtage, la négociation fictive en bourse par Osiris 
If fia : manœuvres frauduleuses; toutes ces manœu- 
vres ayant pour but de faire croire à une exécution 
qui n'avait pas eu lieu, ne pouvait avoir eu lieu, puis- 
que les valeurs n'existaient pas, et ayant pour ré- 
sultat d'amener les clients à régler sur cette base 
fausse de 6,000,000. Les clients ont liquidé : les 
uns, passés débiteurs, ont payé; les autres, restés 
créditeurs, ont touché et donné quittance. Ainsi, il 
y a eu en même temps manœuvres frauduleuses, 
événement chimérique, remise d'argent ou de quit- 
tance. Voilà le fait renfermé dans les termes inflexi- 
bles de la loi. 

Cependant on veut y échapper et l'on prétend tout 
justifier, tout, la violation du dépôt d'abord! Les ac- 
tions, dit-on, sont pour nous des billets de ban- 

3ue; nous croyons avoir, nous avons la faculté d'en 
isposer.Cetteïibrc disposition, cette vente ne chan- 
geaient pas la condition des clients. On leur devait 
des actions; s'ils réclamaient, on leur donnait des 
actions, non pas le même chiffon de papier qu'ils 
avaient remis, mais un autre de même nature. Que 
leur importait? Où étaient, pour eux, le préjudice, le 
danger ? 

A cela je réponds , avec la loi et la commune 
raison : Non, des actions ne sont pas des billets 
de banque, et fussent-elles des billets de banque, 
dès qu'elles sont délivrées en dépôt, en nantisse 
ment , il est interdit d'y toucher. Il y a une expres- 
sion dans la langue des honnêtes geus : Un dépôt 
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est sacré; sacré comme un dépôt. Qu'on ne me parle 
pas d'une règle particulière, d'une convention par- 
ticulière adoptées ou pratiquées par les hommes de 
finance; nul ne peut se faire une loi en dehors de 
la loi, et la morale est la môme pour tous. Que vous 
ayez sur la chose déposée un droit de rétention , 
pour votre garantie, je l'accorde ; mais il faut res- 
pecter le nantissement, et, par l'essence même du 
contrat, La chose doit être rendue dans son iden- 
tité. Voilà la loi pour tous, pour les financiers 
comme pour les autres. 

Et d'ailleurs, est-il vrai de dire que la situation 
des clients de la Caisse générale n'était pas modifiée 
quand on disposait de leurs valeurs? Est-ce que, de 
propriétaires qu'Us étaient, ils ne devenaient pas de 
simples créanciers? Vint la liquidation de la Caisse 
générale, que serait-il donc arrivé? Au lieu de 
reprendre sa chose dans son intégrité, le déposant 
n'eût plus été qu'un simple créancier, subissant le 
sort commun, venant au prorata comme les autres , 
ni plus ni moins. Ainsi, que cela soit désormais bien 
entendu, la violation du dépôt reste ce qu'elle est, 
c'est-à-dire un délit en même temps qu\n danger 
pour le déposant. 

Et l'exécution, cette mesure inouïe, sans précé- 
dent, comme l'appelle l'un des exécutés, le sieur 
Cochereau, comment la justifier? Était-ce, comme 
le prétend Mirés, une mesure deprudenec, un acte de 
sol licitude? Ses appréhensions, dit-il, étaient vives; il 
redoutait une baisse plus forte encore, qui eût pré- 
cipité le cours, anéanti les valeurs. Les craintes qu'il 
éprouvait étaient si vraies, si réelles, que le même 
jour, 2 mai, il a fait, à son compte personnel, une 
opération à la baisse qui a entraîné une perte de 
200,000 fr. Il croyait donc, en exécutant, commettre 
un acte de sage prévoyance. Et ses prévisions étaient 
justes, puisque la baisse a continue six jours durant, 
jusqu'au 9 mai. Il avait donc bien jugé la situation. 

D'abord, laissons de côté cette perte de 200,000 
fr. Est-elle réelle, non compensée par quelque opé- 
ration contraire?je l'admets, mais je n'y vois qu'une 
habile manœuvre de plus; Mirés se réservait de l'in- 
voquer plus tard près des exécutés, afin de pouvoir 
leur dire: De quoi vous plaignez-vous? Je partage 
votre sort, j'ai joué à la baisse, et j'ai perdu 200,000 
francs. 

Qu'importe une perte de 200,000 fr., pour couvrir 
une fraude qui devait produire un bénéfice de plus 
de 4 millions! 

Maintenant la baisse n'a continué que pendant six 
jours; la panique a cessé, bien que la situation n'ait 
pas changé, et un mouvement ascensionnel s'est im- 
médiatement déterminé. Qu'est-ce que cela prouve? 
C'est qu'avec un coup d'oeil sur, Mires a choisi, pour 
exécuter, le moment où la baisse avait atteint les plus 
bas cours , il ne s'est trompé que de six jours. 

Mais ce qu'il faut rechercher, c'est le but de l'exé- 
cution, la pensée qui l'a inspirée. A ce propos, rap- 
pelons-nous l'adage: Cui prodest? Quelle utilité? 

Îuel intérêt? Etait-ce dans l'intérêt, pour l'utilité 
e la Caisse? Mirés voulait-il la garantir, la couvrir 
de ses avances? Non, puisqu'elle était couverte, 
puisqu'il avait vendu depuis longtemps, et à des 
prix supérieurs aux avances, toutes les valeurs re- 
çues en couverture. Ne pouvait-on d'ailleurs récla- 
mer des clients un supplément de garantie? Tous ou 
presque tous, ils le déclarent, étaient disposés à le 
fournir ou à rembourser leur emprunt; ce n'était 
donc pas l'intérêt de* la Caisse. 
Etait-ce l'intérêt des clients? Mais ils ne deman- 



daient pas la vente , et ils étaient les premiers juges 
de leur intérêt. Ils n'ignoraient pas qu'ils avaient des 
actions chez Mirés; ils pouvaient donner des ordres. 
Il était d'ailleurs facile de les consulter, en leur 
adressant à ce sujet une circulaire ; deux jours de 
retard ne mettaient rien en péril; quelques-un? 
étaient là sous la main , répandus dans Paris. Mais 
non, la mesure est prise brutalement, à l'improviste : 
l'intérêt des clients n'était pas le mobile. 

Où donc était l'intérêt? Il y a deux faits qu'il ne 
faut pas séparer : la vente antérieure à haut prix.l'exé- 
cution aux bas cours. Ces faits nous donnent le mo- 
bile; il fallait simuler une exécution à ces cours abais- 
sés, afin de s'appliquer le bénéfice de la différence, 
le bénéfice illégitime de 4 millions. Tel était le but, 
telle était l'intention. 

On a parlé de réparation : laquelle? Est-ce la réin- 
tégration des clients de Deis, de l'huissier Berlin, 
qui ont parlé haut, qui ont menacé, qui ont procédé 
par sommation et par assignation? Mais a-t-on réin- 
tégré lu veuve Desprez? Non; on l'a congédiée d'un 
geste hautain. A-t-on réintégré le colonel Oanner ? 
Non; on l'a renvoyé avec des paroles doucereuses. 
A-t-on réiutégré M. Courtois? Non; on l'a fait mettre 
à la porte par un laquais. Veut-on parler de celte 
réintégration dont le travail s'accomplissait en 1860? 

Le langage du témoin entendu sur ce travail à 
la dernière audience a trompé sur un point nos 
espérances: il est venu modifier des faits que 
nous tenions pour certains. Il lui a été dit, et for- 
mellement dit, qu'aucune transaction n'arrêterait 
le cours de la Justice. 

Une saisie avait été pratiquée sur les livres, et la 
Justice comprit que cette saisie était préjudiciable 
aux intérêts de l'entreprise. La Justice a levé la sai- 
sie, elle l'a transformée en simple séquestre; 
mais, quant à tenir compte des transactions à l'é- 
gard des poursuites commencées, jamais pareille 
promesse n'a été faite, et le contraire a été déclaré 
positivement. 

Nous tenions à répéter cela pour la dignité de la 
magistrature, qui veille sur les intérêts privés, mais 
qui ne leur sacrifie rien de ce que ses devoirs lui 
prescrivent. 

A ce témoin, nous pouvons dire aussi toute notre 
pensée. Pourquoi a-t-il accepté chez M. Mirés la 
place de secrétaire général, désertant sa carrière 
d'avocat? Il était, à son insu, un instrument, un 
moyen pour Mires. A l'époque où il est entré , 
M. Raynouard était parti, Solar était parti, M. Bar- 
bet-Devaux était parti; pour Mirés, ces départs 
étaient autant de menaces; il entrevoyait une re- 
traite nrochainc, et, voulant rester jusqu'au terme, 
il lui fallait jusqu'au dernier moment près de lui un 
nom intact, honoré, un nom se rattachant à la fa- 
mille judiciaire par un bien douloureux souvenir, 
une tombe ouverte avant le temps!... Voilà pourquoi 
il songea à M. Auguste Avond et lui offrit les fonc- 
tions de secrétaire général de la Caisse, avec un trai- 
tement annuel de 40,000 fr. 

Pour la réintégration des clients, nous avons été 
heureux d'entendre M. Avond. Au premier mot de 
l'exécution, sa conscience se révolte, conscience de 
l'honnête homme, de l'avocat d'hier, qui a conservé 
intacts les principes de la probité. 11 expose, il fait 
ressortir l'odieux de cette mesure, et alors, sous 
l'autorité de sa parole, la fraude se courbe, s'in- 
cline, et, après une nuit de réflexion, consent à ré- 
parer. 

Mais que m'importe à moi ce repentir tardif? 
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Depuis quand, devant la justice, un coupable se- 
ra t-il admis à s'écrier : « J'ai commis la fraude, le 
délit; mais, arrêtez, je voulais, je veux réparer; 
suspendez votre décision î » Quant à moi, je ne puis 
que constater que le délit reste établi en fait comme 
en droit, qu'il reste caractérisé par l'habileté qui 
l'a conçu, par l'audace qui l'a exécuté, par les con- 
séquences ruineuses qu'd a entraînées. 

Si Mirés et Solar ne respectaient pas les titres 
remis en couverture, ils ne respectaient pas da- 
vantage les titres versés en simple dépôt ; les uns 
et les autres étaient réunis et confondus dans cette 
même caisse spéciale confiée au sieur Roget. 

Cette caisse contenait notamment, à une certaine 
époque, une quantité considérable d'actions de la 
Société elle-même, de la Caisse générale, les unes 
non encore émises appartenant à la Société et for- 
mant comme une réserve sociale; les autres, plus 
de 10,000, remises en dépôt par des actionnaires qui 
les laissaient à la garde de la Société et la char- 
geaient d'en toucher les coupons. 

Les gérants ne pouvaient disposer des premières 
que dans un intérêt social, pour uu but social, à 
charge d'en rapporter le montant à la caisse de la 
Société : ils ne pouvaient disposer des dernières. 

Cependant, en août 1857, Mirés se fait remettre 
1,000 actions; il les vend et s'en applique le prix. 
Huit jours après, il s'en fait remettre encore 1,000, 
et ainsi successivement jusqu'au nombre de 12,008. 
Solâr apprend ce qu'a fait Mirés; l'exemple porte 
ses fruits, et il se fait successivement délivrer, et 
par fractions diverses, 8,639 actions qu'il vend de 
même et dont il s'applique le prix: en sorte que, 
d'août 1857 à octobre 1858, les deux gérants, pil- 
lant à l'envi la caisse des titres, en détournent 
21,247 actions. 

A quel taux les ont-ils vendues en Bourse 1 Quel 
prix intégral ont-ils touché? je ne puis le préciser; 
mais comme la date de chaque livraison partielle a 
été exactement notée parle sieur Roget, en rappro- 
chant chaque livraison du cours de l'époque corres- 
pondante, on obtient un total de 8 millions envi- 
ion, soit, pour Mirés, 4,800,000 fr. ; pour Solar, 
3,200,000 n. 

Ainsi, Mirés et Solar avaient en main 8 millions 
représentant des valeurs détournées ou au préjudice 
de la Caisse dont ils étaient gérants, ou au préju- 
dice des actionnaires dont ils étaient les manda- 
taires. 

Mais comment s'approprier cette somme en tout 
ou en partie? Les prévenus ne pouvaient recourir à 
la mesure qui nous occupait tout à l'heure, à l'exé- 
cution. Exécuter la Caisse, impossible ! Exécuter les 
déposants, impossible! Mais qu'arrive-t-il? 21,000 
titres, jusqu'alors classés, immobilisés, jetés sur le 
marché, devenus flottants, pèsent sur la place, 
écrasent les cours; d'autres causes s'y joignent (je 
veux tout dire) et bâtent la baisse ; de sorte que 
les titres vendus en août 1857 à 380 fr. se trouvent, 
en décembre 1859, à 260 fr. C'est là le résultat es- 
péré, tenté par les gérants; l'occasion attendue de 
recueillir le fruit de leur combinaison. On rachète 
alors, mais avec mesure et discrétion pour éviter 
une réaction trop grande : les titres enlevés sont ré- 
tablis peu à peu, successivement, dans la caisse des 
titres. 

Mais le rachat n'est pas assez prompt au gré de 
Mirés; il se fait appliquer, c'est-à-dire, il se fait dé- 
biter de la valeur de 10,357 actions qui restent à 
rétablir : 3.500, à 232 fr. 50; 6,857, à 300 fr. Le ré- 



sultat définitif est celui-ci : les 21,247 titres vendus 
à 380 fr. ont produit un chiffre approximatif de 
8 millions; rachetés à 260 fr. environ, soit 
5,500,000 fr., il ressort un bénéfice de 2,500,000 fr. 
que Mirés et Solar conservent. 

Mais , dit-on , vous avez opéré sur de fausses ba- 
ses; les faits et les chiffres, tout est dénaturé, al- 
téré. Les opérations n'ont pas porté seulement sur 
21,247 actions, mais sur 27,000; vous en écartez ar- 
bitrairement 6,000. Les rachats n'ont pas été faits au 
cours moyen de 260 fr.; vous en écartez arbitraire- 
ment les derniers rachats au cours de 390 fr. Ainsi, 
les prix de vente ayant été moins élevés, les ra- 
chats faits à des cours supérieurs, aucun bénéfice 
n'est resté : vos conclusions tombent d'elles-mêmes. 

Je maintiens le chiffre de 21,247 actions vendues 
et rachetées, parce que je vois là une seule opéra- 
tion, une opération d'ensemble, complète; parce 
u'elle résulte comme telle des écritures spéciales 
e Roget, le caissier des titres , des écritures de 
Mirés lui-même. Que, postérieurement, il y ait eu 
des mouvements d'actions, des ventes, des rachats, 
au nom et pour le compte de la Caisse générale, 
opérations constatées comme régulières, je le veux 
bien, et je n'ai pas à m'en occuper. Mais, ici, il 
s'agit d'une opération particulière faite par les gé- 
rauts personnellement, dans leur intérêt privé, opé- 
ration secrète , clandestine , ne figurant pas aux 
registres, que Barbet-Devaux, le chef de la compta- 
bilité, n'a connue que par hasard, et sur laquelle il 
a été enjoint à Roget de ne pas donner d'explica- 
tions, et elle se borne aux 21,247 actions. On n'y a 
joint les autres, les opérations patentes, régulières, 
que pour amener la confusion dans les esprits. 

Quant à l'évaluation du prix de vente, je la main- 
tiens également, non pas comme mathématique, 
mais comme la plus certaine. Comment a-l elle été 
faite ? Si, le 8 août, Mirés a pris 1,000 actions ; le 
19 août, 1,500 actions, je suis fondé à dire que les 
1,000 premiers litres ont été vendus du 8 au 19 
août, et je prends le cours moyen du 8 au 19. II en 
est de même pour les rachats. Si Mirés a réintégré, 
le 21 décembre 1859, 500 actions; le 29 décembre, 
500 actions, certainement il a racheté les 500 der- 
nières dans l'intervalle du 21 au 29 décembre, et 
je prends encore le cours moyen de cette période. 

Pour contredire ce raisonnement, on invoque des 
écritures, le compte courant de Mirés; mais ce 
compte n'indiquera pas que chaque versement soit 
le produit intégral des ventes : Mirés reconnaît lui- 
même qu'il n'y a pas tout rapporté ; il n'indiquera 
pas que telle somme, sortie tel jour, est appliquée 
entièrement et spécialement au rachat. Donc je ne 
puis opérer que par voie d'interprétation seulement, 
et, dès lors, je m'en tiens au travail de l'expert. 

J'écarte les derniers rachats faits en décembre 
1860. Ils ne constituent pour moi qu'une réparation 
tardive, qui ne saurait aucunement modifier le ca- 
ractère de l'opération. Mirés, pour éteindre sa dette 
en titres, pour la solder, s'était appliqué 5,852 ac- 
tions de la Société au cours de 300 fr. L'écriture en 
avait été passée, et il avait bien fallu qu'elle le fût, 
pour que le Conseil de surveillance s'en aperçût. 
Le Conseil le constate, refuse d'admettre, anuule 
l'écriture, et Mirés, redevenu débiteur en titres, est 
forcé alors, sous la pression de la poursuite, en dé- 
cembre dernier, et aussi pour relever le crédit de 
la Société en vue de l'emprunt Ottoman, de rache- 
ter non plus à 300, mais à 390 fr. 
Dans ces termes, que je maintiens, quel est le 



:i 



MTRfcS ET SOLAR. 



sa 



caractère de l'opération ? J'aime à rapprocher les 
fails des termes de la loi; la loi est un guide sûr, 
qui n'égare pas. Quand un fait s'adapte exactement 
aux termes d'une disposition de la loi pénale, le dé- 
lit est certain. A qui appartenaient les actions î Les 
unes à la Caisse, les autres aux actionnaires. Mirés 
et Solar les ont-ils détournées? Ils les ont vendues 
en Bourse, ils en ont fait argent, ils en ont gardé le 
produit. Leur étaient-elles confiées à un titre quel- 
conque ? Ils les avaient reçues à titre de mandat et 
de dépôt. Donc ils ont détourné, au préjudice des 

rpnétaires, des valeurs qu'ils avaient reçues à titre 
mandat, de dépôt. Ce sont les termes mêmes de 
l'article -408. Dès lors, il y a détournement, abus 
de confiance. 

Mais, dit-on , les titres ont été restitués, non pas 
les mêmes , il est vrai, mais des actions de même 
nature, de même valeur; donc, pas de préjudice, 
pas d'intention frauduleuse. 

Ce langage ne saurait me faire illusion. Non, ils 
n'ont pas rétabli les mêmes titres dans leur identité 
matérielle, et, de ce chef déjà, il y a violation de 
dépôt, car je ne laisserai pas se créer des règles 
exceptionnelles, ni affaiblir les principes sacrés de 
l'inviolabilité du dépôt. Non encore, ils n'ont pas 
restitué des actions de même nature et de même 
valeur , car ces actions étaient avilies , amoindries , 
dépréciées par leur combinaison même , par cette 
émission sur le marché de 21,000 titres flottants 
qui en ont écrasé les cours; et ce qui le prouve, 
c'est que de ces actions, dont rien, aucune parlie, 
aucune fraction ne pouvait leur appartenir, dont ils 
ne pouvaient tirer aucun profit personnel, une par- 
tie cependant, 2,500,000 fr., restait entre leurs 
mains. Quoi ! je vous remettrai une chose, je vous 
la confierai, vous en userez, vous en extrairez la 
substance , comme de ces fruits mûrs dont on ex- 
prime le suc sans en altérer l'enveloppe, et quand 
vous me la rendrez amoindrie, vous pourrez dire : 
J'ai restitué ! 

Mais Mirés le prend de plus haut et se fait une 
de ces situations dont l'apparente énergie en impose 
aux jugements vulgaires. Il vient vous dire : a C'est 
vrai, j'ai commis une irrégularité, mais le salut de la 
Caisse a été ma suprême loi. En 1857, la Caisse se 
trouvait en présence d'engagements considérables. Il 
lui fallait y faire face. Si elle ne les remplissait pas, si 
elle apportait le moindre retard, si même ses embar- 
ras, sa gêne étaient soupçonnés, son crédit se trou- 
vait compromis, et la conséquence possible, c'était la 
ruine. Devant ce péril, je n'ai pris conseil que de 
mon dévouement, je n'ai vu que ce qu'avaient d'im- 
périeux les circonstances, et j'ai porté la main sur les 
actions, vendu, fait argent de tout; j'ai tout rapporté 
à la Caisse, et la Caisse a payé, a rempli ses obliga 
tions; elle a traversé la crise, et elle a été sauvée. Qui 
oserait me blâmer? Qui n'approuverait cet acte d'é- 
nergie et de dévouement? » 

Je le déclare, je ne puis m'associer à cette glorifi- 
cation de Mirés; nulle circonstance, si grave qu'elle 
soit, ne légitime et n'excuse un acte d'improbité, une 
atteinte aux droits 1 autrui. Mais, de plus, c'est une 
allégation aussi fausse que hardie. Si la Caisse eût été 
dans cet embarras, dans cette gêne extrême; s'il lui 
eût fallu faire ressource même du bien d'autrui, les 
gérants se seraient concertés pour vendre les actions; 
elles leur eussent été remises à tous deux , au nom 
de tous deux, et ils en auraient rapporté directement 
à la Caisse tout le produit , tout , sans en rien dis- 
uaire. 



En a-t-il été ainsi? Nullement. Chacun a pris sépa- 
rément, sur reçu séparé ; chacun a vendu pour son 
compte personnel. Mirés a bien inscrit à son compte 
courant la plus grande partie des sommes provenant 
des titres qui loi avaient été remis; mais Solar a 
gardé toute sa part, tout, pour l'appliquer à ses dé- 
penses folles et exagérées. Et comment, enfin, d'une 
opération qui n'aurait eu pour but exclusif que l'in- 
térêt de la Société, serait-il resté en leurs mains un 
bénéfice de 2,553,785 fr.? Oseraient-ils dire que c'était 
le prix qu'ils s'appliquaient de leur acte de dévoue- 
ment? Et si le salut de la Caisse , son intérêt seul avait 
particulièrement inspiré Mirés, comment les mem- 
bres du Conseil de surveillance, appréciant les cir- 
constances . reconnaissant que la vente était d'un 
intérêt social, comment auraient-ils résisté à ratifier 
l'application à son compte des 5,852 actions apparte- 
nant à la Société? 

Au surplus, ce sont les gérants eux-mêmes que je 
choisis pour juges; c'est a eux que je demande do 

déterminer le caractère vrai de leur combinaison, r 

couvrir la responsabilité du sieur Roget, employé, 
chargé de la caisse des titres , Mirés et Solar lui re- 
mettaient des reçus à mesure des livraisons faites. A 
une certaine époque, ces reçus partiels ont été résu- 
més en un récépissé général de chacun qui a été con- 
fié au sieur Roget. Mais ce récépissé était la preuve 
manifeste, la démonstration écrite du détournement. 
Mirés eût pu s'emparer du reçu de Solar et dire : 
Solar, gérant infidèle, de mauvaise foi, a détourné 
des titres. Solar eût pu prendre le reçu de Mirés, et 
s'écrier : Mires, gérant sans probité, a pillé la caisse 
des titres ! Alors, par une convention qui est un tou- 
chant témoignage de leur mutuelle estime et con- 
fiance, Roget reste dépositaire des reçus sous cette 
condition : qu'il ne remettrait le reçu de Mirés qu'à 
Solar du consentement de Mirés, et le reçu de 
Solar qu'à Mirés du consentement de Solar. Roget 
dénie le fait à l'audience; mais vous connaissez sa 
lettre. 

Je vous relis cette lettre qui explique parfaitement 
le fait. 

. SjuilW*i8ôo. 

a Mon cher Monsieur, 

<c J'attendrai l'autorisation de S... pour mettre en 
vos mains la pièce que vous me demandez; je lui 
écris ce soir même. 

a Je ne peux être moins dévoué et moins loyal 
envers S... que je ne le serais envers vous; je lui ai 
promis de ne vous rendre son reçu qu'avec son as- 
sentiment, et je ne lui aurais pas rendu le vôtre sans 
votre approbation. Je crois me conduire honnête- 
ment en cette affaire, et j'aurai votre approbation; 
car, en m'appelant vers vous, vous avez, avant tout, 
recherché l'homme honnête. 

« Comptez, etc., etc. 1 

« Félix Roget. » 

Quel autre sens celte lettre peut-elle offrir? Etrange 
et significative situation que celle de deux gérants 
chargés d'un capital de 50 millions, des intérêts d* 
40,000 familles, et qui, complices du même délit, 
veulent s'assurer une arme pour se préserver l'un 
de l'autre, se menacer l'un l'autre, et s'entraîner au 
besoin dans une ruine et un déshonneur communs! 

La concorde ne pouvait durer entre deux gérants 
animés de tels sentiments; ils se sont séparés. Solar 
a donné sa démission ; les dissentiments les plus vifi 
ont éclaté entre eux; leur correspondance en té- 
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moigne. Voici un extrait de cette correspondance, 
que je lis seul, non pour l'isoler ou en changer le 
caractère, mais parce que cet extrait se suffit à lui- 
même : 

« Pour répondre aux menaces de révélations qui 
me sont faites, je vous préviens que si, dans un bref 
délai, vous n'avez pas soldé votre compte ou donné 
des garanties, et si vous n'avez pas rétabli à la caisse 
des titres les 1,656 actions de la Caisse que vous de- 
vez, des mesures seront prises en conséquence, et 
j'aurai à t n'adresser à qui de droit. • 

Rapprochez ces deux lettres : le 5 juillet, Mirés a 
demandé à Roget le reçu de Solar; le 21 juillet, Mi- 
rés menace Solar : « J'aurai à m'adresserà qui de 
droit. » A qui donc 1 h la justice répressive? 

Aujourd'hui, les deux complices sont cités tous 
les deux pour répondre d'un fait commun. 

Tel est le second délit dont les conséquences ont 
rejailli sur tous les actionnaires, en dépréciant le 
cours des actions. 

A ces deux premiers délits, je dois en ajouter un 
troisième, qui participe de la nature de l'un et de 
l'autre. Aux comptes courants sur couvertures vio- 
lemment liquidés, en 1859, par l'exécution, avaient 
succédé d'autres comptes, et la Caisse avait reçu de 
nouvelles valeurs en garantie. Elle avait, en outre, 
en dépôt, des actions de diverses sortes dont elle 
était chargée de loucher les coupons. Que sont de- 
venues ces valeurs, ces actions? Il a été fait d'elles 
ce qui avait été fait de toutes les autres ; elles ont 
été détournées et vendues par les gérants; elles 
n'existent plus! 

Quand, après l'arrestation de Mirés, M. de Ger- 
miny a été nommé administrateur provisoire, son 
premier acte a été un inventaire. Il a fait dresser 
notamment un état des valeurs déposées par les 
clients, et un autre étal des valeurs existant réelle- 
ment. Du rapprochement de ces deux états, il est 
résulté la constatation d'un déficit de 39,323 titres 
représentant plus de 13 millions, dont 7 millions à 
divers clients. Chaque Jour, les liquidateurs voyaient 
surgir de nombreux clients de la Caisse qui venaient 
réel amer leurs litres, et l'on fouillait en vain la caisse 
et les portefeuilles : les titres ne s'y retrouvaient 
plus; tous les dépôts étaient violés, anéantis, dis- 
parus. C'est alors qu'intervenaient ces transactions 
qui ont bien pu réparer le préjudice matériel, mais 
qui n'ont pu effacer le délit. 

On a dit et on redira : « Mais il y avait peu de sim- 
ples dépôts. » Quel qu'en soit le nombre, et, à 
l'heure qu'il est, ce nombre ne saurait être fixé, 
car il v a certainement bien des déposants qui ne se 
sont pas encore présentés pour régler avec les li- 
quidateurs, le délit n'en subsistera pa« moins. Mi- 
rés répond encore que ces déposants étaient pour 
lui des créanciers éventuels; qu'au lieu d'un dé- 
pôt, il considérait l'opération en elle-même comme 
l'ouverture d'un compte courant. Au crédit de ce 
compte figuraient tant d'actions à M. un tel; au 
débit, débit d'attente, figureraient plus tard les 
sommes dont le client viendrait à disposer. Mais non, 
les clients ne l'ont pas ainsi entendu. Par exemple, 
est-ce autre chose qu'un dépôt la remise faite à la 
Caisse par mademoiselleGrandjeanpartanten voyage? 
Ne dit-elle pas : «Tenez, voici mes titres, gardez-les?» 
El tant d'aulres qui se trouvent dans la même posi- 
tion t.. . 

De quel droit modifier le contrat ainsi passé? de 
quel droit d'un dépôt faire un compte courant? Ne 
voyez-vous pas là , messieurs, le banal moyen de 



•ratification que vous entendez tous les jours? Ils 
disent, tous les prévenus d'abus de confiance : Mais 
je n'ai fait que substituer un contrat à un autre; il 
y avait un mandat, c'est vrai, j'y ai substitué tel ou 
tel autre contrat. Mirés ajoute, il est vrai : Mais 
j'avais un ou deux millions dans ma caisse, j'offrais 
donc une garantie sérieuse. Où est-elle la garantie 
aujourd'hui? Ne pouvait-elle pas disparaître? N'a- 
t-elle pas disparu avec la ruine, avec la liquida- 
tion? 

Tels sont les faits qui caractérisent la gestion de 
la Ciisse générale des chemins de fer comme mai- 
son de banque, de commission et courtage. Toutes 
les valeurs qui lui ont été remises , Mirés et Solar 
les ont détournées, vendues et les ont appliquées à 
leurs opérations. Comme ces gouffres tournoyants 
qui engloutissent tout ce qu'ils attirent, ils ont en- 
traîné, précipité nantissements, dépôts, tout enfin 
dans le tourbillon de leurs spéculations personnel- 
les ; puis, si une circonstance espérée , un hasard 
attendu leur a offert l'occasion de s'approprier dé- 
finitivement tout ou partie des valeurs qu'ils avaient 
détournées, alors ifs ont eu recours à quelques 
moyens artificieux, comme l'exécution, et ils ont 
dépouillé le client crédule qui s'était confié en leur 
honneur et leur probité. 

Quel était le principal objet de ces détourne- 
ments? La spéculation, l'agiotage. Ceci me ramène 
aux jeux de Bourse; j'avais omis d'en parler, J'y re- 
viens. Je ne m'y arrêterai pas longtemps ; ils ne 
m'appartiennent pas comme délit; je ne veux en 
dire qu'un mot qui me semble utile. 

L'article 3 des statuts de la Caisse portait, en ter- 
mes formels : « Il est expressément entendu que la 
Société ne fera jamais d achats à prime. » Telle était 
la loi imposée aux gérants, la règle placée eu tête 
des règles de leur administration. Elle était une sé- 
curité pour le client, une sécurité pour l'actionnaire. 
Elle leur garantissait que les capitaux versés n'i- 
raient pas disparaître dans les hasards de la Bourse. 
Leur confiance devait être d'autant plus grande, 
que c'étaient les gérants eux-mêmes qui avaient 
formulé cette prohibition ; d'autant plus grande en- 
core, que les gérants ne perdaient aucune occasion 
solennelle de la proclamer de nouveau et de la 
confirmer. 

Écoutez Mirés lui-même, rendant compte aux ac- 
tionnaires de l'exercice 1857, dans la séance du 27 
avriH858: 

«L'opinion publique attribue à toutes les Sociétés 
financières une action incessante et une influence 
prépondérante sur le marché des fonds publics. On 
croit qu'elles font plus d'affaires à la Bourse que 
d'affaires profitables à l'industrie et aux intérêts gé- 
néraux 

« En ce nui nous concerne, un examen, même 
superficiel, des opérations que nous avons faites [de- 
puisque l'augmentation de notre capital social nous 
a permis d'aborder les grandes entreprises d'utilité 
publique), suffit à démontrer matériellement que 
nos capitaux et notre action se sont portés dans la 
voie féconde de la plus grande industrie, de celle 
qui crée la richesse d'un pays en y suscitant le tra- 
vail, et qui fait également la fortune de ceux qui s'y 
consacrent. 

« Nous aurions cru manquer à nos devoirs 
comme citoyens, à vous-mêmes et à tous, si nous 
avions compris autrement notre mission, et si nous 
nous étions détournés de cette voie pour nous li- 
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▼rer exclusivement à des spéculations stériles pour 
la prospérité du pays. » 

Et plus loin, après l'exposé : 

o Pensez-vous que le simple exposé de ce que 
nous avons accompli réponde avec assez d'énergie à 
cette accusation de spéculation qu'on jette indis- 
tinctement à tous les établissements financiers , 
mais qui est manifestement injuste lorsqu'elle s'a- 
dresse à nous î » 

N'est-ce pas là un ferme langage ? On n'en puise 
la fermeté que dans une conscience sûre d'elle- 
même. Qui douterait? qui en suspecterait la sincé- 
rité ? Un homme se lève, et aux actionnaires auxquels 
il doit compte et qui l'entendent, au public qui le 
lira, il dit : 

a Nous sommes engagés dans la voie féconde des 
grandes et utiles entreprises qui assurent profit et 
honneur à ceux qui y consacrent leurs capitaux et 
leurs efforts. Quant aux spéculations de Bourse, sté- 
riles, dangereuses, nous les rejetons, nous les repous- 
sons ; et quiconque nous imputerait de nous y li- 
vrer formulerait une calomnie, une accusation ma- 
nifestement injuste. » 

Eh bien ! cet homme qui parlait ainsi en imposait 
audacieusement, car, dans cette année 4857 dont il 
rendait compte, il avait fait pour la Caisse, avec 
l'argent de la Caisse, des spéculations de Bourse pour 
723 millions de francs... 

(M. Mirés fait des signes de dénégation.) 

Cela résulte du travail de l'expert. S'il y a des er- 
reurs dans les chiffres que je présente, qu'on les 
rectifie; j'accepte toutes les rectifications. Si je me 
suis trompé, je tiendrai à honneur de le reconnaître. 

Cette année 1858, à peine commencée, devait 
donner 551 millions de francs. Cet homme en im- 
posait en parlant ainsi le 27 avril, car il devait au 
surlendemain, en relevant son bordereau de liquida- 
tion de quinzaine, y trouver inscrit, pour cette quin- 
zaine, le chiffre de 78 millions de flancs. 

Ce qu'ont produit ces jeux de Bourse, je l'ignore, 
mais M. de Pontalba l'a dit, Solar l'a dit, M. Bar- 
bet-Devaux a répété ce qu'avait dit Solar, Mirés s'en 
appliquait les bénéfices, en laissant les pertes à la 
Caisse. 

(M. Mirés s'agite et se tord les poings; il se con- 
tient à peine; il se lève, se rassied; ses défenseurs 
ne peuvent le calmer.) 

M. l'Avocat impérial. — Comment distinguer 
nettement dans cette double personnalité de Mirés 

Suant hier, faisant un bénéfice et l'appliquant à 
irès personnellement, et Mirés jouant demain, su- 
bissant une perte et l'appliquant à Mirés et Cie? 

Je ne saurais rien affirmer de semblable, je ne sais 
si cette allégation est exacte. Si c'est une calomnie, 
j'en laisse la responsabilité tout entière à ses au- 
teurs. Ce n'est pas quand le prévenu est dans cette 
situation douloureuse que nous voudrions... 

M. Mires, interrompant violemment. — C'est nne 
odieuse calomnie; il n'y a pas un fait à l'appui; l'ex- 
pert m'a perdu ! (Le prévenu montre et menace du 
poing M. Monginot, qui est assis en face de lui, au- 
dessous du siège du ministère public.) Oui, cet 
homme m'a perdu. En arrivant pour la première 
fois dans les bureaux de la Caisse, il a dit : a J'ai 
pour mission de perdre Mirés. » Ce fut son premier 
mot, j'ai des témoins. 

M. l'Avocat impérial. — Au nom de M. Monginot, 
je repousse énergiquement cette accusation. A la 



suite de la dernière audience, j'avais été averti 
qu'un mot pareil était attribué à M. Monginot; je 
l'ai fait venir ce matin môme, et je lui ai demandé . 
s'il se touveuait d'avoir dit, en arrivant dans les bu- 
reaux de M. Mirés, quelque chose de semblable. ' 
M. Monginot l'a formellement nié. 

M. Mirés, de plus en plus exalté. — Je demande 
une enquête. (Se tournant vers M 8 Plocque) : C'est 
vous qui m'aurez perdu ; vous m'avez empêché de 
faire entendre six témoins qui eussent attesté les 
paroles de cet homme. 

M. le Président. — Vous n'avez pas le droit d'in- 
terrompre, vous n'avez pas le droit d'injurier un 
témoin. 

M. Monginot. — C'est une infamie! 

Jf. l'Avocat impérial. — Je ne méconnais pas la 
juste douleur qui doit saisir un prévenu lorsqu'il 
entend l'organe du ministère public apprécier sa 
conduite ; mais Mirés répondra en temps et lieu. 
La défense est libre, parfaitement libre, nous n'a- 
vons dessein d'y mettre aucune entrave. Le prévenu 
le sait à merveille, et nous lui confirmons que sa 
défense aura toute liberté. 

M. Mirés. — J'en prends acte. 

M. l'Avocat impérial. — Oui, prenez acte de nos 
paroles. 

M. le Président. — Il n'est pas besoin d'en 
prendre acte ; les paroles du ministère public sont 
toujours ce qu'elles doivent être. 

M. l'Avocat impérial reprend en ces termes : 
J'ouvre, Messieurs, pour ainsi dire, un second cha- 
pitre. Je viens de vous montrer les gérants dans l'ad- 
ministration delà Caisse comme maison de banque; 
je vais vous les montrer maintenant dans l'adminis- 
tration de la Caisse comme institution de crédit, 
ayant pour objet de grandes entreprises de travaux 
publics. 

Dans le milieu calme où nous retiennent nos de- 
voirs et nos habitudes traditionnelles, nous ne pou- 
vons pas rester témoins indifférents, moins encore 
spectateurs hostiles, du mouvement qui emporte les 
esprits vers les progrès matériels. Nous sommes 
Lofa de refuser notre éloge, notre estime et notre 
admiration quelquefois, à ces initiateurs hardis, puis- 
sants par la pensée, par la volonté, qui, ouvrant à 
l'activité humaine nés perspectives nouvelles, con- 
sacrent leur intelligence, leurs facultés, leurs ef- 
forts à des entreprises vraiment utiles et fécondes; 
qu'ils y acquièrent considération, honneurs, cela est 
juste, c'est la consécration légitime d'une vie utile; 
qu'ils y acquièrent de la. fortune, cela est juste en- 
core, c'est la récompense légitime de leurs travaux. 
Mais à côté d'eux... 

A ce moment M. Mirés ne peut se contenir; se le- 
vant avec vivacité, et désignant de la main M. Mon- 
ginot, assis au bas du bureau de M. l'Avocat impé- 
rial, il s'écrie : a Laissez-moi sortir, je ne puis sou- 
tenir la présence de cet homme; il est l'instrument 
de ma ruine ; il s'en est vanté. » 

M. Monginot. — C'est une calomnie que je re- 
pousse de toute la force de mon indignation. 

M. Mirés. — Je le prouverai; vous avez dit que 
vousvouliczme perdre, que vous travailliez pourcela 

M. le Président. — Il taUt vous contenir, ou jt 
serais obligé de prendre des mesures pour faire re- 
specter le cours de la justice. 

M. Mirés. — Je ne puis supporter la présence de 
cet homme, laissez-moi sortir. 

M. le Président. — Je vous engage encore une fois 
à vous contenir. 
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M. V Avocat impérial. —Nous regrettons que nos 
paroles aient amené une telle interruption; il nous 
est pénible d'éveiller des susceptibilités; mais ce 
qui vient de se passer ne nous empêchera pas de 
continuel a remplir notre devoir, et c'est un devoir 
pour nous de dire ce que nous croyons être la vérité. 

A côté, disions-nous, de ces nommes vraiment 
puissants, vraiment utiles, qui élargissent la carrière 
de l'industrie, se rencontrent des imitateurs vulgai- 
I res. Envieux de la richesse et de la renommée des 
premiers, ceux-ci veulent conquériraussi renommée 
et richesse. Doués d'une habileté peu commune, fa- 
miliarisés par une longue expérience avec la réclame 
et l'annonce, ne connaissant que les pratiques de 
l'agiotage, auquel ils doivent leurs premiers succès, 
ils prennent leurs rêveries spéculatives pour du gé- 
nie financier; mais ce prétendu génie ne consiste 
qu'à trouver, a inventer des entreprises quelconques, 
à les lancer avec éclat et retentissement, à y cher- 
cher la satisfaction de leur intérêt, en s'attribuant 
des primes secrètes et dissimulées, ou en se faisant 
de ces entreprises un nouvel instrument d'agiotage. 

Mirés doit-il être classé parmi les premiers ou par- 
mi les derniers? A-tril été un homme d'une réelle 
valeur financière, ou, suivant une expression que je 
prends pour sa concise énergie, un faiseur plus au- 
dacieux seulement que les autres, et plus dégagé de 
scrupules? 

Nous allons chercher la réponse à cette question. 

En 1855, Mirés n'occupait encore, dans les affai- 
res, qu'une position secondaire; il aspirait à en 
sortir, à arriver au premier rang. Il cherchait une 
entreprise dont l'éclat, la popularité pût l'y placer 
tout à coup, et préparer les esprits à cet établisse- 
ment financier qu il méditait de constituer, et 
qu'il a, en effet, constitué l'année suivante au capi- 
tal de 50 millions. Il découvrit l'entreprise des Ports 
de Marseille, découverte précieuse, admirable, qui, 
par son objet et par son titre, commandait à l'atten- 
tion publique, offrait un thème précieux à la presse 
dont il disposait. 

Qui ne connaît le tableau brillant qui en fut 
tracé alors? qui ne pourrait le refaire aujourd'hui? 

Marseille, disait-on, doit devenir le premier port 
du monde. Entrepôt du commerce européen, elle est 
la voie directe vers l'Europe méridionale; l'Afrique, 
ouverte demain, en fera la route de l'Asie, des In- 
des ; des destinées incomparables lui sont réser- 
vées ! Quelle œuvre de renouveler celte ville, de 
renverser ces vieux quartiers, d'y porter l'air, la 
lumière , la vie ; de creuser de nouveaux bassins 
pour les mille navires qui se pressent dans ses 

f»orts ; de la préparer enfin pour la prospérité qui 
'attend, d'en recueillir les fruits avec elle ! Quelle 
œuvre plus éminemment belle, plus féconde, plus 
nationale, d'un succès plus assuré! 
Tel était le tableau. 

Pour nous, c'est la vérité ; ce programme est 
réalisable, nous croyons à cet avenir. Pour Mirés, 
c'était une habile mise en scène. Voyons ce qu'elle 
cachait. 

Le 23 janvier 1856, intervient un traité entre 
M. ilonnorat, maire de Marseille, et Mirés agissant, 
non pas comme gérant de la Société, mais en son 
nom personnel ; par ce traité, Mirés achetait de la 
ville de Marseille 400,000 mètres de terrain conquis 
et à conquérir sur la mer, près du port de la Jo- 
liette, au prix de 50 fr. le mètre, soit 20,000,000, à 
payer partie en espèces, partie en travaux, au fur 
et à mesure des livraisons de terrains. 



Le 27 mars suivant, acte était \ 
Solar et autres participants, et on arrêtait les i 
tuts d'une société anonyme, sous le titre de /'•-/. 
de Marseille, ayant pour objet la mise en valeur des 
terrains. Mirés apportait son traité et devait fournir 
45,000,000; Solar et autres, ensemble, 5,000,000. 
Ainsi, les terrains étaient mis en Société pour 
20,000,000. Le fonds social était divisé en 100,000 
parts ou actions. Le chiffre de l'action n'était pas 
fixé, mais, pour 20,000,000, chaque action repré- 
sentait 200 fr. 

Le même jour, 27 mars, alors que les statuts n'é- 
taient pas encore publiés, la souscription était ou- 
verte dans les bureaux de la Caisse des chemins de 
fer. A quel taux les actions étaient-elles émises? 
A 250 fr., avec un premier versement de 150 fr. 

L'empressement fut grand, d'autant plus grand, 
que le Journal des Chemins de fer avait annoncé 
que 36,000 actions seulement étaient disponibles. 
La souscription dépasse 100,000 actions. Mires et 
Solar ne délivrent pas la totalité, mais environ 
75,000. Ils conservent le surplus et le négocient à 
la Bourse. En tout cas, la souscription était remplie, 
les 15,000,000 versés. 

Quelques jours après la clôture de la souscription, 
Mirés provoque une assemblée générale des action- 
naires. Une délibération est prise qui déclare les 
actions libérées par le premier versement de 150 f.; 
pour le surplus, il y sera suppléé par des obliga- 
tions. 

100,000 actions libérées à 150 fr. devaient former 
un actif social de 15,000,000. Il n'en est rien; le 
30 juin, l'opération est portée sur les écritures de 
la Caisse Mirés en ces termes : 

A LA SOCIETE DES PORTS DE MARSEILLE, 

Pour librement de* 100,000 actioni à etnt cinquaiHt fnma, 
qui ne doivent figurer que pour io.ooo.ooo fr. 

A J. Mires, 

Pour m part dan» le* Porti de Marseille. . . . 5,ooo,ooofr. 

Puis, vient une sous-répartition des 5,000,000. 

M. Mirés. — Il n'y a pas sur le livre qu'on a versé 
150 fr. par action, c'est un fait faux; vous ne l'avez 
pas vu sur le livre, M. l'Avocat impérial. 

M. l'Avocat impérial. — Je ne l'ai pas vu sur le li- 
vre, que je n'ai pas eu entre les mains; je l'ai vu sur 
le rapport. 

M. Mirés. — De M. Monginot; c'est cela, c'est un 
fait faux. 

' M. l'Avocat impérial. — Le ministère public n'af- 
firme jamais un fait faux. Vos appréciations et votre 
langage sont étranges; vous pourrez lasser nos for- 
ces en irritant cette discussion, mais vous ne lasse- 
rez pas la conviction où nous sommes que nous 
obéissons à notre devoir en faisant connaître les 
charges de la prévention dont vous êtes l'objet. Nous 
avons mis beaucoup de patience dans ces longs dé- 
bats; mais, je vous le déclare, le temps de la pa- 
tience est passé ; je n'interromprai pas votre défense, 
ayez pour nous le même respect que nous avons 
pour tous ceux qui ont à se défendre à cette barre. 

Je constate que la souscription est de 15 millions, 
et qu'on ne fuit figurer que 10 millions sur les livres; 
c'est une différence de 5 millions. Pourquoi cette 
différence? 

De quel droit ce prélèvement ? Qui l'a autorisé? 
Qui l'a consenti? 
Les actionnaires auxquels il a été fait appel ont 
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▼ersé, dans quel but? pour quelle destination ? Pour 
que les fonds entrent dans la caisse de la Société , 
profitent à la Société, tournent à son avantage ex- 
clusif, et non pour attribuer le tiers de leur verse- 
ment à Mirés et autres, pour enrichir gratuitement 
des participants inconnus. 

Je comprends que celui qui tente unè entreprise , 
qui en prend la charge première, qui en affronte les 
premiers risques, je comprends que tout, pensée, dé- 
marches, efforts , responsabilité, tout devienne pour 
lui une cause de légitime rémunération. Il est inven- 
teur ; il fait un apport ; que cet apport soit payé , cela 
est juste et raisonnable; mais ce que je veux, c est que 
les traités, les statuts fixent le chiffre de cet apport, 
en déterminent le prix ; ce que je veux, c'est que ces 
statuts soient connus, publiés, qu'ils forment con- 
trat avec les souscripteurs. Mais que, dans un acte 
qui reste secret, qui n'est pas publié, l'on se taise 
sur le prix de l'apport, qu'on dissimule le chiffre de 
l'action ; puis, que, subrepticement, arbitrairement, 
lorsqu'on a les fonds en ses mains, par un simple 
passement d 'écritures, on s'attribue, on s'adjuge cette 
part léonine de 5 millions sur 15 millions, c'est ce 
que je ne comprends plus. Je ne vois dans cet acte 
qu'une manœuvre qui dévoile la pensée de prélever 
secrètement sur 1 entreprise une prime énorme, 
disproportionnée , aux dépens des actionnaires 
trompés. 

Les actionnaires l'ont ignoré. En voulez- vous la 
preuve? Vous la trouverez dans cette lettre d'un 
actionnaire, M. Ribaud : 

-Lyon, 13 juin i85 9 . 

«Quant au deuxième compte rendu relatif à la So- 
ciété des Ports de Marseille, il y existe un chiffre 
au passif que je n'ai pu comprendre , et si je ne pen- 
sais pas mésuser de votre obligeance , je vous prie- 
rais de vouloir bien , dans votre première, m'en 
donner l'explication. 

a Voici ce dont s'agit : 

«Vous portez au passif de la Société des Ports de 
Marseille : capital actions, 40 millions; mais, si je 
ne me trompe , les actions sont au nombre de cent 
mille, et si chaque actionnaire, comme,/* l'ai fait, 
a versé 150 fr. par action, cela doit faire 15 million», 

c Donnez-moi donc la clef, je vous prie , de cette 
différence. 

« Agréez, etc. « A. Ribaud. » 

Et à l'instant même, continue M. l'Avocat impé- 
rial, je reçois une lettre du président de l'assemblée 
des actionnaires qui me ait : « On a pris, ce que 
nous ignorions, 5 millions sur l'affaire des Ports de 
Marseille. » 

Est-ce à ce prélèvement que faisait allusion Solar 
dans cette lettre qu'il écrivait à Mirés: 

« Je vous le répète, il dépend de vous de nous 
perdre ou de nous sauver. Une accusation directe de 
malversation, le nom de Péreire prononcé, des allé- 
gations vagues, de l'emportement, feraient terminer 
brusquement l'enquête, et nous perdraient dans 
l'esprit de M. de Vuillcfroy, conseifler d'Etat, com- 
missaire, auquel on a dû dire, ou l'on dira, que vous 
êtes un énergumène. » 

Oui, malversation, fraude , c'est le mot qu'il faut 
appliquer à ce prélèvement illégitime, accompli à 
l'insu et au préjudice des actionnaires ! 

Et si je pouvais continuer cet examen, montrer 
comment, dans cette entreprise, la fraude a appelé 
la fraude; comment, ponr obtenir l'anonymat, on 



trompe, en ne faisant ressortir, comme capital ac- 
tions, que 10 millions au lieu de 15 millions; com- 
ment, dans la souscription des obligations , on 
émet sous une forme propre à persuader aux sou- 
scripteurs que ce ne sont pas des obligations d'une 
entreprise particulière, mais des obligations munici- 
pales de la ville de Marseille, et comment le Conseil 
municipal de cette ville se soulève et proteste contre 
cette fourberie; comment on émet pour li millions 
d'obligations quand le chiffre fixe par les statuts 
est de 10 millions seulement !.... 

Mais passons sur ces choses ; il me suffit d'avoir 
révélé le véritable caractère de l'opération pour 
Mirés. Alors qu'il exaltait cette entreprise, qu'il en 
faisait son honneur, sa gloire, qu'il se dressait je ne 
sais quel piédestal, il en imposait à tous; et celte 
œuvre si grande, si patriotique n'avait été pour lui 
qu'une occasion de prime, d'une prime de 5 millions 
pour lui et pour d'autres. Où en est cette entreprise 
après cinq ans écoulés? Interrogez Marseille, elle 
vous répondra qu'elle en est aujourd'hui à l'impuis- 
sance ; interrogez les souscripteurs, ils vous répon- 
dront que leurs titres sont dépréciés. 

Nous venons de voir la prime dans l'entreprise 
des Ports de Marseille; voyons maintenant l'agio- 
tage dans l'affaire des chemins de fer Romains : 
agiotage insensé, extravagant, qui a été la principale 
cause de la ruine de la Caisse des chemins de fer. 

Un homme dont le souvenir douloureux pèse sur 
le procès, l'un des membres du Conseil de surveil- 
lance, écrivait, en 1859, à Mirés : Je tremble à la 
pensée d'un désastre le jour où l'on éplucherait l'af- 
faire des chemins Romains. 

Je ne veux pas éplucher les chemins Romains, je 
les prends seulement à titre d'exemple, de démons- 
tration sur un point, la spéculation de Bourse. 

En août 1856, Mirés obtient, au nom de la Caisse, 
la concession des chemins Romains; c'était une vaste 
entreprise, au capital de 175 millions, dont 85 millions 
en 170,000 actions, et 00 millions en obligations. 

La souscription fut ouverte pour les actions le 
57 mars 1857 : les souscripteurs en demandèrent plus 
de 500,000. Certes, voilà un placement facile. Croyez- 
vous que Mirés va placer ces titres, s'assurer ce qui est 
le nerf de toutes les entreprises, le capital, l'argent? 
Le capital formé, il sera libre désormais dans ses 
allures ; sûr de ses ressources, il pourra donner une 
impulsion vive aux travaux, les exécuter et faire res- 
sortir ces produits, ces bénéfices qu'il a promis, 
qu'il a pu promettre. 

Ce serait U de la prudence simple, ordinaire, 
ce serait la conduite de tout homme sensé, raison- 
nable : ce n'est point là le calcul d'un spéculateur 
de Bourse. Le succès de la souscription l'enivre; il y 
voit une occasion sans égalé de spéculer, d'agioter 
sur ses propres valeurs, d'écouler les actions en 
Bourse avec une prime considérable, de gagner des, 
millions. Le vertige le saisit, et voici ce qu il fait. 

Plus de 300,000 actions ont été demandées; il y en 
a 170,000 à répartir. Comment procède-t-il à cette 
répartition? Le voici : à lui-même et à divers, 55,000; 
à la Caisse, 12,164; puis, à la Caisse encore, 4,603, 
32,588 sont constituées en syndicat; 8,167, annulées, 
retombent à sa charge; il en a délivré au total, mis 
dans la circulation 57,418. 

Mais attendez, s'il en a délivré 57,41 8, il le regrette, 
il s'en repent ; il veut redevenir le maître absolu, ex- 
clusif du marché de ses actions ; il fait racheter en 
Bourse tout ce qu'il a cédé. Sous cette impulsion 
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d'achat, les actions 
il rachète toujours. 

De ces 57,418, il parvient à en ressaisir 57,265, si 
bien qu'il en reste dans le marché, hors de ses 
mains, 155. 

Cette opération lui a routé une prime movenne de 
58 fr. 20 c, au total : 2,187,987 h*. 70 c. Mais il a 
tout, il détient tout, tout, hormis 155. 

Et c'est dans cette situation que, dans l'assemblée 
générale des actionnaires du 25 avril 1857, il tient ce 
langage : « La faveur dont jouissent les entreprises 
qui émanent de notre initiative ne s'est pas traduite 
pas des primes élevées, parce que nous avons cherché 
plutôt le classement de nos titres que l'élévation des 
cours. » Voilà ce qu'il ose dire aux actionnaires, et 
sur 170,000 actions, il en a placé 155; le surplus lui 
reste au prix de 2,187,000 fr., et servira pour jouer à 
la Bourse. 

Mais l'événement trompe ses espérances. La faveur 
qui s'est attachée aux actions Humaines tombe tout-à 
coup ; elles sont délaissées, le marché se ferme pour 
elles. 

Et voici la Caisse, nantie, gorgée de 170,000 titres, 
moins 155, qui ne peut les placer. Elle a des titres, du 
papier, mais pas d argent, pas de capital. Cependant 
des marchés sont passés, des travaux en cours d'exécu- 
tion. Il faut payer, les entrepreneurs réclament, et 
ce sont des millions qu'ils demandent. 

Alors surgissent des embarras inextricables. C'est 
en vain que Mirés , comme administrateur des che- 
mins Romains, ralentit les travaux que ne pourrait 
payer Mirés le gérant de la Caisse. En vain il offre, 
à prix réduit, à 400 fr., ses actions de 500; il en 
place à grand' peine 19,526 ; c'est en vain que, par des 
combinaisons tortueuses, le Conseil d'administration 
fait descendre le capital des actions de 85 millions à 
54 millions, le présente comme libéré... 

M. Mirés. — C'est une erreur. 

M. l'Avocat impérial. — Je suis étranger aux ma- 
tières de finances, je l'ai déjà confessé; mais il est des 
choses qui sont claires pour tout le inonde; je main- 
tiens la réduction de 85 à 54 millions. 

M. Mirés. — C'était d'accord ; je n'ai pas fait cela 
seul. 

Af. le Président. — N'interrompe! plus, ou je ferai 
prendre contre vous des mesures. 

M. l'Avocat impérial, continuant : — ... le présente 
comme libéré, alors que les actions ne sont pas placées; 
c'est en vain qu'on obtient du gouvernement trompé 
l'autorisation d'émettre des obligations; la pénurie 
d'argent subsiste toujours; les désordre* Se glissent 
dans une administration besoigncuse, mal réglée, mal 
conduite. Les dilapidations succèdent aux dilapida- 
tions; des procès surgissent de toutes parts. M. de 
Ponlalba court à Rome, y reste un an, n y peut rien. 
M- Siméon # court à Rome, n'y peut rien; Solar à 
Rome, Mires à Rome, n'y peuvent rien; et, joignant 
sa voix à celle des membres du Conseil de surveil- 
lance. Mirés s'écrie dans une lettre à l'ontalba, du 
19 février 1860 : a Hélas! que voulii-vous que je 
vous dise? Je suis désolé et épouvanté de l'aspect 
des affaires de Rome. » Il écrit à Solar, en juin 1860, 
à Solar qui a quitte brusquement la gérance, qui s'est 
retiré à Bordeaux : < Tout peut être perdu. > 

Quelle était la cause de ce désastre? Chacun l'ap- 
précie, l'indique, la touche du doigt. Un gérant sé- 
rieux, qui se serait préoccupé du succès réel de l'en- 
treprise dont il était chargé, de l'intérêt réel des 
actionnaires, actionnaires de la Caisse, actionnaires 
des chemins RomySos, eût réuni son capital, et, maî- 



tre de la situation, dominant les obstacles, il eût mené 
à fui sûre l'œuvre qu'il dirigeait. Mais Mirés n'a vu. 
n'a voulu que la spéculation, l'agiotage, et qu'a-t-il 
recueilli? la ruine pour la Caisse, qui non-seulement 
a vu disparaître la commission de 52,500,000 fr. qui 
lui avait été allouée, mais a perdu prés de 8,000,01)0; 
la ruine pour les chemins Romains, qui ne présen- 
tent, après cinq ans, que des tronçons mutilés. 

Voilà l'agiotage, voilà ses résultats. 

Je vous devais ces exemples, messieurs; je n'en re- 
tiens pas les faits au procès, car ils ont été écartés 
par la prévention, les uns comme prescrits, les au- 
tres comme ne présentant pas les caractères consti- 
tutifs du délit. 

Et maintenant j'ai hâte d'arriver à ce qui constitue 
un chef de prévention qualifié, à l'entreprise du che- 
min de fer de Saragosse à Pampelune. 

On était en 1859. A cette époque, quelle était la 
situation de la Caisse? Elle était chargée de l'entre- 
prise des Gaz de Marseille et des Mines de Portes et 



Sénéchas, dont le produit était presque nul ; des Ports 
de Marseille, dont le produit était également nul. Elle 
avait fait l'emprunt Espagnol, une affaire considérable, 
260,000,000, qui s'était résumée, pour la Caisse, en 
une perte de quelques centaines de mille francs ; elle 
était écrasée sous le poids de plus en plus alourdi des 
chemins Romains. 

Il y axait plus : la Caisse avait, depuis trois ans , perdu 
5, 77.), 000 fr. en spéculations de Bourse sur la rente, 
perte que dissimulait Mirés, dont il suspendait l'appli- 
cation, et qu'il n'osait inscrire aux inventaires. Elleavait 
perdu encore 1,600,000 fr. par suite d'opérations sur 
d'autres valeurs. Sa situation se trouvait profondément 
compromise. Mirés le sentait, mais toute révélation lui 
était interdite. S'il eût dit la vérité, les actionnaires, 
jusqu'alors si crédules et si habilement abusés, se se- 
raient réveillés de leur torpeur confiante, et, sous l'in- 
fluence d'une réaction naturelle, inévitable, ils eussent 
dit brutalement à Mirés : « Vous avez violé nos statuts; 
vous vous êtes livré à des ventes de Bourse, à des opé- 
rations détendues par le pacte qui nous lie, soyez res- 
ponsable; » et ils auraient tout approfondi, tout exa- 
miné, et alors auraient éclaté, deux ans plus tôt, les 
poursuites qui se déroulent aujourd'hui. Mirés n'avait 
pas seulement à sauvegarder la Caisse, il avait à se 
sauvegarder lui-même. 

Comment parer à la situation? Comment faire accep- 
ter ces 7,000,000 de pertes de Bourse? Comment en 
même temps préparer, amener les esprits à la liqui- 
dation partielle que Mirés méditait, comme prèludedela 
liquidation définitive? Comment? En taisant la vérité 
d'abord, mais surtout en faisant apparaître un de ces 
bénéfices éclatants dont le chiffre énorme éblouit et 
aveugle les actionnaires. Il songea alors au chemin de 
fer de Pampelune à Saragosse. 

Qu'était-ce que cette affaire? 

Le chemin de fer de Pampelune à Saragosse avait 
été concédé en 1857 à M. Salamanca. Il était en 
partie construit, en partie en construction. Les travaux 
étaient assez avancés pour qu'on pût fixer la mise en ex- 
ploitation à la fin de 1 année suivante, à la fin de 1860. 

Mirés s'adresse à M. Salamanca, et il intervient 
bientôt une convention par laquelle M. Salamanca 
vend à Mirés le chemin construit et à construire, avec 
matériel fixe et roulant, prêt à être exploité, au prix 
de 145,000 fr. par kilomètre. Mais cette convention 
demeure secrète, et elle est bientôt remplacée par une 
outre dont je vais parler. 

Le 11 octobre 1859, un acte est dressé entre les 
deux contractants, contenant les statuts d'une société, 



dite Société du 



de fer de 



gosse. 
Ce» 



à Sara- 



portent, article 6 



• M. Salamanca s'oblige a forfait envers la Société à 
effectuer la construction dudit chemin et a le livrer entiè- 
rement parachevé dans les conditions ci-après énoncées, 
ayec le matériel fixe et roulant, les «ares, ateliers, terrains, 
télégraphe électrique et autres accessoires qui en dépendent , 
le tout conformément au cahier des charges du 24 août 
1857. 

• Il s'oblige à construire le chemin, évalué approximati- 
vement par le cahier des charges à 187 kil. 16 m., au prix 
de 200,000 fr. par kilomètre de longueur réelle. • 



145,000 fr., c'est le prix vrai; 200,000 fr., c'est le 
prix apparent, mensonger, qui sera publié pour trom- 
per le public. 

Sur cette base fausse de 200 ,000 fr. , on calcule le capi- 
tal nécessaire pour la construction, soit 37 ,500,000 fr. ; 
on ajoule 2,500,000 fr. pour dépenses en prévision, 
et on arrive au total de 40,000,000, qui sont repré- 
sentés par 55,000 actions, ensemble 27,500,000 fr., 
et par 12,500,000 fr. en obligations. Les actions sont 
attribuées : 11,000 à M. Salamanca, 44,000 à la Caisse 
des chemins de fer. Puis on ajoute à l'article 6 : 

• L'apport et le traité de construction à forfait ci-dessus 
relatés seront soumis a la ratification de la première assem- 
blée générale des actionnaires qui pourra ordonner toute 
i à cet égard. » 



L'article 60 dit encore : 

• Aussitôt après que les statuts auront été approuvés par 
le gouvernement, l'assemblée générale sera convoquée con- 
formément à l'article 6, et les dispositions contenues dans 
ledit article seront soumises* sa ratification. Cette assem- 
blée générale, qui sera ordinaire, devra avoir lieu dans le 
mois qui suivra l'approbation des présents statuts par le 
gouvernement. » 

La Société constituée sur cette base fausse de 
),000 fr. par kilomètre est autorisée par décret du 
gouvernement espagnol, le 14 décembre 1859. A cette 
date, aucune action n'est encore émise. Elles sont 
toutes attribuées à M. Salamanca et à Mirés : ils 
sont les seuls actionnaires-souscripteurs. On nous a 
dit qu'il existait un Conseil d'administration; désigné 
sur le papier, je l'admets. Oui, des personnes dont je 
reconnais le haut caractère et la parfaite honorabilité, 
avaient accepté de devenir administrateurs de la So- 
ciété future; mais, à l'époque de la constitution, il n'y 
avait pas d'administrateurs, et toutes les actions étaient 
entre les mains de M. Salamanca et de la Caisse 
générale des chemins de fer représentée par Mirés. 

Cependant, en conformité rigoureuse des statuts, le 
9 janvier 1860, a lieu une assemblée générale des ac- 
tionnaires. Il est fait un rapport à cette assemblée; on 
soumet les statuts à son approbation. On soumet à son 
contrôle et à sa ratification le traité à forfait de 
2(10.(100 fr., et cette assemblée générale des action- 
naires, composée uniquement de M. Salamanca et de 
M. Mirés, approuve et ratifie sans observation le traité 
conclu entre M. Mirés et M. Salamanca. 

Le rapport fait à l'assemblée, le procès-verbal de 
vérification et de ratification sont imprimés, publiés, 
distribués. 

Puis, quand Mirés est ainsi en possession des sta- 
tuts quiconstatent une fausse convention a 200,000 fr. ; 
de la délibération d'une prétendue assemblée d'action- 
naires qui les a approuvés, alors que tout se trouve 
revêtu d'une apparence de régularité et de vérité, 
il lance l'affaire. Avec quel fracas de réclames, vous 
le savez. Le 27 mars 1860, la souscription aux actions 



est ouverte; deux mois après, les ob 
émises : les 40,000,000 sont réalisés. 

Mais, dès le 84 décembre 1859, Mirés, qui se trouve 
dans la nécessité de l'aire ressortir une situation bril- 
lante, prospère, Mirés a précompté son i 
les écritures qui closent l'exercice 1859, il a porté : 

Acheté par la caisse le chemin de fer de 

Pampelune 27,1 15,000 fr. 

Dépenses réservées 2,500,000 

D'autres frais encore, la part de M. Salamanca, etc. 

Puis : 

Vendu ce même chemin. ...... 40,000,000 fr. 

Le bénéfice pour la Caisse se trouve être de 
9,150,750 fr. 

Et les premiers fonds provenant de la souscription 
des actions, de l'émission des obligations, sont venus 
couvrir ce bénéfice illégitime. 

Une prime secrèle et frauduleuse, tel était le but de 
l'opération. 

Je puis redire ce que je disais pour la prime des 
Ports de Marseille : les 40,000.000 à verser par les 
actionnaires appartenaient à la Société, formaient le 
capital social. Nul ne pouvait en distraire une partie 
quelconque. S'ils étaient versés pour le prix de la con- 
struction du chemin, les actionnaires devaient re- 
trouver dans ce chemin, dans les travaux de construc- 
tion, matériel, accessoires, la représentation, l'équi- 
valent de leur capital! Mais, verser seulement 27, 
50,000,000, et conserver subrepticement 9,000,000 
pour soi ou pour la Caisse, c'est commettre un détour- 
nement, un abus de confiance. Ce langage, je le tien- 
drais avec l'ordonnance de renvoi. Mais je vais plus 
loin, et je vois un autre délit, plus grave, et qui en- 
traine une pénalité plus forte, une escroquerie. 

Resserrons les faits, écartons les noms, simplifions 
l'espèce. 

Un individu quelconque traite pour une entreprise 
au prix de 20,000 fr ; 20,000 fr., c'est le prix sérieux, 
réel, mais il le dissimule et fabrique un faux acte dans 
lequel il porte le prix à 30,000 fr. Puis il simule une 
réunion de premiers participants, qui apprécient l'en- 
treprise et le traité, les contrôlent et les ratifient. Et 
ensuite, muni de ce traité qui est un mensonge, d'un 
procès-verbal d'examen et de ratification qui est un 
mensonge, il les publie, et, faisant appel au public, 
aux souscripteurs par ces moyens, il attire, il fait 
verser entre ses mains 30,000 fr., dont 10,000 coin* 
posent son bénéfice secret et caché. 

Qu'a fait cet homme, quel qu il soit î Et s'il était 
amené devant vous, ne pourrions-nous pas lui tenir ce 
langage : Ce traite, cette assemblée de participants, 
d'actionnaires, ce procès-verbal de ratification sont 
des manœuvres frauduleuses, par lesquelles vous aves 
persuadé l'existence d'une entreprise qui était fausse, 
fausse en ce qu'elle reposait sur des bases autres que 
celles que vous avez mensoiigèrement énoncées. Vous 
vous êtes ainsi frauduleusement fait remettre l'argent 
d'autrui; vous aves commis une escroquerie. — Ce lan- 
gage ne serait-il pas fondé, et ne devriez-vous pas 
l'admettre? 

Maintenant, mettons les noms, changeons les chiffres, 
disons Mirés; n'est-ce pas ce qu'il a fait? Faux le traité, 
fausse l'assemblée d actionnaires; rapport, procès- 
verbal, tout est faux ! Et les sommes versées entre ses 
mains, elles s'élèvent à 40,000.000, taudis qu'elles ne 
devraient s'élever qu'à 30,000,000! 

Et c'est là ce que Mirés, dans une lettre, dans nn 
factutn publié par lui, appelait un acte de désintéresse- 
ment. lia pris, il est vrai, à la société de Pampelune pour 
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actionnaires de sa Caisse, et s'il l'a atlri- I et 
bué, oe bénéfice de 9,000,000, aux actionnaires de la faudrait 
Caisse, c'est parce qu'il y était contraint et iorcé pour 
sauver une situation périclitante, pour se sauver lui- 
môme. 11 a osé appeler cela un acte de désintéres- 
sement! Pour nous, nous lui restituons son véritable 
caractère : c'est une escroquerie. 

Et, voyez comme les fraudes s'enchaînent! Un autre 
délit se rattache au chemin de fer de Pampelune. Les 
obligations de ce chemin ont été émises en mai 1800. 
Aux termes des statuts, elles étaient au nombre de 
50,000 et devaient produire 12,500,000 fr. Une sou- 
scription est ouverte : quel est, en pareil cas, le râle 
du banquier? Il reçoit les fonds des souscripteurs 
pour les appliquer aux valeurs qui sont en émission. 
S'il ne peut taire cette application parce que le nombre 
des souscriptions dépasse la quantité des actions ou 
obligations émises, il doit rendre et restituer les 
sommes non appliquées. Il a donc reçu pour un em- 
ploi déterminé, et, à défaut de cet emploi, il n'a qu une 
chose à faire, restituer. C'est un mandat, il est man- 
dataire. S'il n'applique pas les fonds, s'il ne les rend 
s, s'il se les approprie, il commet un abus de con- 
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C'est encore ce qu'a commis Mirés. Il avait 50,000 
obligations 4 émettre, 12,500,000 fr. à recevoir et à 
conserver. Il a émis 56,312 obligations, il a reçu et 
conservé 14,078,000 fr., c'est-à-dire qu'il s'est ap- 
pliqué ^,3^ obligations en excédant, ayant produit 

Et son intention de garder frauduleusement cette 
somme ne saurait être douteuse. Quand, en octobre 
1 860, les porteurs de certificats provisoires se sont 
présentés pour les échanger contre des titres définitifs, 
et parmi eux les porteurs de 6,312 obligations en ex- 
cédant, Mirés ne pouvait remettre 4 ces derniers des 
titres, dont les numéros eussent dépassé le chiffre 
50,000, ou eussent fait double emploi avec des nu- 
méros défi émis. Il s'est retranché derrière un pré- 
texte dérisoire : il a prétendu que les administrateurs 
étaient partis pour Pampelune sans signer les titres, 
et a remis des certificats nominatifs qu il avait fait fa- 
briquer 4 dessein , tels que celui-ci : 

MM. J. Mirés et C* reconnaissent avoir a M. Courtier 
3Î obligations du chemin de Saragosse à 
la remise sera faite contre le présent 

Paris, 15 octobre 1860. 

Le conservateur da titres, Le 

OlAMHE. B. HALBROro. 

Pesez, messieurs, ces expressions : reconnaissent 
avoir. Mirés et C* déclarent qu'ils détiennent, qu'ils 
ont en leur possession les titres, et ils en délivrent un 
récépissé ; ce récépissé est signé par le conservateur 
des titres. Cependant ils ne détiennent rien, ils ne 
possèdent rien, et le conservateur n'a rien à conser- 
ver. Tout est fictif, mensonger. 

Aujourd'hui encore, 4 celte heure, il y a des por- 
teurs de 4,000 obligations de Pampelune qui n'ont 
reçu que des titres fictifs, et il n'y en a pas seulement 
90 ; et ils se croient un droit sur l'affaire de Pampe- 
lune, ce droit qui est particulier aux porteurs d'obli- 
— a, tandis qu'ils n'ont qu'une créance contre le 
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J'admets une erreur possible, une irrégularité; 
mais on a agi sciemment, Mirés ne craint pas de l'a- 
vouer; il voulait, dit-il, soutenir les cours. Mais 
ce n'est pas la mission du banquier. Une opéra- 
serait faite pour dominer le 
son gré la hausse ou la baisse 



tion de 



ce genre qui 
y produire à se 



aes cours lacuces ci mensongers, mais il 
a repousser avec énergie, la condamner, la 

Eroscrire. Et puis, je le disais dans le cours des dé- 
ats, où s'arrêterait le droit du banquier'! Quel dange- 
reux arbitraire, quelle source d'agiotage et de filou- 
terie ! Et ne voyez-vous pas qu'en pressant un peu 
votre étrange système, on le conduirait 4 des consé- 
quences encore plus graves peut-être que celles qu'a 
relevées la poursuite actuelle? C'est un avertissement 
que nous donnons : qu'on y prenne garde 4 l'avenir ! 

Voilà quelques-unes des grandes entreprises de la 
Caisse ! Nous vous les avons montrées telles qu'elles 
sont réellement, qu'y reconnaissez-vous? Quelle est la 
pensée qui les conçoit et les dirigt;! Une pensée de 
ruse, de mensonge, de tromperie, et, 4 travers ces 
mensonges, ces fraudes, les gérants poursuivant, aux 
dépens du public et des actionnaires trompés, ou le 
succès de leur prime, ou le succès de leur agiotage. 

En voyant venir échouer si souvent devant vous ces 
spéculations stériles, désordonnées et frauduleuses; 
en sondant par un examen qui, de notre part, est tou- 
jours trop tardif, la plaie morale qui a caractérisé la 
période d'aventures financières que nous venons de 
traverser, que de fois déjà, et combien plus encore 
aujourd'hui, nous avons pris en pitié ces empiriques 
qui s'écrient : « Le grand marché financier de l'Europe 
n'est plus! Ce qui l'a anéanti, ce qui l'a détruit, ce 
sont les mesures restrictives qui ont été prises, les lois 
restrictives qui ont été rendues! Elles ont mis les 
financiers en suspicion, suscité les défiances, provo- 

3 ué les attaques; l'esprit public, par les mille voix 
e la satire et de la comédie, s'est tourné contre eux 
avec ardeur, avec la passion de l'envie; et ce vaste, ce 
magnifique mouvement qui décuplait lea richesses du 
pays, qui l'entraînait vers une prospérité sans exem- 
ple, a été brusquement, violemment arrêté! » 

En est-il donc ainsi, et peut-on s'en tenir à ce point 
4 la surface des choses? Ce qui a perdu le marché, ce 
qui a arrêté le mouvement financier, ce ne sont pas 
les tourniquets, ce n'est pas l'abolition de la coulisse, 
ce ne sont pas les lois qui sont venues protéger les 
crédules et les confiants contre les pièges de la mau- 
vaise foi. Ce qui a perdu le marché, ce sont les 
aventuriers de la finance, les auaiEtms d'argent, comme 
on les a appelés, qui n'ont pas compris que tout doit 
avoir un fondement réel, certain, déterminé, défini- 
tif; que la spéculation ne peut être 4 elle-même soa 
propre but et sa raison d'être, et qu'elle devra suc- 
comber le jour où l'on reconnaîtra enfin sur quelle 
base factice elle repose. Ces spéculateurs d'aventure 
se sont jetés dans des entreprises téméraires, incon- 
nues, mal étudiées. Ils les ont dirigées sans pru- 
dence, sans esprit de suite, dans la seule vue de 
l'agiotage : de 14 , leur ruine, ruine qui retombe non 
sur eux, mais sur la foule, cette foule un instant sé- 
duite et aujourd'hui tristement réveillée de ses illu- 
sions. Alors sont venus la défiance, le soupçon, ces 
sentiments qui ne se discutent pas, qu'on ne combat 
pas, mais qui soudainement s'éveillent, s'étendent, se 
propagent et enveloppent tous les esprits. 

Défiance! voilà le mot vrai de cette situation, la cause 
de l'atonie du marché. Allez, frappez autour de vous, 
loin de vous, partout ; prononcez le mol d'entreprise, 
de spéculation, et soudain les visages se contractent. 
Que parlez- vous de spéculation, d'entreprise! Mais si 
je vous confie mon argent, vous vous en adjugez une 
part, une part léonine, 50 fr. sur 1 50 fr. 5,000,000 
sur 15,000,000; en échange de mon capital, vous me 
donnez un titre, une action dépréciée. Si même je vous 
confie mon titre, si je vous le laisse en dépôt, vous 
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m'en dépouilles. Spéculation! entreprise! Leur vrai 
nom, c'est ruine! 
Oui, la plaie du marché, c'est la défiance, et ce sont 



les manieurs d'argent de la spéculation qui, entassant 
fraudes sur fraudes, ruines sur ruines, l'ont fait naître 
Voilà le mal, voilà les cou 



Les prévenus sont-ils ou ne sont-ils pas de ceux-là? 
Oui, ils sont de ceux-là, j'ai le droitde le dire. Ils ont 
eu en mains une partie notable de la fortune publique ; 
ilsont constitué une société au capital de50,000,000fr.; 
et cette société qu'ils ont gérée aboutit A un désastre. 
Les 50,000,000 confiés sont perdus presqu'en totalité. 

Ils disent que celte ruine ne leur est pas imputable; 
ils prétendent que c'est la poursuite qui l'a causée, et 
a porté le trouble, la désolation au sein des 40,000 fa- 
milles dont les intérêts sont liés A l'existence de la 



Ce langage, vous l'avez entendu ; il s'est produit de- 
vant vous avec une hardiesse qui mérite un énergique 
démenti. 

La Caisse était ruinée au jour de l'arrestation de Mi- 
rés. En voulez-vous un symptôme certain ? 

Quand un édifice menace de s'écrouler, ceux qui 
l'habitent, les prudents au moins, se hâtent de l'aban- 
donner, se précipitent en dehors effarés, cherchant un 
autre asile, un autre abri. 

Ainsi en a-t-il été pour la Caisse générale. 

Le premier qui 1 abandonne, cest Raynouard, de 
tous le plus habile, celui dont le coup d'geil est le plus 
sur, dont le jugement est le plus ferme. Il a 1 00,000 fr. 
de traitement; il y renonce, il se retire en lançant 
ce trait : < Aversion instinctive pour la légalité. » 
Après lui, c'est Solar. Celui-là a pu céder aux eni- 
vrements de la richesse, mais il a conservé sa calme 
appréciation. 11 se relire, disant à Mirés : « Vous dé- 
pouillez la Caisse, i Comme eux, part le chef delà 
comptabilité, M. Devaux. Il sait ce que la situation ca- 
che et recèle de périls, il sait et chiffre l'inventaire, 
et il vous en a donné la preuve. Tous fuient cette 
maison qui tremble sur ses fondements ébranlés, et 
sous laquelle ils ne veulent pas être ensevelis. 

La catastrophe élait certaine, inévitable. Elle n'était 
pas amenée par des accidents imprévus : ses causes 
remontaient à l'origine même et s'étaient développées 
graduellement. C'étaient des pertes successives, dues 
à l'impéritie, aux désordres et surtout aux fraudes des 
gérants. Cette Société, dont l'apparente prospérité 
frappait les esprits, avait toujours été en perte. Tou- 
jours ses inventaires avaient été faussés, ses bénéfices 
mensongers, ses dividendes fictifs. 

C'est ce qui nous reste à établir. 

Je ne veux pas faire devant vous de comptabilité, 
descendre dans des détails de chiffres ardus et discu- 
tables ; j'y serais fort impropre, et il me faudrait em- 
prunter ce langage ferme, lucide, dont M. Devaux a le 
secret. 

Je ne veux prendre que des points avérés, certains, 
et faire avec vous du simple raisonnement. 

Comment établit-on un bénéfice et par suite un divi- 
dende? Au moyen d'un inventaire sincère et régulier. 
Or, qu'est-ce qu'un inventaire sincère et régulier? 
A cette question, ce n'est pas moi qui répondrai, 
mais une autorité qu'on ne récusera pas dans ce pro- 
cès. 

Dans un rapport qu'il faisait à l'assemblée générale 
de la Caisse des chemins de fer, le 31 janvier 1860, 
M. Siméon se pose précisément cette question : a Or, 
qu'est-ce qu'un inventaire sincère et régulier? » Et il y 
répond par cette définition négative : « Kxagérer les 
- de l'entreprise , dissimuler des pertes ; por- 



ter en compte des bénéfices non existants ; charger 
au delà de la vérité le compte de premier établisse- 
ment; enfin, faire entrer en consommation des béné- 
fices éventuels opérés, mais non réalisés, ce sont là 
les aspects auxquels on reconnaît qu'un inventaire 
n'est ni sincère ni régulier. » 

J'admets cette définition, j'en accepte tous les prin- 
cipes. Je n'ai rien à y retrancher. Je demande à y 
ajouter. 

D'abord je dis que donner sciemment aux valeurs 
qui composent l'actif une estimation plus élevée 
qu'elles ne le comportent réellement, une estimation 
volontairement exagérée, c'est fausser un inventaire. 
Je m'explique et je précise : 

Une société de crédit, comme la Caisse des chemins 
de fer, a son actif composé en grande partie des 
actions, des entreprises qu'elle a fondées ou patron- 
nées. Elle a 10,000, 106,000 actions, 'ou qu'elles 
réservées, ou qu'elle a achetées. Comment doit-elle les 
évaluer et à quel taux? Au laux d'émission? Au pair? 
non pas. Car de deux choses l'une : ou ces actions 
ont haussé, et de 500 fr , par exemple, sont montées 
à 1,000 fr. , et si la Société a dû les racheter à 1 ,000 fr. , 
en les estimant à 500 fr. elle s'infligerait une perte sans 
cause. Une société qui aurait fondé, patronné la com- 
pagnie du chemin de fer d'Orléans, estimerait-elle ses 
actions au pair? Ou elles ont baissé, et sont tombées 
de 500 fr. à 200 fr.,et alors, à la veille de l'inventaire, 
les gérants qui pourraient en racheter une quantité 
considérable en les estimant au pair, feraient appa- 
raître un bénéfice illusoire. 

Les évaluera-t-on au cours du jour où se clôl l'exer- 
cice, du jour où se fait l'inventaire? Non encore; car 
cecours, déterminé sur la base d'un jour unique, pour- 
rail être factice, produit par des opérations factices 
qui permettraient aux gérants d'élever ou d'abaisser le 
chiffre de l'inventaire à leur gré. 

A quel taux donc doit-on les évaluer? Il est une 
règle simple et pratique. Les actions sont une mar- 
chandise : or, comment un commerçant èvalue-t-il sa 
marchandise? D'après le prix courant, le prix vénal, 
le prix auquel il peut raisonnablement espérer de la 
vendre au temps et dans les circonstances où il se 
trouve. De même pour les actions : on ne peut, on ne 
doit les estimer que d'après le prix vénal, en inter- 
rogeant le cours moyen de la période de temps qui a 
précédé l'inventaire, des deux derniers, des trois der- 
niers mois qui viennent de s'écouler. Mais évaluer 
10,000, 100,000 actions à 500 fr. quand elles valent 
300 fr.; se constituer un actif de 50,000,000 au lieu 
de 30,000,000, c'est dresser un inventaire qui n'est ni 
sincère ni régulier. 

Telle est une première règle que j'ajoute aux règles 
tracées avec autant d'autorité que de raison par 
M. Siméon. 

J'en ajoute une seconde, non moins élémentaire : 
Tout commerçant a des débiteurs; un banquier sur- 
tout, qui fait commerce d'argent, a un grand nombre 
de débiteurs; les uns sont bons, d'autres deviennent 
insolvables. Portera-t-il également à sou inventaire 
ces créances bonnes et certaines, ces créances mau- 
vaises et désespérées, pour leur chiffre intégral? Lais- 
sera-t-il s'accumuler pendant des années, des exercices 
successifs, ce chiffre toujours grossissant des créances 
qui existent en droit, mais qui sont irréalisables en 
fait? Le laissera-t-il s'élever graduellement à 20, 30, 
50,000,000 sans déduction aucune? Ne serait-ce pas 
se créer une situation factice, dont le but serait de 
tromper et de fausser l'inventaire? 
Telles sont les règles qui, avec les règles indiquées 
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par M. Siméon, me paraissent certaines, les principes 
qui me paraissent irrécusables. 

Cela posé, je dis : Les gérants de la Caisse 
générale ont méconnu ces règles. Ils ont compté des 
bénéfices, qui n'existaient pas ou qui n'étaient pas 
réalisés ; ils ont dissimulé des pertes ; ils ont donné à 
leur actif des évaluations sciemment exagérées ; ils ont 
ainsi faussé tous les inventaires, et distribué des divi- 
dendes qui n'étaient que fictifs. 

Examinons successivement les résultats annuels. Je 
le répète, je ne prendrai que quelques points avérés, 
certains. 

Année 1856. — L'année 1856 vient de se clore. C'est 
dans cette année, en juin, que la Caisse générale s'est 
reconstituée au capital de 50 millions, c'est dans cette 
année que se sont conclues deux affaires importantes : 
l'entreprise des Ports de Marseille, l'entreprise des 
chemins Domains. Au moment où finit l'exercice, les 
actions des chemins Itomains vont être émises. Pour 
ces causes diverses, il y a nécessité de surexciter le 
crédit public ; il faut faire ressortir une situation bril- 
lante, un bénéfice considérable, il faut distribuer un 
dividende d'un chiffre élevé. A ces nécessités les chiffres 
sont venus obéir. Les bénéfices sont fixés à 7,667,349 fr. 
24 c; le dividende est de 71 fr. par action, plus de 
14 pour 100; non pour une année, pour six mois. 

Mais d'où provient ce bénéfice? Je néglige, et me 
borne à signaler les comptes courants créditeurs por- 
tés sans déduction à 27,270,000 fr. 

Je prends le compte de Profits et Pertes : quels sont 
les éléments du bénéfice? 

J'y vois figurer d'abord une somme de 650,000 fr., 
produit des Caz de Marseille. C'est là un produit simulé, 
inexistant. Il est si vrai qu'il n'existe pas, que ce sont 
les gérants eux-mêmes qui, l'année suivante, pendant 
l'exercice 1857, le font disparaître et l'annulent en le 
contre passant aux pertes. Comment un bénéfice qui 
serait réel, réalisé, encaissé, pourrait-il s'évanouir 
ensuite? En le contre-passant, les gérants démontrent 
eux-mêmes que c'est un chiffre factice introduit, inscrit 
mensongèreinent dans l'inventaire pour les besoins 
d'un bénéfice supposé. 

J'y trouve, en second lieu, 4,575,000 fr. pour partie 
de la commission sur les chemins Romains. Encore un 
bénéfice non réalisé. Quelle est la situation* Un traité 
est passé avec le gouvernement Romain ; la Caisse est 
chargée do réunir le capital social de 175,000,000 fr. 
Sur ces 175.000,000, elle prélèvera, au fur et à me- 
sure de la réalisation, la commission qui lui est allouée. 
Mais au moment où l'exercice 1856 se clôt, où s'ar- 
rête l'inventaire, la souscription n'est pas encore ou- 
verte; les actions ne sont pas encore émises; rien 
encore n'est touché, perçu ; aucune commission n'est 
due. La Caisse n'a qu une espérance, une éventualité, 
espérance qui peut s'évanouir, éventualité qui peut 
disparaître. Elle n'a donc rien qui soit acquis, réelle- 
ment acquis, suivant l'expression de la loi : on ne 
tient pas un bénéfice après lequel on court. Et il 
est si vrai que l'espérance peut ne pas se réaliser, 
que la commission tout entière s'est évanouie, et que 
1 opération a, en résumé, donné une perte que je 
chiffre à 8,000,000. 

N'est-ce pas de tels bénéfices que M. Simèon disait 
que c'était l'un des aspects auxquels on pouvait re- 
connaître qu'un inventaire n'était ni sincère, ni régu- 
lier? 



dende réduit à néant; il v a eu répartition d'un divi- 
dende fictif. 

Année 1857. — La caisse a perdu : 

Pour rachat des actions Romaines. 2,187,897 tr. 70 

Sur l'emprunt Espagnol 290,758 49 

Sur des opérations de Bourse. . . 572,011 05 

et je néglige d'autres pertes. 

Que font les gérants» Je passe encore sous silence 
les comptes créditeurs, 47,878.875 fr. 61 c. Que font 
les gérants 1 Ils dissimulent la perte sur les spécula- 
tions de Bourse, portent une nouvelle commission de 
4,375,000fr. sur les chemins Romains. Ils font ressortir 
ainsi un bénéfice de 5,894,820 fr. 16 c, ils distribuent 
un dividende de 56 fr. par action. Bénéfice illusoire, 
dividende fictif, qu'ils n'ont obtenu qu'en dissimulant 
des pertes et en créditant l'exercice d'une commission 
sur les chemins Romains qui n'est encore que supposée. 
La souscription aux actions Romaines a été ouverte, 
mais toutes les actions sont demeurées ou rentrées en 
la possession de la Caisse. La Caisse n'a pas réuni, réa- 
lisé le capital social; elle le doit tout entier; elle n'a 
que des titres, du papier, de sorte que sa commission, 
elle se la doit à elle-même. Elle ne peut porter comme 
bénéficeune créance sur elle-même. Donc, si je déduis : 

Perte sur les jeux deBourse dissimu- 
lée 572,011 f. 05 

Commission non acquise réellement 

des chemins Romains 4,375,000 » 

non-seulement le bénéfice se trouve absorbé, mais 
le capital social est atteint, entamé : le dividende est 
prélevé sur le capital. 

Année 1886. — Pour l'année 1858, on ne distribue 
que 25 fr. par action, soit 2,500,000 fr. Mais les gé- 
rants dissimulent : 

Perte sur les jeux de Bourse, 
1857 

Perte nouvelle pendant l'exercice 
1858 . 

Payement de doubles coupons 
sur lés 21 ,000 actions de la Caisse 
détournées par Mirés et Solar. . . 500,949 10 

Donc ils dissimulent au total. . . 4,454,912 21 

Le bénéfice est encore simulé ; le capital social est 
de plus en plus atteint. 



, je déduis 650,000 fr . , produit simulé des 
Gaz Ho Marseille; 4,375,000 fr. de commi ssjon non ac- 
quise pour les chemins Bomains; avec quelques autres 
déductions encore, voilà le bénéfice annulé, le divi- 



572,01 1 f. 05 
3,381,952 Ofi 



Année 1859. — L'année 1859 a été 
La Caisse a subi des pertes, entre autres : 

5,775,000 fr. de pertes de Bourse accumulées; 

1,600.000 fr. de pertes sur d'autres valeurs. 

Pour représenter son passif, passif considérable, 
elle ne possède pour la plus grande partie que ses pro- 
pres valeurs, actions des entreprises qu'elle a fondées, 
actions avilies, dépréciées, tombées de 500 fr. à 400, 
300 et 200 fr. Cependant il faut couvrir les pertes de 
Bourse, il faut obtenir la liquidation partielle de la 
Caisse, et cela sans exciter de soupçon, sans amener 
des récriminations, sans provoquer d'examen. Alors 
on dissimule la perte de 1 ,600,000 fr. ; alors on fait 
prendre à l'assemblée générale des actionnaires, as- 
semblée ou trompée, ou complaisante contre elle- 
même, on lui fait prendre une délibération qui évalue 
au pair toutes les actions et permet ainsi de chiffrer 
un actif illusoire. 

Mais cela ne suffit pas. Que fait-on? on établit pour 
les immeubles des majorations, c'est-à-dire qu'on les 
estime au plus haut prix qu'ils puissent atteindre; 
on porte au double l'évaluation de la clientèle; 
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chose si fragile, si incertaine, on la porte à 2,000,000 
an lieu de 1,000,000 fr. 

Mais cela ne suffit pas encore. Alors on inscrit a 
^inventaire la somme de 9,150,750 fr., bénéfice sur 
l'opération du chemin de fer de Pampelune, et ainsi l'on 
obtient un bénéfice définitif de 7,000,000, sur lequel, 
cependant, on ne distribue qu'un dividende de 25 fr. 

C'est bien là encore un inventaire faussé. En décom- 
poserai-je les éléments?Non. Je me borne à signaler la 
dissimulation de la perte «les 1 ,600 .000 fr . ; je m'attache 
uniquement au bénéfice do 9,000,000 fr. pour le che- 
min de fer de Pampelune. Le traité vient u'étre passé; 
il a été approuvé le 14 décembre. Pas une action n'est 
émise; la souscription ne s'ouvrira que trois mois 
plus tard ; jusque-là, il n'v a qu'un projet, qu'une es- 
pérance de bénéfice. Des 9,000,000, pas une obole n'est 
entrée dans la Caisse. Vous dites que le chemin a été 
acheté 27,000.000 et vendu 37,000,000. Acheté par 
qui? Par Mirés à Salamonca. Vendu par qui? Par Mirés 
et Salamanca à une société future, à un être idéal. Si 
cette société acheteur existait, qui la composait? Sala- 
manca et Mirés. Les mêmes personnes étaient donc à 
la fois acheteurs et vendeurs; on se vendait à soi- 
même ! Où était donc en réalité le bénéfice? Si j'achète 
un objet 100 fr., puisse me le revendre à moi-même 
150, et dire que j'ai gagné 50 fr. ?Et voilà que dès le 
31 décembre les gérants, sous l'empire de cette né- 
cessité d'altérer l'inventaire, de produire aux action- 
naires une situation faussée, inscrivent à l'actif un bé- 
néfice ni réel, ni réalisé de 9,000,000 fr. 

Si je déduis cette somme, plus celle de! ,600,000 fr., 
non-seulement le bénéfice définitif est absorbé, mais 
le capital reçoit une nouvelle atteinte. 

Année 1860. — C'est le dernier exercice, qui a été 
clos le 31 décembre. Il donne pour bénéfice 4 millions 
470,720 fr. 04. Le dividende distribué est de 25 fr. 
Comment un bénéfice, quand la situation vraie eût 
donné une perte énorme? Je ne veux pas analyser l'in- 
ventaire article par article, le disséquer; je me borne 
à examiner les chiffres les plus considérables. Je 
prends d'abord les comptes courants créditeurs, que 
j'ai négligés jusqu'à ce jourjils s'élèventà 51 ,000,000. 
C'est le produit accumulé, depuis l'origine de la Caisse, 
de toutes les créances bonnes ou mauvaises, certaines 
ou désespérées, toutes, sans déduction aucune, sans 
qu'aucun compteinsolvableaitjamaiséléapuré, liquidé. 

Que valent-ils réellement? Que valent-ils, lorsqu'on 
songe que parmi les clients il en est qui jouent à la 
Bourse, riches aujourd'hui, sans ressources demain? 
Nous ne citons pas de nom; mais tel ancien coulissier, 
courtier de Bourse, y figure pour 300,000 fr.; on 
y en rencontre d'autres encore qui sont notoire- 
ment insolvables. Que valent-elles, ces créances? 
Demandez-le aux liquidateurs. Depuis trois mois, 
ils ont appbqué tous leurs efforts à la liquida- 
tion. Le recouvrement, le règlement des créances a 
été tout d'abord l'objet de leur sollicitude. Com- 
bien ont-ils recouvré? Combien peuvent-ils raisonna- 
blement espérer de recouvrer? J'admets leurs prévi- 
sions aussi bonnes que possible, qu'en résulterait-il? 
Une perte de 12,500,000 fr. Mais je vais plus loin, 
<* je ne chiffre sur ces 51 ,000,000 fr. qu'un déficit de 
10,000,000 fr. 

Je prends, en second lieu, les valeurs de la Caisse, 
les actions de ses entreprises, 60,000,000 environ 
(58,728,200 fr.). Abaissées, avilies, tombées à 400, 
500 fr. et au-dessous, combien valent les actions Bo- 
rnâmes, les Gaz de Marseille? Combien? Prenez-les, non 
pas même au cours du 31 décembre, vous accuseriez la 
poursuite de leur avilissement, mais au cours du 
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31 octobre, alors que Mirés n'était ni attaqué m 
ébranlé; il faudra en réduire l'estimation de près de 
14,000,000. 

Il y a, en troisième lieu, les valeurs en portefeuille, 
celles sur lesquelles la Caisse opère. On les évalue au 
prix de revient; des valeurs achetées à 400 fr. sont, 
pour cela seul, évaluées à 400 fr. Or, des résultats aux- 
quels conduit ce mode d'estimation, il faut, suivant 
les liquidateurs, déduire au moins 2,000,000 fr. 

Additionnez maintenant ces seuls articles, ces seu- 
les déductions : 

Déductions sur lescomptes courants. 12,500,000 fr * 

— sur les valeurs de la 

Caisse 14,000,000 

— sur les valeurs de porte- 

feuille 2,000,000 

vous avez un total de près de 30,000,000. 

Et ce n'est point encore la réalité; elle est plus 
grave, plus désastreuse. 

Ainsi, cette Société qui s'était fondée au capital de 
50,000,000, dont les gérants s'étaient asservi une 
partie de la presse et avaient usé, avec tant d'art, tant 
d'habileté, de la réclame et de l'annonce; cette So- 
ciété dont le crédit, l'influence s'étendait sur une 
clientèle nombreuse, qui avait fait l'entreprise des 
Mines de Portes et Sénéchas et des Gaz de Marseille, 
capital réuni de 14,000,000; l'entreprise des Ports de 
Marseille, au capital tim 25,000,000; l'entreprise des 
chemins Romains, au capital de 175,000,000; qui 
avait fait l'emprunt Espagnol de 200,000,000; qui 
avait fait l'opération du chemin de fer de Pampelune 
au capital de 40,000,000; cette société, après une 
période de 5 années, avait tout perdu, tout englouti ! 

Le bilan moral de ses gérants, c'était une escro- 
querie dont l'effet avait été de ravir à 333 clients exé- 
cutés près de 4,000,000; un abus de confiance qui 
avait réalisé, au préjudice de la Caisse elle-même et 
d'actionnaires déposants, un bénéfice de 2,500,000 fr.; 
c'était un abus de confiance dont le résultat avait 
été le détournement, au préjudice d'autres clients 
en nombre indéterminé, de 39,000 titres, d'une va- 
leur de 13,000,000; c'était une prime de 5,000,000, 
prélevée subrepticement au préjudice des actionnaires 
des Ports de Marseille; c'étaient les désastres des 
chemins Romains, déterminés par un acte d'agiotage 
insensé; c'était la prime frauduleuse de 9,000,000 au 
préjudice des actionnaires du chemin de Pampelune. 

Son bilan financier, c'était la ruine imminente. 

Telle était la situation à laquelle les gérants avaient 
amené la Caisse. Je l'ai dit, Solar avait déserté la gé- 
rance. Mirés seul restait attaché fatalement à une So- 
ciété qui se précipitait vers la ruine ; il y restait, rivé 
par une invincible solidarité; tous deux devaient tom- 
ber ensemble. Il était dans cette impasse terrible, 
quand un moyen d'en sortir semble fui apparaître : 
c'était l'emprunt Ottoman. 

L'emprunt Ottoman, je ne le juge pas. je n'ai pas A 
le juger. Pour Mirés, c'était le salut inespéré, il le 
croyait, du moins; s'il réussissait dans cette opéra- 
tion, s'il réalisait la commission énorme qui lui était 
allouée, 30, 40 millions (M. Mirés: 87 millions!), il 
reconstituait le capital de la Caisse, il retrouvait les 
50,000,000 dispersés, anéantis de ce capital. Alors il 
liquidait, remboursait, il restituait à chaque action les 
500 fr. d'émission, et sa retraite, ainsi faite sous des 
apparences honorables, couvrait tous ses actes, toutes 
ses fraudes ; il jouissait en paix de ses richesses accu- 
mulées. 

C'était son plan; le succès lui paraissait possible. 
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Avec l'immense publicité dont il disposait, avec les 
journaux qui lui appartenaient par tant de liens que 
je ne veux pas montrer à vos yeux, il espérait attirer 
à lui les épargnes les moins intelligentes, les plus 
nombreuses, et les encaisser au profil de l'emprunt. 
Trois mois encore, et son existence financière avait 
pour dénouement le repos dans l'opulence. 

Trois mois encore! Mais il avait compté sans cette 
justice proridentielle qui choisit sou heure et son mo- 
ment. Le moment était venu. Tout à coup, une dé- 
nonciation révélait les actes criminels longtemps mas- 
qués et dissimulés dans sa gestion, la muin de la jus- 
tice s'appesantissait sur lui, et le voici innintenant qui 
comparait devant vous, chargé de tous les faits que 
nous venons de révéler. Il succombe au terme même 
qu'il avait fixé pour sa carrière financière; il succombe, 
donnant par sa chute ce grave enseignement, cette 
haute leçon morale, qu'il ne faut jamais se lasser de 
redire et de rappeler : l'audace, l'habileté, la mau- 
vaise foi, peuvent un instant prévaloir; il semble 
alors que les lois éternelles qui frappent d'impuis- 
sance et de fragilité tout ce qui n'a de fondement que 
l'injustice et la fraude, que ces lois soient comme 
vaincues et abrogées par la toute-puissance d'un fait. 
Voyez Mirés : il a grandi, grandi sans cesse, grandi 
toujours; on s'incline devant lui ; il a ses complaisants 
et se- flatteurs. Son succès devient une force, un ar- 
gument irrésistible pour les contempteurs des régies 
de l'honnête et du juste. Mais attendez : cet homme a 
escaladé la fortune, il en a atteint les sommités; voici 
que lui viennent la considération, les honneurs, ce 
dernier couronnement de toute ambition. 11 est si 
haut que rien ne peut plus l'ébranler et l'atteindre. 
Tout à coup, cet échafaudage s'écroule, et bientôt il 
ne reste plus que honte, que raine et confusion. 

Tout ce qui est fondé sur la fraude est prédestiné à 
périr : c'est le vœu de la morale éternelle et de la 
justice. Vous en êtes, messieurs, les représentante : 
prononcez. 

M' Plocqwe. — Je désire présenter une observation. 
Dans le cours de son réquisitoire, M. l'Avocat impérial 
a dit et répété plusieurs fois que les chemins de Pam- 
pelune à Saragosse et les chemins Romains étaient 
ruinés ; on comprend de quelle portée sont ces paroles 
pour l'avenir de ces Sociétés et je désire donner des 
explications sur ce point. 

M. l'Avocat impérial. — Je crois n'avoir rien dit de 
semblable pour le chemin de Pampelune à Saragosse. 
Quant aux chemins de fer Romains, j'ai dit que, par 
suite d'un parti pris de spéculation, on avait manqué 
de capitaux pour la construction, que des marchés 
avaient du être résiliés, et que l'on était arrivé, après 
trois ans, à n'avoir que des tronçons de chemin. 

M. le Président. - M' Mathieu s'expliquera sur ce 
point. 

If* Mathteu. — Mais alors, les journaux auront re- 
produit les paroles de M. l'Avocat impérial. 
M. le Président. — Eh bien ! à ce moment vos ob- 

A l'audience suivante, M. l'Avocat impérial com- 
plète en ces termes son réquisitoire : 

MM. Siméon, de Porel, de Cbassepot, de Pontalba, 
sont cités devant vous comme civilement responsa- 
bles. La prévention leur dit : Vous étiez membres du 
Conseil de surveillance de la Caisse générale ; vous 
avez laissé dresser des inventaires qui n'étaient ni 
sincères ni réguliers; vous avez consenti à la distri- 



bution de dividendes fictifs basés sur ces mêmes in- 
ventaires ; vous l'avez fait sciemment : aux termes de 
l'art. 10 de la loi du 17 juillet 1856, vous êtes civile- 
ment responsables. 

Ont-ils, en effet, commis cette faute grave? C'est ce 
que nous allons examiner. 

La composition du Conseil de surveillance de U 
Caisse générale n'a pas été une des moindres habile- 
tés de Mirés et de Solar; c'étaient eux-mêmes qui en 
avaient désigné les membres et les avaient pour ainsi 
dire imposés aux actionnaires, ils avaient choisi des 
hommes dont le nom, le titre, la haute position so- 
ciale ou politique fussent pour la Caisse un prestige, et 
la couvrissent d'un patronage éclatant. MM. Siméon, 
de l'or et, de Chassepot et de Pontalba avaient accepté. 
Je neveux pas les en blâmer; mais avaient-ils com- 
pris l'étendue de leur mission ? S'étaient-ils pénétré 
de la gravité de leurs devoirs? Les ôO millions que 
formaient le capital social avaientété fournis par toutes 
les fortunes, grandes et petites; les 100,000 actions 
qui le représentaient avaient été répandues non-seule- 
ment dans le cercle financier où s'agitaient alors tant 
d'entreprises diverses, mais elles avaient pénétré par- 
tout, dans les plus humbles bourgades, dans les plus 
modestes familles. Si les réclames de Mires avaient 
attiré les souscriptions, qui peut douter que les noms 
des membres du Conseil de surveillance n'aient eu 
sur les esprits leur part d'influence? Aussi, plus leur 
patronage était élevé, plus leur garantie avait paru ef- 
ficace, plus leur vigilance devait être ferme, active, 
sérieuse ; plus les intérêts dont ils devenaient les gar- 
diens étaient considérables, plus leur sollicitude de- 
vait être inquiète. La gérance, c'est l'action, c'est la 
société agissante ; eux, ils étaient le contrôle, la tu- 
telle. Ils étaient placés pour blâmer les imprudences 
et calmer les témérités, pour arrêter les désordres si 
les gérants en commettaient ; au besoin, pour dévoiler 
et faire frapper les fraudes, s'ils s'en rendaient cou- 
pables. L'art. 25 des statuts leur rappelait leur mis- 
sion, son caractère : « Les actionnaires, dans leurs 
rapports avec la gérance, sont représentés par un 
Conseil de surveillance. Ce conseil, composé de cinq 
membres, exercera exclusivement tous les droits des 
actionnaires et de chacun d'eux vis-à-vis de la Société 
et de ses représentants. » Il y a là comme une sorte 
d'abdication des actionnaires entre les mains des 
membres du Conseil qui concentrent tous leurs 
droits. 

Parmi les devoirs généraux qui sont imposés aux 
membres du Conseil de surveillance, il en est que la 
loi a plus nettement déterminés : ce sont ceux qui 
touchent aux inventaires. L'inventaire est le compte 
rendu chiffré, résumé dans son expression la plus po- 
sitive, que présentent les gérants aux actionnaires. Il 
doit être exact, ne rien altérer ni déguiser, donner 
les résultats sincères de l'entreprise, les résultats sin- 
cères de l'administration des gérants, et non faire 
ressortir des bénéfices qui soient une illusion et un 
piège à la crédulité. La loi en confie la vérification au 
Conseil de surveillance ; sa mission est ici étroite et 
précisée, elle u sa sanction -, s'il l'oublie, si, par une 
complaisance blâmable, il accepte et ratifie des in- 
ventaires mensongers, cette faute entraine sa respon- 
sabilité; la loi le dit de la manière la plus formelle. 

Mais le contrôle que la loi impose aux membres du 
Conseil de surveillance, l'autorité qui leur appartient, 
ils ne peuvent l'exercer, comme tout contrôle, comme 
toute autorité, qu'à une condition, c'est qu'ils reste- 
ront, vis-à-vis des gérants, indépendants et désintè- 
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la dépendance, leur rôle devient impossible, la posi- 
tion est renversée, c'est le gérant qui les domine. 
Devenus ses comparses complaisants, par faiblesse 
comme par nécessité, ils faillissent à leur devoir; leur 
surveillance est impossible, illusoire ; ils voient pour 
ne pas voir, ils savent pour ignorer, ils deviennent 
volontairement aveugles, volontairement muets; la 
garantie disparaît pour les actionnaires, qui, livrés à 
la discrétion des gérants, peuvent être impunément 
pouillés : ils n'ont plus ni représentants ni gar- 
diens. 

Eh bien ! il faut le dire, c'est cette situation infé- 
rieure et subordonnée que se sont faite MM. Siméon, 
de Porret, de Chassepot, de Pontalba; ils ne sont res- 
tés ni indépendants ni désintéressés, ils ont été en- 
lacés dans des liens qu'ils n'ont pu rompre; il n'est 
pas une entreprise de la Caisse dans laquelle les gé- 
rants ue les aient fait entrer et par cela même coin- 
promis. Dans l'affaire des Ports de Marseille, ils sont 
participants pour 1,000 actions, et Mirés a gratifié ar- 
bitrairement chacun d'eux de 30,000 fr. sur la prime 
dont il a été parlé. Dans l'affaire des Gaz de Mar- 
seille, on leur a attribué 1,000 actions; dans celle 
des mines de Portes et Sénéchas, 1,000 actions. Il 
est vrai que le 22 janvier dernier ils ont, dans uil 
acte, répudié ces attributions comme n'étant ni 
réelles ni sérieuses. Comment donc se fait-il que 
l'on ait ainsi abusé de leur nom, et que ce soit 
au bout de cinq ans seulement qu'ils protestent? Je 
demande comment, dans les chemins Romains, ils ne 
sont pas participants de ces 55,000 actions d'abord 
mises en réserve sous un nom inconnu, et que nul 
n'a plus réclamées quand elles ont été atteintes par la 
baisse? 

Leur concours ne s'est pas borné aux participations 
qu'ils tenaient de la bienveillance du gérant, il allait 
plus loin encore: quelques-uns ont accepté cetabaissc- 
ment de se faire les instruments de Mirés. 

M. Siméon d'abord, le président du Conseil: il accepte 
une mission; il va à Rome, il va traiter, négocier, faire 
les affaires de Mirés et O*. 

M. de Pontalba ensuite. Il se rend à Marseille; il y 
agit, il y prodigue les démarches, les efforts, pour lé 
succès des affaires de la Caisse ; il va à Rome, il s'y 
installe de sa personne, de sa famille, il y est l'agent 
accrédité de la maison Mirés et Compagnie, il sur- 
veille, il dirige, il passe «les marchés, il vit et dépense 
au nom de la Caisse, et Mirés, dans sa sollicitude 
pour 6on représentant, va jusqu'à lui expédier, c'est 
lui qui nous l'apprend, pour 11,000 fr. de vins pour 
le service de sa table. 

Ces soins, ces démarches, sont ou doivent être lar- 
gement rémunérés, avec celte largesse prodigue dont 
usaient les gérants alors qu'il s'agissait de semer et 
répandre dans Jeur entourage les deniers des ac- 
tionnaires. M. de Pontalba a estimé ses services 
1,600,000 fr., qui lui ont été payés dans des cir- 
constances qu'il est inutile de rappeler. 

M. de Chassepot, de son côté, a dû remplir une 
mission à Madrid. S'il l'a déclinée, ce n'est pas qu'il 
refusât de s'immiscer dans les affaires de la Caisse, 
loin de là ; mais c'est qu'il a jugé que cette mission 
n'était pas à sa hauteur, qu'elle offensait sa dignité. 
C'est Jui-mêmc qui nous 1 apprend, dans une lettre 
instructive qu'il est An •«■» h' M • 



de vous lire : 

Lettre deM.de. Chassepot. 

t II ne faut pas que Mirés et mes collègues puissent 
croire un instant que mon refus de partir pour Madrid 
comme ils paraissent le penser, soit de la 



crainte d'un voyage plus ou moins fatigant, soit du 
manque de désir de leur être agréable, soit par doute 
de moi-même, comme quelques-uns le pensent et me 
le laissent entrevoir, sous mie forme affectueuse, il 
est vrai. 

« Il faut que j'aie une conviction bien profonde 
pour résister aux instances de tous, quand le désir 
d'être agréable ou utile à un seul me ferait faire des 
choses cent fois plus fatigantes et plus difficiles. J'ai 
pesé toutes les raisons qui m'ont été données, mais 
elles ne m'ont pas convaincu. Je n'appelle pas un ar- 
gument ce que dit M. de Poret relativement i mon 
avenir possible ; je n'appelle pas un argument ce que 
M. Raynouard m'a laissé entendre relativement à une 
rémunération immédiate. Ce qu'ils m'ont dita produit 
l'effet contraire, et m'aurait tait dire non de suite, si 
je n'avais été retenu par mon affection pour ceux qui 
me pressaient de partir. 

« La position actuelle est la conséquence inévitable 
de ce qui se passe dans la maison ; jamais nous n'a- 
vons connaissance des détails d'une affaire que lors- 
qu'elle a réussi ou qu'elle se trouve en péril. Dans ce 
cas-ci, j'ai demandé chaque jour où en était l'affaire 
d'Espagne. C'est à peine si je connais le nom et la 
direction du chemin. Mités sait très-bien que trois 
d'entre nous étaient seuls assez au courant de l'affaire 
pour aller nous représenter sérieusement à Madrid ; 
il pensait y envoyer Carvalho, Raynouard et Cochery 
étant indispensables ici en ce . noment. Carvalho doit 
rester aussi : ce n'est donc qu'hier qu'on a pensé à 
moi. Je comprends les motifs qui m'ont fait choisir 
pour aller siéger à Madrid; mais comme, dans les 
circonstances actuelles, je vois que c'est un homme 
de paille qu'il faut, ce rôle ne saurait me convenir. 
Prévenu d'avance, j'aurais étudié l'affaire, et, sans 
prétention, n'en déplaise aux spécialités, je l'aurais 
possédée aussi à fond que qui que ce soit ; alors j'au- 
rais pu aller seul à Madrid, tout en regrettant de ne 
pas être accompagné d'un de ces messieurs. 

a J'y serais arrivé assez à temps pour profiter de 
mes recommandations, et M. Salamanca aurait pu se 
reconnaître plus habile que moi, mais je l'aurais forcé 
à me regarder comme un homme sérieux et non 
comme un muet apportant les dépêches de la maison 
Mirés et Compagnie. 

« J'aurais, dans ce cas, considéré comme un devoir 
«l'accomplir cette mission, et, dans les conditions ac- 
tuelles, je considère comme un devoir de la refuser. 

« Que mes collègues ne viennent pas nie reprocher 
plus tard de n'avoir pas obtempéré a leur demande ; 
ce que je dis pour moi, je le dirais pour tout autre à 
ma place. La mesure que l'on veut prendre d'envoyer 
à Madrid un homme de paille est mauvaise, il vaut 
mieux l'abstention. 

« Pontalba est parti pour Rome, contre mon avis. 
Voulez-vous que j'aille à Madrid malgré ma propre 
conviction, après que les événements m'ont donné 
cent fois raison pour lui, non pas que la position soit 
la même ? 

i Je me résume : Je ne vais pas à Madrid , parce 
que je ne connais pas l'affaire; parce que, pour bien 
faire, il fallait y arriver d'avance; parce que je consi- 
dère que je ferais plus de mal que de bien à la maison 
en acceptant un rôle purement passif ; parce que je 
ne veux pas, ainsi qu'on me le propose, me mettre 
à la remorque de M. Salamanca; M. Allart.cela suffit. 

« Si M. Siméon a pu faire bien à Rome, c'est qu'il 
connaissait à fond l'affaire romaine, et que, malgré 
son titre de sénateur et de fils du concordat, il était 
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( C'est un vote de confiance, me dit-on, qu'il faut 
donner à M. Salanianca ; à quoi bon alors envoyer pour 
cela un homme auquel vous ne connaissez, il est 
vrai, aucune valeur, mais qui, en dehors de chez vous, 
en a une parfaitement réelle, dont, il est encore vrai, 
vous n'avez jamais su vous servir? 

« Signé : Comte L. de Chassepot.» 

Telle est la lettre écrite par M. de Chassenot. Cette 
lettre constate que les membres du Conseil de surveil- 
lance participaient aux affaires de la Caisse, qu'ils 
étaient dépendants et intéressés, au lieu d'être désin- 
téressés et indépendants. Tel a été le rôle faible et 
complaisant des membres du Conseil de surveil- 
lance. 

C'est dans cette situation que se présentait à eux le 
devoir de vérifier l'inventaire, le bilan annuel, que 
les gérants devaient soumettre à leur examen, et qui, 
visé, ratifié par eux, devait être la vérité absolue pour 
les actionnaires. Comment concilier leur devoir en- 
vers ces actionnaires, comment concilier un contrôle 
sévère, efficace, avec leur condescendance envers les 
gérants? El qu'ils ne viennent pas dire qu'ils étaient 
de bonne foi, qu'ils ont été trompés. Non. Leurs par- 
ticipations, leur immixtion dans les affaires de la 
Caisse, ne leur laissent même pas le prétexte de l'er- 
reur et de l'ignorance. Ils savaient les difficultés, les 
embarras, les pertes qu'éprouvait la Société. Qui 
mieux qu'eux, par exemple, pouvait connaître les 
désordres, les désastres des chemins Romains? M. de 
Pontalba ne récrivait-il pas? Un autre membre ne 
l'écrivait-il pas ' « Nous tremblons, » disaient-ils tous 
deux. Et vous avez encore présents A l'esprit les 
termes d'une autre lettre écrite par M. de Richemont 
à Mirés : 

« Enfin, mon cher Mirés, mettez-vous en colère, 
déchirez ma lettre, elle n'en est pas moins celle d'un 
ami sage et tourmenté de la marche de nos affaires, et 
très-préoccupé de l'impression que j'ai, je crois, de- 
vinée dans l'esprit de nos conseils. » 

Déplus, croyez-le bien, ils allaient au fond des 
choses; je dois le croire d'abord, parce que les sta- 
tuts leur en faisaient une loi ; je dois le croire, parce 
que leur attention était excitée, leur inquiétude éveil- 
lée. Je le crois, et j'en puise la certitude dans les pro- 
cès-verbaux de leurs réunions, dans lesquels je lis, 
par exemple : 

c Séance du Conseil, du H janvier 1859. 

« M. Solar, en l'absence de M. Mirés, présente au 
Conseil l'état des comptes semestriels; le Conseil exa- 
mine l'étal de ces comptes. » 

* Séance du 15 février 1859. 
a M. Solar soumet au Conseil les comptes de l'exer- 
cice 1858; le Conseil les examine. » 

J'en puise la certitude dans les procès-verbaux des 
assemblées générales, où je vois, par exemple : 

• Procès-verbal de la séance du il avril 1858. 

< M. le président prend ensuite la parole pour dire 
que le Conseil de surveillance n'a qu'un seul mot à 
ajouter au rapport que l'assemblée vient d'entendre, 
c est qu'il a vérifié les comptes et l'inventaire, et qu'il 
les a trouvés d'une régularité parfaite, et qu'en con- 
séquence il propose les résolutions suivantes : 

« L'approbation des comptes de l'exercice 1857, et 
la fixation du dividende de 11 fr. par action payables 
i partir du 28 avril courant. » 

J'en puise enfin la certitude dans leur déclaration 



même à l'audience; vous avez entendu H. deChas- 
sepot. Ainsi, ils connaissaient la situation générale, 
l'ensemble des comptes; ils connaissaient également 
chaque détail. Cependant quels inventaires ont-ils laissé 
dresser? quels bénéfices ont-ils laissé ressortir? quels 
dividendes ont-ils laissé distribuer? Vous le savez déjà. 
Néanmoins, je ne crois pas inutile de toucher chacun 
de ces faits d'un mot, d'indiquer chaque somme, 
chaque bénéfice dont la mensongère apparence ne 
pouvait leur faire illusion. 

En 1856, il a été distribué un dividende de 71 fr. 
D'où résultait ce dividende? De la moitié de la com- 
mission sur les chemins de fer Romains s'élevantà 
4.375,000 fr. Et cependant le Conseil savait parfai- 
tement que cotte entreprise n'était encore qu'à l'état 
de projet, qu'elle ne pouvait offrir qu'une espérance, 
qu'une éventualité de bénéfices dans l'avenir; pour le 
présent, il n'y avait encore rien ; rien n'était souscrit, 
rien n'était touché, rien n'était réalisé. 

Je sais bien que M. Chassepot a dit le contraire; il 
a dit que, dans sa pensée, les 8,000,000 de la com- 
mission étaient réellement acquis, qu'ils devaient 
figurer aux bénéfices. Mais une commission ne peut 
être prélevée que quand la souscription a été ouverte, 
que quand les actions ont été placées. Avant, il n'y 
a qu'une éventualité, et je rappelle le mot de M. Si- 
mèon : i C'est à l'indication de semblables béné- 
fices qu'on reconnaît un inventaire qui n'est ni sincère, 
ni régulier. » 

Cependant ils ont accepté, ils ont ratifié cet inven- 
taire. 

En 1857, on distribue 36 fr. de dividende : sur 
quoi reposait ce dividende? Encore sur 4,375,000 fr. 
provenant de la commission des chemins Romain». La 
souscription alors a été ouverte, il est vrai ; mais ces 
membres du Conseil qui sont participants de 55,000 
actions mises en réserve, qui les délaissent et les 
abandonnent parce qu'elles sont dépréciées, ils n'igno- 
rent pas que les actions sont toutes restées ou reve- 
nues en la possession de la Caisse ; que le capital so- 
cial n'est pas formé, et que la commission n'est 
qu'une créance de la Caisse sur elle-même, c'est-à- 
dire une créance qui n'existe pas. 

En 1858, on donne aux actionnaires 25 fr. de di- 
vidende. C'est à ce moment qu'éclate plus vivement la 
crise intérieure causée par les chemins Romains. C'est 
alors qu'il faut prendre ces délibérations équivoques 
qui abaissent le capital des actions Romaines de 85 à 
Si millions; l'embarras est grand, la gêne profonde, 
les pertes certaines, et cependant un dividende est 
distribué! 

En 1859, on donne le même dividende, 25 fr. 

Dans l'inventaire de cette année, les gérants ont 
multiplié les combinaisons propres h tromper les ac- 
tionnaires. Ainsi, ils font figurer la majoration des 
immeubles, c'est-à-dire leur évaluation ou plus haut 
prix -, l'évaluation de la clientèle à 2,000,000, alors 
qu'elle ne devait figurer que pour 1,000,000 au plus; 
la fixation au pair de la valeur des actions qui com- 
posent la plus grande partie de l'actif social, et qui 
cependant se trouvent dépréciées d'un quart, de moi- 
tié. Ils font figurer encore le bénéfice de 9,000,000 
sur l'entreprise de Pampelune, conclue la veille et 
non encore réalisée; bénéfice qui ne devait figurer 
qu'ultérieurement. 

Cet inventaire dissimule 1 ,600,000 fr. de pertes à 
eux avouées et connues, et ils s'associent aux gérants 
pour les dissimuler aux actionnaires. 

Et, dans tous ces inventaires qui précèdent, il y 
avait encore deux points très-graves qui auraient 
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dû frapper leurs esprits ; il y avait ces comptes 
créditeurs, variant, il est vrai, mais dont le chiffre 
augmentait toujours, dont la marche était toujours 
ascensionnelle, que jamais on ne liquidait, que ja- 
mais on n'apurait. N'eût-on pas dû cependant déduire, 
puis passer aux pertes, les nombreuses créances qui 
devenaient insolvables? Il y avait encore le compte 
d'application, c'est-à-dire ce que la Caisse détournait 
aux clients pour se l'approprier. Comment les mem- 
bres du Conseil n'ont-iU pas demandé aux gérants des 
explications sur ces faits ? Comment ne s'élevaient-ils 
pas contre ces fraudes? Au lieu de le faire, le Con- 
seil accepte tout, ratifie tout, et le président confirme 
même les résultats mensongers par l'autorité de sa 
parole. 

Enfin, j'arrive à l'inventaire de 1860; si jamais de- 
voir grave et impérieux a été tracé à un Conseil de 
surveillance, ce fut celui qui ressortait pour le Con- 
seil de la Caisse lorsqu'il a été appelé à vérifier l'in- 
ventaire de l'exercice 1860. 

Dans le cours de cette année, l'un des gérants, So- 
lar, a brusquement donné sa démission; prières, sup- 
plications , rien n'a pu le décider à revenir; des me- 
naces ont été échangées entre lui et Mirés; on a parlé 
de révélations graves, dangereuses, les membres du 
Conseil ne l'ignorent pas. Le chef de la comptabilité, 
M. Barbet-Devaux, a déserté son poste; il est allé a 
chacun d'eux ; il a ouvert leurs yeux, volontairement 
fermés, sur la situation de la Société ; il leur a révélé 
des fraudes, et sous ces fraudes dea pertes certaines, 
des désastres imminents. L'un d'eux, M. de Pontalba, 
s'est retiré à son tour ; il a communiqué au prési- 
dent, M. Siméon, les motifs graves qui déterminaient 
sa retraite. Bien plus, il les a dénoncés à la Justice; 
une information criminelle est ouverte contre Mirés, 
des faits précis sont articulés. 

En présence d'une situation semblable, la sollicitude 
des membres du Conseil de surveillance devait enfin s'é- 
veiller. Eux, mandataires de 100,000 actionnaires, ils 
doivent fouiller cette position, ils doivent éclaircir tout 
ce qui est obscur, chercher la vérité absolue au milieu 
de ces doutes; ils le doivent pour dégager, si possible, 
leur responsabilité. Et s'ils approfondissent ainsi la 
situation, que trouveront-ils, que devront-ils dévoiler? 
le désordre, les fraudes, les malversations, le capital 
presque anéanti ! Le font-ils? Non!... Leur rôle faible 
et complaisant doit se continuer jusqu'à la fin. L'in- 
ventaire constate un bénéfice de 4,000,000, ils l'ad- 
mettent, ils le ratifient même de leur signature; et, 
dans un rapport dont la minute est trouvée dans les 
papiers de Mirés, M. le comte Siméon tient ce lan- 
gage : 

huvport du Conseil de surveillance. — Assemblée géné- 
rale du 28 janvier 1861. 

« Messieurs, 

« Des circonstances graves pour le crédit de cet éta- 
blissement sont survenues dans les derniers jours de 
décembre. Des réclamations d'intérêt privé ont été 
produites contre la gérance. Ces incidents regrettables 
ont dû vous émouvoir comme nous. Depuis lors, des 
arrangements particuliers, auxquels nous sommes res- 
tes étrangers, ont fait disparaître la cause première de 
tout ce bruit. Nous ne blesserons personne et nous 
rendrons hommage à la vérité, en disant que ces faits, 
que l'on s'était plu à grossir, s'expliiment naturelle- 
ment par le désir de sauvegarder vos intérêts d'action- 
naires. 

c Si, dans ce moment suprême, votre gérant s'était 
laissé abattre, cette maison aurait été bien profondé- 



ment atteinte. Mais il a su trouver dans son caractère 
une énergie et dans son esprit des ressources im- 
menses qui ont suffi pour faire face à toutes les diffi- 
cultés. Au milieu de la tristesse profonde que devaient 
lui inspirer des attaques inouïes, il a puisé des forces 
dans le sentiment de ses devoirs envers vous, il a cou- 
rageusement regardé le péril en face, et le résultat a 
été tel, qu'en même temps que tout rentrait ici dans 
l'ordre et qu'on satisfaisait à tous les engagements, la 
conscience publique s'est enfin soulevée contre des 
actes qui compromettaient l'existence et la fortune 
des 40,000 familles dont les intérêts sont liés à ceux 
de cette maison. 

« Ces courtes explications données, arrivons à l'exa- 
men des propositions sur lesquelles vous avex à dé- 
libérer. 

t La gérance vous soumet les comptes de l'exercice 
1860. 

a Ils présentent un actif de 98,403,194 fr. 54 c. 
- un passif de 93,441,496 81 

« D'où résulte un excédant de 

l'actif de 4,961,697 73 

3 ni suffit et au delà au payement des intérêts à raison 
e 25 fr. par action, 
t Ce bilan a été établi avec le plus grand soin ; cha- 
que partie en a été certifiée par les chefs des divers 
services. La gérance l'a affirmé sincère et véritable et 
a déclaré que tous les faits relatés étaient exacts. Nous 
pouvons, en conséquence, déclarer que les comptes 
sont réguliers. » 

C'était le 28 janvier que M. le comte Siméon tenait 
ce langage au nom du Conseil de surveillance; le 
17 février suivant, il devait recevoir le plus cruel dé- 
menti ; ce démenti, c'est la poursuite, c est la liquida- 
tion qui le donnent. 

En présence de cet aveuglement opiniâtre, volontai- 
rement opiniâtre, de ces actes, de ces paroles, qui, 
jusqu'au dernier moment, s'efforcent de couvrir la 
situation, nous disons qu'il est impossible d'avoir plus 
gravement failli à ses devoirs que ne l'ont fait les 
membres du Conseil de surveillance, et que, dans ce 
cas, la responsabilité civile n'en est qu'une juste mais 
insuffisante expiation. 

Voilà ce document dont nous avons pu dire qu'il 
renfermait tout le procès. La contexlure en est forte, 
la discussion complète, exacte jusqu'à la rigueur, le 
style net et clair, plus que l'on ne pouvait I attendre 
en un pareil sujet. Plus d'une fois, pendant les débats, 
le prévenu a décliné la compétence d'un tribunal de 
magistrats, en matière de banque. C'est là, justement, 
le côté caractéristique de cette cause. Oui, cela est 
vrai, la magistrature, à son grand honneur, est igno- 
rante des arcanes de la spéculation; elle ne manie 
pas, sans quelque inexpérience, la langue du finan- 
cier. Mais ce qui est en cause ici, c'est la pratique 
financière elle-même, c'est l'ensemble des procédés 
habituels de la spéculation. Traduite devant un tribu- 
nal de banquiers, la spéculation y eût trouvé peut-être 
une indulgence qu'eussent expliquée les tendances 
de l'esprit nouveau. Conduite devant les représen- 
tants de la loi, elle n'a pu entendre que le langage de 
la loi. Et ce langage, des à présent, n'est-il pas permis 
de le dire ? c'est celui du bon sens, de la simple mo-i 
raie. Même avant d'avoir entendu les arguments de la 
défense, le bon sens le plus vulgaire et la conscience 
de chacun n'acquiescent-ils pas à ces jugements sé- 
vères portés sur les procédés que la prévention in* 
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crimine? Appâts menteurs de la réclame, situations 
continuellement faussées, bénéfices secrets, énormes 
de l'intermédiaire, usage illicite de la chose d'aulrui, 
quand même toutes ces pratiques ne devraient pas 
tomber sous le coup de la loi, ne sont-elles pas con- 
damnées par la morale et par le bon sens, dont le ré- 
quisitoire de M. Senart est 1 éloquent interprète? 

M* Plocque. — M. le Président, M. Mirés de- 
mande au Tribunal de vouloir bien ordonner l'audi- 
tion de quatre nouveaux témoins dont les déclarations 
lui paraissent utiles à sa défense. Pour adresser cette 
demande au Tribunal, M. Mirés s'appuie sur la pro- 
messe que lui a faite hier M. l'Avocat impérial d'écou- 
ter toutes les justifications qu'il aurait à présenter. 

M. le Président. — Sans doute ! Que M. Mirés four- 
nisse sur les chiffres ou sur les faits toutes les justifi- 
cations qui lui paraîtront utiles ; mais nous ne pou- 
vons recommencer les débals. 

M' Plocque. — M. le Président, permettez-moi de 
revenir sur la demande que je viens de présenter au 
Tribunal. M. Mirés croit fermement qu'il est indis- 
pensable, pour sa défense, que ces témoins soient 
entendus ; il insiste et me charge d'insister en son 
nom. C'est donc un devoir pour moi de transmettre 
ses observations. 

Af. le Président- — Cela ne ferait pas de difficulté 
s'il s'agissait de l'affaire même ; mais, s'il doit être 
question d'un incident en dehors de la cause, il n'y a 
pas lieu d'entendre les témoins. 

M* Plocque annonce au Tribunal que M» Mathieu est 
malade, et obtient une remise à deux jours pour la 
plaidoirie. Mais, sur l'insistance de M. Mirés, il dépose 
et développe des conclusions tendantes à ce que 
les quatre témoins cités à la requête de M. Mirés 
pour l'audience de ce jour, soient entendus dans leur 
déposition. 

M* Plocque invoque A l'appui de sa demande un 
arrêt de la Chambre criminelle de la Cour de cassation 
du 20 août 1840, qui a décidé que le fait d'avoir 
admis à déposer un témoin à charge, après les con- 
clusions du ministère public entendues, ne compor- 
tait pas violation de la loi. c Ce que nous demandons, 
dit M' Plocque, c'est un surcroît de lumière ; ce que 
nous demandons n'est pas seulement un droit de la 
prévention, mais aussi un droit de la justice elle- 
même. Si un doute restait sur ce point, je rappellerais 
que tous les jours le Tribunal appelle un témoin nou- 
veau pour éclairer, soit la prévention, soit la défense, 
dans le seul but de la manifestation de la vérité. Eh 
bien! ce qui est le droit de la justice est le droit du 
prévenu ; nous demandons que les armes soient com- 
munes, les armes loyales, les armes de la loi. 

M. l'Avocat impérial s'en rapporte à la sagesse du 
Tribunal. 

Le Tribunal délibère, et Af. le Président prononce 
un Jugement aux termes duquel, attendu que rien en 
l'état ne s'oppose à l'audition des témoins cités par 
le prévenu, le Tribunal ordonne que ces témoins se- 
ront entendus. 

Af . le Président. — Faites venir un témoin. 

M. Lampie (Théodore), vingt-neuf ans, comptable. 
— Le 20 février, j'étais dans mon bureau quand 
M. Monginot s'est présenté pour demander des rensei- 
gnements, je n'avais pas l'honneur de le connaitre, et 
il m'a dit : « Je suis M. Monginot, je suis la bête veni- 
meuse, je viens pour mettre en lumière tout ce qui 
peut nuire à M. Mirés, et laisser dans l'ombre ce qui 
peut lui être utile. ■ 

M. le Président. — U ne devrait pas être permis 



d'insulter ainsi un témoin. M. Monginot, approchex. 

Qu'avez-vous à répondre? 

M. Monginot. — Je ne veux pas répondre à une 
absurdité semblable, ce serait m'abaisser. 

Af. Ferdinand Debèle, employé. — Le 20 février, 
j'étais avec cinq autres employés dans le bureau des 
comptes courants de la Caisse des chemins de fer. 
M. Monginot entre, et nous dit : « Je suis M. Monginot, 
l'expert; je suis la bète venimeuse; je viens pour éplu- 
cher M. Mirés, pour mettre en lumière ce qui peut lui 
nuire et laisser dans l'ombre ce qui peut le ser- 
vir. » 

Af. le Président. — Ce sont absolument les mêmes 
expressions. Il n'est pas possible d'admettre qu'un 
expert, alors même qu'il aurait pensé ce qu'on lui 
prête, ait pu le dire. (Au prévenu.) Les autres témoins 
sont-ils cités pour déposer sur le même fait? 

Af. Miré*. - Oui, M. le Président. 

Af . le Président. — Alors il n'est pas utile de les en- 
tendre. Si vous y tenez, cependant... 

Af . Aftr^s. — Oui, M. le Président, j'y tiens. 

Af. le Président. — Faites entrer un témoin. 

Af . Fossey, employé. — Le 20 février M. Monginot 
s'est présenté dans le bureau des comptes courants et 
nous a dit : « Je suis l'expert Monginot, c'est-à-dire 
la bêle venimeuse; je suis chargé d'éplucher M. Mirés, 
de mettre en lumière ce qui peut lui nuire, et de lais- 
ser dans l'ombre ce qui peut lui servir. » 

Af . le Président. — Vous déposez dans les mêmes 
termes que les précédents témoins? 

Af . l'Avocat impérial. — On ne peut pas mieux réci- 
ter une leçon. 

Af. le Président. — Faites entrer le quatrième té- 
moin. 

M. Javèze, employé. — Le 20 février, je me trou- 
vais dans le bureau des comptes courants, quand 
M. Monginot vint : « Vous ne me connaissez pas, dit- 
il, je suis l'expert, la bête venimeuse; je suis chargé 
de faire sortir de terre tout ce qui peut nuire à M. Mi- 
rés et de laisser dans l'ombre ce qui peut lui être 
utile. » 

Af . le Président. — Toujours exactement les mêmes 

termes. 

A l'audience du 5 juillet, M° Plocque, en l'absence 
de M* Mathieu, malade, va présenter la défense de 
M. Mirés. Avant que l'avocat prenne la parole, M. Mi- 
rés est autorisé à lire à la Cour une note par laquelle 
il demande qu'il soit procédé à une expertise nou- 
velle et contradictoire. 

M. Mires, dans cette lecture, s'attache à montrer 
que dans les exécutions , comme dans l'affaire des 
Caisses, les gérants n'ont pas agi dans une pensée 
d'intérêt personnel. Les exécutions ont eu lieu sous 
l'entraînement causé par la crainte d'une guerre gé- 
nérale ; les ventes des Caisses ont été faites pour pro- 
curer à la Caisse les sommes nécessaires aux paye- 
ments de l'emprunt Espagnol. 

Les vérifications des experts sont demeurées in- 
complètes sur presque tous les points. Le rapport 
n'a pas été fait contradictoirement avec M. Mires. 
M. Monginot, abandonné à lui-même, subissant les 
influences qui dominaient autour de lui , s'est livré à 
des tendances accusatrices, justifiées par les termes 
mêmes de l'ordonnance qui l'avait commis: a Re- 
chercher la preuve des faits énoncés dans l'accusa- 
tion, ainsi que tous les autres également imputables 
aux inculpes et qui seraient de nature à tomber sous 
l'application de la loi pénale. » 

Ne résulte-t-il pas de cette ordonnance, continue 
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M. Mirés, que les experts sont les auxiliaires de l'ac- 
cusation , et qu'ils croient de la meilleure foi du 
monde, accomplir leurs devoirs en négligeant les 
faits favorables, en laissant à la défense le soin de les 
relever? 

Les erreurs des experts ne sauraient être main- 
tenues, et M. Mirés demande que leuf travail sur 
l'affaire des Caisses et celui qu'il a fait imprimer, 
qui est extrait des livres, soient soumis tous les deux 
à une contre-vérification qui pourrait ne durer que 
quelques heures. 

Un nouvel examen aurait égalcmennt lieu portant 
sur la commission des chemins Romains, et la situa- 
tion des comptes rentes et valeurs en 1857 et 1858. 

Si le Tribunal ordonnait en outre que ce travail fût 
fait contradictoirement avec les experts et le préve- 
nu, les juges obtiendraient ainsi, une base d'appré- 
ciation qui leur permettrait de prononcer avec une 
absolue sécurité. 

Après ces explications de M. Mirés, M. le Prési- 
dent donne la parole à M* Plocque. 



M» PloequeYA dès conclusions tendantes à l'exper- 
tise réclamée par M. Mirés, puis, avant de commen- 
cer la défense, il explique dans quelles circonstances 
il prend la parole. Il a été appelé dans ce procès 

Ëlutot comme témoin que comme défenseur, 
onseiller de la Caisse générale des chemins de fer 
pendant quatre ans , il n'a pas cru devoir refuser 
son concours à un homme malheureux, dont il 
avait été l'avocat pendant ses jours de prospérité. 
M* Mathieu, malade, ne pouvant présenter la | dé- 
fense , M' Plocque s'aidera des longues et con- 
sciencieuses études qu'a faites son confrère des 
éléments du procès, sans espérer de suppléer com- 
plètement à son absence, après un travail aussi 
rapide. 

ui conviction de l'innocence complète de M. Mirés 
était ressortie, pour M* Mathieu, d un examen ap- 
profondi; M* Plocque la partage. 
Ceci dit, il aborde la prévention. 
Le ministère public à examiné deux ordres d'i- 
dées dont il a incriminé les faits avec véhémence. 
M. l'Avocat impérial a discuté d'abord les faits géné- 
raux, qui ne sont pas incriminés cependant; car, 
c'est une chose étrange, lorsque dans le monde fi- 
nancier jaillit la nouvelle de cette catastrophe, cha- 
cun se disait : Il va sortir de ce procès de ces énor- 
mités, de ces scandales qui soulèvent l'indignation 
de tous; mais quand on a vu, de tant de sévérités 
suivies de tant d'efforts, résulter quelques chefs de 
prévention, toujours graves, il est vrai, comme tout 
ce oui appelle l'investigation de la justice, mais enfin 
faible résultat après une si cruelle tempête, l'étonne- 
ment de tous a été profond. Les faits généraux ne 
sont pas incriminés, et cependant ils ont tenu une 
large place dans le réquisitoire de M. l'Avocat im- 
périal; les faits spéciaux retenus par la prévention se 
trouvent, pour ainsi dire, noyés au milieu d'eux; 
j'examinerai quelle a été dans ces faits généraux 
'intervention de M. Mirés, quel a été son véritable 
rôle, et loin que cet examen me conduise aux mêmes 
conséquences qu'en a tirées le ministère public, vous 
y trouverez l'éclatante justification de M. Mirés, le 
plus heureux commentaire de ses actes. 

Après avoir apprécié et discuté ces faits généraux, 
le ministère public a abordé les faits de la prévention; 
ces faits, je vais d'abord les résumer. 

A " tentative 
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d'escroquerie, d'abus de mandat et de dépôt, de dé- 
tournement de titres et de valeurs, d'inventaires 
frauduleux, de distribution de dividendes non réelle- 
ment acquis. 

Voilà les faits généraux et les qualifications de la 
prévention. C'est au tour de la défense de faire con- 
naître M. Mirés. 

Qu'est M. Mirés? quels sont ses travaux? à 
quelles grandes entreprises a-t-il attaché son nom? 
quelles sont ces conceptions sur lesquelles la pré- 
vention est venue tomber comme la foudre au mi- 
lieu d'une prospérité qui, ébranlée un moment, allait 
se relever si certaine, si incontestée?... quels ont 
été les effets de la catastrophe? quels obstacles 
a-t-elle apportés au succès? voilà ce que j'entends 
par les faits généraux ; voilà le cercle que je vais 
parcourir avant de discuter la prévention. 

M. l'Avocat impérial vous disait: Il y a deux classes 
parmi les grands industriels : il y a d'abord les ini- 
tiateurs hardis; à ceux-là les conceptions fécondes 
qui immortalisent leurs auteurs, qui les conduisent 
au succès, aux honneurs; ceux-là sont les vrais pa- 
trons des grandes choses ! Mais à côté de ces hommes 
favorisés, il y a les imitateurs qui compensent et 
remplacent le génie par la cupidité, l'honnêteté par 
l'audace; ceux-là conçoivent dans le vide; ceux-là 
n'exécutent jamais; ceux-là sont maudits par les 
familles dont ils absorbent le patrimoine. Ce sont 
les condottieri de la finance; ces hommes entrent 
dans le monde financier avec un parti pris de s'en- 
richir, fallût-il pour cela demander la bourse ou la 
vie. 

Voilà les deux classes telles que les a dépeintes 
M. l'Avocat impérial. A laquelle des deux M. Mirés 
appartient-il? Est-il entré dans le monde industriel 
avec cette cupidité, cette soif de l'or qui, comme l'a 
dit le poète, est une mauvaise conseillère? Au con- 
traire, est-ce un de ces hommes qui ont eu d'écla- 
tantes et de nobles conceptions, qui ont conçu des 
théories salutaires de crédit profitables au pays au 
sein duquel elles ont éclaté? Je crois, Messieurs, 
que, lorsque votre bienveillance m'aura entendu, 
vous direz avec moi que s'il s'est laissé aller quel- 
quefois à des moyens irréguliers, la vivacité de ses 
conceptions excuse M. Mirés, industriel utile, qui a 
rendu à son pays d'immenses services, et dont le 
nom restera à jamais attaché à ses entreprises, qui 
auraient obtenu maintenant un succès définitif sans 
la catastrophe qui est venue l'entraver. 

Voyons donc si, comme l'a dit le ministère pu- 
blic, ses créations n'ont laissé que ruine et désola- 
tion, car c'est là le meilleur critérium; pour juger 
le créateur, voyons ses œuvres. Parmi les entre- 
prises qui restent, n'en est-il pas qui vont enrichir 
les intéressés? Les autres créations, celles des con- 
dottieri industriels, ne sont qu'un prétexte à l'appel 
des capitaux. Au commencement du siècle dernier, 
en 1718, quand, en France, sous le règne dissolu du 
Régent, parut cet aventurier écossais, quand il ve- 
nait, il faut le reconnaître aujourd'hui, fonder le 
crédit de la France, sur quelle base s'appuyait Law 
pour lancer dans le public, au souffle du vent, des 
flots de papier? La base, c'était le privilège du Mis- 
sissipi, le commerce de la Chine, la refonte des mon- 
naies... le néant, le vide! Jamais un de ces aventu- 
riers n'a su asseoir l'industrie sur une base sérieuse, 
fructueuse. Voilà le critérium que j'accepte pour 
apprécier M. Mirés. 

M. Mirés est entré dans la vie par la porte du mal- 
heur ; à Bordeaux, à Paris, aux prises avec la ne- 
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cessité, il avait, pour lutter contre les nécessités les 
plus cruelles, l'amour du travail (car jamais homme 

K ut-être n'a eu cet amour du travail à un plus 
ut degré que M. Mirés). Il avait aussi la conscience 
de son mérite, car, si modestes qu'ils soient, les 
hommes forts ont la conscience de leur valeur. 11 
vient à Paris, et, vers 1850, il fonde la Caisse des 
Actions réunies, origine de la seule fortune qu'il 
ait jamais possédée, et vous verrez ce qu'est au- 
jourd'hui cette entreprise qui peut rembourser 
intégralement le capital après avoir donné long- 
temps de beaux dividendes. Puis il tourne ses re- 
gards vers la presse ; il dirige le Journal des Che- 
mins de fer, organe honnête et loyal des intérêts in- 
dustriels; le Constitutionnel, le Pays, par leurs ten- 
dances conservatrices, peuvent encore dire le rôle 
que M. Mirés accepta. 

Le défenseur passe en revue et apprécie, tour à 
tour, chacune des grandes entreprises industrielles 
créées par son client : les mines de Portes et de Sé- 
néchas, une houillère abandonnée, improductive, ou 

Jiresque toujours fatalement livrée à desfaiseursd'af- 
aires. M. Mirés apprécia la richesse de ces bassins, 
leursituation; il y trouva une grande et belle affaire, 

2ue M. l'Avocat impérial a qualifiée de déplorable, 
'est une erreur, Messieurs, j'ai pu le voir moi-même 
dans les nombreux procès dont j'ai été chargé. Je 
puis affirmer aujourd'hui que les travaux d'exploi- 
tation sont terminés, l'embranchement du chemin 
de fer en exploitation. Aujourd'hui que le prix des 
houilles s'est relevé, les bénéiiees sont certains. 

Les Gaz de Marseille : une excellente affaire, la 
meilleure assurément de celles qu'a émises M. Mirés. 

Les Ports de Marseille : une des affaires les plus 
hardies de l'époque. 

Les chemins Romains : ah! j'ai souffert quand 
j'ai entendu dire à M. l'Avocat impérial que cette 
affaire était en désarroi , qu'elle n'était qu'un 
leurre. Mais en défendant l'affaire des chemins Ro- 
mains, c'est moi que je défends. Mais cette aflaire, 
je l'ai défendue, je l'ai patronée. Une affaire de dé- 
ception ! ah ! pour le dire, vous vous êtes appuyé 
sur des documents erronés qu'il faut repousser. 

Est-ce qu'aujourd'hui, par suite d'une transac- 
tion, cette affaire ne se trouve pas entre les mains 
des capitalistes les plus honorables? Dans quel état 
l'ont-ils trouvée, cette affaire? Vous dites ruinée; 
mais appelez -les; entendez leur témoignage; ils 
vous diront ce qu'a fait Mirés en 1856, quand des 
concessionnaires de cour s'agitaient dans le vide. 

On a lutté contre des difficultés de toute na- 
ture : impéritie des travailleurs, impéritie des ingé- 
nieurs, convoitises de toutes sortes, insolvabilités 
nombreuses, car dans ce malheureux pays on ne 
pouvait trouver alors des hommes. Il en est surgi 
aujourd'hui que ce pays est régénéré. 

Enfin, il vint un moment où un capitaliste puissant 
se chargea de tous les travaux. Aujourd'hui, sur 
ce chemin où l'on a dit qu'il n'y avait que quelques 
tronçons de chemins termines, il y a 100 kilomètres 
en exploitation ; et des documents certains, sérieux, 
établissent que l'année prochaine plus de 400 kilo- 
mètres seront mis en exploitation. Le rapport pré- 
senté cette année constate que le capital versé suffira 

tour la construction, et que le kilomètre reviendra 
un prix de 280,000 fr. ; et Rome qui, après avoir 
été le centre du monde spirituel, va devenir le cen- 
tre du royaume d Italie, Rome va se trouver dotée 
d'un magnifique réseau de chemins de fer allant du 
nord de l'Italie à Naples, de l'Adriatique à la Médi- 



terranée. L'Italie va pouvoir être parcourue en tous 
sens sur des voies ferrées. 

Et quelle est la situation financière de cette entre- 
prise? Moyennant un sacrifice de 8 raillions, la So- 
ciété reconstituée se charge de tout le fardeau , et 
aujourd'hui cette société peut se présenter avec une 
garantie d'intérêts de 13 millions. 

Voilà ce qu'est l'affaire des chemins Romains. 
Elle a eu ce malheur, il est vrai, d'être confiée à 
certaines mains, instrument de délation et de mé- 
chanceté. Mais, dès le lendemain, cette affaire s'est 
relevée et a reparu plus prospère. 

Le chemin de Pampelune : M. l'Avocat impérial 
a bien voulu dire que celte affaire ne devait pas être 
enveloppée dans le discrédit dont il frappait les che- 
mins Romains. Il n'y a qu'un mot à en dire, c'est que 
c'est une de celles dont il faut savoir le meilleur gré 
à M. Mires. Deux puissantes Compagnies se parta- 
gent les chemins de fer de l'Espagne : l'une appar- 
tient à M. Pereire, l'autre à M. de Rothschild. M. Sa- 
lamanca, dans ces circonstances, conçut l'idée de 
se rendre adjudicataire d'une ligne allant de Sara- 
gosse à Pampelune, et s'embranchant sur Irun. 
M. Mirés comprit la pensée de M. Salamanca, il 
en vit d'un coup d'œii toute la portée. Le chemin 
de Pampelune a Saragosse reliait les deux grandes 
voies qui, partant de Madrid et d'Iran, gagnent la 
frontière de France; c'était un objet de convoitise 
nécessaire pour les deux Compagnies : il fallait né- 
cessairement qu'il fût racheté par l'une ou par 
l'autre. C'est la une entreprise excellente, une con- 
ception admirable, et M. Mirés, avec sa haute in- 
telligence , ne pouvait hésiter à l'adopter. 

Or, ce chemin, quelle en est l'histoire? M. Sa- 
lamanca en avait entrepris la construction ; tous 
ceux qui se sont occupés de ces affaires savent 
qu'en Espagne la construction n'est jamais revenue 
à moins de 250,000 francs par kilomètre. M. Sa- 
lamanca l'estima à 145,000 francs, et il traite sur 
ces base3 avec M. Mirés, ce qui permit de traiter avec 
une Compagnie à 200,000 francs. C'était une ma- 
gnifique affaire , et ce fut une grande désolation 
quand les paroles mal comprises de M. l'Avocat im- 
périal purent faire penser qu'elle était tombée en 
désarroi. 

Telles sont les affaires de M. Mirés; sont-elles 
de celles dont on peut dire qu'elles n'ont rien de 
vrai, rien de solide, de celles que l'on fait quand on 
ne veut que s'approprier un capital? Non; laissez 
pour un moment de côté, s'il vous plaît, la question 
des moyens, voyez seulement le but. Eh bien ! je le 
demande, n'est-il pas utile, autant que les entre- 
prises sont solides ? 

Oh ! certes non, M. Mirés, avec sa grande intel- 
ligence, n'a pas voulu se mêler aux affaires dans le 
but de voler, d'escroquer; oh ! non, il a voulu doter 
son pays d'institutions grandes et utiles; qui dit le 
contraire, ne le connaît pas. 

Je ne dis rien de l'emprunt Ottoman, qui a clos 
si douloureusement cette série de grandes affaires, 
dont le succès est compromis quant à présent et qui 
le sera jusqu'à l'acquittement. Cette affaire-là était 
peut-être plus magnifique encore. Il s'agissait de 
relever le crédit d'un empire qui croulait de toutes 
parts, de porter là aussi l'influence de la France; 
car la France peut manifester sa force et sa grandeur 
par le crédit commercial aussi bien que par les ar- 
mes. Je ne dirai pas quelles influences venues du de- 
hors, quelles jalousies financières, quelles préoccu- 
pations politiques ont entravé l'emprunt Ottoman. 
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Mais, qu'on le sache, il a succombé par d'autres rai- 
sons que des raisons financières; la position était 
excellente, on pouvait pourvoir à tout; M. Mirés ar- 
rivait à cette liquidation qui devait lui permettre le 
repos. Si quelqu'un doute de ce que j'avance, s'il 
croit que je suis l'écho de l'ancien défenseur, il se 
trompe étrangement; j'ai passé de longues nuits au 
travail, ma conviction est basée sur l'étude la plus 
consciencieuse; les affaires entreprises par M. Mirés 
ont été des plus sérieuses, et l'avenir en constatera 
les résultats avec bonheur, en se rappelant que 
l'homme qui a conçu tant de merveilles a été réduit 
à s'entendre dire qu'il n'était qu'un vulgaire escroc. 
Un vulgaire escroc ! lui î 

Voilà ce que j'avais à vous dire sur sa carrière 
financière. 

L'établissement autour duquel venaient se grou- 
per ces différentes entreprises était la Caisse géné- 
rale des chemins de fer. Il a fonctionné de 1856 à 
1861. L'histoire des opérations qui se placent dans 
ces années, fait la matière de la prévention ; c'est 
donc là que doivent se concentrer les efforts de la 
défense. 

M. Mirés avait espéré qu'il serait possible de ré- 
duire peu à peu le capital social en laissant subsister 
toutes les entreprises. Il était tout entier à ce projet, 
et il croyait toucher à ce moment où, la liquidation 
une fois terminée, il laisserait la Société dans un état 
plus florissant que jamais, quand de bien regretta- 
bles démêlés, quand une déplorable cupidité vin- 
rent paralyser ses efforts. 

Un moment on crut que l'affaire ne périrait pas. 
Ce fut lorsque, à la place de M. Raynouard, qui avait 
donné sa démission, apparut, comme secrétaire gé- 
néral, M. Auguste Avond. Mais M. Auguste Avond 
ne pouvait lutter qu'avec son honnêteté , qu'à 
armes égales et loyales; il se trouva impuissant 
contre les calculs de cette honteuse cupidité qui 
n'a produit que des ruines dans le passé et pour 
l'avenir. 

Pourquoi donc toutes les entreprises de M. Mirés 
ont-elles... (je ne dirai pas sombré, avec M. l'Avocat 
impérial), mais pourquoi toutes ont-elles été en- 
travées? Dois-je vous énumérer tous les obstacles 

au'ellesont rencontrés? Dirai-jeque, dans son ardeur 
e bien faire.M. Mirés a tropembrassé de choses,ce 
qui l'a empêché de les bien étreindre? Dirai-je que 
cette multiplicité d'opérations devait faire surgir des 
obstacles innombrables? Non, aidé de ses collabo- 
rateurs, avec les capacités qu'il a reçues du ciel, 
M. Mirés pouvait tout mener à bien. Mais un mo- 
ment arriva où une réaction financière compromit 
la situation. Notre pays est ainsi fait; on se jette à 
corps perdu dans les entreprises; les capitalistes vont 
trop loin, et puis, tout à coup, on s'arrête, et, au 
lieu de réfléchir et de ne plus avancer qu'à pas me- 
surés, on recule. C'est l'esprit du pays, en finance 
comme en politique. Soudain nous brûlons ce que 
nous avons adoré. Sans doute, au point de vue de la 
morale, on ne peut qu'approuver les esprits sérieux 
qui font dans leur cabinet la guerre à des exagéra- 
tions funestes, et il appartient aux magistral» de 
rappeler les principes de l'éternelle morale; mais 
n'oublions pas que l'honnêteté peut se concilier 
avec la richesse. 

En 1858, un décret qui fermait le marché fran- 
çais aux entreprises étrangères, vint porter inopiné- 
ment un coup terrible à l'industrie. L'affaire des 
chemins Romains fut frappée au cœur. 11 fallut libé- 
rer le capital-actions. M. Mirés le réduisit à 34 mil- 



lions, en restant obligé, lui, pour la totalité. Cette 
mesure sauva l'affaire. 

On a dit que c'était une manœuvre : ah ! s'il me 
plaisait de raconter quel personnage important et 
honorable eut l'initiative de la mesure, j'étonne- 
rais bien le public et M. l'Avocat impérial. 

A cette cause d'affaiblissement de la propriété 
industrielle, se joignit, en 1859, la guerre d'Italie. 
Qui ne crut, tout d'abord, à une guerre générale? 
Ne sembla- Ml pas qu'on voyait de nouveau le pre- 
mier consul mettant le pied en Italie pour embraser 
l'Europe? Et ces craintes ne cessèrent que lorsqu'on 
vit un prodige de rapidité égalé par un prodige de 
modération. 

Voilà les seules causes de la dépréciation des af- 
faires entreprises par M. Mirés. Et, quand on vient 
y joindre les misérables motifs qu'on s'est donné 
tant de mal à montrer à l'audience, quand on dit que 
c'est l'escroquerie qui a tout compromis, on parle 
pour les besoins de la cause. 

Eh I Messieurs, qui donc a fait un pacte avec la 
fortune? Qui donc a su l'enchaîner éternellement à 
son char? Non, c'est une injustice d'imputer à M. Mi- 
rés des catastrophes qu'il n'a pas causées. Qu'a-t-il 
donc recueilli de ces immenses opérations? Quelle 
est la fortune mystérieuse de cet homme ? Ses mil- 
lions, a-t-on dit, ne se comptent plus. Ils mentiront, 
ils se cacheront; mais ils ne se comptent pas. 
M. Mirés est riche de tout ce qu'il a volé ! 

Riche! lui! Voulez-vous connaître sa fortune? 
je vais vous la dire, et il porte le défi à tous, à ceux 
qui se prétendent ses créanciers, à ses ennemis, à 
ses amis, de lui donner un démenti. 

En 1860, sa fortune était représentée par l'im- 
meuble de la rue Neuve-dcs-Mathurins, par 50,000 
fr. de rentes espagnoles, par la gérance du Consti- 
tutionnel, par la dot de sa fille. Les rentes cspagnoles ? 
aux prises avec ce que je ne puis pas prendre sur moi 
d'appeler la persécution, il les a vendues et a versé 
dans la Caisse 1,326,366 fr. La gérance du Constitu- 
tionnel, oui, quand on ne lui en discutait pas la pro- 
priété, pouvait être une valeur sérieuse; mais, au- 
jourd'hui , qui sait ce que cela vaut? Qui sait jus- 
qu'où iront les persécutions? 

Aujourd'hui , la vérité , c'est que M. Mirés doit 
1,792,165 fr. 45 cent, à la Caisse, et qu'il possède 
un immeuble qui est loin de représenter sa dette : 
il est ruiné. 

On a répandu le bruit que la fortune de M. Mirés 
était dans les mains de sa femme. Il donne à ces ca- 
lomnies un démenti formel. Et il ajoute que si, en 
dehors de ce que j'ai dit, il possède quoi que ce soit, 
il se livre à tous sans pitié , sans merci ; car s'il a 
autre chose, c'est qu'il l'a volé. 

Voilà les mystérieuses dépouilles opimes qu'il 
a conquises sur la crédulité publique. 

Je n'ai pas tout dit encore. Quel homme est 
M. Mirés? J'ai bien le droit de vous l'apprendre, car 
j'ai présente encore à l'esprit, et mon cœur en est dé- 
chiré, cette suite de scènes où apparaissaient des 
personnes qui venaient raconter leur ruine, leurs 
misères, et qui toutes disaient: M. Mirés n'opposait à 
nos douleurs qu'un visage hautain et dur; nous l'a- 
vons assailli de nos plaintes, et il se cachait; à nos 
reproches, il n'avait qu'une réponse : Que voulez- 
vous que j'y fasse? C'est la roue de la fortune qui 
vous a écrasés. Et l'on vous disait : Voyez ce parvenu, 
ce traitant impitoyable et sans cœur ! 

La défense accumule les témoignages contre ce 
portrait. La prévention elle-même en fournit un. 
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Elle a interrogé le commissaire central de Bordeaux 
sur les antécédents de M. Mirés, et le commissaire a 
répondu que, vers 1830, à l'époque où, dans une po- 
sition très-génée, M. Mirés se faisait l'intermédiaire 
des contribuables, il ne donna lieu à aucune plainte. 
11 est largement venu, depuis sa prospérité, au se- 
cours de sa famille. Tout le monde sait, à Bordeaux, 
qu'il est toujours empressé de faire une bonne ac- 
tion, et qu'il a secouru bien des malheureux. 

L'homme qui, dans la misère, n'a donné lieu à au- 
cune plainte, deviendra-t-il un malhonnête homme 
en faisant fortune? 

Et il n'y a pas que la prévention qui témoigne de 
son humanité généreuse. Les dames du Conseil de 
l'œuvre des Saints-Anges, dans une lettre envoyée 
par elles à la défense, attestent la libéralité de M. Mi- 
rés, bien qu'il ait exprimé le désir de la laisser secrète. 
Les documents de ce genre abondent dans les pa- 
piers saisis. C'est une lettre reconnaissante de deux 
pauvres femmes qui lui envoient, en souvenir d'un 
bienfait rendu, un fauteuil brodé de leurs mains. 
C'est un officier qui, dans une situation difficile, 
s'adresse à M. Mirés; l'homme impitoyable lui 
donne 8,000 fr. Un de ses employés meurt; il paye 
ses dettes, fait les frais de l'enterrement et dote les 
deux filles. C'est un employé de chemin de fer, vic- 
time d'un accident terrible, que M. Mirés recueille, 
et dont, plus tard, il soutient la veuve. C'est un det- 
tier de Cïichy qu'il rend à sa mère. Ce sont les Pe- 
tites-Sœurs-des-Pauvres, qui lui promettent des 
prières en échange de ses bienfaits. 

Ahl si les pauvres doivent prier pour lui, si 
tous ceux qu'il a secourus doivent prier pour lui, 
qu'ils demandent au ciel que son innocence suit re- 
connue, que ses juges disent à celui qui l'accuse : 
La calomnie vous a égaré; car Mirés est un noble 
cœur qui aime à faire le bien, qui le fait avec la dis- 
crétion pudique de l'Évangile. 

Ainsi, avant d'examiner si ces richesses étaient 
honnêtement acquises, vous voyez l'emploi qu'il en 
faisait; avant de lui rendre la justice qui lui est 
due, la pitié, j'en suis convaincu, descendra dans 
vos cœurs. Pour arriver à ce résultat, je ferai tous 
mes efforts; ils seront couronnés, je l'espère, d'un 
plein succès. 

Pour terminer ce portrait réel de M. Mirés, dans 
la vie de famille c'était l'homme le plus simple, ai- 
mant, aimé. Autour de lui, rien de ce luxe qui en- 
toure tant de parvenus d'hier. On lui a reproché son 
caractère, trop emporté sans doute ; mais le cœur, 
en lui, réparait les vivacités du langage. En face de 
toute contestation, si le défenseur d'aujourd'hui, le 
conseil d'alors, voyait une transaction possible, si 
les employés poussaient à la lutte, M. Mirés, disait : 
M. Plocque veut qu'on transige, payez. 

Oui, il était emporté. Comment en serait-il autre- 
ment avec cette tête méridionale toujours en enfan- 
tement de quelque idée? Mais il revenait aussitôt. 
A-tril, dans une lutte avec un financier célèbre, 
M. Emile Pereire, laissé échapper quelques aigres 
paroles, le cœur prend bien vite le dessus, et il s'em- 
presse d'écrire une lettre touchante où il lui rap- 
pelle avec gratitude le souvenir de ses bienfaits. 

On a commenté une parole échappée à M. Ray- 
nouard : ■ Vous avez l'horreur instinctive de la lé- 
galité. » M. Raynouard, qui connaît M. Mirés, 

Eleure amèrement aujourd'hui celle parole et IV 
us qu'on en a fait, et si, dit-il, on peut tirer une 
telle conclusion de mes paroles, je me donne un 
démenti à moi-môme. 



Les vivacités, les éclats, il faut les pardonner à ce 
cœur excellent. Ne l'a-t-on pas entendu dire à son 
défenseur qu'il aime : « Vous me perdez, vous me 
trahissez ! ■ Non, nous ne vous perdons pas, nous 
connaissons votre innocence et nous la démontre- 
rons; voilà notre manière de vous trahir. (M. Mires 
très-ému fait des signes d'adhésion.] 

Ces éclats, il faut les lui pardonner, avec le 
caractère que vous lui connaissez, car il a passé par 
de terribles épreuves. Saisi, jeté tout à coup dans 
un cabanon, entre quatre murs froids, loin de sa 
femme, loin de sa fille, séparé de celle-ci quand elle 
était dans les douleurs de l'enfantement, jeté au 
secret, jugez de ce qu'il a dû souffrir. 

Ab 1 je ne veux pas médire de la loi ; la loi avait 
fait autrefois de la torture un moyen d'instruction; 
aujourd'hui elle a gardé le secret. Si j'avais l'auto- 
rité d'un éminent confrère qui est parvenu à la 
tétc du Parquet, si j'avais son énergie de paroles, je 
vous dirais : 

■ Elle le met dans un endroit qu'on appelle U 
secret, où il ne communiquera avec personne, où il 
n'entendra aucun bruit du dehors. Ce n'est pas sans 
doute un endroit malsain (l'administration ne le 
permettrait pas), mais c'est comme un tombeau où 
règne une inquiétude toujours croissante, un silence 
toujours égal. Que sont devenues vos affaires? Vo- 
tre famille, qu'cst-elle devenue? Vous ne pouvez 
pas le savoir. Où sont vos amis malades, votre fille 
en couches, votre enfant nouveau-né, votre père 
qui se mourait? Vous ne pouvez le savoir. Voilà ce 
que c'est que le secret. On vous met là, on vous 
y enferme, on vous y laisse; et ce supplice, car 
c'en est un, il dure plusieurs jours, plusieurs se- 
maines, plusieurs mois. » 

Ah! if était prophète celui qui a écrit cela (i); 
car la tille de M. Mirés était en couches lorsqu'il 
était arrêté, il a fallu violer le secret pour lui ap- 
prendre qu'une petite-fille lui était née. Quand on 
a subi cette torture , quand on est tombé d'où il est 
tombé, quand la chute est d'autant plus cruelle 
qu'elle avait été reu» tiée, quand on a souffert ce sup- 
plice, car c'en est un, vous l'avez entendu, on peut 
bien, vous en conviendrez, s'attendre à quelques 
emportements. 

L'avocat, après avoir ainsi dépeint la personne 
même de M. Mirés, après avoir examiné les faite 
généraux, va rechercher l'origine du procès. 

U faut entrer ici, avec quelques développements, 
dans le récit des faits, et voici pourquoi : 

Un homme qui se sent coupable, quand il est 
encore au milieu de ses affaires et en face d'en- 
nemis privés, s'il est menacé de révélations, si le 
révélateur éventuel arrive à lui les mains pleines 
de documents accusateurs et de preuves accablan- 
tes, cet homme, vous le savez, courbera la tétc, et 
si le révélateur met un prix à son silence et offre 
sa discrétion et l'impunité moyennant finance, il 
est incontestable, et tous ceux qui connaissent les 
affaires de la vie et les affaires judiciaires le sa- 
vent, que l'homme menacé de révélation s'inclinera, 
payera et fera disparaître les monuments de sa 
faute, de son délit, qu'il aura soin de racheter à 
beaux deniers comptants. Or, nous allons voir 
M. Mirés aux prises avec l'ennemi qui s'efforcera 
de le perdre, et si j'entre dans les détails de ces 
faits, ce n'est pas que je goûte les récriminations 

(i) M* Cbaix d'Ett-Ange, plaidoirie pour Donon-Cadol. t o) tx 
ce proeà au tome II de no« (UtMta céUMU. 
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anticipées, ce n'est pas qu'il entre dans mes habi- 
tudes et dans la nature de mon esprit de me faire 
accusateur, accusateur même d'un délateur ; mais 
c'est parce qu'il importe, dans l'intérêt de la mani- 
festation de la vérité, que vous voyiez ce qu'a été 
dans ces tristes circonstances M. Mirés, et que vous 

Cuissiex juger si l'homme qui reste impassible, iné- 
ranlable, et qui ne cède à la menace que quand 
un conseil tombé de haut lui dit qu'il est temps 
d'y céder, c'est afin, dis-je, que vous puissiez juger 
si cet homme a la conscience de sa culpabilité, et 
si déjà cette bonne foi que, quant à moi , je lui 
attribue et je lui reconnais, cette bonne foi que 
t'entends plaider pour lui, quels qu'aient été les 
actes, si cette bonne foi existe réellement ou s'il 
n'y a dans cette croyance qu'une illusion qu'on peut 
|iasser et pardonner à la défense. 

Jusqu'ici, vous avez vu un homme honoré, je 
peux bien le dire, honoré par les distinctions que 
le pouvoir laissait tomber sur sa tête, un homme 
profondément miséricordieux, chéri d'une famille 
qu'il adore, heureux dans son intérieur, heureux 
surtout du bonheur de son enfant. Eh bien ! com- 
ment va disparaître toute cette prospérité, com- 
ment cet édifice, qui de loin paraissait si brillant 
et en même temps si solide, va-t-il s'écrouler tout 
à coup? Et comment, pour parler, si vous me per- 
mettez, le langage des livres saints, comment les 
habitués de la Police correctionnelle sont-ils auto- 
risés à dire au prévenu que je défends : a Eh bien ! 
roi de la finance, vous voilà devenu semblable à l'un 
de nous; le trait qui nous tue vous a frappé aussi, et 
vous vous êtes aussi assis sur ce banc. Vous voilà 
devenu semblable à l'un de nous. » Comment ce 
revirement soudain? Comment cette regrettable ca- 
tastrophe, oui, cette regrettable catastrophe ? Je dis 
regrettable pour celui qui la subit, regrettable pour 
la famille qu'elle va frapper, regrettable pour tous 
ceux dont les intérêts étaient confiés à M. Mirés*, 
qui sont devenus aujourd'hui ou ses créanciers, ou 
ses ennemis; comment cette regrettable catastrophe 
a-t-elle éclaté? Au milieu de quels faits? au milieu 
de quelles passions ont été forgées les armes dont on 
voudrait essayerde l'accabler etau moyen desquelles 
on voudrait le frapper par vos mains toujours si justes 
et si impartiales? il est de la moralité de ma défense 
que tout soit raconté, que rien ne soit ignoré. 

Dans le courant de 1860, au sein de la Caisse 
générale des chemins de fer, la discorde, qui ren- 
verse tous les royaumes qui se divisent sur eux- 
mêmes, la discorde tomba au milieu de ceux qui 
présidaient aux destinées de cet établissement finan- 
cier. Des récriminations injustes, des jalousies, des 
accusations passionnées, vinrent mettre fin à une 
liaison ancienne et qui aurait dû continuer pour le 
bien de chacun, et surtout pour le salut de la Cuisse 
générale des chemins de fer; et quand on vit les 
amis ne plus être d'accord, quand on vil les liens 
de la concorde se rompre, il éclata tout à coup, dans 
une âme que je plains plus encore que je ne l'ac- 
cuse, une triste pensée de cupidité ; et comme on 
ne peut pas rattacher le frein aux passions mau- 
vaises une fois qu'on le leur a ôté, cette pensée de 
cupidité devait faire son chemin, grandir par les 
obstacles, et devait éclater tout à coup pour ne lais- 
ser sur son passage que des mines, que des désola- 
tions; je ne veux pas dire le déshonneur, ou plutôt, 
s'il y a déshonneur, si de tout ce qui s'est passé 
il résulte et il sort une flétrissure, ce n'est pas 
II. Mirés qu'elle atteindra. 



Un homme qui avait été administrateur de la 

Caisse des chemins de fer, qui avait été administra- 
teur de toutes ou presque toutes les affaires et so- 
ciétés qui se rattachaient à la Caisse des chemins de 
fer, un homme qui portait un nom fameux , un 
homme qui avait une grande fortune, qui avait puisé 
dans la caisse de l'établissement dirigé par M Mirés, 
puisé pour des besoins avoués, et qui devait 
1,900,000 ou 1,180,000 francs, imagina qu'il pour- 
rait profiter de la discorde qui avait éclaté, d'abord 
pour se libérer de sa dette, et ensuite pour s'enri- 
chir. Alors, il tint à l'ancien' associé de M. Mirés ce 
langage : 

a u faut qu'on raye des livres de la Société mon 
débit, qui est de 1,200,000 à 1,250,000 francs, et, de 
plus, il me faut une somme d'argent; j'estime, y 
compris ma libération, l'ensemble des avantages 
que l'on doit me faire à 1,700,000 francs; j'ai été 
employé à différentes missions dans l'intérêt de 
cette Société; toute peine mérite salaire. 

o On administrateur qui s'emploie pour les besoins 
de la Société qu'il est chargé de diriger, doit or- 
dinairement ses soins gratuits; en droit et en prin- 
cipe, le mandat est gratuit, sauf stipulation contraire. 
Cependant toute peine mérite salaire; j'ai droit 
à salaire; vous m'avez promis salaire. Je me suis ac- 
guiltfi de l'affaire des Ports de Marseille, ci, 500,000 
francs ; j'étais administrateur des chemins Romains, 
de la Société des chemins de fer ; je suis allé à Rome 
dans l'intérêt de la société des chemins Romains, 
j'ai occupé un palais à Rome, et, comme le disait 
autrefois l'ambassadeur de France à Rome, le fa- 
meux cardinal de Bernis, j'ai tenu à Rome l'auberge 
de France. J'ai traité des ambassadeurs, des cardi- 
naux, des ministres; je me suis occupé de l'affaire 
des chemins Romains, la fourchette à la main, côte 
à côte avec les cardinaux; vous m'avez envoyé, ce 
dont je vous remercie beaucoup, pour 11,000 francs 
de vin.... de Bordeaux, je. crois. Tout cela a coûté à 
la Société des chemins Romains 250,000 francs qu'on 
me remboursera; mais, en outre, je me suis occupé 
de l'affaire des chemins Romains, ci, 1,200,000 fr. 
— Additionnons la carte : 500,000 francs pour les 
Ports de Marseille et 1,200,000 francs pour les che- 
mins Romains, cela fait, si je sais bien compter, 
1,700,000 francs que vous me devez. — Payez I » 

« — Non, je ne vous dois pas cela; je suis plein 
de bienveillance pour vous; je désire faciliter votre 
libération ; la Caisse est venue à votre aide déjà; nous 
viendrons à votre aide encore si vous le voulez ; mais 
1,700,000 francs, c'est trop cher! d 

a — Vous ne voulez pas? Eh bien! vous avez 
mal versé dans l'administration de la Caisse des che- 
mins de fer, dans l'administration de toutes les af- 
faires que vous avez dirigées; je vous ferai un procès 
civil, et si ce procès civil ne suffit pas, je déposerai 
une plainte. On me dira peut-être : Mais tous ces 
faits, vous avez dû les connaître; membre du Con- 
seil de surveillance, pourquoi avez-vous tant tardé à 
les révéler? Peu m'importe, je les révèle; je déclare 
que je les révélerai, parce que je demande 1,700,000 
francs et que je les veux; et comme, en définitive, 
la faim chasse le loup hors du bois, le besoin 
me rend honnête, et je dénonce parce que je veux 
1,700.000 francs. » 

M. Mirés n'a pas cédé. M. de Pontalba, puisque 
c'est lui, a fatigué le cogérant, qui, à son tour, fa- 
tigue M. Mirés. Celui-ci répond par cette lettre du 
3 juin 1860, lettre qui inaugure tous ces débats. On 
la connaît : « Tenez, Solar, réfléchissez... » 
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Le 19 juin, sur une nouvelle instance de M. Solar, 
M. Mires écrit : — « Je vous dirai, quant à Pon- 
talba, que mon désir de lui être utile, ainsi qu'à sa 
famille, est très-sincère, et j 'ajoute que j'ai plus que 
l'espérance d'y parvenir. 

a Quant à présenter votre démission au Conseil, 
non-seulement je ne le ferai pas, mais je m'y oppo- 
serai. Pour le règlement de compte que vous de- 
mandez, je refuse péremptoirement. Enfin, et quant 
aux pièces que vous avez dans les mains, je vous 
les laisse; vous êtes libre d'en faire l'usage qu'il 
vous plaira... » 

Ainsi, M. Mirés répond aux menaces par un désir 
très-sincère d'être utile, mais il donne carte blanche 
contre lui. L'homme qui repond ainsi est de bonne 
foi. Il peut acheter la sécurité pour 1,700,000 fr. 
Et croyez-vous qu'il ne l'eût pas fait, s'il se fut senti 
coupable? A moins d'être foui — et il ne l'est pas; 
il est emporté, mais sagace; il est violent, mais ras- 
sis, — à moins d'être fou, il aurait payé I 

Le 5 juillet, M. Mirés avait écrit à M. Solar : 

a Pour répondre aux menaces de révélations qui 
me sont faites, je vous préviens que si dans un bref 
délai vous n'avez pas soldé votre compte ou donné 
des garanties, et si vous n'avez pas rétabli à la caisse 
des titres les 1,656 actions de la Caisse que vous de- 
vez, des mesures seront prises en conséquence et 
j'aurai à m'adresser à qui de droit.... 

> Je ne terminerai pas cette lettre sans vous don- 
ner un avis : 

« Vous avez assisté aux menaces de procès faites 

par MM ; vous savez que, sous l'influence de ces 

menaces et sous votre pression , j'ai consenti des 
transactions onéreuses pour la Société des Chemins 
de fer romains et pour la Caisse des chemins de fer, 
qui était responsable du capital. Sans doute, vous et 
M. de Pontalba, avez espéré un résultat analogue, en 
mettant en péril le crédit et la considération de la 
Caisse générale des chemins de fer; vous êtes en re- 
tard. Les procès ne m'effrayaient uniquement que 
parce que le crédit de la Société des cheminsRomains 
en eût été affe< té, et la Caisse générale des chemins de 
fer, responsable du capital, aurait été compromise. 

« Aujourd'hui , je regretterai tout procès; mais je 
n'ai plus les mêmes craintes, car la Caisse des che- 
mins de fer est dégagée, son capital est intact, et si 
un procès est toujours une chose fâcheuse pour un 
établissement de crédit, ie le préfère à des sacrifices; 
vous en aurez bientôt la preuve, si tous ne vous 
mettez pas en mesure de solder votre compte ou de 
donner des garanties , et enfin, si vous ne restituez 
pas les titres que vous devez ; vous aurez ainsi la 
preuve que je ne redoute rien, et que je méprise les 
menaces comme je brave la calomnie, etc. » 

Les menaces continuent, la cupidité fait son che- 
min, vires acquirit eundo , comme dit le poète. Le 
2 octobre, M. Solar écrit à M. Mirés : 

« Cher Monsieur, 

t Je crois devoir vous donner un avis dont vous 
n'avez pas assez tenu compte. De Pontalba va vous 
faire un affreux scandale; si l'on avait suivi mes con- 
seils, tout cela eût été évité; mais je joue ici, comme 
en bien d'autres circonstances, le rôle deCassandre. 

«Enfin, je vous préviens, vous ne direz pas que 
vous n'avez pas été averti. » 

M. Mirés a la clef de la caisse; il refuse de payer- 
C'est alors que M. de Pontalba va trouver M. Barbet 
Devaux, à ce moment démissionnaire, insiste pour 



en obtenir la confidence de faits graves, dangereux 
pour M. Mirés. M. Barbe t-De vaux hésite. Il pouvait re- 
fuser, il n'était plus temps de communiquer quoi 
que ce fût ; c'était en son propre et privé nom, ce 
n'était pas comme membre du Conseil de surveil- 
lance que M. de Pontalba demandait ces renseigne- 
ments. 

M. de Pontalba les obtient; il a désormais ses 
armes. Toute cette lutte , de juin à octobre 1860, 
peut se résumer ainsi : La bourse ou la vie. 

Ainsi armé, M. de Pontalba se transporte chez 
M. le comte Siméon. Le compte rendu des séances 
du Conseil va faire connaître cette démarche. 

« M. le comte Siméon annonce qu'il a reçu , le 9 
novembre, la visite de M. le baron de Pontalba, 
membre du Conseil de surveillance de la Caisse gé- 
nérale des chemins de fer, qui est venu lui déclarer 
que, n'ayant pu se mettre «raccord avec M. Mirés, 

f;érant de la Caisse, sur des questions d'intérêt qni 
es divisaient, il avait pris le parti de l'actionner au 
civil, et de déposer contre lui, au ministère de la 
justice, une dénonciation sur de prétendus faits 
d'irrégularité dans la gestion de l'établissement fi- 
nancier qu'il dirige. 

a M. le comte Siméon a fait observer à M. le baron 
de Pontalba que, s'il avait eu connaissance d'irré- 
gularités dans la gestion de la Caisse, sa loyauté lui 
commandait d'en saisir ses collègues du Conseil pour 
vérifier les faits avant de porter une dénonciation 
devant le chef de la justice. M. de Pontalba a ré- 
pondu qu'il donnait sa démission de membre du 
Conseil de surveillance. Et, sur l'observation qui lui 
a été faite par M. le comte Siméon que la voie qu'il 
adoptait était inouïe, il a répondu que, ne pouvant 
amener M. Mirés à tenir les promesses qu'il lui avait 
faites, il était décidé à se venger de lui. 

« Un membre fait ensuite remarquer que M. de 
Pontalba n'a jamais saisi le Conseil de l'examen d'au- 
cune irrégularité, qu'il a exactement participé aux 
séances du Conseil, avant son voyage à Rome comme 
depuis son retour, et qu'il n'a cessé de s'associer, 
soit à ses réunions, soit à ses conférences, que depuis 
un ou deux mois. 

a Le Conseil, après en avoir délibéré, enregistre 
la déclaration de son président touchant la démis- 
sion verbale de M. de Pontalba, constatant toutefois 
qu'au moment où cette démission a été annoncée, 
elle n'avait été et n'est encore convertie en aucun 
acte régulier et légal qui lui donne date certaine et 
la rende officielle. 

o Considérant que dans toutes les séances qui ont 
eu lieu antérieurement, M. de Pontalba n'a jamais 
signalé, soit à la gérance, soit à ses collègues, des 
faits graves d'aucune espèce; 

« Considérant que le Conseil a toujours trouvé 
M. Mirés disposé a lui donner les explications dési- 
rables, et qu'en admettant que des erreurs insépa- 
rables d'une grande entreprise aient pu être com- 
mises, M. Mirés a toujours été le premier à les re- 
connaître, à les signaler même, à les réparer avec 
une netteté qui ne saurait laisser de prise à une ac- 
cusation de mauvaise foi, 

o Le Conseil enregistre la déclaration que fait 
M. Mirés, à savoir que, pour arriver à ce but, il a 
plusieurs fois demandé à son chef de comptabilité, 
M. Barbct-Devaux, un travail d'ensemble relevant et 
rectifiant toutes les erreurs qui avaient pu être com- 
mises; que, si ce travail n'a point été fait, c'est que 
ce chef de la comptabilité a déclaré, dans une lettre 
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datée du 45 juillet, être dans l'impossibilité de le 
faire, par des raisons de santé, travail que, du reste, 
il n'a jamais consenti à faire. 

a Considérant que tous les membres du Conseil 
trouvent la conduite de M. de Pontalba blessante 
pour le Conseil, sa communication étant postérieure 
à la plainte qu'il se vante d'avoir déposée , et man- 
quant, même à ce point de vue, des égards les plus 
élémentaires qu'il devait avoir envers ses collègues; 

a Considérant qu'une semblable façon d'agir est 
sans précédent et mérite d'être caractérisée de la 
façon la plus grave; 

« Attendu qu'en agissant comme il l'a fait , il a 
agi dans un but de vengeance essentiellement per- 
sonnel, sacrifiant ainsi les intérêts qn'il était chargé 
de défendre comme mandataire des actionnaires, 

« Déclare qu'il n'y a lieu, quant à présent, de faire 
aucun acte qui puisse être précisé, la plainte de 
M. de Pontalba n'étant point connue et ayant tous 
les caractères de la dénonciation occulte, intéres- 
sée et diffamatoire; 

« Et invite les gérants à tenir le Conseil de surveil- 
lance au courant de tout ce qui sera fait, afin que le 
Conseil, éclairé, puisse prendre les résolutions 
qui seront rendues nécessaires par les circon- 
stances. D 

Le gant est jeté, le combat engagé. Le 15 novem- 
bre, M. de Pontalba présente requête au Président 
du Tribunal civil. Dans celte requête, on parle clair 
et net; on veut sa part des bénéfices, sa part dans 
l'affaire des Ports de Marseille, sa part des 5 mil- 
lions il licitement acquis, si l'on en croit la pré- 
vention. 

Remarquez que M. de Pontalba a obtenu tous les 
renseignements désirables pour faire un procès, 
tandis que M. Mirés n'obtient rien pour sa défense. 
Il était gérant, dit-on, maître de disposer de tous les 
documents? Nullement; M. Barbet-Devaux était 
seul responsable de la comptabilité, M. Mirés y res- 
tait étranger. 

M. de Pontalba, muni de ses renseignements, va 
poursuivre. Poursuivre qui? Est-ce M.^Mirès seule- 
ment? M. Mirés, et, avec lui, la Société. Qui veut-il 
perdre? M. Mires seul? Non, M. Mirés et la So- 
ciété. 

Un grand poëte, ayant à exprimer le dernier et 
le plus violent paroxysme de la naine nationale, a 
dit : Puissé-je 

Voir le dernier Romiin i ton dernier soupir, 

Eh bien! M. de Pontalba veut la ruine de Mirés; 
mais elle ne serait pas complète, et la vengeance dont 
il a annoncé qu'il voulait la réalisation n'atteindrait 
pas son but, si Mirés, en se sentant périr, ne voyait 
pas périr avec lui la Société. 

II n'y a là aucune exagération. A ceux qui cher- 
chent à calmer M. de Pontalba, il répond de sa 
main, et cette réponse, la voici : 

« Oui, je veux la ruine entière, absolue de la 
Société ; oui, si je pouvais, je la mettrais demain en 
faillite, je signerais de mon nom dans le journal offi- 
ciel... » 

Pourquoi dans le journal officiel ? Comment pou- 
vait-il $ entrer? Quels sont donc les amis inconnus 
qui pouvaient lui en ouvrir la porte? 

a ... Je signerais de mon nom dans le journal offi- 
ciel une note répétant ce que je dis là : Je veux 
qu'elle soit ruinée... » 

Comment donc I ces malheureux actionnaires, 
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vous les plaignez tant, que vous faîtes une plainte en 
leur faveur au Procureur impérial, et vous voulez les 
ruiner ! 

(Reprenant la lettre) a Je veux que M. Mirés reste 
jusqu'à la dernière heure pour assister à la catas- 
trophe et en avoir sa part. » 

— Ah ! s'écrie M* Plœmte après avoir lu cette 
lettre, qu'il montre et qu'il agite violemment : Ah I 
je hais les emportements, mais j'aurais la voix des 
plus grands orateurs, j'épancherais ma conviction 
dans des paroles de feu, elles ne seraient pas aussi 
éloquentes que cette lettre. Quoi ! vous voulez la ruine 
de la Société, vous, membre du Conseil de surveil- 
lance, vous qui êtes le défenseur de la Société! Et 
vous demandez 1,700,000 fr. ! et vous voulez que 
M. Mirés reste jusqu'à la dernière heure pour avoir 
sa part de la catastrophe! Ah! cette lettre en dit assez 
sans que je qualifie les sentiments que vous inspirez 
à tous ! 

Sa résolution prise, M. de Pontalba envoie sa dé- 
mission de membre du Conseil de surveillance. Voici 
la réponse qui lui est faite : 

■ Pari*, le 5 décembre 1860. 

M 

a J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur 
de m 'écrire hier. 

a Mes collègues du Conseil de surveillance me 
chargent de vous prévenir qu'ils considèrent votre 
démission comme donnée depuis le 12 novembre, 
jour où je leur ai rendu compte de la démarche 
que vous aviez faite chez moi trois jours au- 
paravant. 

c Je suis, Monsieur, votre très-humble et très- 
obéissant serviteur, 

a Simeon. n 

Le signataire de cette lettre peut s'appeler Siméon, 
comte Siméon; elle est pleine de courtoisie, et dans 
la froideur de cet accusé de réception on comprend 
le sentiment qui l'a dictée. 

M. de Pontalba porte donc plainte. Maiscomment, 
une plainte? Il n'a éprouvé aucun préjudice. Non; il 
n'est pas un plaignant, il est un délateur. Il veut de 
l'argent; on ne lui en donne pas, il dénonce. 

Les conséquences suivent : la descente judiciaire, 
la transaction. Cette transaction, M. Mirés la subit, 
avec l'espérance que l'orage est apaisé, et qu'en dé- 
finitive, surtout s'il répare le préjudice signalé, tout 
est terminé. 

Pourquoi en était-il convaincu? Je n'assistais pas 
à tout ce qui s'est passé, et, par conséquent, je ne 
puis interpréter les paroles de personne. Qui a donné 
cette assurance à M. Mirés? qui lui a fait concevoir 
cette espérance? Je le répète, je ne puis pas le dire, 
parce que je ne le sais pas. Que M. le Procureur 
impérial ait dit ceci ou ait dit cela, il était inutile de 
le mettre en scène. Qui ne connaît la loyauté si pleine 
de fermeté et de modération de ce magistrat?... 
Mais, enfin, M. Mirés a cru de bonne foi qu'au moyen 
des réparations qu'on lui signalait, tout était ter- 
miné, et qu'au moyen de ces 1,700,000 fr. qu'il 
avait jetés dans» le chapeau de ce Bélisaire aveugle 
et mendiant qui s'était assis à la porte de la Caisse 
des chemins de fer, en disant : Donnez-moi de l'ar- 
gent ou je plaide, M. Mirés a cru qu'il avait donné 
toute satisfaction, et que désormais, comme je le 
disais tout à l'heure, il avait sauvé l'établissement 
créé par lui, et dont la protection lui était confiée. 

11 pouvait le croire d'autant mieux que, le 17 dé- 
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cembre, M. de Pontalba lui envoyait son désistement 
pur et simple de la plainte. A ce moment, il fut 

Suestion (je ne dis pas par qui, je n'ai pas besoin 
e savoir par qui, mais c'est incontestable), il fut 

S[uestion d anéantir les pièces sur lesquelles s'était 
ondée la plainte. M. Mirés n'y voulut pas consentir, 
et M. Avond écrit à M. Mocquard : 

a M. Mirés ne peut et ne veut, sous aucun pré- 
texte, consentir à la destruction des pièces qui sont 
entre les mains de M. de Pontalba. Cette destruction 
semblerait, à tort ou à raison, l'aveu d'une faute 
qu'on est aise de faire disparaître, et telle n'est pas, 
Dieu merci, la situation. » 

Au bas de la lettre, M. Mires trace ces mots de sa 
main : 

a Je m'associe à la lettre de mon ami Avond, et, 

Juelque douloureuse que soit cette transaction, je 
ai acceptée, vous savez sous quelle influence; 
mais, dans aucun cas, je ne consentirai à la de- 
struction des pièces; ce serait un véritable guot- 
apens..., etc.. » 

Voilà comment la Justice a été informée, voilà 
comment elle a été amenée à instruire. Ah! je le 
sais, lu Justice purifie tout ; elle est un besoin social; 
elle s'arme de tous les instruments, elle ne les pro- 
voque pas; mais, quand ils s'offrent à elle, elle 
s'en arme, même de ceux que manient les passions 
les moins avouables. La Justice purifie tout, mais 
en ce sens qu'elle agit avec les instruments qui 
s'offrent à elle, avec les armes qui lui sont don- 
nées. Mais, si prudente que soit la Justice, il ne dé- 

1>end pas d'elle de changer la nature, le caractère, 
e mérite ou le démérite de ces armes et de ces 
instruments; ils restent ce qu'ils sont, et môme 
quand a été révélée à la justice l'existence du crime 
le plus odieux, même quand elle a saisi le plus abo- 
minable coupable pour l'amener aux pieds des 
juges, pour tous les honnêtes gens le délateur est 
toujours un délateur. 

Ainsi, voilà l'origine de la poursuite. Il fallait que 
tout cela fût connu pour qu'on pût apprécier 
M. Mirés, sa conduite, la mesure des faits et des 
circonstances. 

Vous avez appelé M. Mirés un homme avide de 
jouissances. Comment I un homme attaché d'une 
manière indissoluble à cette carrière industrielle 
qui, selon vous, était pour lui un objet de lucre, un 
instrument de fraude, d'escroquerie et d'abus de 
confiance, eh bien I vous voyez, sa position, sa for- 
tune, sa tranquillité, je dirais presque son honneur 
si je n'étais pas devant des juges comme vous, il a 
tout risqué, il a tout joué avec la conscience de sa 
non-culpabilité ; il s'est offert aux investigations, a 
bravé les délations, les a même provoquées. Pour- 
quoi? Je le dis une dernière fois: Est-ce un fou? 
Non. Est-ce un de ces hommes aveugles? Non, 
il sait où il va. Pourquoi? Apparemment il se 
sait innocent, il se croit innocent, et, si le Tri- 
bunal n'a pas oublié le commencement de cette trop 
longue plaidoirie, est-ce que ce n'est pas un homme 
de cœur? Est-ce qu'il ne sent pas la valeur et le mé- 
rite, je ne dis pas des biens de fortune, mais des 
biens de considération, des biens d'honneur? 

Est-ce qu'il ne sait pas tout ce que la catastro- 
phe qu'il brave peut amener de malheurs et d'an- 
goisses pour sa famille? Est-ce qu'il ne sait pas tout 
cela? Il est aveugle, il brave tout. Quant à lui c'est 
un aventurier, c'est un condottiere, il brave tout. 



Mais sa femme qu'il aime, mais sa fille qu'il adore, 
car toutes les fois que je lui en ai parlé, toutes les 
fois qu'on lui en a parlé devant moi, je l'ai vu éclater 
en sanglots. C'est son bien : l'honneur de sa fille, 
l'honneur de l'enfant né de sa fille, rien de cela ne 
l'a arrêté, il se croit innocent I » 

(M. Mirés, vivement ému, a les yeux remplis de 
larmes.) 

Le coup parti de la main de M. de Pontalba avait 
armélajustice au moment où la Société avait chance 
de se relever, au moment ou l'emprunt Ottoman 
allait apporter un bénéfice de 02 millions. Et comme 
la part de la Caisse dans ce bénéfice devait être de 
40 à 50 raillions, c'était précisément le rembourse- 
ment du capital social, la possibilité de tout rem- 
bourser. La situation était sauvée. Le 15 décembre, 
M. Mirés annonçait ces bénéfices, cette situation à 
ses actionnaires réunis en assemblée générale, et 
c'est ce jour-là qu'une descente de justice est ve- 
nue tuer la Caisse. A partir de ce moment, bien que 
M. Mirés ait donné à la justice toutes les satisfactions 
de nature à la contenter, il a pu, du 15 décembre 
1860 au 17 février 1801, payer, pour le compte de 
la Caisse et pour satisfaire aux engagements de la 
Caisse, jusqu'à 51 millions ! Les événements devaient 
marcher, ils devaient être inexorables. Comment, 
dans la position où l'ont mis la délation et la pour- 
suite, cet homme n'a-t-il pas perdu la tète 1 

Que d'autres à sa place, se voyant ainsi menacés, 
s'ils avaient eu la conscience de leur culpabilité, 
se seraient enfuis, et dans un désert auraient été 
braver la justice de Dieu et de leurs créanciers ir- 
rités, et savourer en paix ces jouissances matériel- 
les qu'il allait être à môme de se procurer, dit la 
prévention, à l'aide de ses richesses mystérieuses ! . 
Il n'a pas fui, et, quelles que soient les précautions 
de police qu'on peut avoir prises, quand un homme 
veut fuir, il peut toujours disparaître ; il n'a pas 
fui ; et , bourrelé des horribles préoccupations qui 
devaient assaillir son esprit en présence de la pour- 
suite tout armée, il n'a pas même suspendu ses 
opérations, comme l'a dit M. l'Avocat impérial. Cet 
homme, par ses soins, pr son travail obstiné, au 
prix de cruelles insomnies, il a eu encore assez de 
présence d'esprit pour trouver des ressources qui, 
du 15 décembre 1860 au 17 février 1861, lui ont 
permis de satisfaire aux nécessités de l'établissement 
qui lui était confié, et d'y satisfaire jusqu'à concur- 
rence de 51 millions ! 

Ah ! ne dites pas : Il n'avait qu'à puiser dans sa 
caisse. Non, vous avez entendu a cette barre la dé- 
position de l'éminent fonctionnaire qui est à la tête 
du Crédit foncier, M. Frémy ; il vous a dit que 
M. Mirés était venu lui demander d'emprunter une 
somme importante, donnant en gage non pas seule- 
ment les immeubles de la Caisse des chemins de fer, 
mais aussi son immeuble personnel de la rue des 
Mathurins. Et, ainsi que je l'ai dit au Tribunal, M. Mi- 
rés a vendu les 50,000 francs de rente d'Espagne qu'il 
possédait, et il les a fait porter de son compte à celui 
de la Caisse des chemins de fer, et il les a versés 
dans la caisse de la Société. 

Il n'est donc pas coupable cet homme-là ! Com- 
ment! depuis le mois de juin, la menace est sus- 
pendue sur sa tête; on l'a averti tant et tant de fois, 
on l'a menacé; il est resté inébranlable ! Il a conti- 
nué à tenir le gouvernail d'une main ferme, se di- 
sant que si la tempête était plus forte que lui, si elle 
l'emportait, si elle l'engouffrait dans l'abtme des 
flots judiciaires, au moins il aurait fait son devoir 
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i*au bout, et il n'aurait pas déserté le poste où 
l'avait placé la confiance des actionnaires. 

Le défenseur fait rapidement l'histoire de l'arres- 
tation, de la poursuite. Un administrateur provi- 
soire a été nommé , M. de Germiny, un homme de 
cœur et de grande habileté, qui, appelé sur des rui- 
nes, a fait ce qu'il y avait de mieux à faire. Puis, 
des liquidateurs ont été nommés, et leur conclusion 
a été que tous les créanciers pouvaient être payés, 
que le fonds social était encore représenté par 8 mil- 
lions d'actif. Que la délation se fût arrêtée à temps, 
au lieu de ces 8 millions d'actif, le fonds social se- 
rait représenté aujourd'hui par les énormes béné- 
fices de l'emprunt Ottoman. 

(ci, M* Plocque épuisé demande une remise. Le 
lendemain, 6 juillet, il va reprendre sa plaidoirie ; 
quand M. le Président donne lecture de la lettre 
suivante de M. le Procureur impérial. 

. P»rU, 6 juillet 1861. 

« Monsieur le Président, 

a A votre audience d'hier, M' Plocque a entretenu 
le Tribunal de la déclaration de M. Avond; il en a 
loyalement désavoué les insinuations et les réticen- 
ces, ma\s rien ne doit rester équivoque sur cet in- 
cident que je devais croire terminé par l'énergique 
dénégation de M. l'Avocat impérial ; la vérité est 
simple, il suffit d'un mot pour la rétablir. 

« J'affirme que Mirés n'a été appelé chez moi, 
dans la matinée du lundi i7 décembre, que pour re- 
cevoir communication de la décision qui, transfor- 
mant la saisie de ses livres en séquestre, lui permet- 
tait de continuer les affaires de sa maison pendant 
les préliminaires de l'instruction. 

« J'affirme que , Mirés ayant fait allusion aux né- 
gociations qui se poursuivaient depuis la veille pour 
sa transaction avec M. de Pontalba, je me hâtai de 
lui dire qu'une transaction, quelle qu'elle fût, ne 
pouvait exercer aucune influence sur l'issue des 
poursuites. 

a J'affirme que, loin de pouvoir emporter aucune 
espérance sur l'abandon de la procédure, Mirés ne 
se retira de cette entrevue à laquelle assistait M. le 
juge d'instruction Daniel, qu'après avoir reçu l'invi- 
tation de comparaître le lendemain dans le cabinet 
de ce magistrat pour y subir son interrogatoire. 

a Voilà, monsieur le Président, ce que je tenais à 
affirmer nettement. Cet incident est étranger aux 
questions qui se débattent devant le Tribunal; ce 
n'est pas à vous qu'il s'adresse : c'est à l'opinion 
publique qu'on espère faire illusion, et je suis sûr 
qu'elle ne s'y méprendra pas. 

« Recevez, etc. 

« Le Procureur impérial, 
« Signé : Dr Co&doeh. » 

M* Plocque. — Je n'ai rien désavoué, je n'avais 
rien à désavouer. J'ai été heureux, comme je le se- 
rai toujours, de rendre un public hommage à la 
loyauté de M. le Procureur impérial. 

Quant à ce qui pourrait résulter de cette lettre, à 
savoir qu'un appel aurait été tait à l'opinion publi- 
que, qtron chercherait à égarer, la règle de ma car- 
rière a été et sera toujours de plaider uniquement 
pour les juges qui me font l'honneur de m'écouter. 

M. l'Avocat impérial. — Ce n'est pas à vous que cela 
s'adresse, M* Plocque. Vos paroles dans le déoat ont 
été franches et loyales, et nous somme 
à notre tour d'en témoigner. 

M. Mirèt. — A qui cela s'adresse-t-U, alors? 



M. le Président. - A 
ceinte. 

Un autre incident surgit. M* Sénard, défenseur 
de M. de Pontalba, demande si M. Mirés présente 
comme lui ayant été adressée la lettre de M. de 
Pontalba lue fa veille à l'audience. Cette pièce n'ap- 
partient pas au débat ; il faut qu'elle y entre avec 
toute sa valeur. Si la lettre n'a pas été adressée 
à M. Mirés, de qui la tient-il? 

M. Mirés. - Il m'est facile de répondre. Je n'en 
ai eu connaissance que par les communications 
d'avocats. Elle ne m'a pas été adressée, je ne l'ai 

[>as reçue et je ne la connaissais pas. Ce n'est que 
orsqu'elle a été communiquée à mes avocats que 
ceux-ci me l'ont transmise. 

M. le Président. — Par qui a-t-elle été commu- 
niquée ? 

M* Plocque. — Pardon, M. le Président, j'ai 
produit la pièce. Quand M* Sénard répondra à ma 
plaidoirie, je m'expliquerai. Jusque-là, le Tribunal 
peut en faire tel usage qu'il jugera convenable. 
Elle appartient au débat. 
M. le Président. — A qui était adressée la lettre t 
M e Plocque. — Je n'ai rien à cacher : c'est à 
M. Solar. 

M* Sénard. — Un seul mot. Le Tribunal voudra 
bien me permettre une explication immédiate. 

Une pièce ne peut rester dans le débat que sous 
la condition qu'on sache ce qu'elle est, et d où elle 
vient. Je déclare, et je vais en apporter la preuve, 
que cette lettre ne peut pas avoir été adressée à 
M. Solar ; que ce qui est écrit ici a été écrit sur la 
table de M. Mirés, sur son papier ; et, afin que les 
souvenirs de M. Mires se réveillent d'une manière 
très-complète et que cette pièce reste au débat pour 
ce qu'elle doit être, je vais soumettre au Tribunal 
deux mots d'explication. 

Lorsque hier cette pièce a été lue, plus encore, 
quand elle m'a été communiquée et que je l'ai lue 
tranquillement, la forme insolite dans laquelle elle 
est rédigée, forme qui avait frappé mon honorable 
confrère, car il la comparait aux imprécations de 
Camille, dans la tragédie d'Horace : a Oui, je veux 
que la Société périsse ! oui, je veux qu'elle arrive à 
la faillite 1 oui, je veux sa ruine ! », je le dirai sin- 
cèrement au Tribunal, j'avais cru la pièce fausse, 
matériellement fausse, tant il me paraissait impos- 
sible que M. de Pontalba, dont je connais les pen- 
sées et les sentiments quant à la Société, eût jamais 
rien écrit de semblable et dans une telle forme. 

Immédiatement après l'audience, j'ai fait appeler 
M. de Pontalba. Mon honorable confrère avait eu 
la bonté de me communiquer la pièce; je la lui ai 
présentée. M. de Pontalba, à 1 instant même, au 



premier regard jeté 



sur la 



pièce, nous a répondu : 



« C'est mon écriture ; c'est certainement moi qui 
ai écrit cela. Maintenant, c'est une infamie 1 Je pro- 
teste avec énergie : il y a ici un piège. » 

11 a pris la pièce, et en regardant le papier sur 
lequel elle est écrite: Caisse générale des chemins de 
fer. porte-t-il à gauche, en regardant cette pièce 
qui commence par « Oui, je veux, etc. », qui ne 
se termine pas ; en voyant les mots qui la consti- 
tuent, M. de Pontalba nous a dit, en s'éc riant : a Je 
sais ce que c'est, c'est moi qui ai écrit cette pièce 
chez M. Mires ; c'est un résumé ou c'est une copie 
reproduisant des imprécations contre la Société, 
des imprécations de Mgr de Mérode. » Nous avons 
été, vous le comprenez, fort étonnés, et nous lui 
avons dit : « C'est d'une gravité extrême ; il feut des 
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témoins, ou il faudrait Poriginal sur lequel cela a été 

copié. » 

Et j'ai dit à M. de Pontalba immédiatement : 
a Mettez-vous en mesure de trouver des témoins 
sûrs, desquels vous tiendriez ces paroles que vous 
auriez résumées par écrit, ou de trouver Poriginal 
de la pièce dont vous auriez fait la copie; car si le 
fait que vous posez là était établi, il serait pire qu'un 
faux matériel. » Au milieu de la nuit, M. de Pon- 
talba est arrivé chez moi, effaré, heureux : il m'ap- 
portait la vérité. Le témoin de qui il tenait cette 
parole, il n'aurait pas pu venir à l'audience, car 
c'est M. Ducros, qui était ingénieur en chef de la 
Compagnie, et qui précisément était parti mercredi 
soir pour Rome, et qui était dans le paquebot ven- 
dredi, à l'heure même où on me montrait la pièce 
pour la première fois. Mais ce n'était pas verbale- 
ment que la communication avait été faite, et M. de 
Pontalba a retrouvé la lettre de M. Ducros, qui con- 
tient ceci et dont il avait fait la copie sur le bu- 
reau de M. Mirés. 

Voici la lettre; elle est signée Ducros. 

« Rome, le 19 mai 1860. 

« Cher Monsieur, 

0 Je vous écris au courant de la plume d'une 
façon un peu décousue, tant pour Solar que pour 
vous. » 

Suivent de très-longs détails sur des difficultés 
administratives qui s'agitaient à cette époque. 

« Je commence par l'affaire Dumangin, Les- 
trade et... 

« Que de temps perdu aux niaiseries semées sur 
la route des grandes affaires, etc. ■ 
J'arrive au sérieux : 

« Le duc est toujours parfait, mais le jeu de bas- 
cule qui a mis un peu bas le cardinal n'a pas relevé 
sa propre position. J'ai peur qu'il ne soit au pre- 
mier jour destitué, et le commissariat détruit. La 
mauvaise humeur des prélats, surexcitée par les 
frasques de Mgr de Mérode, sacriOera ce pauvre 
duc a la première occasion. Je ne lui ai encore rien 
remis officiellement; j'attends la lettre annoncée 
par M. Mirés, pour remettre une courte note, de- 
mandant les modifications dont nous sommes con- 
venus entre nous (le mol effectif répété et les six 
mois à dater du jour de l'acceptation). Je pourrai le 
faire, j'espère, lundi. 

« J'ai eu ce matin trois quarts d'heure de con- 
versation avec Mgr de M.... qui, après un début 
assez calme, a été pris d'un véritable accès de fu- 
reur pendant lequel il m'a répété, en se frappant la 
poitrine à se la briser : 

< Oui, je veux la ruine entière, absolue de la So- 
c ciété (M. l'Avocat impérial suit?,); oui, si je pou- 
« vais, je la mettrais demain en faillite; je signerais 
« de mon nom dans le journal officiel une note ré- 
« pétant ce que je vous dis là. Je veux qu'elle soit 
« ruinée pour tout le mal qu'elle a fait. » 

Pour tout le mal qu'elle a fait rendait tellement 
absurde ceci, de la part de M. de Pontalba, qu'on 
l'a rayé; mais, sous la rature. M. l'Avocat impérial 
et le Tribunal liront encore les mots : Pour tout le 
mal qu'elle a fait. 

a Oui, je veux qu'elle soit ruinée pour tout le 
« mal qu'elle a fait. » 

Il s'agit de la Société des chemins de fer Ro- 
mains, et comme, à ce moment, on voulait faire 
sortir M. Mirés du Conseil d'administration, Mgr de 
Mérode ajoute : 



a Je veux que M. Mirés reste jusqu'à la dernière 
« heure, pour assister à la catastrophe, et en avoir 
c sa part, etc., etc. » 

" Un quart d'heure durant, il a vomi sa bile, me 
laissant épouvanté de ce véritable accès d'épilepsie. 
Nous avons là un ennemi sur equel nous pouvons 
compter! 

« Tout à vous de cœur, 

a DcCROS. » 

Tenez, ne frissonnez-vous pas comme moi en 
pensant que si cette pièce, mon Dieu! ce qui était 
la chose la plus possible, se fût trouvée détruite ou 
égarée, M. de Pontalba restait dans une position 
épouvantable? M. Mirés ne peut pas ignorer ces 
choses. M. de Pontalba a communiqué cette lettre 
à M. Mirés. 

M. Mirés. — Jamais ! 

Jf* Sénard. — Elle est du 49 mai 1860. 

M. Miré*. — Jamais! 

M' Sénard. — M. de Pontalba, sur la demande de 
M. Mirés... 
M. Mirés. —C'est faux I 
M' Sénard. — Vous n'avez pas le droit... 
M. Mirés. — C'est faux ! 

M* Sénard. — Vous n'avez pas le droit de tenir ce 
langage. 

M. l'Avocat impérial, à M. Mirés. — Vous n'avez 
pas le droit d'élever la voix ici. La bonne foi des 
défenseurs a été surprise. 11 y a là une audace et 
une mauvaise foi que nous relevons. 

M. Mirés. — Comment ! Monsieur? 

M 0 Ploeque. — M. Mirés, contenez-vous ; tout 
sera expliqué ; soyez tranquille. 

M» Sénard. — Tout sera très-bien expliqué ! 

M' Ploeque. — Tout sera expliqué. 

M* Sénard. — Non-seulement M. Mirés a vu une 
copie de la lettre... 

M. Mirés. — C'est faux ! 

M* Sénard. — Non-seulement il a eu pleine con- 
naissance de tous ces faits : mais, écoutez, en regar- 
dant ce qu'il a appelé une lettre, l'évidence était 
que ce ne pouvait pas être une lettre. Cela com- 
mence ainsi : « Oui, je veux la ruine entière, abso- 
lue de la Société ; oui, si je le peux, je la mettrai en 
faillite! Oui, etc.. » Est-ce qu'il y a possibilité de 
s'y tromper? D'un autre côté, M. Mirés sait parfai- 
tement bien que M. de Pontalba, loin d'avoir jamais 
eu pour la Société cette haine et ce désir de ruine 
qu'exprime ici la pièce que nous lisons, ne s'est 
jamais occupé de cette Société que pour se dévouer 
à ses intérêts; que si, entre M. Mirés, personnelle- 
ment, et M. de Pontalba, il existe, et il ne peut pas 
ne pas exister à l'heure qu'il est, des sentiments 
d'irritation extrême; si M. Mirés a conçu la pensée, 
dans des pièces sur lesquelles nous nous explique- 
rons, de présenter M. de Pontalba comme l'ennemi 

fiublic de la Société, en ce sens que sa dénonciation 
'aurait ruinée, M. Mirés sait bien que ce serait l'effet 
d'une dénonciation qui lui serait personnelle, et non 
pas de la volonté d'anéantir la Société. 
Voilà ce que je voulais dire au Tribunal. 
Mon honorable contradicteur disait hier, après 
avoir lu cette lettre, qu'il considérait comme expri- 
mant la pensée de M. de Pontalba : Pas de phrases, 
pas de déclamations après des documents pareils; 
celui qui a pu écrire une pareille chose est à jamais 
flétri. 

Cela est vrai, et il faudrait accepter la flétrissure. 
Je n'ai rien à dire de ce qu'il faut penser de celui 
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qui, pour arriver à déconsidérer M. de Ponlalba, 
peut avoir recours à de pareils moyens. Soit qu'il 
remette directement la pièce à ses défenseurs, soit 
qu'il la fasse arriver par une voie détournée, le ré- 
sultat est toujours le même. 

M' Plocque répond que, du moment où on voulait 
faire un incident sur cette lettre, c'était un devoir, 
un rigoureux devoir de communiquer au défenseur 
le document actuellement produit. Le prévenu, si la 
lettre venait de lui, avait pu tromper ou être trompé. 
Le défenseur pouvait avoir été trompé lui-même. 
Dans les deux cas, erreur ou fraude, satisfaction eût 
été donnée. Au lieu de cela, on n'avait rien commu- 
niqué. On avait eu soin de laisser le défenseur arri- 
ver a l'audience sans l'avertir; c'était là un procédé 
regrettable. 

Uuant à la lettre, ajoute M« Plocque, elle m'a été 
remise à moi personnellement par un mandataire de 
M. Solar, qui en a autorisé l'usage. M. Mirés, qui ne 
s'attendait pas à cette communication, n'en comprit 
d'abord ni le but ni la portée. Puis, il y vit le sens 
d'une menace, et reconnut qu'elle était de l'écriture 
de M. de Pontalba. 

Maintenant, il reste quelque chose à faire ; je le 
ferai. Je suis surpris par les communications dont 
on me salue à {'improviste. Il faut que je vérifie, 
que je recherche; il faut que la vérité soit établie 
par celui qui m'a saisi de la pièce. Voilà ce que j'a- 
vais à dire au Tribunal sur ce point, quant à pré- 
sent. 

M. Mirés, avec une grande animation. — Je de- 
mande à ajouter un mot. 

M' Plocque. — Non ! gardez le silence, je vous 
en prie ! 

M. Mirés. — Un seul mot ! 

M Plocque. — Plus tard ! 

M. le Président. — L'incident est vidé... 

M" Plocque arrive aux faits délictueux signalés 
seulement, ou relevés comme des chefs de préven- 
tion par le ministère public. 

Parmi les premiers, se place cette imputation 
adressée à M. Mirés de s'être approprié les opéra- 
tions sur les rentes qui pouvaient être avantageuses, 
et d'avoir laissé au compte de la Société celles qui 
se traduisaient en perte. A cet égard, M. Barbet- 
Devaux a établi que l'accusation était sans fondé- 
Autre reproche fait à M. Mirés : certains clients 
auraient reçu des bordereaux par lesquels on leur 
faisait payer les valeurs quelques francs plus cher 
qu'elles n'avaient été achetées. M. Barbet-Devaux 
a déclaré que M. Mirés, aussitôt averti par lui de 
cette pratique, s'en était irrité, l'avait qualifiée de 
vol scandaleux, et avait pris des mesures pour que 
le fait ne se reproduisit plus. 

Un fait qui, mieux encore, prouve la bonne foi 
de M. Mirés, c'est que, dans cette administration où 
des prévarications monstrueuses auraient été com- 
mises, il avait appelé au poste de secrétaire général 
un homme signalé, dans le barreau, par des princi- 
pes de loyauté, de rectitude, qui ne se sont jamais 
démentis, M. Auguste Avond. Le ministère public a 
reconnu à M. Avond cet honorable caractère. Eh 
bien I si M. Mirés avait eu la conscience des faits qui 
lui sont reprochés, comment aurait-il appelé près 
de lui un surveillant aussi dangereux, un de ce^ 
hommes qui ne transigent pas avec la morale et la 
probité, et qui, ce sont les propres paroles du mini- 
stère public, sont décidés, partout où ils vont, à faire 
courber la fraude sous leur parole d'honnête homme? 



Et, en effet, là où il y avait des irrégularités, 
M. Avond en a fait opérer la rectification. 

Parmi les chefs de prévention, le premier qui se 
présente, c'est le fait des exécutions. 

Et d'abord, si un effet très-profond a été produit 
par les dépositions de tous ces témoins qui sont ve- 
nus imputer leur ruine à M. Mirés, il ne faut pas 
oublier qu'un grand nombre d'autres, également 
exécutés, sont venus déclarer qu'ils n'avaient vu là 
qu'une mesure d'ordre, conséquence du contrat 
qu'ils avaient passé avec la maison. 

D'autres ont été plus loin, ils ont rendu justice à 
la loyauté avec laquelle M. Mirés avait toujours 
traité avec eux. A côté du mal, il faut mettre le bien. 
D'ailleurs, avec les idées qui se produisent dans le 
monde financier, avec les événements qui amènent 
ces terribles oscillations de hausse et de baisse qui 
compromettent, qui abaissent et élèvent tant de for- 
tunes, le mal est inévitable, le contre-coup est ter- 
rible,, et l'on a vu bien des fois les gouvernements 
eux-mêmes causer de ces ruines, et les causer sans 
avoir pour eux la justice et l'esprit de loyauté dans 
les transactions. 

Mais il faut aborder le fait en lui-même, et voir 
s'il contient le caractère d'escroquerie ou de tenta- 
tive d'escroquerie. Il y a ici une confusion dans la- 

?|uelle est tombé le ministère public. 11 a suivi le 
ait dans toutes ses phases comme s'il s'agissait d'un 
fait unique. Le fait des exécutions est un fait com- 
plexe; U se divise en deux époques : i r ° époque, 
dépôt des valeurs; 2* époque, la vente. 

Le ministère public nous dit : J'incrimine tout! 
Non, vous n'incriminez que la seconde partie ; mais 
vous avez voulu établir l'abus de confiance dès l'o- 
rigine, bien qu'il ne figure pas dans la prévention, 
pour donner un soutien à l'escroquerie que vous 
nous reprochiez. 

Dans quelle forme est intervenu, à l'origine, entre 
la maison et le client, le contrat qui constituait à la fois, 
et le droit de la maison contre le client, et le droit 
du client contre la maison? Qu'a établi l'instruction 
sur ce point? C'est que les déposants, ceux dont il 
s'agit sous ce chef de prévention, les déposants ap- 
portaient les titres en nantissement; en venant ap- 
porter leurs titres, ils demandaient l'ouverture 
d'un compte courant, d'un crédit avec dation d'une 
couverture. C'était, de la part des clients, le contrat 
qui se formait, et c'était également le contrat que 
la maison acceptait. L'instruction a établi que les 
valeurs qui étaient ainsi admises comme couverture 
des comptes courants , la maison ne les acceptait 
que comme des valeurs au porteur, et des valeurs 
au porteur dont elle n'entendait pas transmettre, à 
titre d'engagement de sa part, les numéros aux 
clients; non-seulement elle les acceptait comme 
valeurs au porteur, valeurs fongiblcs, non -seu- 
lement sans que pour elle ces valeurs fussent 
revêtues d'un numéro, mais encore, quand des va- 
leurs nominatives étaient apportées, on exigeait 
qu'elles fussent, par Je client lui-même, transférées 
et changées en valeurs au porteur; et quand il ne 
pouvait ou ne voulait pas opérer le transfert lui- 
même, on lui demandait un transfert d'ordre, c'est- 
à-dire un transfert en blanc qui investissait en quel- 
que sorte la maison de la propriété des valeurs et 
lui donnait le droit de les changer en valeurs au 
porteur immédiatement. La commune intention 
n'est donc pas douteuse : c'était un contrat de nan- 
tissement, ces couvertures, ce dépôt de valeurs in- 
tervenant entre la maison Mirés et le client. 
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Quel est le droit réciproque sortant de ce con- 
trat? Le droit du banquier qui a donné son argent 
en acceptant en couverture les valeurs au porteur, 
c'était de disposer de suite de la valeur au porteur 
qui lui avait élé remise. Son obligation était de re- 
mettre, au règlement définitif du compte courant, 
des titres de même nature. Voilà, incontestablement, 
l'obligation comme le droit du créditeur. 

Quant au débiteur, à celui qui se faisait ouvrir 
un compte courant en échange du crédit qu'on lui 
ouvrait, des avantages que le crédit allait lui procu- 
rer, il donnait l'autorisation, soit implicite, soit ex- 

1>licite, au banquier créditeur de disposer de la va- 
eur à titre de propriété, et d'en faire tel usage qu'il 
lui convenait. 

Eh bien 1 là , le droit est incontestable. Le plus 
autorisé des jurisconsultes qui aient écrit sur la 
matière, M. Troplong, a, dans son Traité des contrats 
de dépôt, établi celte doctrine, que, pour cette 
sorte de contrat de dépôt irrégulier qui consiste à 
ouvrir un crédit contre une couverture en titres au 
porteur, il en résulte le droit pour le créditeur de 
disposer des titres en vue de son crédit. Ce qui est 
vrai pour de l'argent est incontestablement vrai , 
par exemple, pour les billets de banque, et tous les 
témoins qui ont été entendus ont dit que, dans le 
contrat qui était formé, la maison Mirés considé- 
rait les valeurs au porteur comme des billets de 
banque. Si c'est vrai pour des billets de banque, 
c'est vrai pour des titres au porteur, qui sont la con- 
tre-partie de l'argent donné par le créditeur. Le 
droit de disposer est un droit incontestable, et la 
conséquence de ce droit incontestable et incontesté, 
c'est que le créditeur, à la liquidation finale du 
compte courant, ne doit restituer que des titres de 
même nature ; et pour exprimer, par une formule 
concise et énergique, la position des parties au mo- 
ment du règlement du compte courant, c'est qu'en 
définitive le banquier sera créditeur en espèces et 
débiteur en titres. Et la position des parties ne 
change pas; le banquier donne les titres quand le 
compte se liquide et le client rembourse les som- 
mes qui lui ont été avancées. 

Dans cette première phase donc, pas d'intention 
frauduleuse, rien de caché. Si elle n'a pas été incri- 
minée, c'est que la jurisprudence s'y opposait, et 
que les principes du nantissement ne permettaient 

vint, disposé du 



pas de dire que la façon dont on avi 
dépôt constituât un abus de confiance. 

Arrivons à la seconde phase, aux ventes consom- 
mées en 1859. 

Y a-t-il eu, de la part de M. Mirés, intention de 
s'approprier, par les exécutions, le bien d'autrui? 
Non ; car si le banquier n'est débiteur que des ti- 
tres , aux termes du contrat de nantissement, il est 
incontestable qu'il n'y a pas avantage pour lui , ap- 
propriation du bien d'autrui, à rester nanti d'un 
prix qui lui appartient et que le contrat lui donne 
le droit de retenir. 

"Y a-t-il eu fraude? Mais pour qu'il y ait fraude, il 
faut qu'il y ait manœuvre. Or, quelles seraient ici 
les manœuvres? La circulaire envoyée par le ban- 
quier? Si cette circulaire parle de ventes fictives 
auxquelles on donne le caractère de ventes réelles, 
il est évident qu'il y a dissimulation; mais la dissi- 
mulation ne constitue pas une de ces manœuvres 
actives, suffisantes pour établir la fraude. 11 y a dis- 
simulation, soit, mais non pas manœuvre fraudu- 
leuse. 

Un autre caractère qu'il laudrait rencontrer ici 



pour établir la fraude, c'est que la partie qui se pré- 
tend lésée eût été amenée à consentir le règlement 
et la décharge du banquier, sous la crainte que ce- 
lui-ci lui aurait inspirée d'un événement chimérique. 
Or, quel serait ici l'événement chimérique dont on 
aurait fait apparaître la menace pour faire accepter 
aux clients les exécutions? Ce serait la menace d une 
baisse éventuelle. Mais cette baisse, on l'a reconnu, 
n'avait rien de chimérique. Elle s'était produite avec 
une énergie toujours croissante; et M. Mirés y 
croyait tellement, que lui-même s'était engagé per- 
sonnellement et avait engagé la maison dans des 
opérations importantes ou il faisait de grandes 
pertes, et la maison des pertes plus considérables 
encore. 11 n'y avait donc pas là d'événement chi- 
mérique. 

Au reste, comment le fait des exécutions était-il 
envisagé par les clients? Leur préoccupation, c'était 
d'échapper aux conséquences de la baisse , et, eu 
même temps, de rester créditeurs de la maison, lis 
ne voulaient pas régler, apurer leurs comptes; ils 
voulaient conserver les deniers que la maison leur 
avait avancés et se maintenir dans leur position de 
créditeurs. Eh bien ! la maison les a exécutés pour 
les faire sortir de cette position où ils n'avaient pas 
le droit de se perpétuer. 

Qu'était-ce, en somme, que l'exécution? Une mau- 
vaise mesure, cela est incontestable, une mesure 
rapide, violente, prise à l'étourdie, une mesure 
qu'on pouvait regretter, et qu'il a fallu regretter, car 
les réintégrations sont venues immédiatement. Dans 
tous les cas, c'est une mesure qui n'a pu être conçue 
dans une pensée de fraude. 

Les réintégrations, elles se sont faites en grand, 
avec autant d'éclat que possible. M. Avond en a 
surveillé les opérations, et, au moment de la cata- 
strophe, elle était en cours d'exécution. Ainsi, il n'y 
a pas eu de délit ; et, s'il y a eu un fait dommagea- 
ble, la réparation a suivi de près. 

Le second chef de prévention, c'est la vente de 
21,247 actions de la Caisse, vente qui a produit 
8,998,557 francs, vente faite en hausse, tandis que 
les actions ont été rachetées en baisse; et cette 
baisse, les gérants l'auraient amenée par les moyens 
les plus énergiques. 

Voilà la prévention. 

Quelle est l'origine des inculpations qu'elle ac- 
cumule? C'est, non pas le rapport de l'expert, mais 
la dénonciation Pontalba, à laquelle M. Monginot 
s'est référé. L'expert ne s'est livré à aucune recher- 
che sérieuse pour vérifier les faits. Il a constaté le 
prélèvement des titres au moyen d'un relevé des 
actions distraites fait par M. Roget. U a complété 
ce relevé en y ajoutant le prix des litres au cours du 
jour, soit de leur prélèvement, soit de leur réinté- 
gration, et il a établi ainsi la différence, au bénéfice 
des gérants, du prix de vente avec le prix de 
rachat. 

Comment! vous n'allez pas plus loin, et vous 
ne voulez pas savoir d'abord dans quel intérêt ces 
titres ont été employés par la gérance? Vous ne vou- 
lez pas savoir au juste s'il n'y a pas moyen de dé- 
couvrir dans les écritures à quel cours les titres ont 
été vendus, et à quel cours ils ont été rachetés 1 
Vous vous bornez à prendre la cote officielle, le 
cours moyen ; vous n'ouvrez pas les livres, vous ne 
cherchez pas ! Eh bien ! ce que M. Monginot n'a pas 
voulu chercher, ce qu'il n'a pas dit, existe dans les 
livres qui ont été mis à sa disposition. 

Or, ces livres contredisent M. Monginot, et sur 
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l'emploi fait des 21,247 actions, et sur l'importance 
des opérations de vente et de rachat, et sur le ré- 
sultat même de ces opérations. 

L'emploi : ces opérations ont eu lieu au nom du 
gérant, et le produit en a été porté à son compte. 
Mais M. Mirés explique, et M. Devaux reconnaît que 
porter le produit des opérations au compte de 
M. Mirés, c'était le seul moyen de faire entrer ces 
valeurs dans les livres de la Société; et les livres ac- 
cusent que ces valeurs étaient employées dans un 
intérêt social. Et, en eflet, les ventés ont eu lieu 
dans le cours des années 1857 et 1858. Or, 1857 et 
1858 sont précisément les années dans lesquelles il 
faut subvenir à toutes les nécessités nées de l'em- 
prunt Espagnol et de l'obligation prise Dar M. Mirés 
de fournir 175 millions auxebeminsde fer Romains, 
soit pour l'exécution des travaux, soit pour hâter la 
mise en exploitation. Sous le coup de ces nécessités, 
on vend des actions qui sont déposées à la Caisse. 
On n'emploie pas un denier à des usages personnels. 
Aussitôt que l'état de la Caisse le permet, les titres 
sont réintégrés dans la caisse, et, quoi qu'on en ait 
dit, la réintégration est complète. 

L'importance des opérations, leur résultat : ici, 
M. Monginot est encore plus en désaccord avec la 
défense. Il a calculé, dit-il, le produit des ventes et 
celui des achats à l'aide des cours moyens établis 
avec la cote officielle. 

Mais pourquoi donc n'étes-vous pas allé cher- 
cher dans les livres les prix réels qui y sont écrits, 
les prix réels des achats et les prix réels des ventes? 
Et pourquoi, quand j'ai fait une opération d'ensem- 
ble, qui a consisté, non pas à vendre pour les rache- 
ter 21,247 actions, mais à vendre pour les racheter 
27,566 actions, pourquoi, vous, avez-vous divisé 
cette opération? Elle était écrite sur les livres en 
caractères différents, dans des circonstances diffé- 
rentes, si vous le voulez; mais un comptable habile 
comme M. Monginot devait nécessairement com- 

E rendre une opération d'ensemble qui avait pour 
ut de venir au secours des nécessités de la Caisse. 
Eh bien ! prenez les livres, et voici à quels ré- 
sultats vous arrivez. Je prends le chiffre complet de 
cette opération d'ensemble tendant à venir au se- 
cours de la Caisse, et ie soutiens que j'ai vendu 
27,566 actions au prix de 9,651,000 francs. Je les ai 
rachetées, — et n'oubliez pas que M. Monginot 
et M. de Pontalba professent cette doctrine : que 
j'ai vendu dans les cours élevés pour racheter dans 
les bas cours ; — je les ai rachetées, ce sont les li- 
vres qui parlent, je les ai rachetées ces 27,566 
actions, vendues 9,651,000 francs, pour un prix de 
10,152,855 francs. Eh bien! si les livres ont dit 
vrai, la gérance n'a pas pu faire un bénéfice, car elle 
a racheté à un prix plus cher qu'elle n'avait vendu, 
et si elle n'a pas fait de bénéfice, il n'y a eu de pré- 
judice pour personne. 

Et quel est donc, je ne dirai pas le cours moyen, 
— car le cours moyen, c'est une hérésie mons- 
trueuse que l'habile expert, M. Monginot, n'a pas 
lui-même inventée, mais qu'il a empruntée à M. de 
Pontalba, le cours moyen est menteur, n'est pas le 
cours vrai, n'est pas la vérité, — quelle est, ce qui 
est différent, la moyenne des prix réels, la moyenne 
pour l'opération de 27,566 actions? C'est que la 
gérance a vendu au prix de 350 francs l'aclion, ce 
qu'elle a racheté au prix de 375 fr. Elle n'a donc 
pas vendu en hausse pour racheter en baisse ; elle 
n'a donc pas voulu réaliser un bénéfice. 

le ministère public, avec M. Monginot, me 
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conteste et me dit : « Vous n'avez pas le droit de 
prétendre que vous vouliez faire une opération d'en- 
semble. M. de Pontalba n'a signalé qu'une opéra- 
tion de 21,247 actions ; l'expert n'a reconnu qu'une 
opération de 21,247 actions. » 

Eh bien! voyons. Nous allons nous demander 
ce qu'a produit la vente et quel a été le prix du 
rachat. Nous ne nous arrêterons pas, pour con- 
naître l'affaire, au cours moyen de M. Monginot ; 
nous allons prendre encore les prix réels, les prix 
accusés par les livres. 

Le prix de vente des 21,247 actions est de 
7,902,000 fr., et le rachat, — le rachatque nous avons 
dû, suivant vous, faire en baisse pour profiter des 
chances et des bénéfices de la vente en hausse, — 
le rachat est de 7,896,000 fr. avec les charges inhé- 
rentes. De sorte qu'il y a , entre le chiure de la 
vente et le chiffre du rachat, une différence de 
7,436 fr. qui est insignifiante. 

Nous voici bien loin des chiffres de M. Mongi- 
not, et cela parce qu'il a pris un cours moyen qui 
n'est qu'une hypothèse, qu'un postulatum imagi- 
naire, tandis que nous, nous prenons les livres. Et 
ici, prenons la moyenne des prix réels pour cette 
opération ; comme les opérations se sont faites dans 
des temps très-divers et dans des temps très-agités, 
voici la moyenne : la vente a eu lieu à 372 et le ra- 
chat à 373. La différence est de 1 franc par action. 

Le ministère public peut voir que je suis désin- 
téressédans la question. L'opération, ce sera ce qu'il 
voudra : une opération d'ensemble ou deux opéra- 
lions, peu importe ! Je laisse de côté l'argument du 
ministère public qui, selon moi, ne porte plus en 
présence de la démonstration que je viens de faire, 
et je dis qu'il y a quelque chose de plus fort, 
quelque chose qui est au-dessus de toutes les ar- 
guties. 

11 est entendu que M. Mirés n'a pas vendu les 
actions pour se procurer 2, 500,000 fr. qu'il aurait, 
lui et son cogérant, employés pour leur plaisir ou 

Eour leur enrichissement, mais qu'il a vendu pour 
*s nécessités de la Caisse. Or, il est entendu que 
les nécessités de la Caisse se sont prolongées pen- 
dant toute la durée du temps que se sont faits les 
rachats. 

Quelle est donc la pensée qui a présidé à cette 
opération? Une pensée de salut, Messieurs, la pen- 
sée de se procurer de l'argent pour satisfaire aux 
obligations contractées par la Caisse. Par consé- 
quent, s'il n'y a eu qu'une seule pensée, quelles que 
soient les formes différentes selon lesquelles elle 
s'est réalisée, il n'y a qu'une opération, et nous de- 
vons considérer uniquement la chose au point do 
vue de l'unité de l'opération. 

Pourquoi ce désaccord avec l'expertise sur l'em- 
ploi, sur l'importance, sur le produit des opérations? 
Est-ce la fuute de M. Mirés? L'instruction ne lui a 
rien demandé. M. Monginot, dans une affaire aussi 
grave, n'a pas eu la pensée d'examiner plus com- 
plètement les livres, et il s'en est tenu seulement et 
aveuglément aux imputations de M. de Pontalba ! 
Il n'a pas eu la pensée de se dire : « 11 faudrait inter- 
roger le gérant. » Sans doute le Juge d'instruction 
l'interrogera; mais le Juge d'instruction n'est pas, 
plus que l'avocat, un comptable; magistrats ou 
avocats, nous ne sommes pas tenus d'avoir les lu- 
mières résultant d'une profession dont l'exercice 
nous est étranger. 

M. Mirés n'a pas été entendu, et c'est à l'audience, 
à l'aide d'un tableau qui est démonstratif assuré- 
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ment, mais qui n'est qu'une allégation de M. Mirés, 
qu'il apporte la lumière. Cette allégation , je de- 
mande qu'elle soit vérifiée, a non pas par M. Mon- 
ginot, qui évidemment sur ce point, a été in- 
suffisant comme comptable, mais par un autre 
comptable qui examinera les livres en présence de 
M. Monginot, et surtout contradictoiranent avec 
M. Mirés. » 

La défense conclut à un supplément d'expertise, 
qui n'arrêtera en rien le cours de la procédure. 

Mais ce qui importe surtout, c'est de discuter l'in- 
tention frauduleuse. Les chiffres, on en a toujours 
raison avec de l'habileté et des connaissances spé- 
ciales ; mais y a-t-ii eu intention, recherche de béné- 
fice personnel? 

Mais si M. Mires avait tout voulu dissimuler, 
Messieurs, il y avait un moyen bien simple : les 
gérants n'avaient pas besoin de prendre des titres 
dans la caisse : ils avaient assez de crédit en 
Bourse pour faire des ventes à découvert. Ils 
pouvaient vendre à découvert à la Bourse et réa- 
liser leur opération, forcer tantôt la hausse et tan- 
tôt la baisse, et s'enrichir aux dépens des action- 
naires. 

Ce n'est pas ce qu'ils ont fait; c'est ce qu'ils au- 
raient fait s ils avaient voulu s'enrichir. 

Ils auraient pu faire autre chose : ils auraient 
pu môme emprunter des litres. Et les ventes, elles 
n'ont pas été des ventes en bloc, mais des ventes 
successives, échelonnées suivant les besoins de la 
Caisse, suivant les obligations que la Caisse avait 
à remplir. Comment ont-ils procédé ? 1ls ont pris les 
titres dans la caisse ; mais ils les ont pris ostensible- 
ment en remettant au caissier des titres, qui en 
était dépositaire, d'abord des récépissés partiels, 
ensuite des récépissés généraux. Ces récépissés, 
qui faisaient titre contre les gérants, M. Roget les a 
conservés. 

Et quand ils ont vendu, est-ce qu'ils ont dis- 
simulé l'opération de la vente? Pas le moins du 
monde. Le profit des ventes avait été passé à 
leur compte courant; quand il s'est fait des rachats, 
l'opération des rachats a été mentionnée sur les 
livres. 

Et remarquez : c'est par suite des actes irrégu- 
liers, mais non pas délictueux, auxquels ils se sont 
livrés, et qui ont amené cette circonstance si sin- 
gulière et si caractéristique : de créer deux sortes 
de porteurs, deux sortes d ayants-droit pour les titres 
aliénés, — les propriétaires de titres aliénés et les 
porteurs de ces mômes titres, — qu'il a fallu deux 
coupons, qu'il a fallu payer deux fois les coupons. 
Eh bien! l'opération du payement du deuxième 
coupon, elle a été inscrite sur les livres. 

Si les gérants ont inscrit tout cela sur leurs li- 
vres, c'est qu'ils croyaient faire une opération ré- 
gulière, et qu'ils avaient la conscience de ne pas faire 
de fraude. 

De même, quand on a rétabli les coupons dans la 
caisse, on a inscrit la trace de la rentrée des cou- 
pons. On n'a rien dissimulé. Sans doute, on n'a pas 
proclamé une opération qui était un expédient de 
crédit ; mais, si on l'a cachée à ceux pré» desquels 
la certitude du fait aurait discrédité la maison, on 
en a confié le secret aux employés de la comptabi- 
lité, aux personnes incapables d'en abuser. 

L'accusation voit l'intention frauduleuse, non- 
seulement dans la dissimulation de l'opération, mais 
encore dans l'emploi de moyens énergiques, blâ- 
mables, pour forcer la baisse, de manière à racheter 



en baisse après avoir vendu en hausse, et à profitet 
de la différence. 

Ici encore, les livres auraient éclairé M. Monginot, 
s'il avait voulu rechercher les dates des ventes et des 
rachats, le prix réel des ventes et des rachats. Tout 
cela est daus les livres, et il y aurait vu que, loin 
d'avoir voulu forcer la baisse, on avait fait précisé- 
ment le contraire. 

En effet, si l'opération avait été faite dans un 
intérêt personnel, si on avait voulu vendre en hausse 
tout à coup et racheter en baisse, on aurait fait l'o- 
pération en bloc. Mais pas du tout : les ventes s'é- 
chelonnent selon les besoins de la maisou. 

Ce qui prouve encore que les gérants n'ont jamais 
été animés de cette intention préconçue de vendre 
constamment en hausse pour racheter en baisse, 
c'est qu'en 1856, époque où le cours des actions 
varie entre 600 fr. etboOfr., où l'opération indiquée 
peut être si belle et si fructueuse, on ne voit aucune 
vente. C'est qu'on n'a pas encore besoin d'argent; 
c'est qu'on n a pas encore à payer le terme de l'em- 
prunt Espagnol; c'est qu'on a en caisse de quoi ali- 
menter les travaux des chemins Romains. Daus la 
seconde moitié de 1837, les cours s'abaissent con- 
stamment. C'est alors que les ventes commencent, se 
succèdent parallèlement à l'abaissement des cours. 

S'agit-il des rachats, c'est plus clair encore. 

Eu mai 1859, les cours sont a 150 fr. L'occasion 
est belle pour racheter. Il n'y a pas de rachat. En 
septembre, en novembre 1859, les cours se relèvent 
à 300 fr., sur l'espérance d'un bénéfice de 9 mil* 
lions dans l'affaire de Pampelune, et sur l'annonce 
faite par les gérants des bénéfices résultant pour eux 
de leurs apports dans la Société de Portes et Séné- 
chas. Or, a ce cours de 300 fr., on rachète. 

Pourquoi cela? C'est parce qu'ils n'avaient pas fait 
une opération personnelle, c'est parce qu'ils avaient 
fait une opération dans l'intérêt de la Caisse; c'est 
parce que, en attendant qu'on recueillit,qu'on réalisât 
les bénéfices résultant de la renonciation aux apports 
bénéficiaires, les bénéfices à provenir de l'affaire de 
Saragosse à Pampelune, il leur faut remplacer les 
titres pour les représenter. C'est alors qu'ils ra- 
chètent. 

En août et en septembre 1860, les cours se re- 
lèvent encore ù raison des espérances que fait con- 
cevoir la réalisation de l'emprunt Ottoman ; alors les 
gérants rachètent 12,000 actions dans les prix de 
380 à 390. 

Vous voyez que la vérité, c'est le contraire de 
ce qu'a dit l'expert. Quel que soit le motif qui ait 
déterminé ici et à telle époque à vendre, ici et à telle 
autre époque à racheter, il est clair que ce n'est pas 
un parti-pris de vendre en hausse et de racheter 
en baisse, le tout dans la vue de réaliser un béné- 
fice personnel. 

Eh l Messieurs, il y a une supposition qui va tout 
éclairer. Si, en effet, telle eût été l'intention des 
gérants ; s'ils avaient voulu amener la baisse des 
cours pour vendre en hausse afin de racheter en 
baisse, il y avait un moyen bien simple. Vous leur 
reprochez les dividendes qu'ils ont distribués à leurs 
actionnaires : ils n'avaient qu'à n'en pas donner du 
tout. 

S'ils n'avaient pas donné de dividende , les 
cours baissaient immédiatement. Voyous, soyez 
conséquent avec vous-même ; ou ne leur reprochez 
pas les dividendes, ou reconnaissez qu'ils les ont 
distribués parce que, dans leur loyauté, ils les 
croyaient réellement acquis, puisque vous voyez que, 
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s'ils avaient voulu forcer la baisse des cours que 
vous leur reprochez, ily avait un moyen Ires-simple : 
c'était de ne pas donner de dividende, et que, 
nonobstant l'intention que vous leur prêtez de forcer 
la baisse, ils ont distribué un dividende qui devait 
maintenir le cours des actions. 

Le système exposé dans la dénonciation, et re- 
produit dans le rapport, est donc en contradiction 
manifeste avec la vérité. 

Mais, a dit M. l'Avocat impérial, la lettre émanée 
de M. Roget, le caissier des titres, établit l'inten- 
tion frauduleuse. Elle montre un accord mutuel 
entre les deux gérants, à l'effet de ne pas retirer, 
sans le consentement l'un de l'autre, les récépissés 
d'actions retirées de la caisse; accord évidemment 
frauduleux. 

Où voit-on là l'indice et le caractère d'une fraude? 
M. Mirés, au moment où la lettre est écrite, a réin- 
tégré les titres retirés par lui pour subvenir aux néces- 
sités de la Caisse. Une autre personne n'a pas réinté- 
gré, et il s'agit, pour M. Mirés, de se faire remettre le 
récépissé de cette personne, pour contraindre cette 
personne à rétablir également les titres pris par elle 
dans la caisse. M. Roget refuse de remettre le récé- 
pissé en question à M. Mires. Il faut bien une rai- 
son pour son refus , et cette raison est d'apprécia- 
tion purement personnelle. Il a fait au cogérant 
qui ne s'est pas exécuté la promesse de ne pas re- 
mettre à M. Mirés ce récépissé sans le consentement 
du cogérant. Il n'y a pas là trace de concert. Il y a, 
do la part de M. Roget, une justification de sa con- 
duite, non la déclaration implicite ni explicite qu'il 
ait existé entre MM. Solar et Mires une convention 
que leurs deux récépissés resteraient déposés, pen- 
dant le môme temps, aux mêmes conditions et dans 
les mêmes termes. 

C'est encore à torique M. dePontalba et M. Mon- 
ginot ont soutenu que le double payement des cou- 
pons avait causé un préjudice. Les dépositions des 
témoins, notamment celle de M. Rarbet-Devaux, ont 
établi que M. Mirés, qui, en définitive, voyait qu'on 
avait mis à la charge du compte social le second 
payement des coupons, a voulu qu'immédiatement 
ce compte fût couvert et balancé en indemnisant la 
Société par l'attribution de ses apports bénéficiaires 
dans l'affaire de Portes et Sénécnas : 2 millions à 
toucher, sa propriété, son patrimoine. Et l'instruc- 
tion a établi que cette pensée d'indemniser a été 
spontanée chez M. Mirés. 

En résumé, M. Mirés contredit tout le système de 
l'expertise et de l'accusation sur l'emploi des de- 
niers, sur l'importance de l'opération, sur ses pro- 
duits, sur l'intention dans laquelle elle a été faite. 
Cette opération, il la réduit à ces simples termes : 
Dans un moment de crise sociale, les gérants ont 
pris dans la caisse sociale d'abord 5,000 et tant d'ac- 
tions qui étaient une réserve, apparemment pour les 
mauvais jours, dont l'emploi devenait facultatif, 
nécessaire, obligatoire, quand il s'agissait de sub- 
venir aux obligations de la Société; ils ont employé 
des titres qui appartenaient aux actionnaires et qui 
avaient été déposés, soit comme dépôt pur et simple, 
soit en compte courant; ils les ont employés dans 
l'intérêt de fa Société, des actionnaires; ils ont réin- 
tégré les uns et les autres dans la caisse de la So- 
ciété, soit au compte de la Société, soit au compte 
des actionnaires. En définitive, la Société, sous une 
forme et à l'aide de procédés irréguliers, a fait ses 
propres affaires; elle a payé ses propres titres avec 
sa propre monnaie; on lui a rendu sa propre mon- 



naie. C'est donc une affaire sociale, faite par les gé- 
rants, par les représentants et les mandataires do 
la Société. 

Un autre chef d'inculpation, c'est le détournement 
de titres divers appartenant à des clients. 

La question est simple : Y a-t-il eu dépôt? Ce 
dépôt a-t-il été pur et simple, ou était-ce un dépôt 
en compte courant accepté par la maison ? 

On le sait : quand les déposants allaient porter 
leurs titres à la Caisse, on leur ouvrait invariable- 
ment un crédit dont ils avaient la faculté d'user. 
Aujourd'hui les clients, devenus des témoins, et 
qui, entendant plaider devant les tribunaux civils, 
veulent se faire im titre de la condamnation qu'ils 
sollicitent, les témoins allèguent qu'ils n'ont ja- 
mais eu l'intention, en déposant leurs titres, de 
profiter d'un crédit. C'est là une allégation pure, et 
qui ne saurait prévaloir contre les écritures de la 
maison. Au criminel, il n'est pas permis d'accepter 
comme constatée et prononcée une allégation ten- 
dante à démontrer l'existence d'un contrat civil qui 
ne peut être prouvée que d'après la loi civile. L'al- 
légation dit : dépôt pur et simple. Les livres prou- 
vent : nantissement, faculté pour les clients de pro- 
fiter des avantages de la maison. 

La prévention prétend que si, dans la maison, on 
a reçu des dépôts de cette nature, c'était pour don- 
ner aux gérants le moyen d'employer le produit de 
la vente des titres et d'en disposer pour leurs besoins 
personnels. Or, il est établi par les livres, et reconnu 
par tout le monde, je crois, que le produit de la 
vente des titres déposés en dépôt pur et simple, dû 
aux clients, a été versé intégralement dans la caisse 
sociale. 

Donc, ici encore, absence d'intention frauduleuse. 

Il n'est pas contesté que le reliquat du produit de 
ces dépôts restant encore à restituer est très-peu 
important. 11 n'est pas contesté non plus, — la dé- 
position des liquidateurs et l'examen des livres le 
prouvent, — que, sans la catastrophe, la restitution 
était facile: que, au moment de la catastrophe, il y 
avait dans la caisse sociale, en deniers, des ressour- 
ces suffisantes pour rembourser tous les déposants. 

Ainsi, pas de preuves du dépôt; restitution faite 
des objets déposés; ressources suffisantes pour dé- 
sintéresser complètement les déposants. 

Or, en cette matière, les principes du droit sont 
bien simples. Le banquier qui prête sur nantisse* 
ment, qui ouvre des comptes courants contre dea 
valeurs déposées, s'il n'a pas distingué entre le dé* 
pôt à litre de nantissement et le dépôt pur et sim- 
ple , s'il a aliéné les titres déposés, ne peut être dé- 
claré coupable d'abus de confiance que lorsque 
l'intention frauduleuse est établie. Le dépositaire 
qui abuse du dépôt sans intention frauduleuse, avec 
certitude qu'à première réquisition il sera en me- 
sure de rendre, est simplement tenu des intérêts des 
sommes dont il a abusé, à partir du jour où il en a 
disposé. Le simple déplacement matériel, le simple 
usage de la chose d'autrui, à moins d'intention frau- 
duleuse concomitante, ne constitue pas le délit. Et 
quelles sont les circonstances qui décèlent l'inten- 
tion frauduleuse? C'est quand, par exemple, le dé- 
positaire, au moment ou il reçoit le dépôt, est en 
état d'insolvabilité. C'est encore quand, à première 
réquisition, le dépositaire, étant hors d'état de ren- 
dre, cherche à éconduire le déposant par des sub- 
terfuges, par des mensonges. 

Aucune de ces circonstances ne se rencontre dans 
l'espèce. 
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Un exemple a pu faire comprendre la différence 
qu'il y a entre l'usage abusif ou erroné du dépôt, ou 
1 usage frauduleux: c'est cette erreur commise par 
les liquidateurs, qui ont donné, à l un;, des actions 
de même nature appartenant à l'autre. 

Le défenseur arrive à des inculpations d'un ordre 
plus grave à ses yeux, celles auxquelles sont restés 
attachés des intérêts sérieux, que la prévention com- 
promet de la manière la plus profonde. 

Par exemple, le détournement prétendu de 5 mil- 
lions dans l'affaire de Marseille, détournement dont 
on n'a pu faire un délit, mais qu'on a signalé 
comme immoral et illicite. 

L'affaire de Marseille, sortie d'une conception 
grandiose , qui est le mérite propre , la propriété 
de M. Mirés; cette affaire, dont il a traité à ses ris- 
ques et périls, dont le fonds social a acquis une 
plus-value de 1,700,000 fr., dans laquelle, dès au- 
jourd'hui, la différence entre le prix d'acquisition 
et le prix de revente des terrains est de 2,701,000fr., 
celte affaire n'aurait pas rapporté de bénéfices à son 
inventeur! Ces 5 millions reprochés ne sont qu'un 
juste prix du travail et de l'intelligence. Eût-on sti- 
pulé cette rémunération dans une forme contraire 
aux usaçes, quels que soient les moyens employés, 
ces 5 millions n'en sont pas moins le prix de la 
chose de M. Mirés, aliénée au profit de la Société. 

On a représenté l'affaire comme en souffrance; 
là, encore, M. Mirés n'aurait laissé que des ruines. 
Erreur étrange! Les comptes rendus des adminis- 
trateurs de la Société montrent ces terrains arrachés 
à la mer déjà sillonnés de voies, couverts de mai- 
sons , le port Napoléon presque terminé, les docks 
établis, la ville nouvelle rattachée à l'ancienne; et 
si aujourd'hui les travaux sont suspendus, c'est que 
la ville de Marseille ne livre pas tous les terrains 
qu'elle a vendus, quand déjà elle a touché 16 mil- 
lions sur le prix total de 20 millions. 

Une autre inculpation est celle d'un détourne- 
ment de 9 millions au préjudice de la Société du 
chemin de fer de Saragosse à Pampelune. Y a-t-il 
ici abus de confiance, y a-t-il délit? Car ceci n'est 
plus qu'une affaire civile. S'il doit en sortir un pro- 
cès devant une autre juridiction, cette discussion 
aura au moins l'avantage d'empêcher qu'on ne 
vienne arracher ces 9 millions à 1 actif de la Caisse. 

Le défenseur fait l'historique du chemin. M. Sa- 
lamanca, l'adjudicataire, y avait déjà dépensé de ses 
deniers une somme de 12 millions, et les travaux 
étaient déjà fort avancés, quand, placé dans l'im- 
possibilité de les continuer, il s'adressa à M. Mirés. 
Naturellement, il dut consentir à perdre sur l'affaire, 
et donner, au prix de 145,000 fr. le kilomètre, un 
chemin dont la construction lui était revenue beau- 
coup plus cher. Un traité intervient, par lequel 
M. Salamanca obtient une somme de 9 millions, et 
se réserve un cinquième dans l'affaire. Une Société 
est fondée; un article des statuts dit que M. Sala- 
manca s'oblige à construire le chemin au prix de 
200,000 fr. le kilomètre. Ce traité, ces statuts, tout 
le monde peut y recourir; rien n'est dissimulé. Une 
assemblée d'actionnaires est tenue à Madrid, et les 
noms considérables de ces actionnaires prouvent que 
l'apport au prix de 200,000 fr. a été loyalement 
disculé. 

Supposez même que l'assemblée ait été composée 
seulement des deux apporteurs, M. Mirés et M. Sa- 
lamanca, personne, parmi ces personnages consi- 
dérables, n'a réclamé. Si donc la prévention ne fait 
pas preuve que ces hommes honorables n'existaient 



pas à l'assemblée générale, en matière criminelle, 
son inculpation ne saurait être acceptée. 

C'est, M. Delahante l'a dit, la Société du Crédit 
industriel qui, la première, avait eu l'idée de por- 
ter le prix du kilomètre à 220,000 fr. Le prix de 
14.*>,000 fr. n'était donc pas le véritable prix de 
revient. 

Et d'ailleurs , est-ce qu'un marchand est tenu de 
vendre au prix d'achat , au prix de revient? Il dit 
son prix, on est libre d'acheter ou de ne pas ache- 
ter. Où y a-t-il manœuvre ? On est libre de se rensei- 
gner. Quel marchand vous dira : Je vous vends cela 
200,000 fr. , mais je l'ai acheté 100,000 fr.? 

Ce détournement imaginaire aurait conduit à un 
autre délit , une émission d'actions en dehors du 
nombre légal. Oui, cela est vrai; mais la mission du 
banquier n'est pas seulement d'émettre des actions, 
des obligations; elle est aussi de soutenir les cours. 
Cette opération n'est pas particulière à M. Mirés; 
elle se pratique ordinairement. 

La manœuvre frauduleuse serait-elle dans la re- 
mise de certificats nominatifs? Mais où est la preuve 
que M. Mirés se soit approprié l'excédant de la sou- 
scription? 

Dernier chef de prévention : distribution de divi- 
dendes fictifs, ou , comme dit la loi de juillet 1856, 
non réellement acquis. Ceci ne veut pas dire que les 
dividendes devront être réalisés; car il est des béné- 
fices réalisables à long terme et qui n'en sont pas 
moins acquis. La loi a entendu seulement prescrire 
au gérant de se convaincre que les bénéfices portés 
à l'inventaire n'étaient pas coûteux, étaient incon- 
testablement, réellement acquis en expectative. Est- 
ce qu'un commerçant ne porte pas à son inventaire 
des valeurs à bonnes signatures , dont le souscrip- 
teur cependant peut faire faillite? 

Kh bien! M. Mires a porté dans ses inventaires 
8,750,000 fr., un quart seulement de la commis- 
sion qui lui était allouée dans l'affaire des che- 
mins Romains; le service des intérêts calculés, les 
pertes de négociations déduites , c'était là un béné- 
fice certain , réellement acquis. 

Dans l'inventaire de 1860, on reproche à M. Mirés 
d'avoir évalué au pair, à 500 fr., les actions de la 
Caisse générale des chemins de fer. Est-ce là une 
fraude? Non, car il n'y a, à cet égard, aucun usage 
fixe. 

Mettons même que nous n'ayons pas choisi la 
meilleure méthode pour évaluer nos actions dans 
l'inventaire, est-ce que cela a été fait frauduleuse- 
ment? M. Mirés réunit les actionnaires, il leur ex- 
pose le pour et le contre. Décidez , leur dit-il, quel 
parti nous prendrons. 

Enfin, on reproche à M. Mirés d'avoir exagéré ses 
comptes courants, de les avoir fait figurer pour 51 
millions, de n'avoir pas tenu compte des créances vé- 
reuses, et on estime à 12 millions la diminution que 
M. Mirés eût dû faire. Ceci est une erreur matérielle 
faite par M. Monginot. Les 1,602 comptes courants 
ouverts ne s'élèvent qu'à 23,975,399 fr. L'expert 
n'est arrivé au chiffre de 51 millions qu'en com- 
prenant dans les comptes courants des transactions 
qui ont eu lieu entre la Caisse et M. Mirés. 

J'ai, dit H* Plorque en terminant, parcouru 
toute la carrière qui m'était ouverte. Que le Tribunal 
me permette encore quelques mots. 

J'ai été soutenu dans ma tâche ingrate et diffi- 
cile par une conviction qui ne m'a jamais abandonné 
un instant; je crois à l'innocence de M. Mirés, parce 
que je crois à la bonté, à la noblesse de sou cœur. 
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Hier, je vous en donnais des exemples, et je vous 
montrais, avec toute sa correspondance, ce qu'était 
cet homme; et de celte bonté, de cette générosité 
de cœur,qui n'est plus un instant douteuse pour vous, 
je concluais l'honnêteté, la probité et la loyauté. 

Eh bien! c'est surtout là ce qui me touche en- 
core au dernier moment. Mais au lieu de ces cor- 
respondances, de ces documents muets que je cher- 
chais à animer de toute la puissance de ma convic- 
tion, voulez-vous me permettre de vous donner 
mieux encore? J'ai là, devant moi, quelque chose de 
mieux que des lettres , j'ai devant moi un témoin vi- 
vant que je vais faire parler (1). 

Il y a, dans cette enceinte, un homme que nous 
connaissons depuis bien longtemps, un excellent 
homme, qu'il me permette de le lui dire en face, 
utile auxiliaire de votre justice , modèle de zèle et 
de probité. Vous savez à quelle œuvre pieuse il a 
consacré sa vie; vous savez que ces pauvres enfants 
qui comparaissent devant vous, et que vous ne pou- 
vez rendre à leurs parents, il les recueille, lui; vous 
savez qu'il est soutenu dans cette bonne œuvre par 
les aumônes de tous ceux qui ont du cœur, et on n'a 
pas de loyauté quand on n'a pas de cœur, et quand 
on a le cœur bien placé, on est honnête et loyal. 

Eh bien! que cet homme parle, et qu'il vous 
dise que, chaque année, il recevait de M. Mirés les 
plus larges offrandes. Ah! les gens haut placés, les 
gens du grand monde, les heureux d'ici-bas, les 
opulents, croient faire beaucoup quand ils lui en- 
voient, à lui, leur offrande par un intermédiaire in- 
différent qui lui jette quelques centaines de francs 
ou quelques billets de banque. Eh bien ! chaque an- 
née, M. Mirés, occupé comme vous le connaissez, 
quittait son cabinet , quittait ses affaires , et venait 
avec bonheur près de votre greffier lui remettre lui- 
même les fonds, les larges offrandes dont il disposait, 
et c'était encore un bonheur pour M. Mirés de de- 
mander à votre greffier où il en était arrivé des ré- 
sultais de ses soins, ce que devenaient ses pauvres 
enfants, s'il les ramenait à la moralité, s'ils étaient 
nombreux? Voilà ce que c'est que l'homme : il sait 
faire le bien, et il le tait en secret, et il le fait en 
une manière qui double le prix du bienfait. Eh bien ! 
quant à moi , Messieurs, je ne puis pas sortir de là : 
c'est un honnête homme , voilà ma dernière parole. 
Vous lui tiendrez un grand compte de tout cela, vous 
lui en tiendrez compte , et c'est sous l'empire de ces 
sentiments que je veux pénétrer dans vos cœurs en ce 
moment; c'est sous l'empire de cette sympathie qui 
vous anime maintenant que vous examinerez tous les 
faits et toutes les circonstances de cette triste et dé- 
plorable affaire. 

Telle fut cette plaidoirie de deux jours, improvisée, 
on peut le dire, discutable sur bien des points, 
mais toujours empreinte d'un grand accent d'hon- 
nêteté et d'émotion sincère. 

Le 8 juillet, M* Lion Duval, défenseur de M. Si- 
méon, a la parole. Dès les premiers mots, on recon- 
naît l'avocat mordant, agressif. 

Messieurs, dit-il, je parleici pour un honnêtehomme 
que le ministère public a embourbé, je ne sais 
pourquoi, dans une méchante affaire, et à qui la rou- 
geur monte au front depuis l'ouverture des débats. 

M. Siraéon est cité comme civilement responsa- 
ble d'escroqueries, d'inexactitudes graves dans les 
écritures commerciales qui ont consommé ces es- 

(I) M. le greffier Bouquet. 



croqueries, d'abus de confiance; M. Siméon est 
cité pour avoir consenti, en connaissance de cause, 
à la distribution de dividendes non justifiés. La ci- 
tation, dit le défenseur, est infamante. Elle a été 
publiée par la voie de la presse avant l'audience pu- 
blique, malgré les prescriptions de la loi. Cette pu- 
blication, dévorée par les lecteurs de journaux, a 
laissé, pendant plusieurs jours, M. Siméon sous le 
coup d'imputations déshonorantes et dans l'impossi- 
bilité de se défendre. C'est là un supplice qui n'est 
pas dans le Code pénal, et il me semble que si nous 
sommes fiers de nos lois, de nos magistrats et de 
nos mœurs judiciaires, c'est à condition que cela 
ne se renouvellera plus. 

M. l'Avocat impérial. — Là communication a été 
faite aux journaux en dehors du ministère public. 
Qui a fait celte communication? Nous l'ignorons. 

M' Léon Duval. — Ce n'est pas une réponse. 

Le défenseur reproche encore à M. le Procureur 
général d'avoir clos l'instruction sans entendre son 
client. Il fallait interroger le Conseil de surveillance 
avant de le taxer d'avoir sciemment consenti à des 
actes dolosifs. 

Ce qu'on reproche aux membres du Conseil, c'est 
leur faiblesse, mais une faiblesse intéretsée. 

M. Monginot a découvert que M. le comte Si- 
méon avait reçu 30,000 fr. de M. Mirés à la suite 
du traité fait par celui-ci avec M. Honnorat, maire de 
Marseille; voilà ce qui perd M. Siméon. 

Eh bien! je n'en veux pas à M. Monginot, je 
n'entends pas lui faire de scène, au contraire. Je ne 
me plains que d'une chose, c'est qu'ayant commencé 
une histoire pleine d'intérêt, il ne l'ait pas finie. S'il 
avait tout dit, il aurait révélé que M. biméon avait 
reçu, non pas 30,000 fr., mais 101,000 fr.; après 
quoi il aurait expliqué que ces 101,000 fr. avaient 
été reçus dans des circonstances qui n'ont pas le 
plus petit gont de vénalité, et surtout il aurait con- 
staté que M. Siméon avait spontanément rapporté ces 
mêmes 101,000 fr. dans la caisse sociale, qu'il les 
avait rapportés en avril 1859, c'est-à-dire bien long- 
temps avant le procès, et enfin que dans cette affaire 
toute simple, loin d'être stipendié, M. Siméon avait 
été facile et libéral comme il convient aux hommes 
de sa sorte. 

M. Siméon, membre du Conseil général des Bou- 
ches-du-Rhône, représentant à l'Assemblée consti- 
tuante, a apporté a l'affaire des Ports de Marseille 
l'appui de ses relations; l'un des fondateurs de cette 
superbe entreprise, et souscripteur de 1,000 actions, 
il était tout simple qu'il eût une part dans les béné- 
fices. Cette part a été de 101,000 fr., payée en trois 
termes, payée à ciel ouvert. De ces trois termes, 
l'expert Monginot n'en a aperçu qu'un seul, celui 
de 30,000 fr., à la date du 17 septembre 1857. 

Mais une disgrâce momentanée a frappé l'affaire, 
et les terrains, en 1850, n'ont pas payé les intérêts 
de leurs actions. Il n'en a pas fallu davantage pour 
que M. Siméon rapportât les 101,000 fr. reçus. 

Le ministère public a vu, dans les missions accep- 
tées par les membres du Conseil de surveillance, 
dans ces espèces d'ambassades lointaines, un acte 
de dépendance ; c'est dénaturer une chose parfaite- 
ment honorable. M. Siméon, attaché dans sa jeunesse 
à l'ambassade de Rome, M. Siméon, dont le grand- 
père avait aidé à réconcilier la France et l'Eglise, 
ôlait mieux placé que tout autre pour négocier heu- 
reusement avec le gouvernement pontifical. Il s'est 
chargé d'aplanir des difficultés; il y a réussi, et ne 
s'est senti nullement amoindri pour avoir traité de 



86 



LES PROCES DU JOUR. 



tels intérêts avec des prélats éminents. Cela n*a af- 
fecté en rien son indépendance vis-à-vis de M. Mirés. 

Il faut rassurer cependant sur un point le ministère 
public; ce point, c'est, dans cette affaire Romaine, 
un groupe de 55,000 actions réservées. N'était-ce 
point par hasard un réservoir d'actions destinées à 
corrompre le Conseil ? II ne faut pas affirmer sans 
preuves. Or, le 9 avril 1857, M. Siméon a vendu 
4,000 actions Romaines dans les prix de 540 à 
542 francs à terme ; et comme il n'avait pas d'ac- 
tions à livrer, et qu'elles s'étaient mises sérieuse- 
mentà la hausse, dès le 20 avril, il racheta ses 1 ,000 
actions dans les prix de 548 à 555 fr., sur quoi il 
perdit 12,857 fr., ainsi qu'il appert du bordereau 
de son agent de change. S'il avait été homme à fai- 
blesses intéressées, tenez pour certain que Mirés ne 
lui aurait pas laissé perdre 12 ou 13,000 fr., plutôt 
que de lui fournir les 12,000 actions dont il avait 
besoin pour sortir d'affaire. 

L'erreur du ministère public est évidente : le dol 
n'existe pas. Le malheur de M. Siméon a été de 
tenir par quelque chose à un homme d'affaires im- 
molé, écrasé sous la réaction qui a suivi le grand 
mouvement industriel des premières années de 
l'Empire. M. Siméon, dont les traditions de famille 
sont si belles, dont la position est si haute, est peut- 
être l'homme de France le moins fait pour les af- 
faires, le plus ennemi des gens retors. Les affaires 
auxquelles il s'est associé sont grandes par leur na- 
ture, par leurs futurs résultats financiers : aucune 
n'est chimérique. 

Le ministère public n'a-t-il pas, d'ailleurs, re- 
connu lui-même la parfaite innocence de M. Si- 
méon, en disant que la première action de Mirés a 
été de choisir cinq honnêtes gens et de les imposer 
à la Société? C'est taire de M. Siméon un très-ha- 
bile éloge; mais, en même temps, c'est prouver com- 
bien l'accusation est légère. 

M. de Pontalba a pressé d'entrer dans le Conseil 
de surveillance M. Siméon, son voisin de campa- 
gne; M. de Poret, une des grandes fortunes de 
France: M. de Chassepot, ancien maire d'Amiens; 
M. de Richemont, a dont la mort a peut-être eu de 
si nobles causes, qu'on est tenté de l'en plaindre 
plus qu'il n'appartient à l'apoplexie. » Le vaisseau 
sur lequel ils montaient devait faire naufrage, mais 
arborait alors un pavillon sans tache. Tous étaient 
à leur apprentissage en fait d'opérations et d'écri- 
tures de banque, et on le leur a prouvé de façon à 
les rendre modestes toute leur vie. Personne ne les 
accusera de s'être surfaits et d'avoir brigué des 
voix; au contraire, ils ont donné plusieurs fois 
leur démission en assemblée générale. 

Les opérations imputées à M. Mirés n'étaient 
point écrites dans les livres, ou elles y figuraient 
inexactement et à rebours. Les membres du Conseil, 
eussent-ils été de plus savants comptables, n'y au- 
raient rien vu; eussent-ils été des comptables, ils 
n'auraient pas sauvé M. Mirés. 

Qu'est-ce qui a perdu M. Mirés? C'est une com- 
binaison financière, bonne en soi, mais trop hardie 
et trop lourde pour lui. Il a voulu racheter les ac- 
tions Romaines après les avoir placées toutes. Il a 
entrepris l'emprunt Ottoman dans des circonstances 
qui n étaient pas propices. Ce qu'il lui aurait fallu, 
c'eût été de aire ses affaires à tous , d'écouter des 
conseils de modération et de sagesse , ou de ren- 
contrer une autorité assez forte pour lui faire répu- 
dier les trop grands hasards. Or, la nature et la loi 
s'y opposaient. La nature ne l'avait pas fait propre 



à recevoir des conseils, et la loi interdisait à M. Si- 
méon et à ses collègues de le barrer dans ses spé- 
culations. J'ajoute que les convenances ne permet- 
taient pas de donner des conseils qu'il ne deman- 
dait pas, et qu'il était libre de ne pas suivre. 

Abordant la question légale, le défenseur examine 
quelle est la part de responsabilité qui pèse sur le 
Conseil de surveillance. La loi du 17 juillet 1856 ne 
punit dans ses membres que le dol. Or, le dol, ici, 
aurait consisté à avoir laissé faire des inventaires 
menteurs, à avoir toléré la distribution de bénéfices 
fictifs. Mais ces inventaires, qui les fait? C'est le gé- 
rant. Il est vrai que le gérant n'a pas le droit de Tes 
imposer à la Société. Ce droit, est-ce le Conseil de 
surveillance qui l'exerce? Non; il n'a qu'à vérifier 
les écritures et à dire son avis. C'est l'assemblée 
générale des commanditaires qui statue sur la dis- 
tribution des dividendes. 

M* Léon Duvat fait l'historique des inventaires 
incriminés ; il montre les membres du Conseil de 
surveillance cherchant plus d'une fois a modérer 
l'effrayante ardeur de M. Mirés; il les montre, par- 
ticulièrement en 1859, essayant, dans les limites de 
leur influence morale, d'empêcher la distribution 
d'un dividende : ils ont fait ce qu'ils pouvaient faire. 

En définitive, comprenez la force et l'indépen- 
dance de la gérance. Elle a près d'elle des gens 
qu'on n'éconduit pas, je vous l'ai prouvé, et dont les 
conseils, donnés à un homme si peu fait pour les 
entendre, finissaient toujours par se faire jour. S'a- 
gissait-il de comptes courants, de quel droit au- 
raient-ils dit : Vous prêtez trop ici, pas assez là? Dans 
l'affaire de Pampelune, devaient-ils refuser de pren- 
dre au sérieux un financier comme Salamanca? Ont- 
ils été coupables d'avoir cru à un bénéfice? L'affaire 
était si belle et si bonne, qu'il n'y a vraiment que le 
ministère public qui en ait jamais mis en doute la 
solidité. 

Dans l'affaire des 5,852 actions, c'est la vigilance 
du Conseil qui a imposé à M. Mirés la réintégration. 

L'inventaire du 31 décembre 1860 fournit au mi- 
nistère public l'occasion d'un dernier reproche. 
Tout était désastre et ruines dans la Caisse, dit-il , 
et cependant, quand ils ont été avertis par M. de 
Pontalba que M. Mirés est capable de tout, les mem- 
bres du Conseil reçoivent toujours les intérêts de leur 
mise sur le pied de 5 pour 100 ! 

Eh bien! qu'y a-t-il là qui ne soit honorable? 
M. de Pontalba avait fait connaître au Conseil des 
faits qui disparaissaient devant l'examen ou qui ne 
touchaient en rien à la situation actuelle de la 
Caisse. Fallait-il ouvrir, en se retirant, la brèche au 
découragement, au désespoir? Ne fallait-il pas plu- 
tôt rester là pour soutenir un homme à qui tout le 
monde a rendu cette justice, qu'il a montré dans le 
péril un esprit de ressources, une puissance de tra- 
vail et une activité admirables? Les membres du 
Conseil ont eu foi dans les éléments de l'inventaire, 
et ils ne peuvent être plus coupables, pour l'avoir 
cru sincère et loyal, que le cogérant d'alors, que l'on 
n'a pas poursuivi, bien qu'il l'ait témoigné sincère 
et loyal. 

Si , conclut M- Léon Duval, M. le Procureur gé- 
néral a voulu prouver qu'il fallait, dans cette affaire, 
tout révéler, tout montrer, tout poursuivre, et cela 
à tout prix, même en poursuivant dans le doute, il 
n'a que trop réussi. Il a poursuivi dans M. Siméon 
un homme qui était déjà un ami, quand l'adversité 
pesait encore pour longtemps sur une tête qui porte 
aujourd'hui une couronne; mais oublions ceci. 
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T) ne sied pas à M. Siméon d'être suppliant, ni 
d'humilier un nom qui a traversé ces débats sans 
tache La fortune de M. Siméon est dans vos mains, 
mais surtout son honneur, qu'il tient pour plus cher 
que la vie. U ne peut pas croire que de tels intérêts 
soient sacrifiés aussi aisément qu'ils ont été mis en 
péril. Ou je me trompe bien, ou vous penserez, 
comme moi, que M. Siméon n'a eu qu'un tort, ce- 
lui de s'embarquer sur une mer perfide, dont les 
flots roulaient sur des écueils invisibles. 

Un intérêt de curiosité plus grand va s'attacher 
aux paroles de tT Sénard pariant pour M. de Pon- 
talba. On espère, on annonce des révélations graves. 

Le défenseur explique d'abord la situation parti- 
culière de son client dans le Conseil de surveillance. 
M. de Pontalba, depuis 1897 jusqu'au mois de juin 
1860, a accepté des missions nombreuses. Il est 
donc resté étranger aux vérifications soumises au 
Conseil de surveillance et aux résolutions prises 
pendant les trois années sur lesquelles la poursuite 
peut s'étendre. Il n'a assisté qu'a une seule assem- 
blée générale, celle de 1858; sa présence aux séan- 
ces du Conseil a été très-rare, et il n'a pas une seule 
fois été désigné pour vérifier des comptes. 

M. de Pontalba est donc en dehors de la respon- 
sabilité civile 

Mais il lui reste à repousser la responsabilité 
morale: et, ici, ce n'est plus le ministère public 

Ïu'il rencontre pour adversaire, c'est le prévenu, 
t jamais accusation ne s'est produite plus violente, 
plus terrible, plus dangereuse; jamais on n'a ap- 
pelé avec une persistance plus énergique toutes les 
haines et tous (es mépris sur la tête d'un homme. 
La plainte de M. de Pontalba est signalée comme 
l'expression d'un ignoble sentiment de vengeance ; 
elle devient une inspiration rie cupidité. M. de Pon- 
talba n'a poursuivi qu'un but : briser M. Mirés, et 
extorquer à la Caisse des sommes considérables 
auxquelles il n'avait aucun droit. Quant aux résul- 
tats qu'il espère, ils ne sont rien moins que la de- 
struction d'une Société florissante et la ruine totale 
de ses actionnaires. 

Et M. Mirés ne s'en est pas tenu la; selon lui, ces 
résultats désastreux ne doivent pas être considérés 
comme une de ces conséquences fatales que relui 
qui les a provoquées, sous l'empire d'une nécessité 
de conscience, peut regretter après coup ; non, non, 
ces résultats, M. de Pontalba les a voulus résolû- 
ment; il les a froidement prémédités; ces désastres 
de la Société, ces désespoirs de tant de familles 
étaient son vœu le plus cher, le plus ardemment 
poursuivi: ces exécrables pensées, M. de Pontalba 
tes a confessées lui-même, M. Mirés en a la preuve 
écrite de sa main, et il la produit à la barre du Tri- 
bunal... Voilà pourtant ce que depuis six mois, par 
tous les moyens, sous toutes les formes, M. Mirés 
et son entourage ont répété à tous les échos du 
monde parisien; voilà les accusations que M. Mirés 
a développées dans sa brochure, où tous les faits 
sont dénaturés de la façon la plus audacieuse ; voilà 
ce qui s'est enfin reproduit aux audiences dernières 
avec une énergie nouvelle empruntée au lalent de 
son défenseur, avec l'autorité de documents plus 
étranges encore que ceux qui avaient été invoqués 
jusque-là ! 

Pourquoi ces fureurs? pourquoi ces efforts déses- 
pérés? M. de Pontalba n'est pas partie au procès! 

Il a porté plainte; mais, le lendemain de sa 
plainte, il était complètement effacé devant le mi- 



nistère public; la justice suivait sa voie, et M. de 
Pontalba n'a pas même été appelé comme témoin 
dans l'information. Si M. Mirés est innocent, qu'il 
le prouve, et c'est la meilleure réponse qu'il peut 
faire aux persécutions dont il se dit la victime, sauf 
à exercer plus tard son recours contre ceux qui, par 
imprudence ou par méchanceté, auront provoqué 
les poursuites. 

Mais cette marche naturellement adoptée par une 
conscience droite était trop simple, et, permettez- 
moi d'ajouter qu'elle offrait trop de périls; il fallait 
accepter le débat dans ses termes, discuter l'accu- 
sation, la prendre corps à corps : c'était trop ris- 
quer. Aussi a t on imaginé et suivi une autre tac- 
tique, dont l'inspiration et les espérances n'ont plus 
rien d'équivoque* c'est M. Mirés lui-même qui l'a 
indiquée dans sa brochure quand il a écrit : a Une 
poursuite se déconsidère par la dénonciation. » 

Déconsidérer la poursuite par l'indignité de la dé- 
nonciation, voilà le dessein formé. On a espéré par 
là une diversion formidable. On a espéré étouffer 
sous le bruit des récriminations le concert lamen- 
table des exécutés. Aussi, M. Mirés a soin de main- 
tenir toujours M. de Pontalba au premier plan ; en 
vain c'est au nom du ministère public que les pour- 
suites sont faites; peu importe! c'est toujours la 
poursuite Pontalba. 

Tactique habile, dont le succès a été complet. Don 
gré, mal gré, M. de Pontalba est devenu partie prin- 
cipale au procès. Avec des bruits habilement répan- 
dus, on a réussi à faire une clameur publique à 
laquelle il faut bien répondre. 

M. Mirés a trouvé des auxiliaires dans les senti- 
ments les plus généreux du cœur humain. En effet, 
en France plus que dans aucun autre pays, la dé- 
nonciation est toujours odieuse, même quand elle 
est l'expression d'un rigoureux devoir. Aussi, pour 
peu qu'apparaisse de son côté la possibilité d'un 
intérêt personnel , et surtout un intérêt d'argent, 
c'est de l'horreur qu'elle inspire. Or, c'est là l'accu- 
sation portée contre M. de Pontalba, et c'est par ce 
perpétuel rapprochement de sa plainte avec la trans- 
action intervenue, avec la satisfaction qu'il a obtenue 
pour ses intérêts civils engagés, par la merveilleuse 
habileté avec laquelle on a constamment rappelé la 
dénonciation, par ce but de spéculation perfidement 
prêté, que l'on a entrepris de déconsidérer la pour- 
suite! 

Maintenant, à cette heure suprême, où M. Mirés 
se débat sur le bord de l'abtme où il va tomber, et 
cherche à entraîner avec lui M. de Pontalba, le pu- 
blic, qui suit u «.••<■ anxiété les phases de cette lutte 
étrange, se demande si, quand le premier va être 
frappé par la justice, l'autre va être à son tour frappé 
par l'opinion? Eh bien, je déclare que, loin de re- 
pousser le débat dans ces termes, je trouve que c'est 
là une préoccupation hautement légitime, et que j'ac- 
cepte cette alternative comme l'expression d un sen- 
timent de haute moralité. 

Le moment est enfin venu de renverser la ca- 
lomnie. Mais notre attitude sera digne et calme. 
Nous ne prononcerons pas un nouveau réquisitoire : 
nous ne sommes pas ici pour accuser M. Mirés, mais 
pour défendre M. de Pontalba. 

Nous sommes ici en face d'un homme à l'intelli- 
gence puissante. On a montré jusqu'où la soif de 
l'or et l'ambition avaient pu l'entraîner; il faut faire 
voir jusqu'où a pu l'entrainer la soif de la ven- 
geance. 

Déjà un incident a montré à quels moyens M. Mi- 
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lès n'avait pas craint de recourir, en présentant 
comme une lettre de M. de Pontalba ce qui n'était 
qu'une copie des imprécations de Mgr. de Mérode. 
D'autres détails vont mettre en lumière la même ab- 
sence de sens moral. 

Le défenseur de M. Mirés a fuit, à son point de 
vue, l'histoire de la discorde élevée entre les deux 
gérants et de l'intervention de M. de Pontalba. Une 
pensée de cupidité aurait surgi dans l'Ame de ce 
dernier; il aurait imaginé de profiter de la querelle 
pour se libérer et s'enrichir. Membre du Conseil de 
surveillance, il devait gratuitement ses services à la 
Société, et il a trouvé un moyen de se faire payer. 
La bourse ou la vie? payez-moi, ou je dénonce. 
Voilà le système. 

C'est une erreur de dire que les membres du Con- 
seil de surveillance ne pouvaient recevoir de rému- 
nérations. Mais une erreur plus grande, c'est de nier 
que M. de Pontalba eût un droit acquis. Il y avait 
une convention, vous l'avez avoué vous-même, une 
promesse de 1,200,000 fr., relative aux deux mis- 
sions de Marseille et de Rome. Cette convention, 
M. Mirés l'a reconnue dans la délibération du 28 jan- 
vier 1861, alors qu'il n'avait pas le couteau sur la 
gorge. 11 l'a reconnue dans la brochure qu'il a 
publiée. 

Mais, selon M. Mirés, la promesse d'une rémuné- 
ration était conditionnelle; elle ne devait être ac- 
cordée qu'en cas de succès. Non, il n'y a jamais eu 
de condition, et d'ailleurs, toute la correspondance 
établit que la mission de M. de Pontalba a été cou- 
ronnée d'un plein succès. Dans quelle situation se 
trouvait M. Mirés quand il fit cette convention? 

M. Mirés, quand il composa le Conseil de surveil- 
lance de la caisse, et de même lorsqu'il composa les 
conseils de ses autres affaires, voulait qu'ils ne pré- 
sentassent que des noms connus du public, des noms 
honorables, des noms titrés; c'est un peu usé, ces 
derniers du moins, car les noms honorables garde- 
ront toujours sur le public leur légitime influence; 
enfin, quoique un peu usés, les noms titrés ont en- 
core du succès. 

Après avoir réuni les membres de ses conseils, 
M. Mirés se préoccupait aussitôt de s'emparer de 
chacun d'eux, de l'employer et de disposer de lui. 

Quels moyens employa-t-il pour y arriver? Tou- 
jours les mêmes ; il leur offrait l'occasion de 
faire des spéculations; ils n'avaient pas d'argent, il 
leur en prêtait, et, par cette facilité de prêts, il les 
livrait ainsi à tous les entraînements qui peuvent en 
résulter. 

M. de Pontalba céda, il subit ces entraînements 
désastreux, et bientôt son compte débiteur s'éleva à 
1,075,000 fr., sur laquelle somme figurent, pour 
un chiffre énorme, les pertes faites à la Dourse. 

M. de Pontalba a une femme; il a plusieurs en- 
fants; il avait une terre, de lourdes charges; pour 
lui. le présent était engagé; mais l'avenir devait ré- 
parer les fautes qu'il avait pu commettre. 

Telle était sa situation lorsque MM. Mirés et Solar 
s'offrirent à lui, lui proposèrent de l'engager au ser- 
vice de la Société, lui promirent des avantages con- 
sidérables. 

(1 ne crut pas déroger en acceptant; s'il avait fait 

auelque traité secret, s'il eût caché son intervention, 
y aurait eu à dire ; sa position eût été délicate ; 
mais ici, on lui disait : La Caisse est une société en 
commandite, vous êtes commanditaire, nous vous 
proposons de représenter activement la Société, de 
taire acte de gérance. U accepta, courant toutes les 



chances de cette immixtion. Voilà comment il put 
stipuler- une part dans les bénéfices, alors qu'il s'ex- 
posait aux perles. 

M. Mirés a trouvé le chiffre de la rémunération 
exagéré. Dans l'affaire de Marseille, par exemple, 
500,000 fr. pour faire effacer trois mots compro- 
mettants, ce serait cher. Oui, mais M. Mirés a oublié 

3ue M. de Pontalba a placé plus de deux millions 
'actions, que M. de Pontalba a résolu des difficul- 
tés graves qui s'étaient élevées dans l'affaire des Gaz. 
M. Mirés a oublié comment, réfugié à sa maison de 
campagne de Saint-Louis, il attendait avec anxiété 
les résultats de la négociation, tandis que M. de 
Pontalba, mandataire actif, toujours sur la brèche, 
obtenait cette fois encore un succès complet. M. Mi- 
rés a oublié qu'à la suite de ces différentes mis- 
sions, couronnées d'un succès constant, il avait prié 
M. de Pontalba de prendre la direction générale et 
active de tous les grands intérêts engagés à Marseille. 
Il a oublié qu'en juin 1857, alors qu'il y avait encore 
à soutenir une lutte avec les anciennes Compagnies, 
M. de Pontalba avait obtenu de l'Administration de 
la ville des mesures décisives. Il a oublié qu'en mars 
1858, la souscription des obligations des Ports de 
Marseille était compromise, le Conseil municipal 
s'étant ému de ce que leur titre semblait indiquer 
qu'il s'agissait d'un emprunt de la ville, et se dispo- 
sant à prendre des mesures qui auraient eu le plus 
fâcheux résultat. Tout fut sauvé par M. de Pontalba. 
Cela ne lui avait coûté, a-t-on dit depuis, que la 
peine d'effacer trois mots du titre des obligations, 
rien que trois mots : Ville de Marseille. C'est bien 
peu de chose pour réclamer une telle rémunération! 
Il parait cependant que ces trois mots effacés avaient 
alors une tout autre importance, si j'en juge par 
les termes de la lettre dans laquelle on le faisait 
remercier par M. Raynouard de cet important 
succès : 

- P«rù, Î6m*rsi8i8. 

« Votre dépêche vient de calmer nos inquiétu- 
des : vous vous êtes couvert de gloire ; nous ne con- 
naîtrons les détails qu'après-demain matin; c'est 
bien long. Voilà un beau succès, dont le principal 
honneur vous revient j M. Mirés en sent tout le prix, 
aussi bien que moi; il a l'intention de vous l'écrire 
par le même courrier; comptez sur toute sa recon- 
naissance... Enfin, voilà un grand danger conjuré... 

« Raynouard, 
a Secrétaire général de la Caisse. » 

Le droit de M. de Pontalba est établi, quant à 
cette affaire de Marseille l quoi qu'on ait tenté pour 
faire oublier que la rémunération demandée, pro- 
mise et convenue, arrivait à peine au dixième de U 
prime de 5 millions que les deux gérants se parta- 
geaient pour cette affaire. 

Quant aux négociations suivies à Rome, c'est bien 
autre chose. Ici, il y a convention formelle; la quo- 
tité de la rémunération a été déterminée d'avance : 
libération de la dette de M de Pontalba, s'élevant à 
1,075,000 fr. de principal, environ 1,200,000 fr. en 
y comprenant les intérêts échus et la radiation de 
l'hypothèque prise sur la terre de Mont-l'Evêque. 

C'est énorme! direz-vous d'abord. Mais il en est 
de cette rémunération comme de la première. Il 
faut avant tout se demander si elle est en rapport 
avec les services rendus et se représenter pour cela 
l'importance hors ligne des résultats dus à l'inter- 
vention de M. de Pontalba. Sur quelle base était cal- 
culée cette rémunération quand elle fut stipulée 
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d'avance? La prime acquise par la conclusion défi- 
nitive des affaires des chemins Romains devait être 
de 32 millions, réduite plus tard à 20 millions. Eh 
bien ! si l'état de l'entreprise rendait imminente la 
perte totale de l'affaire, et si l'intervention de M. de 
Pontalba était de nature à conjurer celte perte, on 
ne sera plus tant effrayé de ce million qui repré- 
sente le vingtième de la prime qu'il sauvait. 
La correspondance de M. Mires suffira pour le 

Srouver, et pour faire justice des calomnies répan- 
ues à propos de ce séjour à Rome. Le 3 octobre 
1858, M. Mirés écrit à M. de Pontalba : 

« Mon cher ami, 

a Vous êtes à Rome, et votre séjour dans ce pays 
rassure mon esprit contre les perfidies de nos enne- 
mis. Certainement, le concours du comte Antonelli, 
la présence de Gueyraud étaient de bonnes choses ; 
mais, je l'avoue, il n'y avait pas là un intérêt assez 
vital pour que je fusse parfaitement tranquille. Ac- 
tuellement, c'est changé... Votre lettre nous a été 
bien agréable, surtout à cause des bonnes disposi- 
tions de l'ambassadeur. Vous aurez, sans aucun 
doute, la même faveur auprès du général de Goyon, 
que Mme de Pontalba a vu hier chez notre ami 
M. <le Richemont, et, appuyé sur ces deux forces, 
vous serez inexpugnable 

« Je ne sais ce qui est possible pour l'ouverture 
en décembre de Civita-Vecchia à Rome ; mais, je 
vous en supplie, faites l'impossible, et que l'on ou- 
vre ; c'est plus utile que jamais. 

« Tourmentez, fatiguez les ingénieurs pour qu'on 
active les travaux sur la ligne de Bologne à Ancône; 
si les études ne sont pas en état, qu'on fasse des 
actes contre le ministre qui nous retarde. Pour la 
ligne de Rome à Ancône également. 

a Si Prosperini ne marche pas, que des mesures 
soient prises contre lui ; qu'on agisse vigoureuse- 
ment. 

« A l'égard du ministre des travaux publics, n'ou- 
bliez pas qu'une haine de prêtre ne s'apaise jamais, 
et qu'il vaut mieux tuer le diable que d'être tué par 
lui. Agissez contre lui ; c'est un agent secret de la 
politique autrichienne ; c'est un agent de la Com- 
pagnie Lombardo- Vénitienne. Point de pitié ! 
« Tout à vous, 

a J. Minis. » 



« Le 7 

a Mon cher ami, 

« Merci de votre dévouement à nos intérêts ; vous 
ne marchandez pas votre concours, et vous sacrifiez 
même vos convenauces. Nous n'attendions pas moins 
de votre cœur si excellent. 

« L'ami Raynouard vous écrit, et nous espérons 
que cette lettre vous trouvera encore à Rome, de 
façon à ce que vous soyez présent pendant l'arrivée 
des journaux qui donnent notre émission. 

a Pour les travaux à Civita-Vecchia, il faut néces- 
sairement qu'ils soient achevés en décembre ; c'est 
indispensable... » 

« Le 10 octobre i858. 

a Mon cher ami, 
a Vous savez déjà que Solar est à Marseille ; il est 
très-satisfait de son séjour, et tout va très-bien de 
cexôté-là. Vous aurez été étonné de recevoir une 
dépêche vous priant de différer votre voyage jus- 
qu au 25, et même à la fin du mois, car nous avons 
peur de tout à Rome lorsque l'un de nous n'y est 

s 

a Nous avons prévenu madame de Pontalba de 



celte nouvelle disposition, afin qu'elle ne compte 
pas sur vous. Nous usons de votre amitié sans façon, 
parce que nous connaissons et votre cœur et votre 
affection. 

a Je suis bien satisfait des bons effets que vous 
produisez partout où vous allez; mais puisqu'on 
vous propose de démolir Monseigneur Amici, de 
grâce, acceptez, car les rancunes et les haines de 
prêtres sont éternelles et invincibles... » 

« Le »8 novembre i858. 

« Mon cher Pontalba , 
« Je ne saurais vous dire combien je sens plus de 
tranquillité d'esprit de savoir à Rome un homme de 
cœur et dévoué comme vous. Je vous remercie du 
fond de l'âme, vous et madame de Pontalba, de 
l'exil volontaire que vous vous êtes imposé, et je 
fonde sur ce concours les plus heureuses espéran- 
ces. Votre dernière lettre indique, et je le comprends 
très-bien, les sentiments hostiles qui existent. Hélas! 
ils sont bien naturels, car, depuis deux ans, on n'a 
rien fait que des actes de nature à décrier la Société. 
Traités désastreux, résiliations scandaleuses, tra- 
vaux mal faits, rien n'avait échappé à aucun incon- 
vénient et à aucun désagrément... et tout cela en- 
fanté parce misérable qui se cachait sous le nom...» 

Ici, dit M* Sénard, je m'arrête. Le tribunal com- 
prend qu'il est inutile de rendre publiques des ex- 
pressions... 

M. Mirés, vivement. - Oh! lisez, lisez, cela m'est 
égal. 

M« Sénard. — Si vous le désirez, je le veux bien. 
M' Plocque. — Mais non , M. Mirés , c'est inutile. 
M. le Président. — Ne lisez pas, M* Sénard, c'est 
inutile. 

M* Sénard. — Je termine par ce passage : 

«Veillez, mon cher Pontalba, à ce que l'activité soit 
donnée aux travaux, mais une activité utile, c'est-à- 
dire que les efforts ne s'éparpillent pas sur toute la 
ligne, mais que les travaux soient poursuivis de façon 
à mettre en exploitation les parties les plus promp- 
tement exécutables, c'est-à-dire, par exemple, que, 
de Rome à Ancône, on fasse promptement la section 
qui part de Rome pour atteindre la première petite 
ville, et que, section par section, nous puissions 
avoir tous les six mois un bout de chemin à ajouter 
l'un à l'autre, de façon à n'avoir plus de forces per- 
dues... etc.. » 



Ces instructions, Messieurs, ont été non-seule- 
ment suivies par M. de Pontalba, mais encore dé- 
passées : partout il a rétabli l'ordre dans les travaux, 
partout il a vaincu les résistances. Il trouvait dans 
ses relations un appui, dans son nom une influence; 
il s'en est servi pour le succès de la Société, et ce 
sont ces résultats considérables qu'aujourd'hui, pour 
les besoins de la cause, on essaye de nier ou de dé- 
naturer. 

Le 8 décembre 1859, M. Mirés écrit à M. de Pon- 
talba : a Après tant d'efforts, après tant de dévoue- 
ment et d'abnégation, en être arrivé, à Rome, à être 
mis en balance un jour avec Debrousse , une autre 
fois avec Thompson, c'est odieux, à tel point que la 
rage me vient au cœur, et me fait envisager la ques- 
tion romaine sous un aspect qui produirait un éclat 
formidable si j'étais amené, pour nous justifier, à 
publier la vérité sur ce gouvernement de prêtres. 
Oh I quelle révolution dans les idées ! Ne traitez pas 
cette pensée comme une folie; si vous échouez, 
c'est la guerre que nous devrons faire , et nous au- 
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rons dans la publicité de fameux auxiliaires, car 
vous savez les innombrables journaux dont nous 
disposons, et dont nous ne nous servons pas pour 
nos intérêts. 

a Je vous ai envoyé une dépêche pour vous pré- 
venir qu'Armengaud me demande mon concours 
pour le placement de l'Oratoire des familles, ap- 
prouvé par sa sainteté Pie IX. Assurez-vous que le 
pape tient à cela, car, quant à moi, je m'en passerai 
parfaitement et ne m'y prêterai que pour donner 
une nouvelle preuve de mes intentions pour Sa 
Sainteté. 

« Si vous saviez comme il est urgent que cela fi- 
nisse ! Je n'ose pas vous le dire l Enfin , à la grâce 
de Dieu; mais, hâtez-vous. a J. Mirés. » 

. P«ru, 19 février I860. 

« Mon cher Pontalba, 

« Je sais par Gueyraud que vous vous plaignez de 
ne pas recevoir de lettre de moi. Hélas ! que voulez- 
vous que je dise ? je suis désolé et épouvanté des 
affaires à Home. J'ignore ce que veut le gouverne- 
ment; mais je soupçonne qu'il poursuit la chute de 
l'entreprise dans la double pensée de tuer la Caisse 
des Chemins de fer, et d'empêcher ainsi la construc- 
tion du chemin de fer. Que les hommes qui conseil- 
lent le pape sont aveugles ! 

« Si nous n'obtenons pas une approbation absolue, 
nous cesserons de payer les intérêts des Actions et 
Obligations , et des actes conservatoires auront lieu 
contre le Saint-Père au nom de vingt mille familles 
catholiques dont la fortune aura été compromise 
par la déloyauté du gouvernement pontifical. 

« Ce qu'il nous faut, c'est une solution, et, quelle 
qu'elle soit, je vous garantis qu'elle finira enfin cette 
maudite et infâme affaire des chemins Romains. 

« Vous avez été édifié sur X.... ; quant à Mérode, 
l'illusion était aussi étrange. 

«Adieu et bonne chance, mais je ne l'espère plus. 

a Tout à vous, 

«Mois.» 



« Nous poursuivons pour la Caisse de grands avan- 
tages que la bienveillance du gouvernement fran- 
çais nous permet d'espérer. Oh ! si l'affaire Romaine 
était finie, tout serait bientôt arrangé. Enfin , à la 
grâce de Dieu, et encore tout à vous. 

« J. M. » 

Cette série de lettres porte avec soi son commen- 
taire. On voit les difficultés de la négociation; si 
cette lutte, soutenue par M. de Pontalba, se termine 
par l'obtention d'un rescrit qui est salué comme une 
victoire définitive, comment comprendre ce que 
M. Mires a fait plaider? 

Avant d'en arriver là, il faut citer encore. 

■ Mon cher Pontalba, 
« Vous savez dans quelle erreur a été entraîné le 
gouvernement du Saint-Père à l'égard de...; la pu- 
blicité qu'il fait en France est déplorable, honteuse, 
et compromet gravement le crédit et la considéra- 
tion du Saint-Père. C'est d'autant plus fâcheux, que, 
dans une circonstance semblable qui touche si es- 
sentiellement à l'action temporelle du pape, c'est 
donner raison aux esprits qui prétendent que le gou- 
vernement du Saint-Père est inhabile pour cette 
partie de son administration, et, malheureusement, 
nous faisons la cruelle expérience de cette vérité. 
Mais pourquoi mettre le monde entier dans cette 
confidence? C'est bien douloureux pour les hommes 
dévoués au Saint-Père. 



a Si, comme je pense, M. Veuillot a présenté ao 
Saint-Père les observations que j'ai faites sur l'em- 
prunt que le Saint-Siège veut effectuer, le Saint-Père 
aura reconnu dans Solar comme en moi notre ar- 
dent désir de lui être utile. Puisse cette sincérité de 
notre part combattre les odieuses tendances des 
hommes qui , à Rome , nous poursuivent de leur 
haine , et qui ont tant contribué à nous aliéner le 
cœur du Saint-Père I 

« Votre tout dévoué et affectionné, 

a J. Misés. » 

Cette sincérité ardente de M. Mirés pour les in- 
térêts du Saint-Père n'était pas appréciée au même 
degré par tout le monde : Mgr de Mérode surtout 
avait M. Mirés en horreur, et ne se donnait pas La 

fieiue de cacher son impression. Cette horreur, il 
'éprouvait avec un tel emportement, qu'il ne vou- 
lait même pas que l'on nommât M. Mirés devant 
lui. Ne me parlez pas de cet homme, disait-il, je 
l'exècre, parce que c'est un malhonnête homme, et 
parce que je n'ai jamais vu autant d'astuce et d'au- 
dace au service d autant d'immoralité. 

Mais, quand M. Mirés n'était pas là, M. de Pon- 
talba ne trouvait que des relations excellentes et 
les oppositions que l'on pouvait redouter étaient 
facilement vaincues. 

Une dernière lettre de M. Mirés, fort importante. 
Elle est écrite au moment où M. de Pontalba veoait 
de remporter sa victoire. M. Mirés concevait,» Pa- 
ris, le projet d'une modification à ce qui s'était fait 
à Rome, et, pour amener M. de Pontalba à poursui- 
vre cette substitution de ses jdées particulières aui 
termes du rescrit, il écrivait : 

« Mon cher Pontalba, 
« Veuillez, je vous prie, bien peser les termes de 
cette lettre, car elle est aussi sincère qu'un honnête 
homme puisse l'écrire ; puissiez-vous répondre a 
mes sentiments pour votre bonheur et celui de votre 
famille ! 

« Vous avez su le résultat de notre assemblée et 
de nos comptes. Notre capital de 50 millions est 
intact, et avec la réalisation du capital du chemin 
de Pampelune à Saragosse, je puis dire que la si- 
tuation de la Caisse est supérieure à la situation de 
toutes les autres Sociétés financières analogues, sur- 
tout si vous considérez que le cours des actions à 
250 fr. ne nous oblige pas à de grands efforts pour 
donner un revenu supérieur à 5 pour 400. 

a Dans peu de jours, nous pourrons disposer de 
25 à 30 millions comptant, sans nous préoccuper 
des chemins Romains, pour lesquels je puis, en ou- 
tre, réaliser à volonté 30 millions, par suite des 
autorisations que les ministres des finances et dn 
commerce m'ont données. 

« Quelque brillante que soit cette situation, je 
n'en pense pas moins à chercher un repos qui mette 
un peu de calme dans mon esprit profondément 
inquiet et mécontent ; ce repos, je le veux à tout 
prix. Or, il y a une grande moisson à recueillir. Un 
Conseil de gérance composé de quatre ou cinq indi- 
vidualités, dans lequel on ne trouverait pas les hos- 
tilités que j'ai soulevées, pourrait avoir une force, 
une puissance aussi grande que le Comptoir d'es- 
compte, et plus d'influence que le Crédit mobilier, 
dont le capital est mal engagé. Il y aurait là, dans 
cette organisation, pour vous et votre famille, de 
grandes perspectives de fortune et d'influence. Si 
vous ajoutez que je sollicite dans ce moment la coq- 
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version en société anonyme de la Caisse, et que, 
grâce à une réconciliation avec tous les ministres, 
je ne doute pas du succès, vous voyez ce qui se 
prépare, et vous comprendrez que je tremble pour 
tout ce qui se fait à Rome, surtout lorsque je con- 
sidère les perfidies romaines contre les chemins de 
fer en général, et le Pio-centrale en particulier. 



« Quoi qu'il en soit, et avant de prendre aucune 
grave résolution, je viens faire un appel à vos sen- 
timents pour votre famille, dont l'avenir pourrait 
tomber dans les événements qui peuvent surgir, et 
je vous jure que j'oublie tout le passé 

« Je vous conjure de retirer l'adhésion que vous 
avez donnée au rescrit qui nous condamne; je vous 
supplie de revenir sans délai à Paris, vos intérêts 
les plus chers l'exigent, afin de nous concerter sur 
les graves résolutions qui doivent être prises. 

« Je finis en vous recommandant de venir sans 
délai à Paris, vos intérêts les plus chers l'exigent, 
o Tout à vous, 

« J. Mirés. » 

En post-scriptum: 

a J'ai balancé en vous écrivant, pour savoir si je 
vous dirais toute la vérité ; mais, après y avoir ré- 
fléchi, je ne ferai que vous faire entendre à peu près 
la situation. 

« Par suite des événements politiques et des né- 
gociations qui ont abouti , nous n'avons plus besoin 
de créer les 17 millions d'obligations ou d'actions; 
mais à la condition que l'affaire de Home ne soit 
pas compromise par une adhésion au rescrit ou 
par l'approbation aux statuts. Par conséquent, 
arrivez sans délai , je ne puis que vous faire cette 
recommandation que nul ne vous fera, parce que 
nul n'a la sincérité que je mets dans mes rela- 
tions. i> 

Ainsi, voilà M. Mirés qui grandit à plaisir l'im- 
portance de la Caisse des Chemins de fer et qui fait 
entrevoir à M. de Pontalba, pour lui et pour sa fa- 
mille, de grandes perspectives de fortune et d'in- 
fluence ! 

Après avoir lu tout cela, il faut se reporter à la 
réponse que faisait M. Mirés, le 15 décembre 1860, 
au Juge (l'instruction : — « Il y a depuis plusieurs 
mois, à Paris, un homme, nommé le baron de Pon- 
talba,.... etc. » Parce début, on juge du reste: 
■ C'est un prodigue, un homme ayant mené une 
vie de désordre... etc. » 

En somme, il est prouvé que les réclamations de 
M. de Pontalba étaient fondées sur des conventions 
formelles, reconnues, exécutées même par celui 
qui dénie aujourd'hui les avoir faites. 

Mais comment M. de Pontalba a-t-il réclamé son 
droit f Est-ce au moyen de menaces, de scandale, 
de révélations? On n'a produit, pour le prouver, que 
des lettres de M. Mirés à Solar, de M. Solar à Mirés; 
pas une lettre de M. de Pontalba. 

Revenu de Rome, M. de Pontalba avait demandé 
aux gérants d'exécuter leurs engagements. On ré- 
pondit d'abord qu'il fallait voir comment présenter 
la chose. Puis, vinrent les attermoiements. Bientôt, 
de la question de forme, on passa aux objections 
de fond ; on en vint à discuter le chiffre, à parler 
de réduction. M.. Solar paraissait, auprès de M. de 
Pontalba, indigné des délais apportés par M. Mirés; 
selon lui, il n'y avait lieu ni à discuter, ni à différer 
le règlement ; le droit de M. de Pontalba devait 
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être reconnu; il ajoutait que lui-même avait des 
réclamations à adresser à M. Mirés et qu'il joindrait 
a ses propres réclamations celles de M. de Pontalba. 
Vous comprendrez que M. de Pontalba devait avoir 
confiance en M. Solar. Celui-ci n'avait-il pas dit, 
devant toute la famille de Pontalba, que M. Mirés 
avait eu le courage de lui proposer d'arranger leurs 
comptes particuliers, puis, ces comptes réglés entre 
eux, de raser M. de Pontalba! 

Et ce mot est vrai, car on le retrouve dans une 
lettre de M. Solar, dont on peut apprécier le double 
jeu à cette époque. 

De fait, M. Solar va quitter la gérance, après avoir 
réglé son compte, et alors se place cette lettre de 
M. Mirés du 19 juin, dans laquelle il parle de son 
désir très-sincère d'être utile à M. de Pontalba et à 
sa famille. 

Le 21 juillet, autre lettre de M. Mirés à M. Solar, 

Greuve d'innocence aux yeux de la défense de 
[. Mirés, puisque M. Mirés y porte à son ennemi le 
défi de se servir des pièces dont on le menace. 

Mais M. Mirés n'a pas seulement l'innocence qui 
brave les menaces, c est une innocence qui prend 
l'offensive et qui menace à son tour l'innocence de 
M. Solar. Oh! cette lettre mérite d'être étudiée d'un 
peu près. 
Ainsi nous y lisons : 

o Pour répondre aux menaces de révélations qui 
me sont faites, je vous préviens que si, dans un 
bref délai, vous n'avez pas soldé votre compte ou 
donné des garanties, et si vous n'avez pas rétabli a 
la caisse des titres les 1 ,656 actions de la Caisse 
que vous devez, des mesures seront prises en con- 
séquence et j'aurai recours à qui de droit. » 

Ah ! la partie était égale, et si M. Solar avait 
entre les mains des pièces, M. Mirés, de son côté, 
avait des faits à révéler et qui expliquent l'attitude 
qu'il prenait. 

Ainsi, chacun de ces deux hommes a son secret, 
chacun des deux a son arme. Et tout à coup, après 
ces terribles menaces échangées, le 21 juillet, la 
bonne harmonie se rétablit entre eux. M. Mires ac- 
cepte la démission de M. Solar: M. Solar réalise tout 
ce qu'il possède et se dispose a partir. 

Dans tout cela, menaces mutuelles, réconcilia- 
tion , où voit-on l'action directe ou cachée de M. de 
Pontalba ? Les lettres échangées entre M. Mirés et 
M. Solar lui sont parfaitement étrangères. Pen- 
dant que tout cela se passe, M. de Pontalba ré- 
clame l'exécution des engagements, accepte un 
arbitrage qu'on lui propose. Un arbitrage ! le défen- 
seur de M. Mirés en a-t-il seulement parlé? Non, 
car alors tout cet échafaudage de calomnies se fût 
écroulé. Qui ne sait que la juridiction arbitrale est 
de toutes la plus exclusive du scandale? Devant ce 
fait de l'arbitrage accepté, tombent toutes les accu- 
sations de menace, de chantage. 

Tout a servi de prétexte à la calomnie. M. Solar 
prie M" Dromery, son avoué, de se constituer pour 
M. de Pontalba; M e Dromery répond simplement : 
« Non, c'est impossible ; j'occupe déjà pour vous, 
et il pourrait arriver que, dans certaines circon- 
stances, vos intérêts et ceux de M. de Pontalba de- 
vinssent contraires ; je ne puis être l'avoué de tous 
les deux. » Et voilà qu'à l'audience, quand il est dit 
que M' Dromery était l'avoué de M. de Pontalba, 
on s'écrie que M* Dromery proteste de toute son 
énergie contre cette qualification. 

Il faut compléter ce tableau en montrant les mou- 
vements de Solar. 
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Le 27 août, Solar écrit à de Pontalba : 

• 47 août 1860. 

« Mon cher ami, 
« Vos documents sont parfaits et vous seront fort 
utiles. 

« Je resterai ici, sauf les cas imprévus, jusqu'à 
votre arbitrage. Il y a plusieurs raisons pour cela : 

« j° Les déplacements sont toujours coûteux, et 
je suis forcé de faire des économies ; 

« 2* 11 n'est pas bon, avant votre arbitrage, que 
nous ayons l'air d'avoir des conciliabules; on pour- 
rait exploiter cela et affaiblir ainsi la valeur de mon 
témoignage. 

« Les propos de Jean, s'il en tient, m'inquiètent 
peu ; je m'occupe des faits et non des mots. Vous 
savez que les mots sont ailés, ils volent; mais les 
faits restent. 

« Voulez-vous me permettre un conseil , en ma 
double qualité d'ami et de grondeur? 

« Faites une ouverture de chasse très-modeste. 
Restez à Mont-l'Evêque jusqu'à l'arbitrage, et ne 
paraissez point à Pans. Occupez-vous de vos con- 
naissances, fortifiez votre position, non par des 
dons, mais par des interventions utiles, puis laissez 
dire 

o Amitiés à M»* de Pontalba et à votre fille, sans 
.. etc. 

« F. Solar. » 
A quelques jours de là, Solar s'esquive, et cepen- 
dant l'exécution a été fixée en novembre 1860. 
Avant, il avait écrit le billet sans date que voici : 



« Mon cher ami, 

c Excusez moi, je ne puis être chez moi à six heu- 
res. S'il y a quelque chose de nouveau, laissez-moi 
un mot qui m'explique ce que j'ai à faire. 

a S'il n'y a rien, bon voyage et bonne amitié. Soyez 
prudent. 

« F. Sol ah. » 
11 était devenu invisible, on ne pouvait le trouver. 
Enfin, le 26 septembre, M. de Pontalba reçoit cette 



16 septembre 1860. 

« Mon cher ami, 
c Je reçois une lettre de madame Solar qui me fait 
partir ce soir. 

« Je pars , parce que je sais que tout ce que j'ai 

E faire dans votre intérêt est fait. Tout le monde est 
é, il n'y a plus qu'à accélérer la solution. Cela dé- 
pend de vous, plus que de moi. Au reste, si M. Sala- 
manca jugeait ma présence utile, il n'y a qu'à ra'é- 
crire, je reviendrai. 
« Soyez calme, patient et finissez; il vaut mieux 



« F. Solar. » 
M. de Pontalba répond qu'il n'entend pas accepter 
ces conditions, lui à qui on avait offert 600,000 fr. 
Et le 1" octobre 1860, il reçoit la réponse suivante : 

■ i" octobre 1860. 

c Mon cher ami, 

« Si je croyais vous être utile , je partirais à l'in- 
stant; mais j'ai la conviction contraire. 

• Assurément il est bon de terminer toute affaire. 
A ce point de vue, l'arbitrage était une bonne chose; 
mais, je vous le répète, dussé-je vous contrarier, 
quel que soit le résultat, il ne vous donne pas un cen- 
time. Bien plus, une solution amène le droit à exi- 
ger le payement du solde. Eu dehors du majorât 
inaliénable, MonU'Evêque ne vaut pas plus d'un 
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million. Retranchez de votre dette 7 ou 800,000 
fr. (Sourires dans l'auditoire.).... » Mais vous allez 
voir la fin, c'est le plus consolant : «....et avec l'excé- 
dant et ce que vous devez à d'autres, vous n'avez 
pas de quoi payer; donc, vous lâchez, comme on 
dit, la proie pour l'ombre. Vous courez après ce 
qui n'existe pas. Mont-l'Evêque est à l'heure qu'il 
est un pur mirage. 

« Au lieu de courir après cette ombre, il n'y a 
qu'une chose à faire : faire ressource de tout, ven- 
dre chevaux, bijoux, argenterie, résilier les loyers 
de l'aris et de Rome, puis se transporter avec 
l'argent réalisé sur un point où trouveraient 
carrière votre activité naturelle et votre intelligence. 

« Mais je suis comme l'Apôtre, je crie au désert ; 
je n'ai donc plus qu'à attendre les événements et à 
me préoccuper de ne pas me placer moi-même dans 
une position analogue à la vôtre. Permettez-moi de 
le dire avec le sentiment d'un devoir à remplir : je 



me conserve pour vous et les vôtres. Ils en auront 
peut-être besoin. 
« A vous avec tristesse, mais résolution. 

a F. Solar. » 

Et le 2 octobre, le lendemain de cette lettre, cet 
homme écrivait une lettre à M. Mirés, dans laquelle 
il lui disait : « Prenez garde ! Pontalba va faire un 
affreux scandale. » C'est-à-dire que M. de Pontalba 
ne voulait pas se faire raser, comme disait Solar, 
c'est-à-dire qu'il avait répondu : o Je veux porter l'af- 
faire devant les tribunaux. » 

Nous voici donc arrivés au 2 octobre, les pour- 
parlers d'arbitrage sont épuisés. L'homme qui s'en 
était rapporté à son gérant, l'homme qui n'avait pas 
encore fait d'autres démarches, M. de Pontalba fut 
amené chez moi par un de nos confrères, son avocat 
habituel, qui faisait appel à mon concours. Voilà 
le scandale que faisait M. de Pontalba ! 

Le 3 octobre, après sérieux examen, je dis à ces 
Messieurs : « Votre réclamation est des plus fondées 
pour la conscience, c'est évident. Mais avez-vous des 
titres écrits? S'il n'y en a pas, ajoutais-je, nous 
avons une ressource, l'interrogatoire sur faits et ar- 
ticles, et si la preuve n'est pas établie encore, nous 
pourrons faire entendre des témoins. > 

Il n'était alors question ni de méfaits, ni de 
plainte: le seul méfait, c'était la trahison de Solar 
et ses lettres d'adieu. 

Les droits de M. de Pontalba bien constatés par 
une étude approfondie des diversesaffaires.on dresse 
la requête, quand arrivent à la traverse des rumeurs 
étranges d'opérations irrégulières. M. de Pontalba 
est mis en demeure par sa défense de se procurer 
des renseignements précis, et c'est ainsi qu'il est 
amené à interroger M. Barbet-Devaux. Ce fut une 
vraie stupeur quand M. de Pontalba rapporta ses 
actes. Je n'avais jamais rien vu de pareil; le Code 
pénal n'était pas seulement côloyé, mais traversé 
résolûment. 

Terrible embarras : M. de Pontalba, membre du 
Conseil, pouvait-il garder le silence? Son devoir 
était de parler; mais, s'il parlait, il compromettait 
son procès. Il n'hésita pas. Avant de s'adresser au 
Procureur impérial, M. de Pontalba lit cependant, 
sur le conseil de son défenseur, une démarche au- 
près de M. Siméon , qu'il ne trouva pas. Dans 
l'intervalle, une rumeur donna lieu à une commu- 
nication officieuse au chef de la Justice, et, le 9 no- 
vembre, M. de Pontalba vit M. Siméon. Il en fut 
très-mal accueilli. M. Siméon n'en reçut pas i 
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communication de la plainte non encore déposée. 
Le 30 novembre, dans une réunion à laquelle as- 
sistait M. Siméon, la plainte fut lue, et M. Siméon 
ne flt aucune observation. On semblait dire à M. de 
Pontalba : Faites comme vous voudrez. 
_ A ce moment, le Conseil connaissait déjà les faits 
signalés, et M. Siméon pensait que, dans l'inté- 
rêt de la Société, ce qu'il? avait de mieux à faire, 
c'était de chercher à effacer les traces du passé. 
M. de Pontalba était importun, il dérangeait les 
projets du Conseil. 

De son côté, M. Mirés rédigeait et faisait signer, 
le 12 novembre, par les membres du Conseil, une 
délibération injurieuse pour M. de Pontalba, et il se 
hâtait de l'envoyer à M. le Garde des sceaux. 

Voilà quelle a été l'attitude de M. de Pontalba, 
jusqu'au jour où il n'a plus eu qu'à déposer sa 
plainle. Depuis, est intervenue la transaction. Et ici 
se place cette détestable invention, ce misérable 
mensonge : M. Mirés aurait été averti que s'il tran- 
sigeait, les poursuites seraient abandonnées. 

Cela a été écrit crûment; à l'audience, on a atté- 
nué. On n'a plus été positivement averti ; on a sup- 
posé que... on a pu espérer que... on a cru entrevoir 
que, dans le cas... Non, la loyauté bien connue du 
ministère public ne vous laisse aucun refuge. La 
transaction est intervenue sans pression extérieure, 
sans promesse faite. Quel rapport pouvait-il exis'er 
entre la conclusion d'un procès civil et une plainte 
déposée sur des faits constituant une criminalité? 
La transaction ferait-elle disparaître les faits dolo- 
sifs, les escroqueries? 11 n'y a pas le moindre lien 
entre ces deux choses. 

La vérité est qu'au début des poursuites, après 
un premier regard, le ministère public les a sus- 
pendues un moment pour se recueillir, et s'est de ■ 
mandé si son devoir exigeait impérieusement une 
arrestation immédiate, ou si l'importance des inté- 
rêts privés engagés dans ces entreprises ne lui com- 
mandait pas une certaine temporisation. A ce mo- 
ment peut être, je comprends cela à merveille, dans 
la situation que vous savez, M. Mirés a-t-il pensé 
que la crainte d'une perturbation à jeter dans les 
fortunes particulières arrêterait la sévérité du mini- 
stère public. Il est possible qu'il se soit dit qu'un 
procès civil, qui allait dévoiler certaines de ses fa- 
çons d'agir, pouvait être alors pour lui une très- 
fâcheuse coïncidence, et peut-être a-t-il trouvé na- 
turellement un intérêt à terminer son différend avec 
H. de Pontalba. 

Quant à celui-ci, si quelque chose pouvait com- 
promettre le succès de sa demande, c'était, sans 
contredit, la plainte et les poursuites qui en étaient 
la conséquence. Contre M. Mirés, debout, sa récla- 
mation conservait toute sa valeur ; M. Mirés ren- 
versé, il perdait tout. 

M. Mires a dénaturé un autre fait; il a imaginé de 
dire que j'avais proposé de brûler toutes les pièces 
après la transaction, et il a traité ce projet de guet- 
apens. M* Mocquard a reconnu depuis que c était 
lui qui avait fait la proposition. 

M. Mirés. — Si je fais une seconde édition de ma 
brochure, je corrigerai tout cela, je vous le promets. 

En résumé, conclut M" Sénard, M. de Pontalba 
accepte pleinement la responsabilité de toute sa con- 
duite. Mais il n'accepte pas colle de la ruine de la 
Société. Lui, responsable de cela, allons donc! C'est 
lui qui a voulu la ruine de la Société, et vous savez 
quelle haine il lui avait vouée. Ses imprécations 
ont été comparées aux imprécations de Camille.... 



Voir 

• Le dernier aclionnaire, a sou dernier soupir... 
- Moi seul en être es use et mourir de plaisir !.-. • 

M. de Pontalba ! mais il est cause de la ruine de 
tous ; le voilà signalé comme l'ennemi public I 

Le Tribunal sait par quel merveilleux hasard, ou 
plutôt, car c'est Dieu qu'il faut en remercier, par 
quelle protection divine, la lettre de Mgr de Mé- 
rode, qui contenait le texte de ces imprécations, a 
été retrouvée. Or, je tiens d'un administrateur des 
chemins Romains que cette lettre avait été commu- 
niquée au Conseil et qu'il ne serait pas étonné, tant 
l'impression qu'elle avait causée s'était trouvée vive 
et profonde, que ce fragment n'eût été copié sur le 
registre des délibérations. Il est impossible que 
M. Mirés n'en ait pas eu connaissance. 

MM. Mirés et Solar ne sont donc pas si mal en- 
semble, puisque ce dernier envoie des arguments au 
défenseur du premier? Mais voyez l'immense habi- 
leté de cette combinaison! On se disait : de deux 
choses l'une, ou M. de Pontalba a conservé la lettre 
de M. Ducros, et il la produira, alors c'est Solar 
qui restera compromis; — ou M. de Pontalba a 
perdu, égaré, oublié, depuis dix-huit mois qu'il l'a 
écrit, ce document aujourd'hui précieux, et alors 
M. de Pontalba succombe sous la réprobation de 
tous; c'est lui, lui seul qui, volontairement, a perdu 
la Société, et il s'en vante. El M. Mires connaissait 
cette copie, elle avait été écrite devant lui... 

M. Uirès. — C'est faux, c'est faux! 

iT Sénard. — La lettre a été lue devant vous plu- 
sieurs fois. 

M. Mirés. — Pas une seule, je l'atteste. 

M* Sénard. — Le Tribunal a suivi avec nous toutes 
les phases de la conduite de M. de Pontalba dans 
cette affaire; il a vu la vérité en surgir; il sait qu'on 
n'a reculé devant aucun moyen pour briser son ho- 
nora bi lit t'; ; mais aujourd'hui nos calomniateurs re- 
connaîtront leur impuissance; pendant six mois, 
M. de Pontalba a subi leurs outrages, aujourd'hui il 
peut conserver l'estime et la sympathie de tous les 
cœurs honnêtes. 

SI. Mirés. — Une simple observation... 

M. le Président . — Sur quel point?... 

M. Mirés. — Oh! le Tribunal peut l'entendre sans 
le moindre inconvénient; je veux éclairer M* Sé- 
nard. 11 y a des faits qu'il ne connaît pas; ainsi, 
MM. Solar et de Pontalba étaient associés pour les 
bénéfices de la gérance, et le Conseil de surveillance 
l'ayant appris a voulu exiger sa démission. Ils étaient 
associés, et ils se sont rendus chez M* Benolt- 
Ciiampy pour y passer un acte d'association: c'est 
avec indignation que M. Benolt-Champy s'y est 
refusé (1). 

M. le Président. — Ce sont là des faits étrangers 

à la cause. 

Le lendemain, 9 juillet, M" Marie, défenseur de 
M. de Chassepot, prend la parole. 

(1) Disons tout de suite que, le surlendemain, M. Benoit- 
Chanipy Gis envoyait au Moniteur la rectification suivante : 
« Monsieur le Directeur, 
»... Je n'ai jamais reçu la visite de M. de Pontalba, ni de M. Solar; 
je n'ai jamais eu connaissance de l'affaire dont parle M. Mirés. 
• Je n'ai eu à remplir qu'un rôle fort modeste daus le procès intenté 
par MM. Ie« Liquidateurs de la Caisse des chemins de fer contre 
M. de Pontalba. Il importe pour moi, sous plus d'un rapport, de 
ne laisser subsister aucune confusion A cet égard.... 
« Agréez, Monsieur, 

« Gashisi. BaioiT-CuAitrY, 
■ Avocat à la Cour impérial*. 
«Paris, 10 juillet. > 
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Dos trois défenseurs des membres du Conseil de 
surveillance restés fidèles à la Caisse jusqu'au dernier 
jour, M* Marie est celui qui pourra tenir le langage 
le plus digne. 

Libre à d'autres, dit-il, d'avoir accepté des positions 
hasardées vis-à-vis de la Caisse; M. de Chassepot, lui, 
ne s'est jamais agenouillé devant le financier; il n'a 
jamais incliné ni sa liberté, ni son intelligence devant 
ce roi de la finance. Aussi est-il préservé de ces réac- 
tions affligeantes qui font qu'au jour du malheur, on 
brise des idoles qu on adorait, alors qu'elles brillaient 
éclatantes sur leur piédestal d'or. 

M. de Chassepot a apporté 250,000 fr. dans la 
maison Mirés, et, pour surveiller son apport, il est 
entré dans le Conseil de surveillance. Avant cette 
époque, il y faisait des opérations, non des opéra- 
tions aventureuses, de celles où si souvent s'englou- 
tissent l'honneur et la fortune, mais des opérations 
au comptant. Une fois entré dans le temple, lancé 
au milieu de ces opérations qui se chiffrent par mil- 
lions , qui s'en vont grandissant, s'épaississant 
comme l'avalanche jusqu'au moment où elle va se 

[>erdre dans l'abîme, il n'a pas été pris de vertige : 
ui, l'honorable officier de cavalerie qui brisa son 
épée en 1830; lui qui, depuis lors, n'a pas cherché 
les honneurs, bien que quelques-uns soient venus le 
trouver dans sa retraite ; lui , président naturel des 
sociétés de secours mutuels, des comices agricoles, 
membre des conseils généraux, faisant partout res- 
plendir de ses vertus personnelles les vertus de sa 
famille, il n'a, dans la maison Mirés, accepté aucun 
servage. Il n'a pas été de ceux qui, ils l'avouent eux- 
mêmes, se sont laissés attirer, enchaîner par un 
appât d'argent. Ah ! s'il a plu à M. de Ponlalba d'ac- 
cepter cette position humiliée, le caractère, les actes 
de M. de Chassepot protestent pour lui. 

Son compte est presque toujours créditeur, rare- 
ment débiteur; et, quand il doit, ce n'est pas pour 
longtemps Une fois, il doit 32,000 fr. : il s acquitte 
dans les vingt-quatre heures. Aujourd'hui, il ne doit 
rien. Ses 250,000 fr. du début, il les a encore, ni 
plus ni moins, quand s'accomplit le désastre. Dans 
l'affaire des Ports, il a pris 1,000 actions, comme 
fondateur, et il les a payées. Il n'y a pas de loi qui 
défende aux membres du Conseil de surveillance d'a- 
voir un intérêt dans la Société qu'ils surveillent. Le 
contraire semble plus juste; plus ils seront intéres- 
sés, plus ils seront portés à une surveillance active. 

De l'emprunt Espagnol, des chemins Romains, il 
n'en a pas eu. Dans l'affaire de Pampelune, il n'a pris 
aucune part qu'il n'ait dûment payée de ses deniers. 
A ce sujet même, une anecdote le peint: il avait pris 
des actions de Pampelune au pair ; des amis lui de- 
mandèrent de leur en procurer. Mais les actions 
avaient fait prime à leur début. Que fit— il ? 11 paya la 
prime, et leur livra les actions au pair. 

Le défenseur arrive à la question la plus grave, 
celle des inventaires. Il signale tout d'abord la con- 
tradiction qui existe entre les articles 10 et 13 de la 
loi de 1856 invoquée contre les membres du Con- 
seil de surveillance. Ainsi , ces derniers ne peu- 
vent s'immiscer dans les opérations d'un gérant, 
et cependant ils pourraient s'en trouver responsa- 
bles. En fait, on taxe les inventaires d'inexacti- 
tude, d'irrégularité. L'irrégularité o>t-elle patente? 
A-t-ellc été acceptée en connaissance de cause ? A-t- 
elle pu être préjudiciable à des intérêts quelcon- 
ques? Voilà ce qu'il faudrait établir pour rentrer 
dans les termes de la loi. 
L'inventaire de 18G0, qui l'a fait? On le sait. Et 
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on veut être plus rigoureux h l'égard de ceux qui 
l'ont rédigé, qu'à l'égard de ceux qui l'ont signé. 11 
est vrai que le gérant était menacé, la Société éner- 
vée, le discrédit profond ; les haines qui s'étaient 
contenues aux jours de prospérité élevaient alors 
des voix bruyantes. La faillite se dressait... En face 
de ce danger immense, et lorsque la Justice s'arrê- 
tait un instant, effrayée des conséquences de la si- 
tuation, le Conseil de surveillance devait-il lancer 
un cri d'alarme et fuir, ou devait-il rester sur la 
brèche, résister au péril de sa vie, de sa fortune, de 
son nom? Il est resté; il a examiné les choses en 
face, sans trouble et sans faiblesse. 

Il a voté un dividende en ces jours de désordre. 
Oui, il a voulu sauver la Société, empêcher les inté- 
rêts de sombrer au milieu du naufrage. A-t-il, en 
faisant cela, compromis les intérêts des tiers? Non. 
Il n'a porté aucun préjudice aux actionnaires en 
leur payant 2,500,000 fr. Tous ont accepté, et ils 
ont eu raison, à moins que vous ne disiez que lors- 
qu'une maison est attaquée par des haines violentes, 
battue en brèche par la dénonciation, le négociant 
doive jeter tout par dessus le bord et se résigner au 
naufrage, sans chercher s'il existe encore un moyen 
de salut. Le capitaine, en présence de la tempête, 
resle à son bord et dort près du danger. Ne prophé- 
tisez pas après l'événement. 

Je vous en supplie, ne jugez pas de la solidité de 
l'édifice par les ruines que la tempête a laissées au- 
tour de lui; ne prophétisez pas après les faits ac- 
complis. Au fond de ces jugements, de ces prophé- 
ties, il y a presque toujours des erreurs, des men- 
songes, une injustice profonde. A des hommes qui, 
résolument, ont opposé à la tourmente leur dévoue- 
ment absolu, généreux, désintéressé, ne demandez 
pas plus que ne comporte la sagesse et la faiblesse 
humaines. La loi de 1856 va même jusqu'à l'impru- 
dence ! Où trouver désormais des hommes de capa- 
cité et d'honneur pour surveiller les affaires indus- 
trielles, si on leur demande pour prix, non leur for- 
tune, non leur bourse, mais leur honneur, l'honneur 
de leur famille, ce qui est leur vie à eux; car ils font 
bon marché de l'argent, mais non de l'honneur? 

Oui, en France, a l'heure qu'il est, on poursuit 
ardemment les destinées industrielles de l'Angle- 
terre, trop ardemment à mon sens, car la grandeur 
et la force d'un Etat se puisent à des sources plu* 
hautes et reposent sur des bases plus profondes. 
Mais si la France doit entrer dans ces voies où la 
pousse son génie, laissez du moins la force morale 
se placer avec quelque sécurité aux côtés de la force 
industrielle, pour contenir les emportements de 
l'une par la sage résistance de l'autre. Ne découra- 
gez pas les gens de cœur, ne les menacez pas de 
poursuites dégradantes et ne croyez pas que la mo- 
ralité, dont le dernier refuge est en Dieu, soit jamais 
au prix des violences humaines. 

C'est au nom de l'intérêt général que je vous 
parle. Votre loi de 1856, entendue comme vous la 
voulez, serait un coup mortel aux Conseils de sur- 
veillance, aux associations, à l'esprit d'association, 
et c'est parce que je sais bien la fécondité, la 
puissance de toutes ces choses , que je proteste 
avec énergie contre tout ce qui pourrait les mettre 
en péril. 

Pendant le plaidoyer de M* Marie, Jf. Miré* n'a 
cessé d'aligner des chiffres; quand le défenseur se 
rassied, M. Mirés agite violemment son crayon et 
un papier. — Je demande, s'écrie-t-il, à donner 
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une explication sur la question des inventaires. 

M. le Président. — Il serait désirable de ne pas 
interrompre les plaidoiries. 

M. Mirés. — Un mot, seulement, M. le Prési- 
dent, et rassurez-vous; je ne sortirai pas du débat. 
Ce sont des chiffres, rien que des chiffres... inof- 
fensifs, mais vrais.... Je voudrais établir que le 
bilan porté à mon inventaire du 30 décembre der- 
nier était vrai, lorsqu'il chiffrait à 54 millions le 
capital de la Caisse. 

M. le Président. — Eh bien! oui, c'est entendu. 

M. Mirés n'en continue pas moins ses calculs, 
auxquels M. le Président met un terme, en disant : 
— C'est bien... c'est entendu. 

M* Nicolet plaide pour M. le comte de Poret. La 
loi, dit-il, nous fait grâce de la prison; elle ne nous 
demande qu'un peu de notre fortune, ce qui n'est 
rien, mais elle nous demande beaucoup de notre 
honneur, ce qui est trop. M. de Poret ne connaissait 
pas M. Mirés; mais il avait des relations de voisinage 
avec M. le comte de Siméon, et aussi, hélas I avec 
M. de Pontalba; ils étaient tous grands propriétai- 
res dans l'Oise. 

M. de Poret a reçu 30,000 fr. dans l'affaire de 
Marseille; mais c'était la récompense des risques 
qu'il courait. 

Le défenseur, après avoir reproduit la discussion 
à laquelle se sont déjà livrés les autres avocats des 
membres du Conseil, ajoute que, dans un certain 
public, on a applaudi à cette poursuite contre des 
nommes riches et haut placés, par un sentiment 
d'égalité qui louche à l'envie; or, c'est là un mau- 
vais sentiment, auquel il n'est pas bon de donner sa- 



Cette dernière plaidoirie a été encore scindée par 
une interruption de M. Mirés. II demande à donner 
des explications. 

.V. / Avocat impérial. — Il ne faudrait cependant 
pas interrompre les avocats des membres du Con- 
seil de surveillance. Je ne les interromps pas, pour 
ma part. 

M. Mirés. — Ah I M. l'Avocat impérial , votre 
position n'est pas la même que la mienne. 

Dès l'audience précédente, M* Mathieu a reparu 
aux débats, mais pâle, épuisé par une affection ner- 
veuse des plus intenses. Il s'est traîné jusqu'à son 
banc pour couvrir son client par sa présence. On 
avait ait qu'il abandonnait M. Mirés. 

Après que M* Nicolet a eu clos la série des plai- 
doiries, Jf» Mathieu prononce quelques paroles. Il 
ne veut pas, dit-il, rentrer dans le fond du débat, 
mais seulement faire comprendre ce qu'il a souf- 
fert quand un mal soudain l'a arraché à un devoir 
sacré. Il voudrait trouver des forces pour répondre 
à cette défense.,., non, à cette attaque de M. de Pon- 
talba. Mais il n'apporterait dans cette lutte que des 
armes émoussées. 

Je tiens à dire seulement que je m'associe sans 
réserve à ce que vous a dit M* Plocque du carac- 
tère, de la vie de M. Mirés et des actes qui lui sont 
imputés, et que personne n'a le droit de dire, à plus 
forte raison d'imprimer que je me suis lavé les 
mains de celte affaire. C'est une calomnie ! J'i- 
gnore qui a pu écrire cela, mais je renvoie l'ou- 
trage à son auteur. A défaut d'un talent qui m'eut 
manqué peut-être, j'apportais comme lui, dans ce 
débat, une conviction énergique, entière, absolue, 



et que n'ont ébranlée ni les paroles du ministère pu- 
blic, ni le réquisitoire de M. de Pontalba. 

Cette conviction. Messieurs, elle n'est pas née 
d'hier; elle est ancienne, et voici comment elle s'est 
formée : 

Le 9 février dernier, au nom de M. Mirés, on 
vint me prier de rédiger une consultation qui s'a- 
dressait à celui de qui la Justice émane en France ; 
de ces mains, elle est tombée dans le dossier de 
M. l'Avocat impérial. 

Je suppliai M. Mirés d'interroger son cœur et 
ses reins, comme dil l'Ecriture sainte, et j'ai la sa- 
tisfaction de dire que, sauf les détails qui ont servi 
à la mise en scène de ce procès, l'exposé qu'il me 
fit pour cette consultation contenait toute la vérité, 
tous les faits sur les exécutions, sur l'émission des 
56,000 actions. Avec cette consultation , la Justice 
était en possession d'aveux complets qui auraient 
pu la dispenser de mesures rigoureuses. 

Voici le coup d'œil général sur l'affaire d'après 
cette consultation: 

« Si l'on peut, si l'on doit regretter, comme irré- 
a guliers et abusifs, les procédés auxquels, de son 
■ aveu, M. Mirés a eu recours afin d'assurer le pla- 
« cernent de certaines obligations, soutenir le crédit 
a de son entreprise, et faire face aux engagements 
« énormes que la Société avait contractés, if semble 
a impossible d'admettre que ces abus aient jamais 
« réuni les deux conditions sans lesquelles il n'existe 
a pas de délit, même aux veux de la loi morale, à 
« savoir, l'intention frauduleuse et le préjudice causé 
c ù des tiers* 

« A part l'opération de 300,000 fr. de rentes, 
a vendues et rachetées à prime, il n'est pas un seul 
a de ces faits oui ne soit protégé contre toute sup- 
« position de fraude par cette considération capi- 
« taie, et , à notre avis , décisive, que M. Mirés n'a 
« jamais dû en profiter et n'en a jamais profité per- 
« sonnellement. Sans doute il était gérant, et res- 
.« ponsable à ce titre, sur sa personne et sur ses 
a biens, de tous les engagements contractés par la 
« Caisse des chemins de fer, et Ton peut dire que 
« les actes qu'il accomplissait dans l'intérêt col- 
o lectif de l'entreprise ne lui étaient point étran- 
« gers ; mais l'identification n'est pas telle entre un 
« gérant et la Société qu'il personnifie, que la mo- 
« raie puisse assimiler des faits consommés pour 
a sauver de la ruine une masse d'actionnaires et 
« de créanciers à ceux que le gérant se serait per- 
« mis dans un intérêt exclusif et égoïste. 11 obéit 
<( dans un cas à des calculs personnels; dans l'autre, 
«i il se dévoue au salut commun et assume, sans en 
« tirer profit, une responsabilité dont il ne calcule 
« pas assez ni les moyens ni les conséquences. Un 
a abîme sépare ces deux hypothèses. » 

Tout ce que j'ai écrit, je le maintiens. Aucun des 
faits reproenés à M. Mirés ne lui a profité ; il n'a 
fait aucun lucre, il n'a fait aucun calcul de sa for- 
tune ; et si on le suit à travers les phases de son 
existence depuis 1852, on voit sa fortune ruinée, 
mais son honneur intact : il s'est appauvri 1 Voilà 
tout ce que j'avais à dire. 

Tout n'est pas encore fini. M" Plocque ne veut pas 
laisser le Tribunal et l'opinion sous l'impression 
profonde de ce qu'il appelle, lui aussi, le réquisi- 
toire de M. de Pontalba. On a produit, pour prou- 
ver la pureté de M. de Pontalba, toute une corres- 
pondance inattendue. Il est une lettre, entre autres, 
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où M. Mirés aurait fait entrevoir à M. de Pontalba 
les avantages qu'il pourrait ambitionner dans le 
cas probable et prochain d'une vacance de la gé- 
rance. Mais on a eu soin d'omettre un long détail 
où l'on explique à M. de Pontalba comment et en 
quoi il a compromis les intérêts de la Société. 

On a mis la défense au défi de montrer la lettre 
de Solar qui nous a adressé ce document fameux, 
écrit par M. de Pontalba, mais emprunté, dit-on, a 
une lettre de M. Ducros. La lettre de Solar, je l'ai là 
dans mes pièces. 11 y a toujours eu là une indigne 
menace de M. de Pontalba. Nous y lisons à peu près : 
Voilà ce que pense de vous M. de Mérode, et si vous 
ne cédez pas, de par M. de Mérode, je vous tue, 
vous et votre Société. Et d'ailleurs, si la vengeance 
n'avait pas été l'inspiration vérilable de M. de Pon- 
talba, aurait-il fait ce qu'il a fait à cette barre, 
plaidé ce qu'il a plaidé? Aurait-il lu ces lettres con- 
fidentielles où M. Mirés s'exprimait sans détour sur 
certaines tendances sacerdotales, sur certains noms? 
Ces noms, ce sont ceux des ennemis les plus vio- 
lents de la Caisse ; ces tendances sont celles qui la 
perdront peut-être. Pourquoi avez-vous dévoile tout 
cela, si ce n'est pas la ruine de la Société que vous 
avez jurée? 

Tenez, voici une lettre d'un témoin qui a dans 
ce procès une place à part. Voici ce que pense 
M. Barbet-Devaux des actes de M. de Pontalba : 

• Vilry tur-Seine, le Î9 Kplembre «860. 

o J'ai bien regretté, mon cher ami, de ne pas 
vous avoir vu ces jours derniers. 

a J'ignorais votre présence à Paris. Je crois de- 
voir vous faire part des intentions du baron, avec 
lequel j'ai passé une partie de (ajournée, qui, exas- 
péré de voir son arbitrage tombé dans l'eau, se dé- 
cide à recourir aux dernières extrémités pour avoir 
raison des refus persévérants de Mires. 

« Malgré toutes mes observations, et je puis dire 
mes supplications, il va, sur le conseil de son avo- 
cat, M" Chaix-d'Est-Ange, intenter une action contre 
J. Mires devant leTribunal de commerce, pour faire 
fixer le chiffre de l'indemnité qu'il réclame. 

« Mais ce n'est pas tout, il veut demander en ré- 
féré la nomination d'experts pour vérifier les écri- 
tures de la Caisse depuis l'origine, alléguant que, 
comme membre du Conseil de surveillance, il en- 
tend connaître à fond la manière dont les affaires 
sociales ont été gérées. 

« Voyez, mon cher M. Solar, si vous avez plus 
d'empire que moi sur le baron, et si vous pouvez 
l'empêcher d'avoir recours à une ligne de conduite 
aussi violente. 

a II parait décidé à tout, et M*' de Pontalba 
l'excite, au lieu de l'arrêter. 

« Dans mon opinion, avant quatre jours, le dé 
sera jeté, et Dieu sait ce qu'il en recueillera. 

« Barbet-Devaux. » 

Si j'ai dû lire tous les noms de celte lettre, c'est 
parce qu'il y a des noms si honorablement portés 

?u'ils ne'se cachent pas, et que dissimuler celui de 
avocat nommé dans cette lettre eût été une injure. 
M. de Pontalba prépare donc deux armes à la 
fois, une plainte correctionnelle et une action ci- 
vile. Tantôt il montre l'une, tantôt il montre l'autre. 

11 rédige sa plainte, il l'annonce, et comme M. Mi- 
rés ne s'intimide pas, il en fait au chef de la Justice 
ce qu'on a appelé une communication officieuse. 
M. Mirés reste impassible, le dépôt de la plainte s'ef- 
fectue. Ne dite» pas que vous l'avez fait pour rem- 



plir un devoir, car, si c'était un devoir, pourquoi 
vous êtes-vous désisté? pourquoi, en ce qui vous 
concernait, retirez-vous votre plainte le jour où l'on 
von» promettait 1,700,000 francs? 

Ce désistement, c'est la condamnation de M. de 
Pontalba. 

On a dit: En France, la délation est odieuse; 
si elle a pour mobile de l'argent, elle est horrible; 
mais il y a encore quelque chose de plus horrible, 
de plus odieux, c'est l'hypocrisie dans la délation, 
et l'hypocrisie, je la trouve partout dans votre con- 
duite , je la trouve dans votre brochure, dans votre 
plaidoirie, quand vous avez écrit, quand vous avez 
dit que M. Mirés voulait la perte de M. de Pontalba; 
je la trouve quand vous dites aux jupes de M. Mirés 
encore dans son cachot : Prenez garde ! cet homme 
est encore bien puissant, défiez-vous de lui ! 

M. Mirés. — Et j'ai été trois mois au secret! 

M. l'Avocat impérial. — C'est faux; vous êtes 
resté au secret, d'abord pendant huit jours, puis 
une seconde fois pendant quatre jours. 

M. Mirés. — Deux mois et demi. 

M. l'Avocat impérial, avec énergie. — C'est faux, 
je le répète. 

L'audience est levée. Le 11 juillet, M. le Prési- 
dent prononce le Jugement suivant : 



« Le Tribunal, 

a Après avoir entendu M. l'Avocat impérial en se» 
conclusions, Mirés et les personnes citées comme 
civilement responsables en leurs moyens de dé- 
fense; 

« Donne de nouveau défaut contre Solar, non 
comparant, quoique légulièrement cité; 

a Et, statuant à l'égard de Mirés et Solar, 

o En ce qui touche l'abus de confiance relatif au 
bénéfice de l'opération du chemin de fer de Pain- 
pelune à Saragosse : 

a Attendu que la prévention n'est pas suffisam- 
ment établie, 

a Renvoie Mirés et Solar de ce chef. 

a En ce qui touche l'escroquerie : 

« Attendu qu'en 1836, 1857, 1858 et 1839, des 
clients de la Caisse générale des chemins de fer, au 
nombre de trois cent trente-trois, ont remis à Mirés 
et à Solar, gérants de ladite Caisse, en nantissement 
d'avances à eux faites en compte courant, des litres 
au porteur de nature et d'origine diverses; 

« Attendu que la majeure partie de ces titres a 
été vendue par les gérants à des époques très -rap- 
prochées de leur dation en nantissement, sans con- 
sentement ni mise en demeure des clients; 

o Que cette vente, faite à de hauts cours, et qui a 
produit une somme de plus de 10 millions de francs, 
a été dissimulée aux clients, dont les gérants en- 
tretenaient l'erreur en leur envoyant, à des époques 
périodiques, le relevé de leurs comptes, dans les- 
quels on les débitait des intérêts des sommes 
avancées en les créditant du produit des coupons 
afférents à des titres qui n'existaient plus dans la 
caisse ; 

a Attendu qu'à la fin d'avril et au commencement 
de mai 1859, les événements politiques ayant pro- 
duit une baisse considérable des valeurs de Bourse, 
Mirés et Solar ont eu la pensée commune à l'un et 
à l'autre, et exécutée par Mirés, de liquider fraudu- 
leusement leur situation à 1 égard de leurs clients, 
en vendant fictivement, dans les bas cours, des h- 
ues qu'ils n'avaient plus en leur possession, fm 
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qu'ils les avaient précédemment vendus réellement 
quand les cours étaient élevés; 

« Attendu que pour arriver à la réalisation de 
cette pensée, qui devait avoir pour résultat de libé- 
rer les gérants de tout ou partie de leurs obligations, 
et de les faire profiter de la différence entre les cours 
de la vente réelle et ceux de la vente fictive, Mirés 
a adressé, les 30 avril, 2 et 3 mai -1 839, une lettre 
circulaire aux trois cent trente -trois clients qui 
avaient remis à la Caisse des titres en nantissement 
pour les aviser qu'en présence des circonstances, 
il avait paru prudent aux gérants de vendre ces ti- 
tres à la Bourse du jour; qu'à cette lettre était 
joint un bordereau des titres avec le prix de vente 
au cours du jour et l'indication du courtage perçu, 
et qu'en même temps, pour donner une apparence 
de réalité à cette exécution fictive, Mirés vendait, 
les 30 avril, 2 et 3 mai, toutes les valeurs préten- 
dues exécutées par l'intermédiaire d'un agent de 
change à un de ses courtiers habituels , qui , le 
même jour, par une opération simulée, les reven- 
dait à Mirés ; 

n Attendu que les clients ont été trompés par cet 
ensemble de combinaisons qui avait pour but et 
pour résultat de leur persuader l'existence d'une 
vente fictive, et île leur en faire accepter les consé- 
quences en leur inspirant la crainte d'un événement 
chimérique, à savoir une baisse qui ne pouvait plus 
atteindre leurs valeurs, puisqu'elles n'existaient plus 
en la possession des gérants; 

a Qu'en cet état de choses, les uns, restés crédi- 
teurs après la balance du montant de leur compte 
courant et du prix fictif des valeurs exécutées, ont 
louché le reliquat qui leur revenait et en ont donné 
déchargc;que d'autres, constituésdébiteurs par cette 
balauce, ont payé le montant de ce qu'ils devaient 
en apparence; que d'autres, enfin, ont accepté le rè- 
glement de compte résultant de l'exécution et con- 
tinué leurs rapports avec la Caisse générale des che- 
mins de fer ; 

e Attendu qu'il suit de là qu'en faisant usage de 
manœuvres frauduleuses pour faire croire à un évé- 
nement chimérique, Mires et Solar se sont fait re- 
mettre certaines sommes d'argent par divers, no- 
tamment par Ducros. par Damier, par Martin , par 
Tersouly , et des quittances, décharges et arrêta de 
compte opérant obligation par le vicomte d'Aine, 
Courtois, la veuve Desprez, Delhaye, Petit-Jean et 
autres , et qu'ils ont ainsi escroqué tout ou partie 
de la fortune des susnommés ; 

a Attendu que certains clients ont protesté contre 
l exécution, tout en la croyant réelle, mais en la 
considérant comme faite sans droit; que, parmi eux, 
les uns , par l'insistance de leurs réclamations et 
l'intimidation produite par leurs menaces, ont con- 
traint les gérants à annuler l'exécution en ce qui 
les concernait et à les réintégrer dans leur situation 
antérieure; que les autres, constitués débiteurs par 
l'exécution , n'ont rien payé ; 

c Qu'il suit de là qu'a leur égard , et notamment 
à l'égard de Dreyfus, de Béarnais, de Le fort , de 
Thierry, Mirés et Solar ont tenté de se faire remet- 
tre des fonds, quittances ou décharges, et ont ainsi 
tenté d'escroquer tout ou partie de la fortune d'au- 
trui, des susnommés ; 

« Attendu qu'on opposerait vainement que . du 
contrat de compte courant intervenu entre les gé- 
rants de la Caisse et les clients, de la nature des ti- 
tres remis en nantissement, résulterait le droit pour 
les gérants de disposer de ces titres à leur profit, à 
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la charge seulement de restituer ces titres ou leur 
valeur le jour de l'arrêté de compte ; d'où l'on con 
durait que les gérants ont pu vendre les titres, et 
que l'exécution du 30 avril et des 2 et 3 mai 1859 
n'a été qu'un moyen irrégulier et violent, mais non 
délictueux, de régler le compte à faire entre la 
Caisse et ses clients ; 

« Qu'en effet, il est de l'essence du contrat de 
nantissement que le créancier nanti ne puisse dis- 
poser du gage autrement que de la manière déter- 
minée par la loi, qui interdit toutes stipulations 
contraires ; que, sans doute, le créancier nanti qui 
dispose du gage et en réalise irrégulièrement la 
valeur ne se rend pas coupable d'un délit , mais 
qu'il devient débiteur du produit de la réalisation; 
et si, plus tard , après avoir dissimulé cette réalisa- 
tion , il emploie des manœuvres frauduleuses pour 
obtenir le consentement du propriétaire du gage à 
une vente ou réalisation qui ne peut plus avoir heu , 
et pour obtenir, par ce moyen , un règlement de 
compte dans des conditions favorables pour lui et 
préjudiciables pour son débiteur, il commet un fait 
délictueux qui tombe sous l'application de la loi pé- 
nale ; que la théorie qui sert de base à la défense 
repose sur des pratiques subversives de toute règle 
et de tout droit, et non moins contraires aux saines 
maximes d'une industrie et d'un commerce réguliers 
qu'à la morale et à la loi ; 

« En ce qui touche l'abus de confiance, et d'abord 
en ce qui touche le chef relatif au détournement 
d'actions de la Caisse générale des chemins de fer : 

« Attendu que les documents produits par le pré- 
venu Mirés, joints aux pièces de l'instruction, suffi- 
sent à la solution de la question relative aux dé- 
tournements d'actions de la Caisse, sans qu'il soit 
nécessaire de recourir à un supplément d'exper- 
tise; 

«Attendu qu'il est constant en fait et qu'il ré- 
sulte des pièces produites que, d'août 1837 à sep- 
tembre 1858, Mirés s'est fait remettre par Roget, 
caissier des titres, sur ses simples reçus, 12,608 
actions de la Caisse qui y étaient en dépôt , et que 
Solar s'est fait remettre, par le même caissier et de 
la même manière, de septembre 1857 à octobre 
18*18, 8.639 actions de la même nature, au total 
21,247 actions; que ces actions, irrégulièrement 
sorties de la Caisse, dans laquelle elles n'étaient plus 
représentées que par les reçus des gérants , ont été 
vendues à la Bourse pour le compte de Mirés et de 
Solar ; que le produit des ventes opérées par Mirés 
a été porté à son compte courant personnel, qui s'en 
est amélioré d'autant à son profit; que, plus tard, 
ces actions ont été rétablies à la caisse, mais que, 
s'il n'est pas possible de déterminer avec préci- 
sion les prix de vente et les prix d'achat, il résulte 
de la comparaison du cours à l'époque de la prise 
des actions, et par conséquent à l'époque de la vente, 
et du cours à l'époque de la restitution, et par con- 
séquent à l'époque du rachat, que les gérants ont 
réalisé sur cette opération un profit considérable, 
qui s'élève au moins à 2 millions de francs; 

<i Attendu que le profit a été réalisé par eux, au 
préjudice de la Société, pour 5,852 actions qui ap- 
partenaient encore à la Société, et dont, en leur 
qualité de gérants, ils étaient dépositaires, et pour 
le surplus au préjudice d'actionnaires qui avaient 
déposé leurs titres à la Caisse des chemins de fer, 
et , par conséquent , aux gérants de cette Caisse ; 
que ce préjudice résulte principalement de cette 
circonstance qu'une quantité de plus de 21,000 li- 
mite «t son». — 7 
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très flottants jetés sur le marché a eu pour consé- 
quence de déprécier les actions de la Caisse et d'en 
abaisser les cours, ce qui a permis aux gérant! de 
réaliser le bénéfice frauduleux de leur opération; 

a Attendu qu'on oppose vainement, dans l'intérêt 
de Mirés, qu'd aurait disposé de bonne foi, el dans 
l'intérêt de la Société en péril, des titres qu'il considé- 
rait comme des billets de banque; qu'en effet, les 
précautions prises pour cacher, non-seulement au 

Imblic, mais au conseil d'administration lui-même, 
es prélèvements opérés par les gérants, la précau- 
tion prise par les gérants l'un contre l'autre, les me- 
naces de révélations adressées par Mirés à Solar à 
une époque où le secret de l'opération n'était plus 
nécessaire dans l'intérêt social, démontrent le mobile 
personnellement intéressé sous l'empire duquel ils 
ont agi ; 

«Que, d'un autre coté, on ne peut assimiler un 
dépôt d'actions ou de titres même au porteur à un 
dépôt de choses fongibles, tel que serait un dépôt 
d'espèces fait à découvert, qui constituerait plutôt un 
prêt qu'un dépôt proprement dit; que des actions au 
- porteur sont un corps certain, qui doit être spéci- 
fiquement restitué au déposant, et qui doit pouvoir 
lui être représenté à chaque instant; que d'ailleurs 
il y aurait le plus grand danger \our le crédit en gé- 
néral, et spécialement pour le crédit d'une société, 
pour la sécurité et la gestion utile des intérêts so- 
ciaux, à reconnaître aux gérants le droit de puiser 
à pleines mains dans la caisse des titres pour faire 
à leur gré la hausse ou la baisse des actions, et 
même pour soutenir artificiellement par ce moyen 
des affaires mal engagées ou mal conduites; 

« Attendu que c'est également à tort qu'on se pré- 
vaut, pour faire disparaître le bénéfice des gérants, 
et, par suite, l'intention frauduleuse, de ce que l'o- 
pération dont s'agit aurait porté, non sur environ 
21,000 actions de la Caisse, mais sur environ 27,000 
qui auraient été rachetées à un prix moyen éual et 
même supérieur au prix de vente; qu'en effet, on ne 
saurait confondre avec le prélèvement de 21,217 ac- 
tions de la Caisse, subrepticement opéré en 1857 et 
«858, des ventes officiellement faites deux ans après, 
à la fin de 1860 et au commencement de 1801, et 
des rachats faits à la même époque; que, d'un autre 
côté, on ne peut compliquer 1 opération qui a eu 
pour objet les 21,247 actions détournées de celle 
circonstance que, en avril 1859, Mirés s'est fait ap- 
pliquer, comme moyen de restitution et au cours de 
300 fr., les 5,852 actions appartenant à la Société, 
et qu'il avait prises dans la caisse dus titres; que, si 
cette attribution n'a pas été admise par le Conseil 
de surveillance, et si l'écriture qui faisait cette ap- 
plication à Mirés a été contre-passée les 30 el 31 dé- 
cembre 1859, de telle sorte que la restitution opérée 
pur ce moyen a été non avenue, Mirés ne saurait 
profiler de cetie circonstance, qui, loin de prouver sa 
bonne foi, est la démonstration la plus claire de son 
intention frauduleuse; 

a Attendu que si ce délit est prescrit pour les dé- 
tournements opérés plus de trois ans avant les pour- 
suites commencées, il subsiste pour tous les autres 
détournements; qu'il suit de là que, depuis moins 
de trois ans, Mires et Solar ont détourné et dissipé, 
au préjudice de la Caisse générale des chemins de ter 
etd'un certain nombre de clients de cette Société, des 
actions de ladite Caisse qui ne leur avaient été remises 
qu'à litre de dé]K»t, de mandat, et à la charge de 
les rendre ou représenter, et d'en faire un usage ou 
un emploi déterminé. 



a En ce qui touche le détournement commis aa 

préjudice de divers souscripteurs d'obligations du 
chemin de Pampelunc à Saragosse: 

« Attendu que le nombre des obligations du che- 
min de fer de Pampelune à Saragosse a été fixé par 
les statuts à 50,000 ; que, par une délibération 
de rassemblée générale des actionnaires, le nombre 
de ces obligations a été porté à 52,800, au cours d'é- 
mission de 250 francs; que, cependant, la souscrip- 
tion s'étant élevée à 56,312 obligations, les gérants, 
dans le but avoué et condamnable de soutenir artifi- 
ciellement les cours, au lieu de restituer le montant 
du versement aux souscripteurs pour lesquels il n'y 
avait plus d'obligations, ou de leur déclarer qu'il n'y 
avait plus d'obligations, leur ont remis, en échange 
de leurs titres provisoires, et au moment où ceux-ci 
faisaient leur dernier versement, des certificats no- 
minatifs qui n'étaient eux-mêmes que des titres pro- 
visoires, et qui, au lieu d'engager la Société, n'enga- 
geaient que les gérants; 

« Qu'ainsi Mirés et Solar ont, en 1860, détourné 
et dissipé, au préjudice d'un certain nombre de 
souscripteurs d'obligations du chemin de fer de 
Pampelunc à Saragosse, et notamment de Courtier, 
Flammermont, Manchet, Levis, Gromard, Rosier, 
Sudet, Legendre et Hervieux, des deniers qui ne 
leur avaient été remis qu'à titre de mandat, à la 
charge d'en faire emploi et de les rendre et repré- 
senter; 

« En ce qui touche le détournement d'actions de 
diverses natures : 

a Attendu qu'il est constant et non méconnu 
qu'en 1858, 1859 et 1860, des clients de la Caisse 
générale des chemins de fer lui avaient remis en 
dépôt des titres de diverses natures, soit pour les 
conserver, soit pour en loucher les coupons à titre 
de mandat; que cependant ces titres ne se retrou- 
vent plus dans la caisse, dont ils ont été retirés par 
les gérants, qui en ont disposé, soit dans leur inté- 
rêt propre, soit dans l'intérêt de leur Société; qu'en 
vain Mirés objecte que ces titres étant déposés en 
compte courant, leur dépôt donnait lieu à l'ouver- 
ture d'un compte d'attente, et qu'ainsi il a pu en 
disposer comme de titres remis en nantissement 
sans commettre aucun délit; 

« Qu'il suffit d'énoncer cette prétention de l'ou- 
verture d'un compte courant d'attente pour en 
faire justice, et qu'il ne peut, en effet, dépendre du 
dépositaire de changer la nature du contrat, de 
substituer un nantissement à un dépôt, et de consi- 
dérer comme un débiteur éventuel le déposant qui 
est et qui entend rester propriétaire du titre déposé ; 

a Qu'ainsi Mirés et Solar ont, depuis moins de 
trois ans, détourné ou dissipé, au préjudice d'un 
certain nombre de clients de la Caisse , notamment 
au préjudice de mademoiselle Grandjean, de la 
dame Delà loge, de la veuve Bertrand, des actions 
ou obligations qui ne leur avaient été remises qu'à 
titre de dépôt ou de mandat, à charge de les rendre 
et représenter; 

« En ce qui touche la répartition de dividendes 
non acquis : 

« Attendu qu'on ne peut considérer comme cons- 
tituant un dividende réellement acquis dans le sens 
de l'article 13 de la loi du 17 juillet 1850, celui qui 
est pris sur un excédant d'actif obtenu au moyen 
de la passation en ligne de compte de bénéfices 
non réalisés, de dissimulation d'articles qui de- 
vraient figurer au passif, ou d'exagération fraudu- 
leuse dans les évaluations de l'actif; 
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« Attendu que, dans l'inventaire de 1857 arrêté 
en Conseil de surveillance le 24 avril 1858, les gé- 
rants ont Tait figurer à l'actif, comme constituant 
un bénéfice réellement acquis, une somme de 
4,375,000 fr. pour la moitié de la commission sur les 
chemins de fer Romains; que ce bénéfice n'était point 
alors réellement acquis, puisque, soit que l'on con- 
sidère la Caisse générale des chemins de fer comme 
un commissionnaire chargé de placer les actions 
Romaines, soit qu'on la considère comme ayant pris 
cesactionsàson compte, pouren opérer le placement, 
le bénéfice n'était acquis qu'autant que la commis- 
sion était gagnée par le service rendu, ou par la 
vente des actions; que si les 170,000 actions ont été 
souscrites, et si59,413 actions ont été délivrées, elles 
ont été presque aussitôt rachetées avec prime par la 
Caisse générale des chemins de fer, qui n'en a laissé 
que 155 sur le marché, et qui, enlesconcentrantainsi 
entre ses mains, au grand préjudice de l'affaire, n'a 
pu ni gagner une commission pour un service qu'elle 
n'avait pas rendu, ni réaliser un bénéfice sur une 
vente qu'elle n'avait pas faite ; qu'il y avait là, sans 
doute, la cause ou le principe d'un bénéfice, mais 
que, cette cause étant restée sans effet et le prin- 
cipe sans conséquence, c'est à torique ladite somme 
de 4,375,000 fr. figure a l'actif de l'inventaire 1857 
comme constituant un bénéfice acquis; 

« Attendu qu'en cet état des faits ainsi constatés, 
il n'est pas nécessaire de recourir sur ce point à une 
vérification nouvelle; 

« Attendu qu'il est constant et reconnu que, dans 
ce môme inventaire, les gérants ont omis de faire 
figurer au passif une somme de 572,000 fr. 50 cent, 
provenant de pertes éprouvées sur des marchés à 
terme; qu'il suit de la que le dividende de 36 fr. par 
action distribué pour 1857 a été pris, non sur des 
bénéfices réalisés, mais sur le capital social; 

« Attendu qu'il est également constant et reconnu 
qu'une perte de 3,953,000 fr. sur des marchés à 
terme a été omise au passif dans l'inventaire de 
1858; d'où il suit que c'est encore illicitement, la- 
dite somme devant venir en déduction de l'actif, 
qu'un dividende de 25 fr. par action a été distribué 
pour 1858; 

« Attendu qu'à l'inventaire de 1859, les gérants 
ont porté à l'actif, comme constituant un bénéfice 
acquis, une somme de 9,150,750 fr., représentant 
le profit de la Caisse générale des chemins de fer 
sur l'opération du chemin de fer de Pampelunc à 
Saragosse, mais que ce bénéfice, qui ne pouvait 
être réalisé que par le placement des actions de la 
Compagnie fondée par Mirés au nom de la Caisse et 
par balamanca, n'était pas acquis au 31 décembre 
1859, jour de l'inventaire, la souscription pour l'é- 
mission des actions n'avant été ouverte que le 27 
mars 1860; 

o Attendu que les gérants ont omis de porter au 
passif du même exercice une perte de 1,600,000 fr. 
sur des marchés à terme ; 

« Qu'ainsi ils ne sont arrivés à distribuer un divi- 
dende de 25 fr. par action qu'en dissimulant des 
pertes et en comptant, comme réellement acquis, 
des bénéfices futurs et éventuels; 

a Attendu que l'inventaire de 1860 se solde par 
un excédant d'actif de plus de 4 millions qui n'a 
pu être obtenu qu'en exagérant certains articles ou 
en ne leur faisant pas subir des réductions néces- 
saires, dans l'intention, évidemment frauduleuse, 
de présenter des résultats brillants, de nature à en 
imposer aux actiounaircs et au public, et que c'est 



ainsi que Mirés est parvenu à distribuer pour 1860 
un dividende de 25 fr. par action ; 

a Attendu qu'il importe peu que le dividende de 
1858, de 1859 et de 1860 n'excède pas l'intérêt du 
prix d'émission des actions de la Caisse générale des 
chemins de fer; que les intérêts, qui sont le profit 
du capital, quand surtout il s'agit d'une caisse finan 
cière, ne peuvent être perçus que lorsqu'il y a profit, 
et constituent dès lors un véritable dividende ; 

a Qu'ainsi, depuis moins de trois ans, Mirés et 
Solar, étant gérants de la Société en commandite 
par actions ayant pour raison sociale J. Mirés et C% 
et connue sous la dénomination de Caisse générale 
des chemins de fer, ont opéré, au moyen d'inventaires 
frauduleux, la répartition entre les actionnaires 
de dividendes non réellement acquis à ladite So- 
ciété: 

« Qu'il suit, de tout ce qui précède, que Mirés et 
Solar ont commis les délits prévus et punis par les 
articles 405, 406 et 408 du Code pénal et 13 de la 
loi du 17 juillet 1856. 

« Statuant à l'égard du comte Siméon, de Pon- 
talba, du comte de Chassepot et du comte de Pc- 
rct : 

a En ce qui touche le baron dePontalba, lecomte 
de Chassepot et le comte de Poret; 

« Attendu que, s'ils n'ont pas surveillé l'adminis- 
tration de la Caisse générale avec tout le soin et toute 
l'exactitude nécessaires, et s'il y a lieu de leur repro- 
cher des négligences regrettables, et d'avoir accordé 
une confiance trop aveugle aux gérants, il n'est ce- 
pendant pas établi qu'ils aient sciemment laissé com- 
mettre dans les inventaires les inexactitudes graves 
précédemment relevées, ni qu'ils aient, en connais- 
sance de cause, consenti à la distribution de divi- 
dendes non justifiés par des inventaires sincères et 
réguliers ; qu'il en est ainsi spécialement pour le 
baron de Pontalba, qui n'a assisté qu'à la réunion du 
24 avril 1858, qui n'était pas présent aux réunions 
où ont été arrêtés les inventaires de 1858 et de 1859, 
et qui avait cessé de faire partie du Conseil de sur- 
veillance lors de la réunion où a été arrêté l'inven- 
taire de 1860; 

« Renvoie le baron de Pontalba, le comte de 
Chassepot et le comte de Poret de l'action du mi- 
nistère public. 

a En ce qui touche le comte Siméon : 

a Attendu qu'en sa qualité de président du Con- 
seil d'administration, le comte Siméon a été initié 
à toutes les affaires sociales, et qu'il en a connu le 
mauvais état; que, s'il a pu ignorer la dissimulation 
des pertes commises en 1857 et 1858, il est cons- 
tant qu'il a connu la dissimulation de 1,600,000 fr. 
commise en 1859, cl qu'il a su, par la vérification 
de riuventaire de 1860, que cet inventaire contenait 
des inexactitudes graves, préjudiciables à la So- 
ciété, qu'on trompait sur le véritable état des cho- 
ses, et aux tiers et au public, auxquels on voulait 
faire illusion sur le crédit et la fortune d'une So- 
ciété qui ne se soutenait qu'à l'aide d'expédients; 
qu'il a encore su, par la vérification de cet inven- 
taire et des inventaires antérieurs, qu'il n'y avait 
aucun bénéfice réellement acquis, et que cependant 
il a consenti à la distribution de dividendes nou 
justifiés par un inventaire sincère et régulier; 

a Qu'il importerait peu que la Société n'eût pas 
de créanciers; que la loi qui rend les membres du 
Conseil de surveillance responsables des distribu- 
tions de dividendes fictifs auxquels ils ont sciem- 
ment consenti, est une loi d'ordre public, qui a 
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voulu qu'on ne pnt présenter, comme faisant des 
bénéfices, une Société qui ne réalise que des pertes, 
dans le but d'attirer les acheteurs et de produire 
une hausse factice des actions sociales ; 

« Que cet oubli des devoirs imposés aux mem- 
bres du Conseil de surveillance a d'autant plus de 
gravité, que leur position personnelle est de nature 
a inspirer plus de confiance ; 

o Qu'ainsi, c'est à bon droit nue le comte Siméon 
a été cité par le ministère public comme respon- 
sable, avec les gérants, desdites inexactitudes et 
des distributions de dividendes; 

« Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de s'ar- 
rêter aux conclusions de Mirés tendant à un supplé- 
ment d'expertise; 

« Faisant application à Mirés et à Solar des arti- 
cles 405, 406 et 408 du Code pénal, et de l'article 13 
de a loi du 17 juillet 1836, 



« Condamne Mirés et Solar en chacun cinq an- 
nées d'emprisonnement et 3,000 francs d'amende; 

« Condamne Mirés, Solar et le comte Siméon, 
comme civilement responsable, aux dépens; 

« Fixe à un an la durée de la contrainte par 
corps. » 

M. Mirés reste immobile et calme pendant la 
lecture de ce jugement; mais la pâleur de son 
visage révèle l'émotion intérieure qu'il éprouve. 
Au moment où M. le Président lit le texte des arti- 
cles du Code pénal sur l'abus de confiance et l'es- 
croquerie, M. Mirés appuie sa tête sur la barre, 
et, en entendant la condamnation à cinq années 
d'emprisonnement, il se redresse, lève ses bras au 
ciel, en se frappant les mains; puis, sans proférer 
un seul mot, il se retourne brusquement, et sort 
accompagné par les agents commis à sa garde. 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS. 

CHAMBRE D'APPELS DE POLICE CORRECTIONNELLE. 



Le Jugement du H juillet 1861, oui avait con- 
damné MM. Mirés et Solar, avait été frappé d'appel 
par le premier, d'opposition par le second. M. Solar 
persistant dans son défaut, l'opposition fut déclarée 
non recevuule. 

Quant à M. Mirés, loin de décliner la lutte, il s'y 
était jeté de nouveau avec toute l'ardeur de son tem- 
pérament, avec toute la ténacité de son énergie, avec 
toutes les ressources de son habileté bruyante. Il oc- 
cupa, sans relâche , l'opinion de sa personnalité 
pendant les quarante jours qui séparèrent le jugement 
de première instance de la première audience du 
procès d'appel. 

Deux publications principales résument ces efforts 
du célèbre financier contre l'accusation qui pèse sur 
ses pratiques. L'une, signée de son nom, a pour 
titre : Aux Magistrat s de la Cour impériale, J. Mirés; 
l'autre a la forme d'un Mémoire à consulter, avec ce 
titre : Affaire de la Caisse générale des Chemins 
de fer, et les signatures de MM- A. Mathieu et 
A. Plocque. 

Le but principal de ces publications paraît être de 
démontrer que, dans tous les faits relevés par la pré- 
vention, l'intention frauduleuse ne saurait être sur- 
prise, M. Mirés n'ayant retiré ni voulu retirer aucun 
profit personnel. Il réclame donc un nouvel examen, 
le premier n'nyant pas eu lieu contradictoirement. 
Les experts, dit M. Mirés, ne m'ont pas une seule fois 
demandé une explication ; ils n'ont conféré qu'avec 
le délateur; leur rapport a été rédigé pendant que 
j'étais au secret. 

C'est un jugement basé sur une iniquité que M. Mi- 
rés prétend attaquer par l'appel. Ce mot donne la 
mesure de son attitude; il sera devant la Cour impé- 
riale ce qu'il a été devant le Tribunal de police cor- 
rectionnelle : il mettra en question l'intention même 
de l'expertise , sa loyauté, la direction secrète qui lui 
a été imprimée. M. Monginot, car c'est lui qu'il at- 
taque de préférence, a « interprété la pensée de l'ins- 
truction, devancé des vœux qu il présumait. » M. Mon- 
ginot, six témoins offraient de leprouver, s'est annoncé 
dans les bureaux de la Caisse comme l'instrument 
destiné a faire ressortir les vérités nuisibles 1 1 à lais- 
ser dans l'ombre les vérités utiles. Quatre de ces té- 
moins sont venus attester le fait, sous la foi du ser- 
ment, devant le Tribunal; « ils ont été bafoués. S'ils 
ont menti, le devoir du ministère public était de les 
poursuivre. Mais on ne voulait pas les poursuivre; on 
les a insultes ! » 

C'est donc pour la forme seulement que M. Mires 
parait abandonner l'idée, qu'il a émise devant le Tri- 
bunal, d'une machination dont l'expert se serait fait 
le complice, quand il suppose que, guidé par cette 
opinion erronée, et malheureusement partagée trop 
souvent par la magistrature, que tout prévenu est 
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censé coupable, enivré d'ailleurs par l'importance de 
sa mission, l'expert a cru accomplir un devoir en ne 
comprenant sa fonction que dans le sens de l'accu- 
sation. De là, l'abandon de son langage, à son entrée 
dans les bureaux de la Caisse. Fallait-il mesurer ses 
paroles quand il s'agissait d'un homme condamné par 
l'opinion, d'un homme séquestré, frappé de mort 
civile, d'un homme évidemment perdu? 

Voilà de quelles récriminations nouvelles M. Mirés 
fait précéder sa nouvelle défense. Mais oublions ces 
violences d'un esprit irrité, pour ne voir que la dé- 
fense même contenue dans les deux Mémoires. 

Il n'y a pas de délit sans intention ; l'escroquerie 
et l'abus de confiance ne peuvent exister sans pré- 
judice frauduleusement causé , sans profit pour 
l'agent. Or, M. Mirés n'a pas profité. S il s'est per- 
sonnellement enrichi de la ruine des autres, si même 
il a pu et du s'enrichir, il est coupable ; sinon, il est 
innocent. 

Aussi, le ministère public a soutenu que, malgré 
ses dénégations, Mires devait être riche. Mais où 
est-elle, cette fortune immorale, criminelle? Affirmer 
n'est pas prouver. C'est quelque chose de mon- 
strueux qu une supposition en pareille matière ! 

Le contraire n'est-il pas évident? L'accusation n'au- 
rait-elle pas les mains pleines des preuves de cette 
fortune illicite, elle qui a saisi tout ce qui était chez 
l'accusé et chez les siens, alors qu'il croyait ne pas 
être poursuivi ; elle qui a administré non-seulement 
les affaires de la Caisse, mais les biens personnels 
du gérant ! 

Et d'où viendrait-elle , cette fortune secrète ? On 
sait que, en 1854, M. Mirés évaluait sa fortune mo- 
bilière et immobilière à 4 millions. Depuis lors, qu'a- 
t-il fait pour l'accroître aux dépens de la Caisse? Dans 
l'affaire des chemins Romains, dans l'emprunt Espa- 
gnol, dans l'affaire de Fampelune, il n'a rien stipulé 
pour lui-même, directement ou indirectement. Dans 
la triple opération de Portes et Sénéchas. des Hauts- 
Fourneaux de Saint-Louis et des Gaz de Marseille, il 
avait fait, en commun avec M. Solar, un bénéfice 
d'apport de 2,300,000 fr. ; il a abandonné ce bénéfice 
à la Caisse. Une seule affaire a été pour lui l'occa- 
sion d'un bénéfice personnel, celle des Forts de Mar- 
seille. Qu'en a-t-il retiré? 5 millions! dit-on. Mais 
on oublie les coopérateurs à l'affaire; ils étaient 
huit, et, déduction faite, il est resté des 5 millions 
2,601,129 fr. 75 c, ou 2,260,000 fr., et enfin, puis- 
que M. Solar partageait, 1,200,000 fr. 

Voilà donc les primes énormes qu'a touchées 
M. Mirés! Et encore, ces 1,200,000 fr., bénéfice 
légitime, lesa-t-il gardés? Non ; lorsque la prévention 
renversait son crédit, lorsque les ressources sociales 
ne suffisaient plus aux nécessités formidables d'une 
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crise imprévue, M. Mirés a jeté dans le gouffre 
00,000 fir. de rente espagnole, sa propriété person- 
nelle, et, dans les derniers moments, il négociait 
un emprunt sur son unique immeuble. 

Ainsi, non-seulement la fortune de M. Mires ne 
s'est pas accrue, mais encore elle a péri tout en- 
tière, « moins la dot de sa 511e, autnentiquement 
constatée par un contrat de mariage. 

Mais, du moins, les actes incriminés ont-ils eu pour 
but de faire profit à Mirés , de lui créer un bénélice 
que d'autres opérations désastreuses auraient fait dis- 
paraître? Oui, dans ce cas, peu importerait que Mirés 
n'eût pas conservé le profit illicite, s'il l'avait réalisé , 
possédé, ne fût-ce qu'un jour, ne fût-ce qu'une heure. 

Il faut donc voir si les faits incriminés laissent ap- 
paraître un préjudice pour la Caisse, un bénéfice per- 
sonnel pour les gérants. 

De ces faits, deux seulement prêteraient à la sup- 
position : 1° l'exécution des clients; 2* la vente et le 
rachat des actions de la Caisse. 

L'Exécution. M. Mirés reprend ici toute son argu- 
mentation destinée à prouver que l'o|>ération a été 
faite sérieusement, dans l'intérêt de la Caisse, dans la 
révision d'une guerre générale, qu'elle a été équita- 
le, si elle n'a pas été légale. 
Mais, puisqu'il s'agit de bénéfices personnels, cette 
affaire de l'exécution doit disparaître; car, s'il y a 
eu bénéfice, la Société seule en a profité. L'expertise 
et l'accusation s'accordent à le reconnaître. Si, au 
premier aspect, l'expertise fait ressortir un profit per- 
sonnel de 521,270 fr. pour les gérants, cela tient à 
cequ'elle comprenddans le compte 3,r>00 actions de la 
Caisse appartenant aux clients et exécutées sur eux, 
et qui , en 1857 et 1858, avaient été vendues pour 
satisfaire à des besoins sociaux. Mais , comme ces 
3,500 actions ont fait retour à la Société, et que, de 
plus, elles sont comprises dans le grief général de la 
vente des actions de la Caisse, comme elles figurent, 
sans exception, parmi les 21,247 actions dont la vente 
est attaquée comme constituant un abus de confiance, 
il est impossible, à moins de double emploi, de les 
maintenir comme source de bénéfices illégitimes dans 
le grief spécial des exécutions. 

La Vente et le Rachat des actions ont-ils davantage 
produit un bénéfice frauduleux? Le jugement, suivant 
en cela le rapport, qui suivait les indications de la dé- 
nonciation Pontalba, qui s'appuyait elle-même sur les 
renseignements de M. Barbet -Devaux, prétend que 
Mirés a pris, dans son seul intérêt et en vue d'une 
spéculation personnelle, 21,247 actions de la Caisse, 
sur lesquelles 5,852 appartenaient à la Société et re- 
présentaient une partie non placée de son capital so- 
cial. Le jugement dit à Mirés et a Solar : « Le reste de 
ces actions appartenait à des clients, qui vous les 
avaient remises, soit à titre de nantissement d'avances, 
soit en simple dépôt. Vous les avez vendues, en 
moyenne, au cours de 381 fr. ; vous avez donc réalisé 
8,098,635 fr. Les actions, vous les avez rachetées et 
réintégrées plus tard; mais, comme ces ventes en 
niasse avaient écrasé le marché, comme vous les aviez 
avilies par des moyens énergiques, vous les avez ra- 
chetées en moyenne au cours de 2ti0 fr. 50 c, et l'é- 
cart entre le prix des ventes et le prix des rachats 
vous a donné un bénéfice de 2,553,783 fr. Cette dif- 
férence, c'est vous seuls qui en avez profité, car vos 
comptes personnels ont été crédités du produit des 
ventes opérées sous votre nom; ils ont été débités du 
prix des rachats, et, ce dernier étant inférieur à l'au- 
tre, c'est vous qui avez bénéficié de la différence. » 
Mais commeut M. fiarbet-Devaux , puisque c'est à 



lui qu'il faut remonter pour trouver la source de 
l'accusation, comment a-t-il opéré! Il a pris pour base 
le cours moyen , non pas du jour où les titres ont été 
réellement vendus, mais de celui où Mirés les a pris 
à la caisse des titres, par quantités diverses, de 1 ,000, 
de 1 ,500, de 500 au minimum. 

Comme si une telle masse de valeurs de même na- 
ture avait pu être écoulée le jour où elles sont sorties 
de la caisse des titres! Et voilà, cependant, la base 
servilement acceptée par l'expertise, qui ne s'est pas 
donné la peine, comme c'eût été son devoir de le 
faire, de découvrir le prix réel des ventes et des ra- 
chats. M. Mirés et sa comptabilité eussent répondu à 
la question. Les éléments de vérification ne man- 
quaient pas, et, bien que le Tribunal ait déclaré 
l'inutilité d'un examen contradictoire, il n'a pu dé- 
truire les conséquences tirées par M. Mirés des élé- 
ments de la Caisse, à savoir : 1° que les ventes ont 
été faites pour satisfaire à des besoins sociaux ; 2° que 
le prétendu bénéfice de 2,553,783 francs est une 
chimère. 

Le cours moyen était une si grande monstruosité , 
que le ministère public l'a abandonné, et s'est lancé 
dans les hypothèses, cherchant une moyenne des cours 
pendant certains intervalles de temps comprenant 
plusieurs ventes faites peut-être dans un même mois. 

Ainsi, toujours des suppositions, quand on pouvait 
avoir la vérité vraie, absolue. 

Pourquoi ne pas vérifier les assertions de M. Mirés! 

Il affirme que les ventes et les rachats ne sont pas 
limités à 21,247 actions, mais embrassent 27,506 ti- 
tres. Il assure qu'il y a là une o|>ération d'ensemble, 
toute d'utilité sociale, dont les parties ne peuvent être 
arbitrairement scindées. Il affirme que les 21,247 ac- 
tions, auxquelles la prévention veut se limiter à toute 
force, ont été vendues au cours moyen de 372 francs, 
et non de 381 francs. Selon lui, le cours moyen des 
ventes, calculé sur les 27,566 titres réellement vendus, 
est de 350 francs. Le cours moyen des rachats, cat 
culé sur 21.247 titres, a été de 371,65, et de 375,45, 
si on prend pour base 27,566 titres. Toutes compen- 
sations faites, il prétend qu'il ressort de l'opération, 
non pas un bénéfice, mais une perte. 

Et ce n'est pas sur une hypothèse que Mirés fonde 
ses opérations : il montre le livre sur lequel est ins- 
crit son compte courant avec la Caisse; il y montre, 
à son crédit, à leur date, les sommes qu'ont produites 
les ventes ; à son débit, ce que lui ont coûté les ra- 
chats. Si on doute, il demande une enquête. Et on se 
refuse à la lumière, et le jugement admet a qu'il 
n'est pas possible de déterminer avec précision les 
prix de vente et d'achat, » et cependant refuse le sup- 
plément d'expertise ! ! Comment , après cela , oser 
dire qu'entre les prix de vente et de rachat il y a eu 
écart, différence, bénéfice illégitime de 2 millions ) 

Veut-on la preuve du danger que présentent des 
affirmations semblables, que n'a pas éclairées une 
expertise contradictoire î Le jugement lui-même va 
l'offrir. 

Le jugement dit que Mirés « s'est fait appliquer, 
comme moyen de restitution et au cours de 300 fr., » 
les 5,852 actions qui, dans les 21,247, dépendaient 
du fonds social. Or, M. Uarbet-bevaux a dû recon- 
nuitre que ce chiffie de 300 bancs avait été essentiel- 
lement provisoire. Les écritures constatent, à l'occa- 
sion de ces 5,852 actions, qu'il a été ouvert un compte 
intitulé J. Mirés, compte spécial, où Mirés était cré- 
diteur en argent, débiteur en titres, ce qui veut dire 
qu'en fin de compte il devait rétablir les titres, le» 
racheter. Et il les a rachetés, en décembre 1860. son 
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pas au prix de 300 francs dont il a été crédité en 
avril 1859, mais au prix de 390 francs, ainsi que le 
constatent les livres. 

Voilà, bel et bien, de ce chef seulement, une dif- 
férence de 526,580 francs ; et voilà à quelles erreurs 
conduit un refus de vérification ! 

Mirés n'a donc tiré aucun profit personnel. Mais, 
dira-t-on, qu'importe, si la Société a bénéficié? Est- 
on moins coupable parce qu'on dérobe le bien d'au- 
trui au profit d'un être collectif qu'on représente ? 

Oui, on est moins coupable, car, on admettant 
celte invraisemblable accusation d'un délit commis 
dans l'intérêt aV autrui, l'intention criminelle manque, 
et avec elle le délit disparaît. Mais que sera-ce, si 
Mirés prouve qu'il n'a causé aucun préjudice réel à 
des tiers? 

Et, en effet, pour l'affaire des Caisses par exemple, 
les actions, après avoir été vendues dans l'intérêt de 
la Société, ont été rétablies. On ne put prendre au 
sérieux ce grief de la prévention, qui consiste à dire 
qu'on n'a pas restitue te mimes actions, ayant la 
même valeur. Qu'on dise qu'ils en ont extrait la 
substance, cela ne veut rien dire. Car, en quoi l'usage, 
même coupable, que fait d'une chose fongible le dé- 
positaire, dans son intérêt propre, — et ce ne serait 
même pas ici le cas de M. Mirés, — altère-t-il la sub- 
stance et la valeur de cette chose? Qu'il s'agisse, non 
d'actions, mais de blé : le blé est en hausse ; le dépo- 
sitaire le vend pour le racheter en baisse et rétablir 
le dépôt, sans que, dans l'intervalle, le déposant ait 
manifesté le désir de le retirer, sans qu'il ait songé à 
profiter de la hausse, sans qu'il ait subi une minute 
de retard dans la restitution. Est-ce que le déposant 
aura souffert un préjudice ? Évidemment non. 

Eh bien ! c'est le cas des déposants d'actions de la 
Caisse. Par cela seul qu'ils ne les ont point récla- 
mées pendant qu'a duré l'opération incriminée, il 
est manifeste qu ils n'ont pas voulu les vendre. 

Et comment dire que ce ne sont pas les mêmes 
actions, donnant exactement les mêmes droits, ayant 
la même valeur, quand, après l'opération comme 
avant, elles sont des actions de 500 fr., produisant 
25 fr. d'intérêt annuel, et donnant un droit propor- 
tionnel aux bénéfices ? Comment même, en se plaçant 
au point de vue de leur réalisation à la Bourse, sou- 
tenir que c'étaient des titres avilis par l'agiotage, 
alors que les rachats ont coûté à Mirés plus cher 
que la vente n'a produit ? 

On a parlé dans l'instruction et dans le réquisi- 
toire de 13 millions de titres qui manquaient au 
moment de l'arrestation de Mirés, ce qui, au pre- 
mier aspect, faisait supposer un abus de confiance 
de 13 millions! Tout cela fond comme neige au so- 
leil. Parmi ces titres, un nombre considérable appar- 
tenait à Mirés personnellement, et il n'a pu se rendre 
coupable de violation de dépôt envers lui-même. 

La presque totalité des titres appartenait à des 
clients créditeurs en titres et débiteurs en sommes de 

Îuotités égales, qui se sont forcément compensées, 
oute cette montagne s'est donc réduite à des titres, 
absents en effet au moment de l'arrestation, dont la 
valeur est de 62,500 fr. H Étaient-ils même absents? 
On en peut douter, si l'on en juge par le fait relatif 
à Mlle Audi y, dont les titres étaient là, mais con- 
fondus avec des titres de même nature, suivant les 
usages de la maison, de telle sorte que les liquida- 
teurs, au lieu de les lui restituer, les ont remis à un 
autre client. 

Mais, et ceci répond à tout, au point de vue du 
préjudice, au moment de l'arrestation, il y avait plus 



de 2 millions en caisse, plus de 3 millions le surlen- 
demain, c'est-à-dire de quoi faire face à toutes les 
exigences ; et enfin, de tous les déposants entendus, 
il n'en est pas un seul qui n'ait reçu satisfaction 
complète, pas un qui ait élevé la voix pour se 
plaindre ! 

Il en est de même pour l'affaire des obligations de 
Pampelune. Si la prévention a découvert que des 
souscripteurs, représentant une somme de 30,000 fr. 
environ, n'avaient pas reçu les titres auxquels ils 
avaient droit, elle constatait en même temps qu'il y 
avait des millions en caisse pour satisfaire a cet en- 
gagement 

Là encore, nul préjudice. Restent donc unique- 
ment les exécutions, dont la prévention évalue le 
préjudice à 2,500,000 fr. 

Ce préjudice, s'il existait, serait grave, bien qu'il 
pût être permis de placer en regard les ruines faites 
par la dénonciation Pontalba et par l'instruction, une 
perte totale de plus de 103 millions, résultant des 
transactions subies, des résiUations de traités et d'en- 
gagements, de la réduction du portefeuille, de la dis- 
parition de la clientèle et du crédit. 

Mais enfin, si le préjudice causé par les exécutions 
est réel, ces 103 millions de ruines seront peut-être 
justifiés parles 2,500,000 francs de préjudice? Il faut 
donc examiner de près l'affaire des exécutions. 

Et d'abord, plus de trois cents témoins avaient été 
entendus dans l'instruction écrite. « On a choisi au 
milieu de cette foule, avec un discernement et une 
habileté extrêmes, ceux dont les conditions, le mal- 
heur apparent ou réel, le récit touchant ou dramatique 
pouvaieut le mieux émouvoir. » Mais ces témoins ne 
sont autre chose, après tout, que des parties intéres- 
sées, « préparant des procès civils, et auxquels l'in- 
struction a montré d'avance le chemin ». 

Puis, sur trois cent trente-trois clients exécutés, 
au jour de l'arrestation cent quarante seulement 
étaient restés soumis à l'exécution, cent quarante qui, 
pour la plupart, avaient gardé le silence et étaient 
demeures sourds à tous les appels, parce que, leurs 
titres eussent-ils été réintégrés, leur valeur n'aurait 
pas suffi pour couvrir leur débit envers la Caisse. C'é- 
taient des débiteurs insolvables ou impuissants à se 
libérer. 

Quant à ceux dont le malheur a surtout éveillé 
la sollicitude du réquisitoire , il faut comparer la si- 
tuation que l'exécution leur avait faite et celle qu'ils 
auraient eue si, conservant leurs titres, ils les avaient 
réalisés au moment du procès. 

Qu'on examine entre autres, par exemple, la situa- 
tion de Mademoiselle Grognet," cette pauvre femme 
qui sollicitait une place aux Incurables, et dont la 
lettre a ému tous les cœurs ; elle était débitrice, en 
argent, envers la Caisse, au mois d'avril 1859, de 
3,33 i fr. 25 c. ; elle possédait des titres dont l'exécu- 
tion a produit 3,164 fr. 75 c, et qui, vendus en 1861, 
lui donneraient 1,245 fr. seulement, c'est-à-dire 
1,919 f. 75 c. de perte. 

M. de Thierry était débiteur de 42,276 fr. 95 c; 
ses titres ont produit 36,540 fr. ; ils donneraient, en 
1861, 35.1 10 fr., c'est à-dire 1,430 fr. de perte. 

Ainsi de MM. Martel et Rabasse. Quant à MM. Gol- 
zart frères, banquiers à Vouziers, ils étaient débiteurs 
de 90,257 fr. 25 c. envers la Caisse; depuis plus de 
six mois ils étaient invités à régler leur compte. 

Si, pour d'autres, pour le colonel Danner, par 
exemple, leurs titres, aux cours de 1861, représen- 
taient une valeur un peu plus considérable, rten n'é- 
tait pour eux plus facile que d'échapper au préjudice 
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de l'exécution en rachetant à la Bourse des titres dé- 
préciés, soit avec l'arpent que la Caisse leur remet- 
tait là où, par hasard, l'exécution les laissait crédi- 
teurs, soit avec les deniers qu'ils avaient à leur 
disposition, puisque, s'il fallait les en croire, presque 
tous auraient pu échapper à l'exécution, si une mise 
en demeure les avait avertis, en désintéressant la 
Caisse ou en lui donnant un supplément de cou- 
vertures. 

D'ailleurs, tous les exécutés n'avaient pas eu contre 
M. Mires cette amertume de récrimination. Tous ceux 
qui avaient réclamé d'une façon convenable avaient 
obtenu la réintégration, là même où ils ne réglaient 
pas immédiatement en espèces leur dette envers la 
Caisse. Tous ceux qui avaient offert, sans restriction 
et sans ambages, de se libérer ou de couvrir la Caisse 
par des garanties nouvelles, avaient obtenu satisfac- 
tion immédiate. 

Le Mémoire signé des deux défenseurs cite môme 
des passages de la correspondance de pl usieurs clients, 
élogieux pour la loyauté de M. Mirés. 

Mais le point intéressant de cette nouvelle défense, 
c'est la théorie môme de Yexécution, à peine indi- 
quée dans le premier Mémoire (A mes Juges), faible- 
ment exposée dans la plaidoirie de lfl Plocque, très- 
vigoureusement et très-habilement déduite dans les 
deux nouveaux Mémoires. Elle constitue toute une 
doctrine nouvelle en matière de banque; il nous faut 
donc y insister. 

Qu'est-ce, au fond, que ce fait des exécutions? se 
demande M. Mirés. 

La Caisse faisait à ses clients des avances en compte 
courant; elle recevait d'eux, en garantie, des valeurs 
au porteur dont le compte des clients était crédité, 
en môme temps qu'il était débité des avances faites. 

De ce double fait dérivait un contrat qu'il s'agissait 
d'apprécier, au point de vue du droit qu'il donnait à 
la Caisse sur les valeurs reçues. 

Mais d'abord, en fait, à tort ou à raison, la Caisse 
croyait avoir le droit de se servir de ces valeurs, de 
les réaliser à la Bourse et d'en appliquer le prix au 
mouvement de ses affaires, sauf à les rendre, après les 
avoir rachetées. 

En iait encore, les prétendues ventes n'étaient pas 
des ventes : la plupart des titres entraient ou sortaient 
d'une caisse commune, selon que les clients les remet- 
taient ou les retiraient. Ces titres, qui n'avaient d'au- 
tre désignation spéciale que leur nature, formaient 
chacun une masse totale distincte, de sorte que, lors- 
qu'un client retirait des titres, on les prenait à la 
masse afférente à cette nature de titres, au hasard, 
sur le tas. Et ce sont 'ces retraits que l'expertise avait 
considérés comme des ventes! 

En fait, enfin, la Caisse avait agi comme si les litres 
étaient encore matériellement dans sa main, et elle 
les avait vendus {fictivement), afin d'en appliquer le 
produit au crédit du compte des clients débiteurs 
envers elle, dont le débit n'était plus couvert par ces 
titres frappés de dépréciation. 

Voilà, réduit à ses plus simples termes, le fait dans 
lequel on avait trouvé le délit d'escroquerie. Le Tri- 
bunal avait dû, pour le qualifier ainsi, voir dans le 
contrat passé entre les clients et la Caisse un nantis- 
sement, c'est-à-dire une interdiction pour le créancier 
nanti de disposer du gage ; il lui avait fallu décider que 
si le créancier nanti, qui dispose du gage et en réalise 
irrégulièrement la valeur, ne se rend pas coupable 
d'un délit, au moins tï devient débiteur du produit 
de sa réalisation ; en sorte que si, plus tard, après 
avoir dissimulé celte réalisation , il emploie des ma- 



nœuvres frauduleuses pour obtenir le consentement 
du propriétaire du gage à une réalisation qui ne |>eut 
plus avoir lieu, et |>our obtenir par ce moyen un rè- 
glement de compte dans des conditions favorables 
pour lui et préjudiciables pour son débiteur, il com- 
met un fait délictueux. 

Le Tribunal, donc, imitant en cela la prévention, 
avait posé en fait que des ventes avaient eu lieu; 
qu'elles avaient été faites pour les clients ; qu'elles ne 
pouvaient être qu'une réalisation d'un gage ; que le 
produit devait appartenir aux débiteurs, selon les ter- 
mes du contrat primitif. 

Propositions insoutenables, répondait M. Mirés. 

Et d'abord, où avait-on vu que la Caisse était man- 
dataire des clients, qu'elle avait fait les ventes en 
vertu d'un mandat? De même que la Caisse, ayant 
opéré les ventes , n'eût eu aucun droit de les opposer 
aux clients, dans le cas où elle aurait eu intérêt à le 
faire, de même aussi les clients n'avaient aucun droit 
à en réclamer le bénéfice. 

Si la prévention, au lieu de raisonner uniquement 
sur le fait des exécutions, avait voulu se rendre 
compte de l'ensemble des opérations de la Caisse, 
elle en aurait mieux saisi le caractère et les ré- 
sultats. 

Comment la caisse opérait- elle? Elle recevait de ses 
clients des titres au porteur, en échange et comme ga- 
rantie de ses avances. Elle avait une caisse qui rece- 
vait les titres, où les titres entraient, d'où ils sortaient 
journellement, selon la remise ou le retrait que fai- 
saient les clients, absolument comme pour l'entrée et 
la sortie des billets de banque. Elle ouvrait un compte 
courant : elle y portait, à son crédit, l'avance faite; 
à son débit , les valeurs reçues. 

Quel est le caractère d'un contrat semblable? Ce 
n'est ni un louage, ni un mandat, ni un dépôt, ni un 
nantissement. La Caisse n'a vu dans ces titres qu'un 
gage, un moyen de se faire payer par privilège de ses 
avances. Le nom vrai de ce contrat, c'est le compte 
courant, créditeur en sommes, débiteur en titres, 
contrat qui, par son mécanisme, opéré une compen- 
sation incessante entre le crédit et le débit. 

De cette nature de contrat découle le droit de la 
Caisse sur les valeurs entrées au crédit des clients. La 
Caisse n'est pas tenue de vendre ces valeurs pour les 
clients, puisqu'elle n'est pas mandataire ; elle n'est 
pas forcée de les garder comme un dépôt, puisqu'elle 
n'est pas dépositaire; son droit n'est pas limité à une 
simple rétention qui doive cesser par une vente en 
vertu de jugement, puisqu'il n'y a pas nantissement 
proprement dit, puisque tes formes exigées par la loi 
pour déterminer le nantissement manquent. 

La Caisse s'était donc considérée comme investie 
du droit de disposer des titres, puisqu'elle en était 
simplement débitrice en compte courant, et que son 
obligation consistait uniquemeut à rendre les valeurs 
lorsqu'on lui rembourserait ses avances. Elle croyait, 
en cela, ne violer ni son devoir, ni l'intérêt du client, 
puisque, si elle no rendait pas identiquement les 
mêmes titres, elle en restituait un nombre égal, de 
même nature, de même qualité, de même valeur. 

L'auteur du Mémoire avoue pourtant qu'une ca- 
tastrophe imprévue pouvait mettre la Société dans 
l'impossibilité d'opérer la restitution; mais, s'il admet 
l'hypothèse comme raisonnement, il ne veut pas 
l'admettre en fait, la catastrophe ayant laissé un ca- 
pital ; si une semblable crise n'a pas fait le vide dans 
la caisse, comment aurait-on craint, en pleine pro- 
spérité, de ne pouvoir rétablir les titres? 

Voilà donc quel était le pouvoir des gérants, quel 
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droit de banquier ils se reconnaissaient. Qu'on sup- 
port même ce droit contestable, qu'on vit là une 
pratique blâmable, illégale, dangereuse, en ressor- 
tait-il un délit? Non, si les gérants étaient de bonne 
foi, s'ils croyaient user d'un droit , si l'intention du 
délit manquait. 

Et, s'ils n'avaient pas cru avoir ce droit, auraient- 
ils immobilisé, par des avances, un capital nécessaire 
au mouvement d'affaires de leur maison ? Comme le 
banquier qui ouvre un compte courant, et qui reçoit, 
en échange de ses avances, des titres à 90 jours qu'il 
négocie lui-même par voie d'escompte, les gérants de 
la Caisse avaient simplement prêté leur crédit , et n'a- 
vaient pas entendu diminuer, par des avances , leur 
capital circulant. Mais laCaisse ne recevait pas, comme 
un banquier ordinaire , des titres négociables à 
échéance déterminée.Ellen'avaitpas non plus, comme 
un établissement de crédit privilégié, la ressource de 
battre monnaie par des émissions de billets. Elle 
n'avait donc qu'un moyen pour renouveler son en- 
caisse, c'était l'emploi des valeurs en compte cou- 
rant, dont elle usait comme de billets à ordre que les 
clients lui auraient souscrits. 

Les clients avaient-ils pu s'y tromper? Non; non- 
seulement les récépissés de la Caisse ne faisaient pas 
mention des numéros des titres, non-seulement ces 
titres étaient conlondus dans la caisse, sans que rien 
les individualisât, mais encore, quand le client de- 
mandait que le certificat constatât les numéros de ses 
titres, on lui opposait un refus; quand ses titres 
étaient nominatifs, on lui imposait l'obligation de les 
transformer en titres au porteur, et on lui faisait si- 
gner un transfert d'ordre , dont le but évident était 
de faciliter la vente à la Caisse. 

La façon même dont les gérants avaient exercé 
leur droit prouvait leur bonne foi. Les ventes, en 
admettant qu'il y eût eu réellement des ventes, 
avaient-elles constitué des opérations secrètes, en- 
veloppées de mystères comme des actes coupables ? 
Nullement. Le compte-application, ce compte qui 
représentait la dette contractée par la maison envers 
les clients, ce compte, qui était la maison elle-même, 
était crédité du produit et débité des titres ; et ce 
compte, qu'on n'aille pas s'imaginer qu'il restait 
ainsi débiteur éternel des titres vendus, attendant 
l'occasion d'une baisse pour exécuter le client, sans 
même avoir pris la peine de racheter les titres, afin 
de colorer sa manœuvre! Non : il rachetait, quelque- 
fois même en hausse et avec perte. Il vendait à 
terme, et il rachetait tantôt en hausse, tantôt en 
baisse. 

Qu'on ajoute à tout cela la publicité du fait des 
exécutions, l'absence d'intérêt personnel pour les 
gérants, le caractère général de la mesure, et il fau- 
dra renoncer à découvrir l'intention frauduleuse, 
c'est-à-dire l'élément constitutif de l'escroquerie, 
dans le fait des exécutions. 

Trouvera-t-on davantage le fait d'abus de confiance 
dans le détournement d'actions? 

En fait, il y a eu absence de profit personnel pour 
Mirés, et l'opération l'a constitué en perte. La tota- 
lité du produit des ventes a été appliquée aux be- 
soins de la Société, et la dénonciation elle-même 
avouait que le but de l'opération avait été de faire 
rentrer des fonds dans la caisse qui était à court 
d'argent. Ici encore, il y avait eu publicité, puisque 
l'opération avait laissé ses traces dans la comptabi- 
lité , puisque le Conseil de surveillance y avait été 
initié. 

La prévention et les premiers juges avaient voulu 



voir le mystère, c'est-à-dire l'intention criminelle, 
dans la précaution prise par les gérants l'un contre 
l'autre, dans les menaces de révélation adressées 
par Mirés à Solar. Pour qu'ils eussent vu vrai, en 
soupçonnant une précaution prise par les gérants 
l'un contre l'autre, il aurait fallu que, dés le début, 
il eût été convenu entre eux que le caissier des titres 
ne remetlrait à l'un les reçus de l'autre qu'en pré- 
sence ou du consentement de celui-ci. Or la lettre 
de M. Roger n'exprimait ou ne sous-entendait rien 
de pareil. Elle prouvait une seule chose, qu'il avait 
promis à Solar, alors démissionnaire, de ne re- 
mettre son reçu à Mires que du consentement de 
Solar. Mais pouvait-on en conclure, sans torturer le 
sens des mots, que cotte promesse avait été faite, au 
début de l'opération, en présence de Mirés et comme 
une garantie offerte à Mirés contre son cogérant? 
Pouvait-on en inférer que cette garantie avait été ré- 
ciproque? Nullement. M. Roger, par délicatesse, en 
même temps qu'il rappelait lu promesse par lui faite 
à Solar, ajoutait : « Je ne lui aurais pas rendu votre 
reçu sans votre assentiment. » 11 ne disait pas: 
« Vous savez que je suis lié envers vous par une pro- 
messe semblable. » Et, du reste, est-ce que Mirés 
n'avait pas retiré 9,000 actions avant que Solar le 
sût? Où donc était l'accord? 

Si Mirés demandait le reçu de Solar, ce n'était 
pas pour le menacer, pour le dénoncer, mais pour le 
contraindre à rétablir les 1,054 titres non encore 
réintégrés. Si M. Hoger refusait de livrer le reçu 
hors de la présence de Solar, c'est qu'il supposait 
que cette remise serait désagréable à Solar. M. Ro- 
ger avait-il ou non promis a Solar de ne pas livrer 
ce reçu? Chose incertaine ! Quand il se disait lié par 
une promesse, son unique but était d'éviter un conflit. 

Et la lettre de Mirés à Solar ! y pouvait-on voir le 
langage d'un homme que sa conscience accuse? 
Pas plus que celui d'un homme qui menace de révé- 
ler un fait coupable. Rien de plus simple que tout 
cela. Solar, démissionnaire, était resté débiteur 
par son compte courant. Cela suffisait bien pour 
que Mirés, irrité d'ailleurs de ses procédés, le me- 
naçât d'en référer o à qui de droit, » c'est-à-dire à 
la justice, s'il ne s'exécutait pas de bonne grâce. 

Et comment, puisque la culpabilité de Mirés est 
celle de Solar, puisque le fait leur est commun, 
Mirés eût-il pu accuser son cogérant sans se dénon- 
cer lui-même? 

Voilà pour le fait. En droit, bien que là où l'in- 
tention frauduleuse est absente, la discussion juri- 
dique paraisse inutile, la défense reprend et applique 
à la question des actions de la Caisse, et à celle plus 
générale de dépôts, sa théorie de tout à l'heure 
étayée sur la jurisprudence. 

Un principe élémentaire, c'est que le dépôt, 
lorsque sa valeur dépasse 150 fr., doit être prouvé 
par écrit, et que la preuve testimoniale n'est point 
admise, même en matière correctionnelle, pour en 
constater l'existence. Or, où est l'acte bilatéral, ou 
au moins émanant de la gérance, prouvant que la 
Caisse ait accepté le rôle, les obligations, les respon- 
sabilités d'un dépositaire ? Nulle part. Récépissés, 
transformation de titres nominatifs en titres au por- 
teur, transfert d'ordre, tout cela est incompatible 
avec l'idée d'un dépôt. On ouvrait aux clients des 
comptes courants sur le registre où figuraient tous 
les clients débiteurs en argent et créditeurs en 
titres; leur débit restait cil blanc, quand les avances 
attendues n'avaient pas été réclamées par eux, et ils 
avaient alors un compte courant d'attente. 
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Dans tout cela, pas l'ombre d'un dépôt. Si la Caisse 
avait été dépositaire, elle aurait exigé et reçu un 
droit de garde des litres , pour couvrir par une 
prime, si légère qu'elle eût été, sa responsabilité. Car 
si, endroit civil, le dépôt est un contrat gratuit, il est, 
en matière commerciale, intéressé comme tous les 
autres contrats. 

Mais qu'on suppose le dépôt prouvé, à quelles 
conditions existe, en droit, le délit d'abus ou de vio- 
lation du dépôt ? 

Ce qui le constitue, avant tout, c'est l'intention 
frauduleuse de s'approprier le bien d'autrui. Et, 

rur cela, il ne suffit pas que le dépositaire déplace 
chose, ou môme la tasse servir à son usage ou à 
son intérêt. La loi ne punit que le détournement. Si 
un propriétaire de choses fongibles s'en est servi, et 
que, avant réclamation, il rétablisse, le Code ne place 

rdans ce fait un délit, et l'article 1996 se contente 
faire payer au mandataire qui a détourné à son 
profit les choses reçues du mandant, les intérêts des 
sommes à partir du jour de l'emploi. 

L'intention frauduleuse, le seul fait que la loi ait 
voulu atteindre, se prouve par l'insolvabilité du dé- 
positaire, par les prétextes qu'il imagine pour échap- 
per à l'obligation de rendre, par sa résistance à donner 
satisfaction. Mais si tout cela manque, si le dépôt, 
momentanément déplacé, a été rétabli avant même 
que le déposant ait pu connaître le déplacement, 
comment prouver l'intention frauduleuse? 
Y a-t-il un préjudice possible ? 
Mais, dit le ministère public, l'insolvabilité pou- 
vait venir, les revers pouvaient vous atteindre avant 
le rétablissement du dépôt? Eh bien! même dans ce 
cas, il y aurait un malheur et non un délit. D'ailleurs, 
pourquoi toujours substituer l'hypothèse à la réalité? 
La Caisse était solvable : voilà la réalité. Les dépo- 
sants n'ont eu à souffrir que par le fait de la pour- 
suite, et il leur a fallu l'instruction pour leur appren- 
dre que leurs dépots avaient cessé un moment d'être 
dans la caisse de la Société. 

Cette doctrine, le Mémoire ne l'invente pas pour les 
besoins de la cause : elle est, dit-il, enseignée par 
M. F. Hélie, par M. Morin, par M. Chauveau. Les 
arrêts de la Cour de cassation, loin de la contredire, 
la confirment. (Arrêts des 17 juillet 18:29, 21 jan- 
vier 1843, 14 octobre 1844, 13 septembre 1815, 
30 mars 1856, 11 juin 1858.) 

L'opinion de M. le premier président Troplong 
couvre ce que les premiers juges ont appelé les théo- 
ries de la défense. Sans doute, en thèse de droit pur, 
les titres au porteur ne peuvent être assimilés à des 
choses fongibles, tel que serait un dépôt d'espèces fait 
à découvert, et des actions au porteur, avec mention 
spéciale qui permette de les reconnaître, sont un 
corps certain. Mais qu'un dépôt de valeurs de cette 
nature, dont le dépositaire n'a pas voulu constater 
les numéros, ne ressemble pas au dépôt d'une chose 
fongible ; qu'une action au porteur de chemin de fer, 
déposée sans numéro, ne soit pas représentée par une 
action exactement semblable quant a sa nature et à sa 
valeur, c'est ce qu'on est en droit de contester abso- 
lument. Si donc l'on est innocent quand on déplace, 
dans son intérêt, un sac de blé ou une barrique 
d'huile dont on est dépositaire, comment pourrait-on 
être coupable quand le même fait s'appliquera à une 
action au porteur? 

M. Troplong (n" 114 et teq. du Dépôt et du Sé- 
questre) examine une espèce de dépôt qu'il nomme 
irrégulier, a celui qui a lieu quand on dépose une 
somme d'argent ou autre chose fongible, chez un 



dépositaire, en lui permettant de s'en $ervir. » Prou- 
vez la permission, dit l'accusation. Mais la per- 
mission peut être expresse ou tacite, textuelle ou 
présumée. Tout, dit M. Troplong, dépend des cir- 
constances ; et il ajoute que, « dans le commerce, on 
tient même pour règle générale que, quand on dé- 
pose de l'argent compté et non cacheté dans un sac, 
la propriété passe au dépositaire. » 

C'est ainsi qu'à la Caisse des chemins de fer, on 
tenait pour règle que la remise de valeurs comptées, 
nombrees, mais non individualisées, constituait un 
dépôt irrégulier qui faisait passer au dépositaire la 
propriété de la chose remise. Ce dépôt avait, à ses 
veux, la nature du prêt, à charge par l'emprunteur de 
faire des avances s'il en était requis, et de restituer 
en fin de compte. La seule différence avec le prêt 
véritable, c'est que, comme le dit encore M. Troplong 
(110), « dans le dépôt irrégulier, lequel est toujours 
fait dans l'intérêt principal du déposant, le dépositaire 
doit toujours être prêt à rendre. » 

Voilà par quelles théories la défense nouvelle re- 
pousse les faits d'escroquerie et d'abus de confiance. 

En ce qui touche le droit, M. Mirés applique ces 
mêmes raisonnements à l'affaire des obligations de Sa- 
ragosse à Pampelune. Mais, en fait, sur cette question 
spéciale, il cherche à réfuter le jugement qui prétend 
que le nombre des obligations à émettre a été élevé 
de 52,080 à 50,312, « dans le but avoué et condam- 
nable de soutenir artificiellement les cours. > Qu'on 
dise qu'une telle pratique est une mauvaise pratique 
financière, passe encore; mais condamnable, en 
quoi? Est-ce que jamais Mirés et C" ont eu l'inten- 
tion de s'approprier les deniers reçus par eux des 
souscripteurs, de les dissiper au préjudice de leurs 
propriétaires? Evidemment non. 

Que si, sur tous ces faits, il peut rester l'ombre d'un 
doute, concluent les deux Mémoires, il y a un moyen 
infaillible de la faire évanouir : une expertise contra- 
dictoire. Quand même on voudrait oublier que la 
première expertise a été faite en dehors du prévenu, 
qu'elle a servilement copié la dénonciation Pontalba, 
l'écart énorme existant entre les chiffres du prévenu 
et ceux do M. Monginot suffirait à motiver un nou- 
veau travail. 

Pour les exécutions, par exemple, M. Monginot 
signale un bénéfice de 2,500,000 francs là où Mirés 
prouve des pertes. Et pour trouver ce bénéfice pré- 
tendu, comment l'expert s'y prend-il? U fait un 
double emploi de 521,275 francs provenant des ac- 
tions de la Caisse, cette somme ayant été déjà com- 
prise dans le prétendu bénéfice de 2,553,000 francs 
que l'expert dit avoir été fait sur l'affaire des Caisses. 
Voilà déjà le bénéfice des exécutions réduit à 2 mil- 
lions. 

Ce n'est pas tout; pour établir ce bénéfice, l'ex- 
pertise a simplement considéré comme des ventes la 
sortie des titres remis aux clients qui les retiraient, et 
auxquels on remettait des actions sans distinction de 
numéro. Enfin, en admettant que des ventes eussent 
été faites, il y avait eu des rachats intermédiaires 
dont la défense constatait l'existence et dont l'ex- 
pertise ne tenait aucun compte. 

Il ne suffit pas d'affirmer , il faut prouver la légè- 
reté du travail de l'expertise. Or, pour prendre le fait 
de détournement d'actions de la Caisse, l'expertise a 
commis, dans son travail limité à 21,247 actions, des 
erreurs qu'on peut fixer à 2,632,920 francs, et que 
démontreront les livres de la Société, si on veut faire 
droit à une demande d'expertise nouvelle. 

N'y a-t-il pas quelque probabilité à l'existence 
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d'erreurs semblables, nnand on oeut déià sienaler 
celle-ci : 

La vente des actions de la Caisse avait, on se le 
rappelle, donné lieu à un double payement de cou- 
pons et nécessité l'existence du compte coupons n° 2 
Or, le rapport d'expert dit que les sommes payées 
pour coupons, et s'élcvant à 760,175 francs, ont été 
passées à la charge de la Maison. Il en résulte que 
Mirés a fait subir aux actionnaires un préjudice de 
760,175 francs, plus les intérêts à partir du jour de 
chaque payement partiel des coupons. 

Eh bien! disent les Mémoires, cela n'est pas vrai. 
Le Rapport, qui n'a pas ignoré l'abandon du bénéfice 
d'apport fait par les gérants sur Gaz, Hauts-Fourneaux 
et Mines, se tait sur l'application de ce bénéfice au 
solde du compte de doubles coupons. Si l'expert n'a 
pas vu que, grâce à ce sacrifice, le double coupon n'a 
été pour la Société l'occasion d'aucune perte, que 
penser de sa suffisance? S'il l'a vu, que penser de sa 
loyauté? Est-ce qu'on voulait cacher un trait de. dé- 
sintéressement qui importait, au plus haut degré, à la 
inoral 1 1 1 de la cause? 

Il est encore d'autres détails qui font toucher du 
doigt le parti pris ou la légèreté de l'expert. Ainsi, 
même en limitant les calculs aux 21,247 actions de la 
Caisse, on trouve d'autres erreurs matérielles qui 
font tomber par morceaux le prétendu bénéfice de 
2,500,000 francs. 

L'oubli de l'abandon du bénéfice d'apport pour 
solder le compte coupons n 4 2, a déjà causé une er- 
reur de 760,175 francs; l'expertise a oublié une autre 
somme de 432,295 francs, montant de trois coupons 
afférents aux 5,852 actions données à Mirés en nature, 
par décision du Conseil de surveillance, coupon dont 
le compte argent de Mirés est débité. 

Ce n'est pas tout : la légèreté de l'expert a oublié 
qu'il a été payé des courtages pour 30,000 francs; elle 
a oublié que les 7,000 actions appartenant à la Société 
et portées au compte de Mirés, le 15 avril 1859, n'a- 
vaient été cédées au prix de 300 francs que provisoi- 
rement et à charge de les rendre en nature, et qu'elles 
ont été rachetées à 390 francs, ce qui établit entre le 
calcul d'expert et le prix vrai une différence de 
630,000 francs. Si l'on ajoute la différence entre la 
moyenne des ventes , base du Rapport abandonnée 
par le ministère public, et qu'on prenne le chiffre vrai, 
on trouvera une autre somme de 191,193 francs. 

Ajoutant les unes aux autres les sommes résultant 
de ces erreurs diverses, on arrive, sans rien changer 
aux faits tenus vrais par le Rapport, à constater une 
erreur de 2,043,683 francs. 

Et c'est la le travail qui a guidé la Justice! 

Dans le fait des exécutions, même erreur de l'ex- 
pertise : elle n'arrive , on l'a vu, à faire ressortir un 
bénéfice de 2,500,000 francs au profit de la Caisse, 
qu'au moyen d'un double emploi de 521,275 francs; 
de plus, en considérant comme des ventes toute sor- 
tie de titres , même ceux prêtés comme rendus aux 
clients, sans distinction de numéros, ceux également 
livrés aux agents de change pour compte des clients; 
enfin , en supprimant tous les rachats intermédiaires 
et correspondant aux ventes qui auraient été faites. 

Et s'il supprime ce fait intermédiaire de rachat, ce 
n'est pas que l'expert l'ait ignoré. Au contraire, il 
constate le rachat par le compte-application des va- 
leurs exécutées le 30 avril. Son devoir n'était-il pas 
alors de rechercher le prix de ces rachats, de dire à 
la Justice s'ils a\ aient eu lieu en hausse ou en baisse? 
Mirés affirme que les rachats des valeurs remises en 
compte courant, au lieu de produire bénéfice., ont 



constitué la Caisse en perte : est-ce que cela ne mé- 
ritait pas un examen contradictoire? 

Sur la question des inventaires, les Mémoires sont 
brefs. On se contente, à part quelques discussions de 
détail, d'y poser en principe que la loi ne punit pas 
l'inexactitude, pas même les omissions calculées, 
mais la fraude dans les inventaires. Or la prévention 
n'a pas prouvé la fraude. 

Le dernier mot de cette défense nouvelle est le 
premier : une nouvelle expertise. « Ce que Mires de- 
mande, c'est la lumière. Qu'est-ce donc qui arrête- 
rait la Justice ? N'y a-t-il pas là des intérêts assez graves 
engagés? N'est-ce rien, après tout, que l'honneur, 
intact jusqu'ici, d'un homme qui, en dépit de tous 
les dénigrements, a tenu une grande place daus les 
faits de ce temps-ci, d'un homme qui a créé des cho- 
ses considérables qui lui survivent et dont la pro- 
spérité témoignera dans l'avenir, non pas seulement 
de son ardeur d'entreprises, mais de son intelligence 
et de son énergie ? N'est-ce rien que de pouvoir dire, 
avec votre arrêt, aux actionnaires de la Caisse, ruinés 
par ce procès : « Vous n'avez point à vous plaindre 
de la Justice, car, en poursuivant des faits qu'elle 
jugeait coupables, elle accomplissait un devoir. Elle 
n'a refusé à celui dans les mains duquel reposaient 
vos intérêts, aucun moyen de justifier ses actes; il a 
voulu une expertise nouvelle et contradictoire . il l'a 
obtenue, et elle a abouti (c'est une hypothèse) au 
néant. » Nous ne voulons rien dire qui puisse offenser 
la Justice; mais, si cette expertise était repoussée, 
est-ce que la sentence qui frappera II. Mirés ne sera 
pas pour les honnêtes gens une occasion de doute , 
de regret; et, en songeant aux malheurs immenses 
enfantés par cette poursuite, ne pourrait-on pas croire 
que l'expertise refusée aurait conduit à la constata- 
tion de l'innocence, à l'acquittement?» 

Voilà les principaux points de la défense nouvelle. 
Ou y aura remarqué, à coté des raisons de la première 
défense, développées, étudiées de plus près, des théo- 
ries qui n'étaient qu'en germe dans le premier procès. 
On y trouverait plus que cela, une doctrine intéres- 
sante, assurément très-neuve, bien que les pratiques 
qu'elle est appelée à justifier n'aient pas fait, dans le 
monde financier , leur première apparition avec 
M. Mirés; c'est la doctrine des manœuvres, des opé- 
rations fictives considérées comme équitables sinon 
légales, comme indispensables à la réalisation des 
valeurs mobilières, comme admises, et, pour ainsi 
dire, naturalisées dans le code de la Banque, bien que 
repoussées par le droit étroit. Cette doctrine, déjà 
indiquée, mais d'une façon superficielle, dans le pre- 
mier écrit de M. Mirés, est très-hardiment posée dans 
l'écrit intitulé : Aux Magistrats... 

C'est, on s'en souvient, à propos de l'émission et 
delà négociation des obligations du chemin de Pam- 
pclune à Saragosse, que M. Mires tente de justifier 
les pratiques flétries par l'accusation et par le juge- 
ment do première iustance. Écoutons-le cherchant 
des exemples et énumérant les nécessités de ces ma- 
nœuvres qui ont effarouché la droiture de ses juges. 

Je cherche , dit-il à peu près , à négocier des 
obligations, et, pour cela, j'ai recours au système 
des souscriptions publiques, système hérissé de diffi- 
cultés, de dangers. Le danger le plus sérieux, o c'est 
un insuccès ou même un succès médiocre. » Un Etat 
même serait frappé dans son crédit, c'est-à-dire dans 
6a force, par un échec complet ou partiel. Pour une 
Société, le demi-succès, c'est l'affaiblissement, la 
maladie : l'insuccès, c'est la mort. 

Or à quoi reconnalt-on le succès médiocre? à deux 



8 



LES PROCÈS DU JOUR. 



signes. Le premier, c'est l'attribution enlièrc du mon- 
tant de la souscription; le second, c'est la baisse qui 
suit l'avis de répartition. Que faire pour conjurer cet 
inconvénient de la souscription publique? II faut, 
qu'on le veuille ou qu'on ne le veuille pas, recourir à 
une manœuvre. Il faut, en effet, maintenir les cours 
à la Bourse. Comment les maintient-on ! en achetant. 

Si les magistrats ont des préjuges à l'endroit de ces 
manœuvres, c'est qu'ils ne sont pas initiés aux grandes 
questions auxquelles se rattachent le crédit et le tra- 
vail dans l'organisation des sociétés modernes. Mais, 
dans le monde de la finance, les hommes les plus 
considérables et les plus estimés violent, à la journée, 
l'article 405 du Code pénal, et cela, sans s'en aperce- 
voir eux-mêmes. Pour émettre ou négocier une va- 
leur, ils font coter des cours qui semblent justifier le 
prix de leur marchandise, alors que ce prix leur laisse 
un bénéfice de 30, 40 et 50 pour 100. 

Avec le système des ventes à la Bourse, ce moyen 
de la cote fictive est le seul possible pour apporter le 
succès à une entreprise. On peut y répugner, et c'est 
là ce qui a fait préférer par quelques-uns, par M. Mirés 
lui-même, le système des souscriptions publiques. 

Voilà donc une pratique bien autrement scabreuse 
que celles qu'a condamnées la magistrature dans la 
personne de M. Mires, qui est de tradition, de néces- 
sité, qui n'implique aucune déloyauté chez le ban- 

Suicr habitué à côtoyer ou plutôt à transgresser l'ar- 
cle 405. Supposez, cependant, qu'une lettre anonyme 
soit adressée au parquet, dans laquelle on révèle au 
magistrat étonne cette pratique cpnnue de tout le 
monde, approuvée par tous, excepté par la Loi, et 
voilà un banquier déshonoré pour avoir fait ce que 
font tous ses 



, ce qu'il ne pouvait pas ne 
pas faire. Supposez que le magistrat s'en tienne aveu- 
glément à la lettre de la loi, un homme d'honneur et 
de grands intérêts seront perdus, compromis. 

Que si, par prudence, par scrupule, le banquier a 
préféré la voie plus large, mieux éclairée, de la sou- 
scription publique, le puritanisme du droit étroit 
pourra venir encore l'y barrer, le Code à la main. 
C'est ce qu'on a fait pour l'affaire de Pampelune. 

On a incriminé la pratique suivie dans cette 
affaire. Et, cependant, à qui a-t-elle profité ? Aux 
gérants? ils n'y avaient aucun intérêt personnel. Elle 
a été faite pour le compte et au profit exclusif des 
actionnaires de la Caisse générale, qui y ont recueilli 
un bénéfice de 0 millions; pas un des actionnaires du 
chemin de Pampelune n'a lait l'ombre d'une réclama- 
tion, et la Justice a cru devoir s'interposer, contester 
le bénéfice. Pourquoi? 

Vous n'avez pas, a-t-elle dit, publié le prix auquel 
vous êtes entré en participation avec votre vendeur. 

Vraiment non, répond M. Mirés. Est-ce que le mar- 
chand inscrit sur ses marchandises son prix d'achat? 
Ainsi, la réalisation d'un gros capital, pour une affaire 
en projet, n'est déjà pas de soi œuvre assez difficile , 
il faudra encore, maintenant, publier tous les secrets 
de l'opération. Et, s'il vous plaît, s'il n'y a aucun béné- 
fice pour les fondateurs, pourquoi donc accepteraient- 
ils les chances fâcheuses , la responsabilité de l'en- 
treprise? Allons, vous ne comprenez rien aux besoins 
de votre époque. 

Voyez ce qui se passe, non plus seulement dans les 
affaires industrielles, mais dans les grandes opérations 
financières ; regardez de près le mécanisme au moyen 
duquel s'opère toute réalisation de capital, el vous y 
verrez de bien autres pratiques. Et celles-là, exercées 
sans opposition par la haute banque , elles donnent 
des bénéfices personnels, directs. 



Si, par exemple, le parquet de Paris, en 1852 et 
1853, eût partagé les opinions actuelles de la magis- 
tature, qu eut-il dit de la façon dont fut opérée la 
conversion de la rente 5 pour 100 en rente 4 1/2 
pour 100? 

On offrait aux porteurs de rentes 5 pour 100 le 
remlwursement du capital de 100 francs, ou la ré- 
duction de leur intérêt à 4 1/2. M. Bineau, alors mi- 
nistre des finances, en présence de ce grand intérêt 
pour l'État, ne craignit pas d'avoir recours à des pra- 
tiques, de sauter par-dessus l'article 405 L'alternative 
était offerte » plusieurs centaines de mille de por- 
teurs , représentant un capital de plusieurs mil- 
liards, et le compte créditeur du Trésor à la Banque 
ne s'élevait guère au delà de 120 millions. L'offre 
même, par l'impossibilité de l'exécution, dira-t on 
qu'elle était déjà une manœuvre ? Dira-t-on qu'en vue 
de détourner les demandes de remboursement aux- 
quelles il eût été impossible de satisfaire, le ministre 
dut employer d'autres manœuvres, comme, par exem- 
ple, de faire figurer sur la cote officielle un cours 
plus élevé que la valeur effective, de manière à passer 
sans danger les dix jours pendant lesquels les por- 
teurs du 5 pour 100 avaient la faculté de demander 
leur remboursement? 

M. Fould, sous le ministère de qui le principe de 
la mesure avait été arrêté, avait prudemment em- 
pêché que le cours de 5 pour 100 ne s'élevât au delà 
du pYix de 107 francs. M. Bineau, son successeur, 
savait fort bien que si, malheureusement, la rente 
tombait au-dessous de 100 francs, les demandes de 
remboursement afflueraient et s'élèveraient à un 
chiffre énorme. Il prit donc des mesures pour main- 
tenir le prix de la rente à un taux qui rendit les de- 
mandes très-rares; ces mesures furent insuffisantes. 
11 n'avait pas vendu assez de rentes dans les quelques 
jours qui avaient précédé la publication de l'avis de 
conversion ; les rachats s'épuisèrent donc bien vite, 
et il n'osa pas acheter à découvert, craignant de n'être 
pas en mesure pour payer les livraisons de fin de mois. 

Aussitôt que M. Bineau recula, qu'il cessa ses 
achats, la rente tomba au-dessous de 100 fr. Ce fut le 
signal d'une masse de demandes en remboursement. 
m. Bineau , effrayé, appela au secours; il réunit les 
banquiers pour leur demander leur appui; mais il 
fallait cent, deux cents, peut-être trois cents millions, 
et le dévouement n'était pas à la hauteur de sommes 
ausîi considérables. Chacun trouvait des impossibi- 
lités; chacun, en prévision d'une catastrophe, quit- 
tait la séance pour aller vendre ses rentes. 

C'est alors qu'on vit venir à la rescousse les juifs 
portugais, comme dit M. Mirés, o ces hommes d'in- 
telligence qui mettent leurs efforts au service de 
l'État, qui élèvent le niveau de la richesse publique et 
développent le travail. » MM. Péreire ouvrirent un 
avis qui arrêta plus d'un banquier sur le seuil de la 
porte. Ils rappelèrent que les banquiers réunis étaient 
précisément débiteurs d'environ 190 



millions i 

l'Etat, pour solde du chemin de Paris à Lyon, et ils 
proposèrent d'employer jusqu'à concurrence de cette 
somme à l'achat de rentes. Si l'opération ne réussis- 
sait pas, le Gouvernement recevrait en payement de 
la somme due les rentes achetées; si elle réussissait, 
les banquiers conserveraient, pour eux et pour le 
compte du chemin de Lyon, les rentes rachetées, qui 
seraient transformées en 3 p. 100, à un prix corre- 
spondant à un intérêt de 4 1/2 p. 100. 

La proposition acceptée de part et d'autre, l'un des 
banquiers, el je crois, dit M. Mirés, l'un des plus scru- 
puleux, fut chargé d'acheter toutes les rentes qui se- 
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raient offertes sur le marché. Par cette manœuvre, la 
rente remonta jusqu'à 101 fr. ; les demandes de rem- 
twursement s'arrêtèrent, et, les dix jours écoulés, le 
chiffre des demandes ne dépassait guère 34 millions. 

Dira-t-on qu'il y eût dans cette affaire des manœu- 
vres du genre de celles que punit l'article 405? Dira-t- 
on que le prix de 101 fr., obtenu au moyen d'achats 
qui ne correspondaient pas à des besoins, ne l'était 
qu'au moyen d'une manœuvre? que le but était de 
tromper l'opinion publique en faisant croire à la réa- 
lité d un cours fictif, et en forçant ainsi les porteurs 
de rentes à accepter, par surprise, une diminution de 
10 p. 100 sur leur revenu? 

Ces opérations fictives, destinées à donner le 
change à l'opinion publique, ne sont pas, après tout, 
des exceptions en matières financières; au contraire, 
elles sont la règle, la règle absolue. Il n'y a pas une 
affaire nouvelle, un peu importante, qui ne donne 
naissance à des opérations de Bourse destinées à mo- 
difier l'opinion. L'un des moyens les plus ordinaires, 
c'est de faire monter la rente pendant qu'une émis- 
sion est faite, comme pendant qu'une souscription est 
ouverte, afin d'activer la confiance ou la souscription. 
Quand on émet, au moyen de ventes à la Bourse, on fait 
coter un cours de convention , en donnant à un agent 
de change l'ordre d'acheter, et à un autre l'ordre de 
vendre. Les cours ainsi établis, des avis confidentiels 
offrent à la clientèle une participation au cours du jour. 
Verra-t-on là encore les caractères des manœuvres 
prévues et punies par l'art. 405? 

Autre exemple. En 1853 , le Crédit foncier de 
France, voulant obtenir de l'argent à bon marché, et, 
en outre, réaliser, par l'élévation du taux de ses ac- 
tions, un bénéfice qui lui permettrait de distribuer un 
gros dividende, crée 200,000 obligations de 1,000 fr. 
La première série, livrée à 1,000 fr., n'ayant donné 
aucun bénéfice , les efforts se concentrèrent sur la 
deuxième série, dont la souscription fut ouverte au 
prix de 1,100 fr., en faveur des porteurs, de la pre- 
mière. Pendant la durée de la souscription, les coure 
furent maintenus artificiellement à 1,125 fr., illusion 
nécessaire pour attirer les souscripteurs. C'était si 
bien une manœuvre, qu'un banquier, porteur de plu- 
sieurs millions de ces obligations, ayant donné l'ordre 
de les vendre en totalité, et ne pouvant parvenir à 
vendre que des quantités très-minimes entre 1,120 et 
1,125 fr., ne réussissant pas même à les réaliser en 
masse à 1,100 fr.,dut interdire la mention sur la cote 
de prix supérieurs à 1,100 fr. U réussit ainsi à faire 
acheter par la Société du Crédit foncier toutes les 
obligations offertes par son agent de change. 

Ainsi, soit qu'il s'agisse de conversion ou de sou- 
scription d'obligations, le public est trompé sur la 
sincérité des cours; et cette erreur salutaire conjure, 
ici, un grand péril pour l'État; là, commandite l'a- 
griculture. 

Y a-t-il rien eu de semblable dans l'affaire de Pam- 
pelune? se demande M. Mirés, revenant de ces grands 
exemples à son plaidoyer pro domo suâ. Non : je n'ai 
eu recours à aucune manœuvre pour faciliter l'émis- 
sion. L'opération du rachat aété réelle. S'ily a eu émis- 
sion de promesses supplémentaires, c'était pour sou- 
tenir les prix par les rachats forcés qui résultent de ce 
surcroit de promesses. Que le ministère public aille 
s'imaginer que les promesses délivrées en plus ont 
mis à la disposition du gérant de la Caisse une somme 
de un million, c'est ce qui ne saurait se comprendre; 
car les versements étaient échelonnés sur plusieurs 
mois, et, .avant même que les obligations fussent li- 
bérées, la plus grande partie était nécessairement ra- 



chetée, puisque le surcrott de promesses avait eu 
pour but de soutenir le prix des obligations, notam- 
ment pendant la durée des versements. Et ce n'était 
pas artificiellement que les cours étaient soutenus. 
On ne trompait pas les souscripteurs, puisqu'on agis- 
sait à leur profit. 

C'est ainsi qu'en préparant l'opinion publique à la 
nouvelle lutte de l'appel, M. Mires, avec une énergie, 
avec une habileté, une souplesse d'esprit qu'on ne 
saurait méconnaître, cherchait à identifier sa cause 
avec celle de l'industrie même et de la banque. S'é- 
levant quelquefois audacieusement au-dessus des 
particularités de son procès, il personnifiait en lui la 
spéculation persécutée a par une réaction aveugle. » 

« Pauvre pays, s'écriait-il, enlacé dans une légis- 
lation hostile au commerce, aux affaires, à l'esprit 
d'entreprise et d'association, et qui voit encore cette 
législation aggravée par des interprétations, sous l'in- 
fluence des préjugés ! Nous avons vu le marché fran- 
çais éteint par un droit d'entrée, contrairement à la 
loi qui exige la publicité pour la vente et l'achat des 
fonds publics. Nous avons une loi qui dit au capital : 
Si tu t associes, je t'impose. Nous en avons une autre 
qui dit aux honnêtes gens : N'aidez pas l'industrie, ne 
favorisez pas l'association, sous peine de voir votre 
honneur à la merci d'une délation, d'une vengeance, 
à la discrétion du chantage le plus éhonté, ou com- 
promis et victime souvent même d'une erreur d'ap- 
préciation ! 

a Et c'est à ce pays, appelé par un récent traité à 
lutter avec l'Angleterre, c'est à ce pays ainsi organisé 
qu'on va demander une production abondante et à 
bas prix; c'est ce pays, dont les fortunes sont mor- 
celées, qui va se trouver dans la nécessité de changer 
son matériel industriel pour être au niveau de l'An- 
gleterre !... » 

Peu s'en faut que M. Mirés n'entrevoie au bout de 
sa condamnation un cataclysme social. Et, en effet, 
si l'industrie, si la force d'association sont persécutées 
dans sa personne, les conséquences ne peuvent être 
que celles qui ont suivi des persécutions semblables. 
En 1785, par exemple, le gouvernement de Louis XVI 
prit des mesures contre la Bourse , comme en 1857 ; 
or, de 1776 à 1784, la France avait emprunté, par 
souscription publique, 1,500 millions, comme de 1853 
à 1855. Un an après avoir tué le marché des capi- 
taux, en 1786, Louis XVI fit le fameux traité qui 
introduisait en France les marchandises anglaises, 
comme Napoléon III, en 1860, un an après avoir ré- 
formé le marché des fonds publics. Apres 1786, l'in- 
dustrie française, ne trouvant pas un marché de ca- 
pitaux qui pût l'alimenter, périt, et ses malheurs 
vinrent accroître et peut-être déterminer les malheurs 
du temps. 

M. Mirés, on le voit, n'y va pas de main morte. 
C'est une révolution nouvelle qu'il prophétise, à la 
suite de la réaction financière. 



On connaît maintenant la défense nouvelle de 
M. Mirés : énergique, agressive, passionnée, pleine 
de hauteur, de récriminations, persistante dans ses 
accusations contre la dénonciation, contre l'expertise, 
obstinée dans sa fin de non-recevoir opposée à un 
jugement rendu, selon elle, sans connaissance de 
cause. 

A qui allait-elle être confiée? La défense présentée 
devant les premiers juges avait été insuffisante, un 
peu diffuse, d'un tissu mal serré, incomplète, d'un 
ton quelquefois humble si on la comparait aux éclats 
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d'irritation de l'accusé. Cette attitude avait tenu à des 
causes diverses. D'abord, l'avocat qui devait en sup- 
porter presque tout le poids, M» Mathieu, avait été 
arraché à sa tâche par un mal subit. Or, c'était lui oui 



avait suivi l'instruction, qui avait préparé tous les 
éléments de la plaidoirie principale. M* Plocque, 
obligé au dernier moment de le remplacer, avait dû 
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se contenter de vingt-quatre heures pour ce travail 
énorme. Il y parut. Puis, pourquoi ne pas le dire? la 
situation particulière de M* Plocque rendait sa tache 
plus difficile encore, plus délicate surtout. Ce n'est 
jamais sans quelque embarras que l'avocat le plus 
éminent, le plus nonorable, piend en main la dé- 
fense d'intérêts qui lui ont été particuliers à quelques 
titres, de faits qu'il a vu s'accomplir, qu'il a surveil- 
lés, qu'il a approuvés. Or, M« Plocque avait été le 
conseil judiciaire de la Caisse générale des chemins de 
fer; il avait été appelé dans la réunion du Conseil de 
surveillance : il avait, par exemple, en compagnie de 
M* Dillais, agréé, et de M* Petit-Bergonz, avoué, ap- 

{irouvé les propositions relatives à la formation de 
'inventaire de 4859, dont les bases avaient été, sui- 
vant l'accusation , un bénéfice contestable fait sur le 
Chemin de Pampelune et une évaluation frauduleuse 
du portefeuille. 

Enfin, la direction même donnée, dès l'origine, à 
la défense par MM» Mathieu et Plocque avait été en 
désaccord avec les intentions, avec le tempérament 
même de l'accusé. M. Mirés, si on l'eût laissé faire, eut 
attaqué pour se défendre. Il eût récriminé amèrement 
contre le dénonciateur, contre l'instruction, contre 
les assertions do M. Cordoen, contre les allégations 
de M. Sénart, contre les inimitiés invisibles qu'il accu- 
sait de sa chute, contre tout, contre tous. Il eût soulevé 
lus tôt , il eût soutenu avec plus de verdeur encore 
incident des témoins appelés pour déposer des pa- 
roles prêtées à M. Monginot au début de l'expertise. 
Il eût attaqué de front la transaction Pontalba, et, 
s'appuyant sur les résolutions d'une Assemblée de 
ses actionnaires, du 28 janvier 1861 , qui avait nommé 
une commission chargée d'examiner dans quelles 
circonstances avait eu lieu cette transaction, il eût 
hautement annoncé l'intention de poursuivre les au- 
teurs de ce qu'il appelait une extorsion. En un mot, 
sa défense eût été une lutte et n'eût pas, peut-être, 
reculé devant le scandale. 

Le premier mot do cette défense, et c'est tout dire, 
eût été une demande de renvoi pour cause de su- 
spicion légitime. Les défenseurs surent détourner 
M. Mirés de cette voie périlleuse. 

Alors, M. Mirés se rabattit sur le système nouveau 
qu'il devait présenter plus tard, et qu'on vient de faire 
connaître : partialité de l'instruction, animée d'un 
esprit de prévention et d'arbitraire; témoins rendus 
complices de l'accusation, qui, en les initiant aux dé- 
tails secrets d'administration de la Caisse, avait excité 
leur cupidité; efforts faits pour entraver la défense; 
rapport d'expert rédigé de parti pris, au point de vue 
exclusif de la dénonciation, perfidement semé d'er- 
reurs, d'omissions, d'interprétations; demande d'un 
examen contradictoire, dont l'absence enlevait au 
rapport et, par là, à l'accusation même toute auto- 
rité, toute base. 

M. Mirés ne put encore réussir à entraîner ses dé- 
fenseurs dans cette route ; il ne put même les per- 
suader de la justice de ses récriminations, leur faire 
partager ses défiances. Ils lui représentèrent qu'à leur 
sens, les faits qu'on lui imputait n'avaient pas le ca- 
ractère délictueux; qu'il suffisait de prouver qu'il 
avait agi sans intérêt, qu'on ne pouvait lui imputer 



aucune manœuvre. Il fallait donc dégager le débat de 
tout ce qui était de nature à le passionner, calmer 
les haines, s'il en existait, par la modération de l'at- 
titude. 

M. Mirés se résigna. Tout cela nous explique le 
caractère un peu effacé de la défense ; son contraste 
avec les explosions de passion de l'accusé, qui, l'œil 
étincelant, la bouche frémissante, jetait de temps à 
autre ses regards sur ces mots, écrits de sa main, en 
grosses lettres, sur la barre du Tribunal : Sois calub ! 

Et on a vu comment il avait su rester calme. 

Ainsi, tout en considérant les allégations de M. Cor- 
doen comme une provocation à un éclat, M. Mirés 
s'était contenté de protester par une lettre à M. le 
Garde des sceaux contre ces allégations qui démen- 
taient la prétendue pression exercée sur le gérant de 
la Caisse pour le faire consentir à payer M. de Pon- 
talba, et les promesses prétendues devant lesquelles 
il aurait consenti la transaction. « M. le Procureur 
impérial, disait-il dans cette lettre écrite le 7 juillet, 
n'a nullement dit, comme il l'affirme, que la saisie de 
mes livres serait transformée en séquestre. Si ce lan- 
gage avait été tenu , je n'aurais pas payé M. de Pon- 
talba, et, suivant ma première impression, j'aurais 
suspendu mes affaires et fermé mon établissement. • 

Condamné par les premiers juges, M. Mirés renon- 
çait à se faire violence; il abdiquait la modération, 
oui, croyait-il, n'avait servi qu'à précipiter sa ruine. 
Il retrouvait son ancienne énergie, ses anciennes res- 
sources d'esprit, son habileté bicu connue à occuper 
l'opinion publique, à s'en emparer. Il faisait répandre 
à des milliers d'exemplaires, vendus à vil prix, la 
plaidoirie de M' Plocque. Il inondait Paris de ses pu- 
blications nouvelles. Il publiait des lettres à ses action- 
naires, des réponses de ses actionnaires à ses lettres. 
Il provoquait, de la part de ses anciens clients, des 
attestations de sa probité. Il envoyait aux journaux 
des rectifications des comptes rendus d'audience. 
Enfin, MM. Gabriel Benolt-Champy et Paul Lefebvre 
publiaient un Mémoire pour la liquidation de la Caisse 
contre M. de Pontalba, à l'appui d'une demande 
adressée aux tribunaux afin d'obtenir l'annulation de 
la transaction. 

C'est à travers toutes ces agitations, au milieu de 
tout ce bruit, que l'affaire vint en appel, devant la 
Cour impériale de Paris. 

M. Solar avait, de son coté, formé opposition au juge- 
ment par défaut du 11 juillet. On espéra, un moment, 
que sa présence allait donner un nouveau caractère au 
débat. Il n'en fut rien. M. Solar n'avait pas même eu 
la pensée de quitter l'asile qu'il avait été chercher en 
Suisse contre l'arrêt bien prévu de la Justice. 



Le 20 août, la Cour impériale de Paris, chambre 
correctionnelle , est réunie sous la présidence de 
M. de Gaujai. Le rapport, en ce qui concerne les pré- 
venus Mirés et comte Siméon, est lu par M . le conseil- 
ler doyen Monsarrat. 

Le lendemain, 21 août, l'accusé Solar est appelé ; 
il ne répond pas à l'appel de son nom. M. Monsar- 



rat expose que l'opposition formée iwir cet accusé a 
été déclarée non recevahle, et M. I Avocat général 
Barbier requiert la confirmation du jugement du 
1 1 juillet, en ce qui concerne Solar. La Cour, adoptant 
les motifs des premiers juges, prononce cette con- 
firmation. 

Le rapport, concernant M. Mires, est achevé par 
M. le conseiller Monsarrat. Puis, M. le Président 
procède à l'interrogatoire de M. Mires. 



MIRÉS ET SOLAR. 



Ici, comme dans le reste de ce débat, nous nous 
contenterons de reproduire les traits significatifs, les 
indications de tempérament, les incidents, pour épar- 
gner au lecteur la fatigue de redites continuelles. 

M. Mirés, exhorté à la modération, s'engage à faire 
preuve de câline et de respect pour la Cour. Il donne, 
en effet, avec sang-froid, les explications demandées 
sur la constitution, sur les statuts de la Caisse. Toute- 
fois, quand M . le Président lui oppose le chiffre des 
opérations de jeu effréné auxquelles il se serait livré 
malgré les statuts, et qui, suivant l'expertise, ne s'é- 
lèveraient pas à moins de i millard 522 millions, soit 
près de 400 millions par an, M. Mirés ne peut s'em- 
pêcher de répondre, avec une grande animation: 
« Vraiment, Messieurs, quand, devant les premiers 
juges, je demandais à être jugé par mes pairs, j'avais 
conscience du parti qu'on ne manquerait pas de tirer, 
pour toucher vos esprits, de l'énorniilé apparente des 
chiffres que l'on m'oppose. Mais, Messieurs, prenez 
un habitué de la Bourse, d'une fortune médiocre, 
d'un crédit assez restreint, et vous trouverez sans 
peine qu'il fait, dans une année, un ou deux milliards 
d'affaires. Qu'une opération donne, dans le courant 
d'un mois, un mouvement de vente et d'achat de 
30 millions, rien de plus ordinaire. Qu'elle se renou- 
velle cinq fois, et les chiffres grossiront, et, cepen- 
dant, l'ensemble des opérations pourra se résumer 
en 5 ou 6,000 francs de perte réelle ou de gain effectif 
dans le mois. Les experts ont déclaré que tous les 
capitaux de la Caisse étaient employés en opérations 
aléatoires. Comment se fait-il donc que de cet emploi 
des capitaux, il ne reste pas une trace ? Est-ce que le 
jour ou j'aurais payé à un agent 10, 15, 30,000 francs 
de différence avec les capitaux de la Caisse, il n'y 
aurait pas, de ce chef, un article porté sur les livres? 
Eh bien ! j'affirme qu'il n'est pas possible d'y relever 
un prélèvement semblable d'un million. Je n'y em- 
ployais donc pas les capitaux de la Caisse. Cest que 
ces spéculations se font avec le crédit, avec la signa- 
ture. J'ajoute que l'interdiction des marchés à prime, 
portée aux statuts, comportait permission de toutes 
les autres espèces d'opérations. Lorsqu'on se livre 
aux opérations de la haute banque, lorsqu'on se trouve 
en face de 200 millions de titres à placer, on ne doit 
pas se mettre en péril, comme j'avais fait dans l'af- 
faire de l'emprunt Espagnol. En juin 1857, j'avais fait 
l'émission de cet emprunt, et j'avais vu, avec effroi, 
une baisse de titres à la Bourse. La cause en était 
dans les spéculations à la hausse, entreprises par une 
maison rivale que je venais d'évincer. La leçon me 
profita. Plus tard, je fis moi-même la hausse pour 
conjurer les effets de la baisse. Je déclare que c'est 
une nécessité. » 

M. le Président. — Vous nous faites des théories 
que la Justice ne peut laisser passer sans protestation. 
Nous n'admettons pas ici qu'il soit permis de faire la 
hausse ou la baisse par des moyens factices... 

M. Mirés. — Mais enfin, Monsieur le Président, 
il faut bien, à la Bourse.... 

M. le Président.— Hous ne sommes pas à la Bourse, 
ici; nous sommes dans le prétoire de la Justice. 

M. Mirés se tourne vers son défenseur avec un 
geste de surprise et de découragement. M' Crèmieux, 
étendant ses bras, d'un air désespéré : — a Que vou- 
lez-vous? c'est comme cela! » 

Quand il arrive aux obligations émises en trop dans 
l'affaire des Ports de Marseille, M. Mires reproduit la 
théorie de la manœuvre équitable, nécessaire, il. le 
Président. — Donnez cela comme des faits, mais non 
comme une apologie. Nous ne pouvons laisser cou- 



vrir d'une théorie aussi naive (j'emploie l'expression 
la plus modérée) ce qui est évidemment une fraude, 
une pratique très-habile si vous voulez, mais non 
loyale et tout à fait artificielle. 

M. Mirés — Comment ! une fraude ! Mais quelles 
sommes me suis-ie donc attribuées? 

Dans le récit de ses difficultés avec son cogérant 
Solar, M. Mirés parle des prétentions politiques de 
son coaccusé. Solar avait acheté la Presse, contre le 
gré de M. Mirés, ce qui allait mettre, par un côté, la 
Caisse en lutte avec le Gouvernement. Solar promit 
d'imprimer à cette feuille une direction rassurante. 
« Mais cela ne devait pas durer. M. Solar a des qua- 
lités; mais il a aussi des défauts. 11 est sensible à la 
flatterie. Les fumées de l'orgueil lui montèrent bientôt 
à la tête, et, à la suite d'un fameux dîner auquel as- 
sistaient les illustrations du parti orléaniste, il engagea 
la Presse dans une polémique déplorable, personnelle, 
contre l'Empereur et le Gouvernement, n 

If. le Président. — Solar ne vous imputait-il pas 
des malversations comme gérant ? 

M. Mirés. — Toutes les pertes ont été faites en mou 
absence et sont du fait de Solar. On ne m'a pas adressé 
cette question en première instance, sans doute parce 

3u'on a cru aux rumeurs qu'on s'est plu à répandre 
ans le public. On avait vu des initiales, on leur 
appliquait des noms. Ces initiales sont celles de 
Solar, de Barbet-Devaux, de Raynouard. Je suis un 
honnête homme, je le dis hautement. J'étais entouré 
de trois bandits qui ont ourdi un complot pour me 
perdre. 

M. le Président.— Hé qualifiez pas ainsi, modérez- 
vous.... 

M. Mirés. — Quand je me vois conduit sur ces 
bancs, par ces hommes, par leurs forfaits... après 
cinquante ans de probité... ma raison m'échappe... 
je m'indigne... 

M. le Président interroge l'accusé sur l'achat ne 
300,000 fr.de rente fait par lui en mai 1859, opération 
remarquée par Solar en juin 1800. On se rappelle 
que c'est à cette occasion que M. Mirés dut donner 
son visa pour contre-passement de cet article, et que, 
le soir même, M. Barbel-Devaux donnait sa démission 
de chef de la comptabilité. 

M. Mirés . — Lorsque le Conseil de surveillance se 
réunit pour obliger Solar de quitter la Presse, Solar 
s'écria : « Ce n'est pas moi qui fais des affaires au 
compte de la maison! » 11 ne donna pas d'autre expli- 
cation. Le lendemain, je fis venir Barbet-Devaux et 
je lui fis rédiger immédiatement un article explicatif. 
Mais vous allez voir dans quel milieu je me suis 
trouvé. Les pièces m'avaient été rendues, je les avais 
mises dans mon bureau, dans un tiroir à gauche. Il y 
avait aussi là une pièce compromettante, relative à 
un détournement de 100,000 francs. Eh bien ! avec 
des fausses clefs, on ouvrit mon bureau, on enleva le 
visa et cette pièce. J'avais entendu dire à M. Avond, 
souvent, le matin même : o Mais je ne sais ce qu'il y 
a, je ne puis ouvrir, mon bureau. » 

M. le Président. — Permettez, M. Mirés, c'est fort 
grave.... Vous articulez sans rien préciser! 

Répondant au fait déclaré par M. Barbet-Devaux, 
que l'habitude de la maison était d'élever ou d'abaisser 
le cours de 2 ou 3 francs, selon qu'il s'agissait d'achat 
ou de vente, dans les opérations faites pour le compte 
des clients, et de réaliser ainsi, à leur détriment, de 
larges bénéfices, M. Mirés dit : — Si ce fait, que j'ai 
fait cesser aussitôt qu'il m'a été signalé, m'est re- 
proché aujourd'hui, c'est par suite d'un système or- 
ganisé par Barbet-Devaux et Solar; c'est un échafau- 
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dage de calomnies, destiné à couvrir l'indignité de 
leur conduite. 

Quant à l'affaire des Caisses. M. Mirés s'écrie : — 
Oui, je les ai vendus, ces titres puisés dans la Caisse; 
oui, je les ai vendus secrètement. J'étais comme le 
capitaine sur son navire, qui a charge d'âmes; ce que 

Eu fait, les mêmes circonstances se reproduisant, je 
ferais encore. 

M. le Président. — Vous allez trop loin. Il n'est 
pas bon de braver le sentiment public, l'opinion, la 
Justice. 

M. Mirés. — Fallait-il donc me laisser protester? 
sacrifier mes actionnaires? En le faisant, je me met- 
tais à couvert ; j'aurais fait un acte légal, mais, je le 
déclare, je n'aurais pas fait un acte honnête. 

M. le Président. — On ne doit pas se faire une mo- 
ralité qui permet les actes illégaux, sous prétexte 
qu'ils sont honnêtes. 

Chemin faisant, M. Mirés cherche à tirer parti 
d'un incident étranger au procès. Les liquidateurs de 
la Caisse l'ont, avant l'ouverture du procès d'appel, 
assigné en restitution de 8,300,000 francs. — Vous le 
voyez, dit-il, on me réclame des sommes énormes ; 
je suis, j'ai toujours été en perte, dans les opérations 
où l'on m'accuse faussement d'avoir bénéficié. Le 
15 avril 1859, le Conseil de surveillance m'avait déjà 
obligé à porter à mon compte 7,000 actions à 300 fr., 
à charge de restitution. Voila 2,350,000 francs à 
ajouter aux 8,300,000. Et c'est à moi, que l'on cons 
titue ainsi débiteur de 10 millions, qu'on jette le nom 
de voleur au visage ! Ah ! Messieurs, quand je de- 
mandais une nouvelle expertise, j'avais conscience 
que les magistrats, si haute que soit leur intelligence, 
ne viendraient pas seuls à bout de cette affaire. Vous 
voyez, ce sont les liquidateurs qui m'assignent, ceux 
qui tiennent ma place, qui ont tout fait en mon nom, 
tout sans me consulter.... 

M. le Président. — Il n'est pas question de cela. 

M. Mirés. — Mais c'est pour vous prouver que, 
lorsqu'ils m'assignent, ils ne sont pas des compères.... 

Arrivé aux erreurs de l'expertise, M. Mirés apporte, 
dans ses explications, une passion si ardente, une 
concentration d'attention si fatigante, qu'il se trouble, 
chancelle, passe la main sur ses yeux. H, U Prési- 
dent, qui témoigne à l'accusé une bienveillance visible, 
suspend l'audience pour lui donner le temps do re- 
prendre son sang-froid. 

A la reprise, les récriminations de l'accusé chan- 
gent d'objet et se portent sur la question du secret. 
Il rappelle, mais sans amertume cette fois, que, 
même lorsque le secret fut levé, il n'a pu communi- 
quer librement avec sa famille ni avec ses avocats. On 
lui a accordé, il est vrai, une cellule double, des ta- 
pis ; il a été autorisé à se nourrir à ses frais ; mais il 
n'a pu voir sa femme et sa fille qu'en présence d'un 
gardien. 

a C'est le règlement, » répond M. le Président. Le 
Moniteur avait déjà répondu aux plaintes exprimées, 
dans un journal, par madame Mirés : « La loi et les 
règlements ont été appliqués dans cette circonstance 
comme en toute autre... » 

Evidemment, ici, M. Mirés est dans le vrai; les 
magistrats et le Moniteur n'ont pas tort. Mais il est 
pénible d'avoir à constater qu'un prévenu, c'est-à- 
dire un homme dont l'innocence est présumée, soit, 
en France, soumis à un règlement semblable. C'est ce 
règlement qui a fait donner à la prison de Mazas le 
nom, malheureusement mérité, A' Enfer des prévenus. 
Le secret, ce barbare secret, condamné par les juris- 
consultes les plus e minent*, par les deux chefs du 



parquet de Paris, par tous les honnêtes gens, se 
double, à Mazas, d'une autre torture, la torture du 
règlement. On comprend que M. Mires ait pu con- 
fondre l'une avec l'autre. 

Le reste de l'interrogatoire ne fait que reproduire 
les explications que l'on connaît déjà. La défense elle- 
même ne pourra faire autre chose que de les répéter, 
presque textuellement. Nous ne lui emprunterons 
donc que ses explications personnelles, que ses traits, 
que ses mouvements d'éloquence. Mais ce que nous 
ne pourrons lui restituer ici, ce que le compte rendu 
ne saurait faire sentir au lecteur, c'est l'habileté pour 
ainsi dire extérieure, c'est l'action vive, spirituelle, 
passionnée sans emphase, de M' Crémieux. Cette 
éloquence, quelquefois sophistique, toujours entraî- 
nante, a pu jeter sur celte défense un éclat qui avait 
manqué aux plaidoiries de première instance ; elle n'a 
rien ajouté à la discussion déjà épuisée par les publi- 
cations de M. Mires. 

C'est le 26 août, que M* Crémieux va prendre la 
parole. Mais, d'abord, M. le Président a donné con- 
naissance d'une lettre dans laquelle M. barbet-Dovaux 
proteste contre les paroles prononcées par M. Mires, 
daus le cours de son interrogatoire. 

M* Crémieux s'empresse, à son tour, de lire une 
rétractation spontanée de ces paroles qu'il a obtenue 
de son client, o J'ai perdu un moment la tête, dit 
M. Mirés dans cette lettre... Eh, bieu! que ces accu- 
sations soient non avenues, je ne les ai pas dites, et, 
revenu à moi-même, je vous prie de les rétracter 
en mon nom. » 

La Cour donne acte, et M* David, avoué, fait 
! lecture de conclusions longuement motivées sur la 
! nature et sur les erreurs du rapport d'expert, et aux 
termes desquelles M. Mires reclame qu'avant dire 
droit relativement à l'appel, il soit procédé à une nou- 
velle expertise contradictoire. 

M* Crémieux soutient ces conclusions. 11 mon- 
tre que le jugement tout entier repose sur l'exper- 
tise, contre laquelle il apporte des chiffres qu'il 
serait, dès à présent, impossible de déclarer 
inexacts. Ce n'est pas un acquittement que réclame 
Mirés, mais une expertise nouvelle; car celle contre 
laquelle il proteste l'a déshonoré dans sa vie de 
banquier, même dans les périodes que la prescrip- 
tion aurait dû couvrir. 

M. r Avocat général. — Messieurs, nous ne som- 
mes pas étonné de voir se produire, de la part de 
Mirés, une lactique habile, une tactique nouvelle. 
Mires, si l'on en croit les paroles qui ont été dites 
en son nom, comparaîtrait devant vous à la suite 
d'une procédure qui n'a pas été instruite; l'instruc- 
tion commencerait seulement aujourd'hui devant la 
Cour. Dans des conclusions habilement déduites, 
Mirés produit certains chiffres, groupés de manière 
à faire illusion. Mais que relève-t-il? des erreurs de 
détail. 11 était impossible qu'il n'y en eût pas. Ce 
travail des experts sera complètement réhabilité 
par la discussion, et vous verrez que c'est une œu- 
vre sérieuse. Que veut-on? un arrêt d'instruction; 
mais il faudrait, au moins, attendre le développe- 
ment du fond du procès. Les premiers juges ont 
déclaré qu'ils n'avaient pas besoin d'une instruc- 
tion nouvelle, parce que, pour eux, des documents 
fournis par Mirés lui-même, de ceux de la cause, 
résultaient l'abus de confiance et l'escroquerie. 
Nous nous engageons à prouver la nécessité de la 
confirmation; aussi, nous repoussons ces conclu- 
sions, et la Cour, dans sa sagesse, décidera comme 
nous pensons. Pourquoi une nouvelle expertise? 
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Si Mires prouve aujourd'hui qu'il est innocent, eh 
bien ! on l'acquittera, et, croyez-le, quoi qu'on eu 
dise, il sera heureux de l'acquittement. Mais on 
ne trompe personne : ce n'est pas l'acquittement 
qu'on espère. Cette instruction préparatoire qu'on 
demande, c'est un artifice d'audience. On veut 
égarer l'opinion publique, bien plutôt qu'ôter a la 
Justice cette base importante , le Rapport de l'ex- 
pert. Quand vous connaîtrez l'affaire, vous verrez 
qu'il est nécessaire de condamner Mirés, qu'on 
prenne l'expertise ou qu'on l'écarté comme base 
de la prévention. 

M 9 Crémieux insiste. C'est l'expertise seule, 
dit-il, qui a fait connaître les exécutions, qui a pré- 
tendu que Mirés avait profité des fonds de la Caisse. 
Qu'on écarte l'expertise, il n'y a plus de preuve des 
bénéfices illégitimes, partant plus de preuve de l'es- 
croquerie. Et on dit : Entendez toujours les débats, 
vous verrez ensuite. Mais je ne puis triompher de la 

[>révenlion qu'à la condition de démontrer que 
'expertise n'a pas de base. Or, cette base, je la 
renverse d'un seul mot : 11 y a des erreurs. Ordon- 
nez donc l'expertise ; nous la demandons sans ar- 
rière-pensée, sans aigreur, sans récrimination. Les 
premiers jours de ma connaissance avec Mirés, je 
les ai passes à le calmer^ à le dompter, pour ainsi 
dire. Je lui ai dit, je lui ai répété cent fois, que vous 
seriez bienveillants; je l'ai assuré que toutes les 
rumeurs du dehors s'arrêteraient au seuil de celte 
enceinte; que vous ne chercheriez que la vérité, et 
que rien ne vous déterminerait à rendre un arrêt 

Si ne serait pas le résultat de votre conscience, 
issi, Messieurs, vous l'avez vu touché de votre 
bienveillance. Ce n'est plus le môme homme. Dans 
notre demande, soyez-en surs, il n'y a pas d'artifice. 
Qu'y gagnerions-nous, du reste, à avoir l'expertise 
nouvelle? Si elle doit nous être contraire, comme la 
première, il nous sera alors impossible de discuter 
le fait. Qu'avez-vous à craindre en accueillant notre 
demande? C'est le prévenu lui-môme, qui est en 
en prison, qui sollicite cette mesure. Il vous supplie, 
au nom de son honneur, de sa liberté, peu importe 
le jour où il l'aura. Non, il ne veut pas d'un acquit- 
tement qui serait rendu au milieu des ténèbres : ce 
ne serait pas suffisant pour son honneur. Pour 
avoir le droit de reparaître dans la société, il veut 
la lumière ; il veut avoir le droit de dire : Tout a 
été examiné; ma vie a été scrupuleusement fouil- 
lée, ma probité a été proclamée, et les magistrats 
m'ont rendu à la liberté en connaissance de cause. 

La Cour se retire dans la chambre de ses délibé- 
rations. Après trois quarts d'heure, elle en sort avec 
l'arrêt suivant : 

« La Cour joint l'incident au fond, pour être ul- 
térieurement statué. » 

C'est, on le pressent, le rejet de la demande d'ex- 
pertise nouvelle. 

M» Crémieux se lève pour plaider au fond. Il 
s'exprime ainsi : 



Pour bien juger un prévenu dans une affaire de 
cette importance, où il s'agite de si graves questions, 
il faut de toute nécessité ne pas le prendre dans l'iso- 
lement. Il faut le prendre dans la situation où il était 
quand la Justice la frappé, il faut le prendre dans la 
situation où il était le jour où la prévention l'a saisi. 
C'est ainsi que m'apparatt Mirés au moment où je 
prends la parole pour le défendre. 



I Chaque temps, chaque époque sont marqués par 
[ une situation particulière. Il est d'habitude de dé- 
précier le présent, de vanter le passé ; je ne sais ce 
qu'il y a de fondé dans ce jugement. Pour moi, je 
crois que la société est toujours la même ; nos aïeux 
étaient des hommes, nous sommes des hommes, nos 
enfants le deviendront. La société est toujours la 
même ; il y a les bons, il y a les mauvais, et cela est 
si vrai , que la Justice a toujours été indispensable 
dans toutes les sociétés, pour protéger les uns contre 
les autres. Oui, c'est vous, magistrats, qui diriges la 
société, et cependant, je vous demande pardon de 
vous le dire, l'affaire qui vous est soumise aujour- 
d'hui est de celles que vous connaissez le moins, et 
moi aussi, car, en l'étudiant, je ne saurais vous dire 
combien de choses j'ai apprises. 

Ce n'est pas d'aujourd hui qu'a commencé la fu- 
reur des jeux de Bourse. 

Dans ma jeunesse, je me rappelle une loi du mi- 
nistère de Villèle, qui autorisait, dans les départe- 
ments, la création de petits Grands-livres. Voilà le 
point de départ des jeux de Bourse. Par cette créa- 
tiou, on donnait à la province la facilité d'acheter et 
de vendre des fonds publics, c'est-à-dire qu'on lui 
faisait prendre part à l'agiotage. L'agiotage est un 
fait utile pour un État : le particulier ayant placé sa 
fortune dans l'Etat, se rattache davantage à lui. Voilà 
l'avantage qu'en retire le Gouvernement ; mais, quant 
à l'idée financière, il en est bien différemment. 

Vous avez vu, sous le règne de Louis-Philippe, dans 
les années 1844, 1845, 1846 et 1847, les effets dé- 
plorables des jeux de Bourse. La magistrature dut 
intervenir, et c'est une de ses gloires de les avoir 
comprimés ; c'est vous qui avez arrêté ce torrent qui 
menaçait d'entraîner toutes les classes de la société. 

En 1848, un jour, au milieu de cette horrible com- 
motion qui agitait toute la France, la Bourse fut fer- 
mée ; on ne la rouvrit qu'en décrétant que le cours 
de la Bourse en liquidation serait coté. En 1852, nou- 
velle ardeur fiévreuse pour les jeux de Bourse. Cha- 
cun voulait favoriser cette détestable passion qui, 
jusqu'en 1856, prenait des proportions effroyables. 
Cette passion, vous l'avez encore refrénée, vous, ma- 
gistrats; puis, en 1858, une autre idée a germé dans 
l'esprit public; de la Bourse, la passion a passé à l'im- 
meuble et aux constructions, et voici à quoi cela a 
tenu. Le Gouvernement ne voulut plus laisser libre 
l'entrée de la Bourse, non plus qu'il ne voulut qu'on 
négociât les actions ou obligations des sociétés étran- 
gères quand toutes les actions n'avaient pas été 
prises ; il frappa alors d'un impôt les actions fran- 
çaises. Enfin, arriva l'expulsion de la Bourse de ces 
hommes dont quelques-uns faisaient des opérations 
plus nombreuses que les agents de change : je veux 
parler des coulissiers, qu'un dernier arrêt de vous a 
définitivement chassés de la Bourse. 

Au milieu de tout cela, Messieurs, que devenait la 
population du pays où se produisait un pareil mou- 
vement ? Elle s y précipitait de toutes façons. Dans 
l'engouement général, quelques hommes, quelques 
institutions surgissaient avec éclat. Si je vous disais, 
Messieurs, que l'homme qui est sur ces bancs, est la 
résultante de la situation que je viens de peindre, je 
dirais peut-être une grande vérité. Mais quelle fut sa 
part dans ces agitations financières de notre temps ? 

Je ne sais si la Cour se rappelle que toutes ces 
grandes idées qui nous ont enivrés étaient peu goû- 
tées à une certaine époque. Quand il s'agissait seu- 
lement de faire voter une loi autorisant la Banque de 
France à émettre des coupons inférieurs à 1,000 fr., 
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c'était un cri général ; alors, à vingt lieues de Paris, 
les biHets de banque étaient inconnus. Aujourd'hui, 
Messieurs, et cela n'est pas indifTérent dans l'affaire, 
d'un bout de la France a l'autre, le billet de banque 
est connu, circule, et tout le monde accepte ces pe- 
tites coupures de 100 fr., dont personne encore ne 
voulait, quand, nous, nous les avons votées. Puis, 
tout à coup, à côté do la Banque de France, ancienne 
en date, on a vu s'élever des institutions de crédit 
nombreuses, puissantes : c'est le Crédit foncier, le 
Crédit mobilier, et tous les Comptoirs d'escompte, 
Sous-Comptoirs des chemins de fer, des entrepre- 
neurs, et toutes ces inventions de notre temps, dont 
les règles ne concordent pas avec nos lois peut-être, 
mais qu'il faut bien accepter, reconnaître, puisque 
là-dessus s'appuient le crédit public et le créait com- 
mercial. 

Voilà ce qui se passait, Messieurs, quand cet 
homme-ci, qui sortait des rangs inférieurs de la so- 
ciété, frappé du spectacle qu'il avait sous les yeux, 
résolut de s'engager dans le torrent, mais pour le 
diriger, et établit à lui seul la Caisse générale des 
chemins de fer. Son but était de venir en aide a 
toutes ces Sociétés qui pullulaient à l'entour, et de 
leur prêter son crédit, son concours. Alors, seul à la 
téte de la Caisse générale, on le voit qui fonde suc- 
cessivement l'affaire de Portes et Sénéclias, les Hauts- 
Fourneaux, les Gaz de Marseille, les l'orts de Mar- 
seille; puis, la Société des chemins Romains, celle de 
Pampelune ; et qui, enfin, prend à sa charge l'em- 
prunt Espagnol et l'emprunt Ottoman. 

Certes, Messieurs, si cet homme qui, en six an- 
nées, a créé tant de choses, s'est trompé, il faudra lui 
tendre la main, car il mérite au moins la bienveil- 
lance ; et s'il a failli, il faudra le traiter avec modé- 
ration, avec douceur, car il est établi que les entre- 
prises qu'il a fondées ont toutes, à l'heure qu'il est, 
traversé avec honneur la crise la plus redoutable qui 

fuit fondre sur elles, .puisqu'elles ont pu résister à 
'attaque violente dont lui-même est ici la victime. 

Cinq ans de prison, voilà le résultat de tout ce qu'il 
a fait. Cinq ans de prison et la flétrissure pour lui, la 
flétrissure et le désespoir pour tous les siens! Voilà 
tout ce que recueille ce génie inventif, cet auteur de 
tant de créations grandes et heureuses ! 

C'est une grande chose, Messieurs, que la Justice 
égale pour tous. Mais l'égalité de la Justice, c'est 
l'égalité de la société. Quand celui qui a connu les 
délices de la vie est aussi rudement traité que celui 
qui n'y a jamais goûté, c'est le premier, à coup sûr, 
qui est le plus frappé. Cela ne va pas, Messieurs, 
contre le principe de l'égalité devant la Justice, mais 
c'est Bentham qui l'a dit : « La loi et la morale ont 
bien le même centre, elles n'ont pas la même circon- 
férence. D 

Le défenseur examine la nature des opérations 
faites par la Caisse qu'avait créée Mirés. Comme la 
Banque de France, comme le Crédit Mobilier, 
comme le Comptoir d'Escompte, comme toutes les 
grandes maisons de banque, elle faisait des avances 
sur dépôt de titres. Or, comment procèdent, en pa- 
reille matière, toutes les maisons de banque, la 
Banque de France et le Crédit foncier exceptés ? 
Comme le mouvement perpétuel des fonds est la loi 
de leur existence, et que, pour elles, immobiliser le 
capital, c'est périr, en prêtant une partie du prix 
des valeurs déposées, elles exigent un billet à ordre 
qui soumet l'emprunteur à la juridiction commer- 
ciale pour la valeur déposée. L'emprunteur a donc 
livré deux titres, sa valeur originaire et un billet à 



ordre. De plus, il A souscrit un engagement qui 
donne au banquier le droit de l'exécuter, faute de 
remboursement, dans les vingt-quatre heures, faute 
de couverture, en cas de baisse. Et le billet souscrit 
par l'emprunteur est aussitôt négocié, car il faut 
que l'argent circule et gagne en circulant. 

Si ces mômes établissements reçoivent des dépôts 
sans avances, ils exigent un droit de garde. 

Mirés, lui, ne prenait pas de droit de garde. Il 
ne faisait pas souscrire de billets a ordre à côté des 
titres. Qu'il se fût interdit de toucher aux titres, il 
eût bientôt immobilisé son capital. Et vous appel- 
leriez cela une banque ! 

Il fallait donc que Mirés entendit que les titres à 
lui remis contre avances, en tombant dans sa 
caisse, devenaient sa chose, sauf restitution de pa- 
reilles valeurs. C'est là la façon dont il a toujours 
compris le contrat passé entre lui et l'emprunteur. 
A M. Clavel, de Hambourg, qui demandait les nu- 
méros de ses actions, il répondait : « Nous ne fai- 
sons aucune distinction entre les titres de même 
nature. » A un autre : « Pour nous, tous les titres 
sont des billets de banque. » 

C'est dans ce sens que tout s'est fait, six années 
durant. Pendant six années, il n'y a pas eu une 
plainte, et le chiffre des opérations a dépassé un 
milliard. Mirés ne devait-il pas regarder comme 
inattaquable une pratique aussi ancienne, aussi pu- 
blique et s'étalant à la lumière du jour? 

Telle était sa situation, quand se produisit un 
événement d'une gravité immense, une plainte por- 
tée non par un client, mais par M. de Pontalha... Je 
l'ai nommé ; il faut bien prononcer ce nom, mais 
ce sera le moins possible. Voilà l'homme qui jette 
soudain la ruine et le désespoir dans la Société dont 
il est un des gérants I II est jugé aujourd'hui; on a 
déclaré qu'il ne savait rien, il n'y a pas d'appel re- 
levé contre lui. Je puis donc tout dire, de mon côté. 

M. Solar était criblé de dettes.... 

M. te Président. — Vous voulez dire Pontalba T 

M* Crémieux. — Oui, pardonnez-moi, j'ai tant dit 
que je ne voulais pas prononcer ce nom.... 

M. te Président. — Songez qu'il n'est pas ici pour 
vous répondre. 

M* Crémieux. — Oui, mais sa plainte y est. M. de 
Pontalba, aux abois, fut pris contre Mirés, vous allez 
voir pourquoi, d'une haine violente, qui s'est mani- 
festée par sa plainte... non, par sa délation ! M"» de 
Pontalba avait dit à son fils : a de payerai vos det- 
tes; seulement, voyagez deux ans, etlaissez-moi votre 
terre de Mont-l'Évéque. » C'était un majorât dépen- 
dant d'un titre de baron qui lui appartient, à ce qu'il 

Eralt. Et voici une lettre de M. de Pontalba qui vous 
•a tout entendre : 



a Mires m'a dit hier qu'il avait vu le notaire de 
ma mère ; ils s'entendent parfaitement ensemble et 
ils travaillent pour arriver au même but, c'est-à-dire 
ma ruine. Si Mirés réussissait, je le regretterais pour 
lui. Voici à peu près ce qu'il a osé me répéter de 
leur conversation. Ma mère se charge de marier ma 
fille, et lui donne 200,000 fr.de dot. Henri va au col- 
lège. Edouard a une position lucrative et honorable 
dans la maison Mirés, et ma femme et moi nous 
irions passer deux années en Amérique. Les voyages 
forment la jeunesse. Bien entendu qu'elle s'empare- 
rait de Mont-l'Évêque et qu'elle y vivrait heureuse 
et considérée en recevant de temps en temps son 
complice Mirés, qui ne veut plus voir de roturiers, 
depuis qu'il a un prince pour gendre. 



MIRÉS ET SOLAR. 



« Mon cher ami, tout cela est bien crispant, et il 
faut bien du courage pour rester calme. Enfin, je 
compte sur vous, et nous aurons notre revanche. 



« Tout à vous, 
• Paris, 25 août 1860. » 



a Db Po.\TàlBA. 



Voilà la haine, voilà la plainte expliquée. La plainte 
suivit de près ; on vous l'a lue, je n'ai pas y revenir. 
Seulement, je veux vous faire connaître un traité 
intervenu entre Solar et Pontalba, et qui n'est pas 
connu. Quand on a payé Pontalba, ce qui n'empêcha 
pas Mirés d'être poursuivi, le premier voulait brûler 
les papiers. Mirés s'y refusa. Mais quand Solar traita 
avec Pontalba, les papiers lurent brûlés: un seul 
échappa, par bonheur; il porte : 

« Entre les soussignés, il a été convenu ce qui 
suit : 

« Lesdits soussignés ont eu, depuis plusieurs an- 
nées, des relations d'affaires « et notamment une 
« association pour le partage des bénéfices attribués 
« à la gérance de la Caisse générale des chemins de 
« fer. » 

Ainsi, Pontalba était gérant comme Solar, il savait 
tout comme Solar, et eest une chose bien grave au 
débat que d'avoir pn vous le démontrer Quant à 
Mirés, il croyait n'avoir qu'un cogérant, quand il en 
avait deux. Et il n'est plus difficile d'expliquer la 
haine de Solar contre Mirés, quand on sait la haine 
de Pontalba contre Mirés. 

M* Crêmieujc rappelle les cinq chefs de prévention 
sortis de la plainte de M. de Pontalba. Il va les exa- 
miner, en prenant pour base le jugement de première 
instance. Mais, d'abord, il rappelle que Mirés n'est 
pas seul devant la Cour. La grande majorité de ses 
actionnaires est avec lui. Quelques-uns voulaient 
même intervenir; il a fallu leur prouver que leur in- 
tervention n'était pas recevable. Us ont prié le défen- 
seur de dire à la Cour que c'était pour eux comme 
pour Mirés qu'il allait porter la parole. Et, chose cu- 
rieuse, ce sont ces actionnaires qui, seuls, sont ruinés 
avec Mirés, qui, au lieu de se soulever contre lui, 
viennent l'appuyer. Spectacle unique ! Voilà le côté 
moral de cette affaire. 

Le premier grief que rencontre le défenseur est 
celui des exécutions. Il raconte l'origine delà mesure, 
ses motifs, ses résultats. Mirés, avec tout ce qu'il y 
avait d'hommes politiques, a s'il y en a à notre 
époque, » avait, après le passage du Tcssin par les 
Autrichiens, redouté une guerre générale. Mirés 
croyait avoir le droit de vendre; il l'a fait, et si la 
baisse, selon les prévisions de tous, avait continué, on 
n'aurait jamais assezeu de reconnaissance pour Mirés. 
Mais la baisse cessant tout à coup, par suite d'événe- 
ments impossibles à prévoir, tous ceux qui avaient été 
enchantés à la baisse ont été furieux à la hausse. La 
grande masse, toutefois, avait accepté la liquidation 
au prix auquel elle avait été faite ; ils n'avaient pas à 
se plaindre, car, quelques jours plus tard, leurs pertes 
auraient été plus fortes. 

Dans ce fait considéré d'ensemble, il faut d'abord 
écarter la tentative d'escroquerie. En matière d'es- 
croquerie, il ne faut pas avoir tenté de se faire re- 
mettre, il faut s'être fait remettre. Or, à l'égard de 
Dreyfus et consorts, le jugement dit que Mirés a tenté 
de se faire remettre... Quant à l'escroquerie, si, dans 
l'origine, Mirés a pu vendre, il restera simplement tenu 
de restituer. Il n'y a pas escroquerie. Aussi, provoyant 
cette objection invincible, le jugement a vu dans le 



contrat qui liait les gérants de la Caisse aux clients, 
un contrat de nantissement. 

Le jugement s'est trompé. Il n'y a pas eu de nan- 
tissement. Les formalités, exigées én pareil cas, n'ont 
>as été observées. D'ailleurs, s'il y a nantissement, 
e propriétaire est toujours en droit de rev 
son titre : ce nantissement est un dépôt. 

Mais, dit le jugement, il y a eu des manœuvres 
frauduleuses, parce qu'il y a eu dissimulation du prix 
de la première vente pour faire accepter la deuxième. 
Kt moi, je dis que la première venté n'est pas vraie, 
et je vous défie de l'établir. L'expert s'est trompé en 
l'affirmant; il a pris une base ridicule, celle des livres 
d'entrée et de sortie. 

Mais je veux supposer encore qu'il y ait eu vente, 
et je dis que Mirés avait le droit de la faire. Voyons, 
c'est beau d'avoir beaucoup de morale et de se ré- 
crier contre un fait qui blesse votre conscience. Mais 
si la loi le consacre, ce fait, si la jurisprudence l'au- 
torise ! En droit, ça ne ne fait pas question. 

Car, voyez l'art, 207* du Code Napoléon. Il porte 
que s'il n'y a pas un acte écrit, enregistré s'il est sous 
seing privé, ou un acte public, il n'y a pas de nantis- 
sement. Un arrêt de la Cour de cassation a déclaré 
que la formalité du contrat authentique ou enregistré 
est indispensable pour constituer le nantissement. 
Si Mirés s'est trompé, il s'est trompé avec la Cour 
suprême. Il est dans la loi, il le prouve. Qui donc 
a le droit de le blâmer et d'accuser la loi en l'ac- 
cusant? 

Il n'y a pas eu de nantissement. Mais y a-t-il eu dé- 
pôt dans le sens dans le sens de l'art. 2072, qui parle 
d'un dépôt assurant le privilège du créancier? On 
pourrait dire : Il n'y a pas eu de nantissement, donc 
il n'y a pas eu de dépôt. J'ai vendu vos valeurs; mais, 
comme il n'y a pas eu de contrat régulier, vous n'avez 
pas même le droit de les revendiquer. Vous avez 
seulement le droit de solder votre compte, et je vous 
remettrai des actions en valeur égale. 

Toutes les maisons de banque, tous les établisse- 
ments de crédit se font passer un écrit qui leur donne 
le droit devcndre,à défaut de payement,sans mise en 
demeure. 

C'est contraire à la loi; oui, mais chaque temps a 
ses mœurs qui dominent la loi. Ce n'est pas la m : 
mais dites-le donc à la Banque de France 1 Soyons 
magistrats, avocats, mais soyons les hommes de no- 
tre temps. Assurément, en 1804, en 1805, en 1807, 
en 1 808, quand ont été faits nos Codes, on ne connais^ 
sait guèreles actions an porteur. Je me souviens que, 
dans une discussion sur la loi des mines au Conseil 
d'État, l'Empereur, cet homme de génie , disait : 
a On dit que les hommes qui possèdent les mines 
d'Anzin y ont jeté jusqu'à 6 millions. » Et tous les 
conseillers d'État de sauter en l'air à ce chiffre. Com- 
bien durent 6 millions au temps où nous sommes?... 
On ne connaissait donc guère à cette époque ce que 
c'est qu'une action au porteur; cela s'appelait encore 
un denier, un intérêt. 

Cherchons encore s'il y a eu dépôt. La convention 
faite entre les clients et les gérants de la Caisse manque 
de tous les caractères du dépôt proprement dit. Le 
dépôt a pour objet la garde de la chose déposée, 
tandis qu'ici la convention avait surtout pour ohjet 
l'emprunt fait à la Caisse. Le dépositaire doit iden- 
tiquement la chose reçue : ici, l'absence systématique 
de numéros exclut toute idée d'identité dans la resti- 
tution. L'individualité de la chose remise n'existe 
pas. 

Si donc le contrat dont il s'agit n'est ai nantisse 
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ment, ni dépôt, quels caractères lui appliquer? quelles 
règles trouver pour le désigner? Celles qu'indiquent 
Cujas et Rarthole. Pour savoir, disaient-ils , quelle est 
la nature d'un acte, il faut en consulter l'origine, et se 
déterminer par ce qui le domine. 

Ce qui domine dans l'espèce, c'est le prêt d'ar- 
gent. Le véritable caractère de la convention faite, 
c'est le compte courant. C'est un compte courant par 
sa nature, par son exécution. 

Par sa nature , en effet, la convention consiste en 
cette double opération : le client reçoit une somme 
d'argent de la Caisse, qui l'en débite, et qui , par 
conséquent , s'en trouve créditée ; le client remet 
une certaine quantité d'actions à la Caisse, qui 
l'en crédite, et qui, par conséquent, s'en trouve 
débitée. 

Ce qui constitue le compte courant, c'est tout jus- 
tement le crédit et le débit ouvert à chacune des par- 
ties contractantes, crédit et débit qui se balancent 
définitivement au jour du règlement. Ainsi , par sa 
nature , la convention entre le client et la Caisse est 
un contrat de compte courant. 

Par l'exécution qu'elle reçoit, en effet, d'un ac- 
cord commun, la convention se réduit à un simple 
reçu du nombre de titres, sans désignation spéciale, 
sans numéros ; le compte ouvert au client ne se com- 
pose au crédit que du nombre des titres ; à chaque 
semestre, le compte courant est balancé par compte 
d'intérêts au débit du client, par compte de revenus- 
coupons à son crédit, et il reprend de nouveau ses 
errements de compte courant , jusqu'au jour du rè- 
glement ou de la balance définitive. Ainsi, le compte 
courant seul est la convention entre le client et le 
gérant de la Caisse. 

Dès lors, il ne s'agit plus que de préciser les droits 
• dérivant du compte courant, pour la Caisse , sur les 
valeurs à elle remises par le client. 

Le compte courant n'est autre chose qu'un contrat 
de prêt réciproque, dans lequel chaque partie remet 
à l'autre la pleine et entière disposition des valeurs 
qui forment compte entre elles ; chaque partie a la 
libre et complète disposition des valeurs qu'elle re- 
çoit, sauf, à 1 époque du règlement, l'obligation, pour 
chacune, de restituer à l'autre les valeurs respect! ve- 
nirni reçues. Si les valeurs sont des sommes d'ar- 
gent, le compte s'en crédite et s'en débite, chacun 
restant propriétaire des sommes dont il est débité ; si 
ce sont des titres se résolvant en une somme fixe, 
comme lettres de change, billets à ordre ou autres 
contrats, ils sont également portés en crédit ou en 
débit ; celui qui les livre abandonnant leur libre dis- 
position à celui qui les reçoit et qui en fait sa chose 
propre, pouvant les céder, les engager, les vendre , 
en user et abuser à son gré. 

En conséquence, aucune difficulté ne pourrait s'é- 
lever sur le droit qu'aurait eu la Caisse de disposer 
des titres de cette nature, si elle les avait reçus de ; 
ses clients en compte courant et en échange de som- 
mes dont elle leur aurait fait l'avance. 

La question actuelle se réduit donc à ce point de 
savoir si des actions au porteur étant remises en 
compte courant, celui qui les reçoit en a la libre dis- 
position, sauf restitution au jour du règlement ; — 
ou s'il doit les garder dans sa caisse, sans qu'il lui 
soit permis d'en faire usage. 

Réduite à des termes aussi simples, la question, en 
droit, ne saurait présenter aucune difficulté; en fait, 
la libre disposition ne saurait porter aucun préjudice 
à aucune des deux parties; en réalité, l'intention des 
parties a été de donner et de recevoir la libre dispo- 



sition, jusqu'au jour du remboursement, des actions 
remises à la Caisse. 

Les actions au porteur, dit le jugement, sont un 
corps certain, qui doit être spécifiquement restitué, 
à chaque instant rcprésentable. 

A ceci je réponds : En droit, aucun motif ne sau- 
rait soustraire au droit commun les actions au por 
teur; remises en compte courant, quand on peut les 
remettre soit en nantissement, soit en dépôt, en exé- 
cutant les prescriptions de la loi , c'est évidemment 
par la volonté réciproque des parties, de leur libre 
choix, que le mode de compte courant est préféré; 
il n'y a aucune différence entre des lettres de change 
ou tout autre titre payable au porteur se résolvant 
en une somme d'argent, et des actions au porteur, 
les seules admises par la Caisse générale dans la con- 
vention, et qui se résolvent également en une somme 
d'argent; si la lettre de change ou tout autre titre re- 
présente une somme certaine et déterminée par le 
litre même, l'action représente aussi une somme cer- 
taine, déterminée par le titre môme. Si elle peut va- 
rier de valeur par les fluctuations de la Rourse, cette 
valeur, le jour où le compte courant se règle, est 
fixée par le cours de ce même jour; elle reste donc 
en compte courant pour sa valeur réelle au jour du 
règlement. Par ses variations de hausse ou de baisse, 
cette valeur, difficile à faire rentrer dans les pre- 
scriptions'du nantissement ou du dépôt, qui exigent 
la restitution de l'objet déposé sans augmentation ni 
diminution de valeur, se prête, comme tout autre 
titre au porteur, aux facilites du compte courant. Dès 
lors, comme toutes les autres valeurs, son apport en 
compte courant la place à la disposition de celui qui 
en est débité, sous cette seule condition qu'il resti- 
tuera, au jour du règlement, autant de titres qu'il en 
a reçu. Cette obligation de restitution, qui n'empêche 
pas la disposition dans l'intervalle , n'offre aucune 
difficulté possible, puisque l'action inscrite au débit 
de la Caisse peut toujours être restituée, même si la 
Caisse ne la possède pas, le cours de cette action 
étant coté, et par conséquent l'action pouvant être 
trouvée moyennant ce prix, et restituée. 

On prétend vainement trouver la preuve de l'indispo- 
nibilité du titre pour la Caisse dans le payement du 
coupon et non de l'intérêt de la somme que l'ac- 
tion présente. Au contraire, le payement du coupon 
est un argument de plus; en effet, en échange de la 
somme d'argent qu'elle a remise et dont elle est 
créditrice , la Caisse a reçu des actions dont elle est 
débitrice ; le client, qui a reçu de l'argent et qui doit 
le rendre, doit en payer l'intérêt; la Caisse, qui a reçu 
les titres et qui doit les rendre, doit en payer les cou- 
pons ; mais en attendant la restitution de l'argent, 
qui doit être rendu à la Caisse par le client , le client 
a la libre disposition de l'argent que la Caisse lui a 
remis et qu'il devra lui rendre; et en attendant la 
; restitution des titres, qui doivent être rendus au 
client par la Caisse, la Caisse a la libre disposition 
des titres que le client lui a remis et qu'elle devra lui 
rendre ; en d'autres termes, le client est débiteur de 
la Caisse en argent dont il se sert et qu'il rendra à la 
Caisse, la Caisse est débitrice du client en actions 
dont elle se sert et qu'elle rendra au client. 

« Vainement on veut prétendre qu'une action au 
porteur n'est pas une chose fongible, lorsqu'on ad- 
met que le billet de banque , les lettres de change et 
tous autres titres au porteur sont l'équivalent de l'ar- 
geut, et que, dans un compte courant, tous ces titres 
sont à la libre disposition de celui qui les reçoit ; le 
mot de corps certain appliqué à une action au porteur 
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est un mot vide de sens, quand toutes les actions 
d'une Compagnie ayant la même valeur, la restitu- 
tion d'une de ces actions, quelle qu'elle soit, repré- 
sente évidemment l'action non individualisée que 
l'on a reçue. Aussi, môme dans la loi romaine, si 
l'on donnait pour exemple de choses fongibles , 
l'huile, le vin ou le froment, qui se consomment par 1 
l'usage, on regardait également comme choses 
fongibles ce que l'on fait consister dans le nombre, 
dans la quantité : choses fongibles, puisque, dans les 
différentes négociations dont elles doivent être l'ob- 
jet, une fait la fonction de l'antre, quia ttna alterius 
vice fungilur, ideo dicuniur fungtoilet; la quantité 
égale représentant la quantité donnée, elles fonction- 
nent dans le genre : quia genus perire non potest. Par 
voie de conséquence , celui qui reçoit la chose, avec 
obligation de la rendre , n'est tenu ni de conserver 
ni de restituer précisément la chose même qu'il a 
reçue, niais l'équivalent en quantité et en valeur, 
de sorte que le droit de celui qui l'a remise ne 
peut changer ni par l'abus de jouissance, ni par 
la perte même delà chose. (Proudhon et Pardessus.) 

D'ailleurs, l'arrêt de la Cour, en date du 25 fé- 
vrier 1859, consacré par la Cour de cassation, cham- 
bre civile, en date du 15 avril dernier, ne laisse plus 
aucun doute sur l'assimilation entre les actions au 
porteur et toute autre valeur fongible, même les es- 
pèces en argent. 

Je n'ai pas cet arrêt, mais je le sais par cœur. 
50,000 actions au porteur avaient été trouvées dans 
une succession ; le notaire chargé de l'inventaire 
voulait les coter et parapher : l'héritier s'y refusa. 
On fut en référé; le juge des référés décida qu'il fal- 
lait les coter et parapher. Il y eut appel, et par votre 
arrêt il fut décidé : « Attendu qu à l'époque où a 
paru le Code de procédure civile, ces titres n'étaient 
pas connus; que le Code n'aurait pas ordonné de co- 
ter et de parapher des titres équivalents de l'argent 
et qui sont traités comme l'argent; » en consé- 
quence , la Cour dit gu'il n'y a lieu de coter, ni de 
parapher, la cote et le paraphe pouvant nuire à la 
transmission de ces titres. C'est là le droit, et je suis 
étonné d'avoir lu « que la théorie qui sert de base à la 
défense repose sur des pratiques subversives de toute 
règle et de tout droit, et non moins contraires aux 
saines maximes d'une industrie et d'un commerce 
réguliers qu'à la morale et à la loi. » Ces paroles me 
sont allées jusqu'au cœur comme elles ont frappé mes 
confrères. Je déclare que j'accepte cette théorie, et 
c'est celle de la Loi. J'arrive au fait maintenant. 

Je dis que ce droit incontestable de libre disposi- 
tion réciproque ne saurait porter préjudice ni à l'un 
ni à l'autre des contractants. En effet, d'une part, la 
Caisse ayant prêté son argent qui doit lui être resti- 
tué, ainsi que les intérêts , n'a pas à s'enquérir de 
l'usage que l'emprunteur fait de l'argent, puisqu'il 
lui sera rendu; d'autre part, le client ayant remisses 
actions qui doivent lui être restituées, ainsi que le re- 
venu des coupons, n'a pas à s'enquérir de l'usage que 
la Caisse fait de ses actions, puisqu'elles lui seront 
rendues, la garantie de l'argent livré par la Caisse 
étant dans les actions, la garantie des actions livrées 
par le client étant dans le capital de la Caisse. Au jour 
du règlement, le client rend à la Caisse l'argent qu'il 
en a reçu avec les intérêts, le tout représenté par une 
somme égale en valeur à celle dont il est débiteur, et 
la Caisse rend au client les titres qu'elle avait reçus 
de lui avec les revenus des coupons, le tout représenté 
par des titres de même nature que ceux qu'elle a re- 
çus. Ainsi, la disposition que l'emprunteur a faite de 
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l'argent de la Caisse et que la Caisse a faite des ac- 
tions de l'emprunteur, flans l'intervalle uu jour de 
la formation du contrat au jour de la liquidation, ne 
saurait porter aucun préjudice ni à l'un ni à l'autre 
des contractants. 

J'ai plaidé en droit, j'ai plaidé en fait, je veux 
maintenant plaider en réalité. Je dis : L'intention des 
parties, l'une de recevoir, l'autre de donner la libre 
disposition des actions, ressort, sans contestation 
possible, des faits reconnus, qu'il suffit de rappeler : 

De la part de la Caisse : la Caisse ne reçoit aucun 
titre nominatif, sans qu'il y ait transfert en blanc, ce 
qui lui en laisse la libre disposition ; si le transfert ne 
lui convient pas, elle exige que les titres nominatifs 
soient convertis en titres au porteur, ce qui lui en 
laisse la libre disposition ; elle refuse d'insérer les 
numéros des titres dans les reçus qu'elle en donne, 
et se trouve ainsi munie de titres sans numéros, ce 
qui lui en laisse la libre disposition ; elle ouvre un 
compte courant , où elle porte au crédit du client le 
montant de l'action, dont elle devient ainsi débitrice, 
ce qui lui en laisse la libre disposition ; elle envoie 
chaque trimestre un règlement dans lequel figurent 
au crédit du client les actions dont elle est ainsi dé- 
bitrice, ce qui lui en laisse la libre disposition. 

De la part des clients : en consentant soit à don- 
ner un transfert en blanc lors de la remise des titres 
nominatifs, soit à substituer à des titres nominatifs , 
que la Caisse refuse , des titres au porteur, qu'elle 
réclame; en adhérant à la suppression des numéros 
de ces titres sur le reçu qui leur est donné, en ac- 
ceptant le compte courant sur sa rédaction à chaque 
renouvellement, les clients témoignent évidemment 
l'intention de laisser leurs titres , désormais sans dé- 
signation précise, à la libre disposition de la Caisse , 
qui n'eu doit compte qu'au jour du règlement. 

Enfin, le consentement du client à l'usage des ac- 
tions par la Caisse ne permet plus de discussion sur 
le droit, lors même qu'il s'agirait d'un nantissement 
ou d'un dépôt, l'article 1930 autorisant le déposi- 
taire lui-même à se servir du dépôt s'il y a autori- 
sation expresse ou présumée du déposant. 

Dès lors, les ventes, s'il en a été lait, soit en 1857, 
soit en 1858, n'ont ouvert aucun droit au profit des 
clients. Us sont donc sans aucun intérêt à savoir si 
les titres par eux remis avaient été vendus, lorsque 
l'annonce de la vente leur fut faite le 30 avril, les 2 
et 3 mai 1859 ; à plus forte raison n'y aurait-il pas de 
discussion possible, si l'on prétendait qu'il y a dépôt 
irrégulicr, puisque, d'une part, la loi pénale ne s'oc- 
cupe pas de la violation d'un dépôt irrégulier; au 
contraire, la Caisse a pu vendre, céder, échanger, 
placer ailleurs les titres ainsi reçus en compte cou- 
rant. Son seul devoir, sa seule obligation était de les 
porter au crédit des comptes courants , ce qu'elle 
avait soin de maintenir à chaque règlement trimes- 
triel, et de les porter au cours du jour à ces mêmes 
crédits pour leur prix réel le jour du règlement soit 
volontaire, soit forcé. 

Pour compléter à cet égard la conviction, il suffit 
de se reporter au but même de la Caisse générale. 
Cette Caisse, maison de banque et de commerce de 
valeurs mobilières, a pour nécessité constante le rou- 
lement perpétuel de ses capitaux. Elle n'admet pas , 
comme d'autres grands établissements , le dépôt des 
actions, moyennant un prix de garde ; elle livre ses 
capitaux contre des valeurs qu'on lui livre en échan- 
ge ; elle ne demande pas à l'emprunteur en compte 
courant, contre l'argent qu'elle lui remet, des billets 
ou valeurs négociables, dont le réescompte ferait 
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immédiatement rentrer en son pouvoir le capital 
prêté par elle; elle reçoit des titres quelconques 
au porteur, qui viennent en ses mains, en échange 
de son capital, et qu'elle met en circulation, quand 
elle le juge convenable, pour ne pas immobiliser son 
capital, c'est-à-dire pour ne pas rendre nulle sa mai- 
son de banque et stériles ses opérations. 

Dès lors, si les ventes de 18.VJ et de 1858 ont eu 
lieu, le gérant avait eu le droit de vendre pour la 
Caisse les titres qu'il avait en compte courant. Cette 
solution admise, la conduite de Mirés s'explique 
d'elle-même. Débiteur et créditeur en compte cou- 
rant, il envoyait à chaque trimestre le relevé de cha- 
que compte, débité des intérêts et crédité des cou- 
pons de ces mêmes titres. Peu importait que les ti- 
tres existassent ou n'existassent pas dans la Caisse , 
puisqu'ils existaient au compte courant, oii la Caisse 
en était justement débitée, jusqu^au jour du règle- 
ment définitif, où la balance s'établissait entre le dé- 
bit et le crédit de chaque partie. 

Par une conséquence nécessaire, la situation de 
chaque compte courant étant restée la même, quant 
à l'existence des litres au crédit du client, le 30 avril, 
le 2 et le 3 mai 1839, chaque compte courant, aux 
termes de la lettre d'avis, était crédité au nom du 
client et débité au nom de la Caisse, de la valeur des 
actions, ce qui constituait la vente annoncée. 

Le mott«n/e fictive est lui-même sans portée quel- 
conque, puisque, ce jour même, le compte courant 
du client était crédité du prix des valeurs, au cour? 
de la Rourse, constaté parla cote authentique, ce qui, 
entre la Caisse et le client, était bien une vente réelle; 

I)uis qu'en l'état du droit ainsi posé, il ne restait entre 
es deux contractants que la question de savoir si , sans 
mise en demeure, la vente annoncée pouvait être in- 
voquée, et légalement portée au compte courant. 
Cette question, de la compétence exclusive des Tri- 
bunaux civils, demeure sans aucune influence devant 
la juridiction correctionnelle, et, par conséquent, 
sans intérêt aux débats. 

En supposant que le droit du gérant ne fut pas 
consacré par la loi, il ne saurait du moins s'élever un 
doute sur ce point : que Mirés avait, de bonne foi , 
la conviction, la certitude, que le droit lui apparte- 
nait ; que cette bonne foi, résultat de ce qui vient 
d'être énoncé, exclut toute idée de fraude et par 
conséquent de délit. 

Ainsi tombe la condamnation pour escroquerie, 
pour tentative d'escroquerie, pour abus de confiance, 
résultant de la violation d'un contrat de nantisse- 
ment ou de dépôt. 

Après cette excellente discussion, M* Crcmieux, 
abordant l'autre grand chef de prévention, l'affaire 
des Caisses, rappelle que tous les caractères d'un fait 
frauduleux manquent à ce fait. 

La restitution intégrale a eu lieu avant la plainte; 
personne n'a éprouvé de préjudice, et cependant 
Mires a été déclaré coupable d'abus de confiance ! 

Ce qui a influé sur la décision des premiers 
juges, c'est ce chiffre retentissant de 2 millions de 
bénéfices réalisés par les gérants. Nous offrons de 

Gouver, par une expertise nouvelle, qu'au lieu d un 
néficc il y a eu une perte. 

Ici, entrant à fond dans cette affaire des actions 
prélevées, M* Crémieux reproduit les explications «lon- 
nées par les deux Mémoires et que connaît lu lecteur. 
11 ajoute : 

Assurément, Messieurs, ni vous ni moi ne sommes 
forts en fait de bourse; mais une observation me pa- 
raît évidente. Si j'ai voulu faire aux dépens de la 



Caisse un bénéfice malhonnête , pourquoi donc avoir 
livré les actions? Ne pouvais-je les faire reporter? Le 
report était faible ; j'eusse été à peu de frais dans la 
même situation que si j'avais vendu, je, n'avais rien à 
perdre, et j'y gagnais de me mettre à l'abri du délit. 
Pourquoi donc ai-je livré? Pourquoi n'ai-je pas vendu 
à terme, sans m exposer? Pourquoi, puisque je suis 
homme de Rourse? N'est-ce pas la preuve eclataule 
que si Mirés a vendu, c'est qu'il lui fallait des fonds 
pour l'emprunt Espagnol ? Voyez, Messieurs, dans ce 
dédale où la prévention nous engage, à combien d'in- 
justices nous sommes exposés ! 

Ainsi donc, point de préjudice pour les clients, 
point d'avantage personnel, point d'intention frau- 
duleuse. 

Arrivant à l'affaire des obligations de Pampelune, 
le défenseur déclare qu'il lui est inqtossible de trouver 
là un délit. L'accusation est inintelligible. Les pr- 
ieurs d'obligations ont été désintéressés; il n'est rien 
dû à aucun d'eux. 

Quant à l'émission d'obligations non autorisées, si 
c'est un délit de soutenir les cours, comment faire 
des affaires? Mais ce n'est pas un délit; c'est un tort, 
peut-être. 

On invoque la morale, mais la morale! En 1811 ou 
1812, l'empereur Napoléon l ft avait ordonné une 
vente considérable de biens des communes et des 
hospices. On convertissait le prix en obligations d'a- 
mortissement de crédit sur la Ranque. Dans la crainte 
d'une baisse, l'empereur Napoléon, avec son ministre 
des finances Mollien, rachetait en dessous pour main- 
tenir les prix qui restèrent ainsi :i 80 fr. 

En 1814 arriva le baron Louis, comme ministre des 
finances ; il eut la faiblesse de présenter dans ses rap- 
ports l'Empire comme mal dirige dans ses finances. 
Quelques mois après, Napoléon était de retour de Pile 
d'Elbe; on trouva les rapports du baron Louis. L'Em- 
pereur en prit connaissance; savez-vous ce qu'il dit 
à Mollien? « Le baron Louis agiotait avec les titres de 
liquidation. » 

Je passe l'époque de Louis-l'hilippc; je n'ai pas 
d'historique assez précis. 

Mais , sous la République , la Rourse a été fermée 
pendant quelques jours. Le cours de liquidation a 
été déclaré à 58 fr. C'élait un mensonge; cette fois le 
Gouvernement n'y était pour rien, mais les agents de 
change l'avaient décide ainsi. 

Arrive la conversion du a p. 100 en rente 4 12 
p. 100; l'Empereur Napoléon 1" l'avait conçue, 
M. Fould a eu le premier la pensée de la réaliser. 
M. Fould est un trè.s-habile financier. La rente était à 
107, il était évident que sous cette menace de con- 
version, la rente allait baisser, il était important de 
ne pas la laisser baisser ; si les actions tombaient au- 
dessous du pair, c'était s'exposer à de nombreuses 
demandes de remboursement. Si la rente descendait 
à 102, 101 1/2, on avait calculé qu'il n'y aurait pas 
beaucoup de réclamants, ce n'était plus M Fould qui 
était aux finances, c'était M. Hineau. Par l'effet de 
cette nomination, la rente baissa à 00. Les demandes 
furent nombreuses. Il fallait soutenir le cours à 102, 
à 101 12, en employant le concours de messieurs tels 
et tels. Je ne dis pas les noms , parce que ce sont 
ceux de personnes qui vivent. Voilà ce qui a été fait; 
comparez avec cela ce qu'a fait Mirés. — Personne 
n'y a perdu , le cours s'est maintenu. 

« Je tondis de ce pn; U largeur de ma langue. » 

Et il est poursuivi en police correctionnelle ! n n'y 
a qu'ici où on peut faire librement de l'histoire ; tout 
ce qui n'est pas irrespectueux pour la loi peut être dit. 
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Quant au fait relatif à un détournement d'actions 
de diverses natures, c'est à n'y pas croire. On avait 
cru que les titres remis l'avaient été en compte cou- 
rant : on les avait jetés dans la caisse courante. A l'é- 
poque de l'arrestation, trois personnes réclamèrent ; 
il fut fait droit à leur demande. Où est le délit? 

L'erreur était facile, et comment serait elle le fait 
de Mirés? il a dit : « Demandez à Ilarbet-bevaux; 
dans les quatre ans qu'il a passés à la maison, je n'ai 
pas mis dix fois les pieds dans le bureau. » Comment 
voulez-vous que lui, qui préside à tant d'opérations, 
s'occupe de tant de détails? Ceci me rappelle un fait 
que j'emprunte à la vie politique. On cherchait que- 
relle à M. Duchatel, ministre, à propos d'une lettre 

Siu'il avait signée. Nous montâmes à la tribune. « Ma 
oi ! dit M. DuchAtel avec son honnêteté, je l'ai signée 
sans la lire. » Ceux qui réfléchissaient dirent : « Com- 
ment voulez-vous qu'un ministre prenne connaissance 
de tout ce qu'il signe? » Cela ne satisfit pas tout le 
monde; depuis, plusieurs ont pu vérifier que ce n'é- 
tait pas facile. Eh bien ! il en a été de même pour 
Mirés. 

Sur le dernier chef de prévention, les dividendes, 
il serait inutile de reproduire la discussion du défen- 
seur ; pour le lecteur, c'est une question épuisée. Nous 
ne nous arrêterons un instant que sur le dividende de 
1800, parce que la balance de cet exercice fournit à 
M* Crémieux l'occasion d'une considération générale 
qui n'est pas nos importance. 

Il y a, dit l'expert, deux balances pour cet exercice: 
celle du 31 décembre, qui donne un bénéfice de 
4 millions; celle du 19 février suivant, qui dénonce 
un perte de 1,604,000 francs. La seconde réfute la 
première. 

Mais l'expert n'a pas vu (ses calculs sont de l'autre 
monde, il est toujours trop pressé pour les mener à 
bonne fin) que la seconde balance commence par ces 
mots : Distribution d'intérêts du mois de janvier, 
2,500,000 francs. Ce coupon payé en janvier devait 
suffire à l'expert pour lui prouver que les deux ba- 
lances ne se contrariaient pas. 

Puis, on a du liquider l'affaire de Pampelune avec 
Salamanca. Le 19 lévrier, on abandonne au banquier 
espagnol 18,000 actions, avec 100 francs de [«rte 
par action. Les livres de Mirés avaient été séquestrés 
après la plainte ; et, bien que le séquestre eut été en- 
levé, la poursuite continue, jetant autour d'elle le 
désespoir. Ah ! Messieurs, quand la justice frappe un 
homme dans notre pays, quand sa main s'appesantit 
sur lui, ce n'est plus rien de lui, quand même on de- 
vrait l'acquitter plus tard. Tel est l'empire qu'exerce 
votre justice. Dans cette autorité, cette importance 
de vos actes, de vos appréciations, de vos soupçons 
même, il y a, Messieurs, quelque chose de magnifique 
et de grand; on sait que vous ne vous déterminez à 
frapper que lorsque le devoir rigoureux apparaît à 
vos consciences. Jamais, soyez-en sûrs, cette belle 
idée qu'on a de votre justice ne s'évanouira tant que 
vous la rendrez, Messieurs, comme vous faites. 

Donc, Mirés est perdu, il faut payer. Il donne en 
payement 18,000 actions de ce chemin, déjà au pair 
avant l'exploitation l stipulant seulement que si les 
actions se plaçaient à un taux plus élevé, il y aurait 
partage avec Sahunanra, et on porte de suite au passif 
une j>erte de i ,800,000 francs. 

Mirés en prisou, on règle sans lui toutes ses af- 
faires; on termine celle des chemins Romains, on 
liquide l'emprunt Ottoman : ainsi se forme le déficit 
de 1,604,000 francs qu'on tourne contre nous, et 
voilà ce qui fait dire au Tribunal que nous avons exa- 



géré certains articles, diminué certains autres. Le 
Tribunal voyait un délit, il en avait le sentiment sans 
savoir où le placer, et, pour sortir d'embarras, il l'a 
déclaré confusément. Mais vous, Messieurs, vouseom- 
prendrez que ces pertes abominables, ces pertes qui 
ne sont pas de notre fait, n'ôtenl en rien sa bonne foi 
à l'inventaire du mois de décembre 1860, antérieur 
aux événements dont ces pertes sont sorties. 

Et par-dessus tout , Messieurs, je reviens à ce point, 
que je vous supplie de prendre en grande considéra- 
tion : ce dernier délit, de faux dividendes, il est en 
contradiction formelle avec le premier délit, l'abus 
de confiance, qui résulterait de la vente des actions 
de la Caisse. La première opération est, suivant la 
prévention, une opération à la Bourse, destinée à 
écraser les cours : la distribution des dividendes ne 
pourrait être qu'une manœuvre destinée à relever sur 
ta place le crédit des actions de la Caisse. 

Voilà, Messieurs, tout mon procès. J'îii tout discuté, 
tout parcouru ; si j'ai oublié quelque chose, je n'ai 
pas de regret. Après le rapport que nous avons en- 
tendu, je suis certain qu'il n'y aura rien d'omis dans 
votre délibération ; après l'attention immense que vous 
nous avez prêtée, je suis convaincu qu'il n'y aura 
rien d'oublié dans votre jugement. 

En finissant, qu'il me soit permis d'adresser une 
parole à celui qui occupe le siège du ministère public, 
a l'homme pour qui, depuis vingt-cinq ans, je professe 
une affection grandie avec ses succès, et oui est de- 
venue aujourd'hui, si j'ose le dire, en quelque sorte 
paternelle. Vous avez devant vous un homme que 
cette terrible condamnation à cinq ans de prison vient 
d'atteindre, un homme qui vivait, il y a six mois, au 
sein de toutes les richesses, de toutes les délices que 
le inonde réserve à ses favoris, un homme entouré, 
comme l'est toujours la fortune, non-seulement de 
notre temps, mais dans tous les temps, car ce n'est 
pas de nos jours qu'Ovide a dit : 

Donec eris felit, mullos numerabis amicot, 
Tempora si fuerint nubila, solut frit. 



Aussi, les amis l'enveloppaient, comme ils savent 

envelopper la fortune; il en avait la main pleine 

Puis, tout à coup, on l'a jeté dans une prison maté- 
riellement supportable, je le veux, mais après tout 
une prison de cinq pas de long sur cinq de large, une 
prison, au lieu de son hôtel. Au bout de cette épreuve, 
il y avait cinq ans de prison ! 

Je vous dis donc, à vous qui savez que si la modé- 
ration est une qualité de l'avocat, elle est la vertu du 
ministère public : Cet homme ainsi tombé, je vous le 
demande eu grâce, ne surexcitez pas par vos paroles 
son caractère ardent, indomptable, mais un cœur 
toujours bien bon. Parlez-lui donc avec bienveillance: 
il est frappé , et vous le 3avez bien : res sacra miser. 
Il sera calme devant vos paroles, comme il l'est de- 
puis que ce débat a commencé devant la Cour, depuis 
qu'il a trouvé et cette douceur et cette bienveillance, 
le dernier appui, la consolation de son malheur I 

Quant à vous, Messieurs, je vous en supplie, consi- 
dérez que cet homme que vous avez à juger, a fondé 
de grandes entreprises, des sociétés considérables, 
qui ont toutes survécu à sa chute; que la plupart sont 
réservées à d'immenses développements; songez 
aussi que pas un actionnaire ne porte plainte devant 
vous, que la masse tend au contraire vers vous ses 
mains suppliantes, comme nous faisons à cette heure. 
Cet homme tombé de si haut , et qui s'est trouvé livré 
en pâture à la publicité, jeté en victime à toutes les 
haines, songez qu'au jour du malheur il n'a pas vu un 
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ennemi se dresser contre lui. Et ses actionnaires, race 
avide d'ordinaire de s'élever contre son gérant, ils 
sollicitent avec lui, pour lui, votre justice. 

Messieurs, cela n est pas une chose ordinaire. Que 
cet homme se soit trompé dans ses jugements, cela 
est possible. Mais punissez-vous donc l'erreur comme 
un crime î 

S'il y a pour vous, en dépit de tout ce qui nous 
parait être l'évidence, un délit dans des faits où il a 
pu ne voir qu'une simple faute, est ce que tant d'œu- 
vres importantes ne compteront pour rien? Tant de 
grandes choses menées a fin, tant de génie inutile- 
ment dépensé, pour tomber à la fin sur ce banc, tout 
cela ne sera-t-il rien à vos yeux ? 

Si vous le flétrissez, songez que c'est une femme 
bien-aimée à flétrir avec lui ; une fille, icune mère, à 
flétrir dans son enfant. Songez que c'est aussi une 
famille dont l'éclat remonte aux premiers temps de 
la monarchie à flétrir avec lui ! 

11 y a eu , direz vous , bien de la vanité dans son 
fait! Mais n'ai-je pas encore présent à la mémoire un 
jugement du Tribunal rendu contre un homme qui 
avait métamorphosé une société de crédit mobilier en 
marchand de sels, et dont la vanité était prise en con- 
sidération, si bien qu'en le déclarant coupable, on 
atténuait le délit, et on ne lui infligeait que 3,000 fr. 
d'amende? 

Jugez, Messieurs, et comparez. Il n'y a contre 
Mires qu'un seul fait : avoir vendu ce qu'il croyait 
avoir le droit de vendre. Quand son erreur ou sa faute 
serait évidente, cela vaut-il, je vous le demande, cette 
condamnation terrible, cette qualification plus ter- 
rible encore d'escroquerie ? 

Tout cela, Messieurs, vous le pèserez dans vos 
consciences. Vous tenez cette balance qui vous a été 
donnée pour dire le juste et le vrai. Si j'ai trop de 
confiance, vous me le pardonnerez, Messieurs, et 
juant à moi, je vous l'avoue, j'ai beaucoup de con- 



.'/•• AU ou prend ensuite la parole pour M. le comte 
Siméon. La défense du président du Conseil de sur- 
veillance sera, cette fois, digne, modérée; ou n'y 
rencontrera ni hauteur, ni légèreté, ni quelqu'une de 
ces plaisanteries d'un goût douteux, qui, loin de 
servir le client, se retournent contre lui. Nous n'y 
trouverons pas, sans doute, des arguments bien nou- 
veaux ; mais, au moins, y rencontrerons-nous une 
appréciation de bon sens sur la situation spéciale 
faite aux membres choisis pour surveiller les Sociétés 
en commandite. 

Après avoir revendiqué pour les grands noms le 
droit, même le devoir, de se mêler à l'activité féconde 
de l'industrie et du commerce modernes, le défenseur 
avoue très-nettement que, dans l'état de ses relations 
avec la Caisse, M. Siméon ne pouvait avoir un autre 
banquier que la Caisse elle-même. Mais, pendant six 
années, son compte courant a été presque constam- 
ment créditeur. Deux fois, seulement, il a été débi- 
teur; encore, à ce moment, la Caisse était couverte 
par des valeurs qui alignaient le compte. 

Quant aux profits qu'on lui reproche comme in- 
conciliables avec un contrôle utile , M. Siméon , 
en 1859, avant le procès, voyant que les affaires des 
Mines et des Ports restaient en suspens, que nul di- 
vidende n'était servi, n'a pas voulu conserver, comme 
fondateur, une part dans des entreprises saus produit. 
11 a fait passer écritures sur ces comptes, disant que, 
bien que ces profits lui fussent bien acquis, il ne 



pourrait plus regarder en face un actionnaire de ces 
affaires et qu'il lui semblerait avoir quelque chose à 
lui, tant qu il retiendrait ces profits. > 

Si M. Siméon a prêté son concours dans les négo- 
ciations relatives aux chemins Romains, c'est que ce 
concours était rérlamé comme un service, comme un 
bienfait. Et depuis quand les administrateurs sont-ils 
obligés de s'interdire les négociations profitables à la 
chose commune ? Les avantages qui lui furent faits à 
cette occasion furent encore abandonnés par lui 
quand la Caisse s'écroula, et les fonds ainsi rapportés 
servirent à acquitter des traites que M. de Gernuny 
ne pouvait payer, sauvant ainsi la Caisse d'une faillite 
qui perdait tout. 

Reste l'accusation de négligence, c'est-à-dire le 
contrôle du dividende, la vérification du bilan. 

Ici, intervient la loi de 1850, pauvre loi, bien nou- 
velle et déjà bien embarrassante dans son application, 
déjà bien vivement attaquée. 

En présence des désastres et des entraînements de 
la commandite, la loi de 1856 a voulu fortifier la 
surveillance, en accroissant la responsabilité des con- 
seils. Hélas ! Messieurs, la liberté et le droit commun 
valent encore mieux dans tout acte que les réglemen- 
tations et les restrictions! Le nombre de bonnes 
choses est bien grand que l'on pourrait faire, non pas 
en introduisant des restrictions nouvelles, mais en 
se contentant tout simplement de lever quelques ob- 
stacles et de faire disparaître de vieilles barrières. 
L'organisation de la commandite ne comporte pas et 
ne peut pas comporter un Conseil de surveillance 
doué de l'énergie qu'aurait voulu lui donner la loi 
de 1856. 

L'élément de la gérance a nécessairement, dans la 
commandite, un caractère despotique auquel on ne 
peut résister : la nature des choses d'abord, la loi et 
la jurisprudence ensuite, ont' si bien limité et cir- 
conscrit le rôle du Conseil de surveillance, que toute 
la bonne volonté de la loi de 1856 n'y peut rien. En 
présence des droits du gérant, le contrôle du Conseil 
ne peut jamais être complet. L'immixtion est là avec 
tout son cortège et ses conséquences, comme une 
menace effrayante sur la tête du Conseil! La juris- 
prudence en est venue à ce point, qu'elle ne reconnaît 
même pas la qualité du Conseil de surveillance là où 
le droit de contrôle, par rapport au gérant, est trop 
énergique et trop accentué; tout récemment, des 
actionnaires dissidents attaquèrent le Conseil de sur- 
veillance de la Société desGlaces de Montluçon, parce 
que le Conseil avait, vis-à-vis du gérant, dans certains 
cas, uue sorte de droit, de veto. Ils prétendaient que, 
dès lors, il fallait nommer un nouveau Conseil con- 
forme à la loi de 1856. La Cour de Paris, dans un 
arrêt remarquable, avait refusé d'accepter celle théo- 
rie, et déclaré que les pouvoirs surabondants du Con- 
seil étaient un bienfait pour la Société et n'étaient pas 
contraires à la loi. La Cour de cassation a cassé l'arrêt 
que j'avais obtenu, et, sur renvoi, la Cour de Rouen, 
malgré mes efforts, a établi, avec la Cour de cassation, 
que ces droits exceptionnels, confiés à un Conseil de 
surveillance, dénaturaient son caractère. Ainsi donc, 
la surveillance seule, nécessairement bornée par les 
calculs du gérant, par ses combinaisons, par ses arti- 
fices, par ses manœuvres, voilà tout ce qui reste aux 
Conseils d e surveillance. La loi de 1856 n'a pas étendu 
leurs droits, mais, en aggravant leur responsabilité, u 
rendu leur rôle plus difficile que jamais, et a créé, par 
les conséquences surtout qu'on s'est empressé d en 
tirer, une sorte d'impossibilité de rencontrer désor* 
mais des hommes appartenant à une certaine situa- 
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lion sociale disposés à hasarder l'honorabilité de leur 
nom dans les éventualités des grandes entreprises 
industrielles. 

Aussi, écoutez le cri d'alarme que poussait, dans 
une circonstance officielle, l'honorable président du 
Tribunal de commerce, M. Denière: . 

« La statistique des Sociétés témoigne de la dimi- 
nution toujours progressive du capital des Sociétés en 
commandite; le chiffre de ce capital, qui avait été, 
pour l'exercice de 1859-4860, de M 7 millions de 
francs, est tombé cette année à 81,770,000 francs. 

« Cet état de choses parait justifier l'unanimité des 
critiques et les ardentes attaques dirigées aujourd'hui 
contre la loi du 17 juillet 1856. 

« Cette loi est de date trop récente pour qu'il soit 
nécessaire de rappeler le tableau de ce charlatanisme 
éhonté, de ces fortunes scandaleuses et de ces ruines 
soudaines qui motivèrent l'intervention du législa- 
teur ; cette intervention a porté en partie ses fruits. 
Les sages prescriptions imposées pour la constitution 
définitive de la Société, la vérification et le contrôle 
des apports, ont assuré une juste protection à l'intérêt 
des tiers et sauvegardé les actionnaires contre le re- 
tour des coupables manœuvres qui avaient alarmé 
l'opinion ; mais ces utiles mesures, il faut le recon- 
naître, n ont pas trouvé leur complément efficace 
dans le rôle assigné aux Conseils de surveillance. Les 
membres du Conseil, en effet, exposés à l'action des 
créanciers de la Société et des actionnaires, n'ont pas 
tardé a déserter des fonctions qui, toutes gratuites, 
les soumettaient à une responsabilité imparfaitement 
définie dans ses causes et illimitée dans ses consé- 
quences ; et cette désertion, que motivaient des ap- 
préhensions, sinon légitimes, au moins respectables, 
a porté un coup funeste à l'essor des Sociétés en com- 
mandite. » 

Et l'honorable président du Tribunal de Commerce 
terminait en signalant l'imperfection d'un système 
que l'expérience a déjà condamne. 

Nous ne suivrons pas M* Âllou plaidant la bonne 
foi du Conseil de surveillance, lorsqu'il accepte les 
déclarations d'un gérant qui pèse sur lui du poids 
de son autorité financière, lorsqu'il a fait tout ce qu'il 
lui était possible de faire dans le ressort de ses at- 
tributions sociales et légales. 

Mais comment les premiers juges ont-ils pu inno- 
center les collègues de M. Siméon, et condamner en 
lui une situation parfaitement identique? Comment 
préciser, dans sa personne, une responsabilité dis- 
tincte, exceptionnelle? M. Siméon n'a rien fait de plus 
que les autres : le renvoi des uns, c'est donc l'abandon 
du procès à son égard. La présidence d'un Conseil 
semblable, qui ne le sait? n'est qu'une distinction ex- 
térieure et d'apparat. C'est un fauteuil placé au milieu 
des autres, et rien de plus. La, c'est la majorité qui 
décide, et la majorité est hors de cause par le renvoi 
des collègues de M. Siméon. 

A-t-on supposé que le président, dépositaire d'une 
certaine part des secrets de la gérance, s'est associé 
à ses combinaisons coupables, les a protégées de son 
silence, les a favorisées de ses complaisances, et, en- 
traînant le Conseil tout entier dans une ignorance 
calculée, s'est fait le complice d'une fraude ? C'est 
ainsi seulement que l'innocence pourrait être autour 
de lui, et la responsabilité peser sur sa téte seule. Il 
faut faire celte preuve-là (et nul n'oserait le tenter), 
ou il faut reconnaître qu'il n'y a rien de sérieux dans 
l'accusation concentrée uniquement dans la per- 
sonne de M. Siméon. 
La vérité est que, dans le Conseil, les rôles 



étaient partagés, et, s'il est un de ses membres qui 
ait été moins complètement initié que les autres 
aux affaires de la Caisse, c'est M. Siméon peut-être. 
M. de Richemont, par exemple, comme receveur 
particulier et au courant de ces matières, était 

Iilus spécialement chargé de surveiller la compta- 
lilité. Quand on sait quelles étaient les complica- 
tions de ces écritures, quand M. Mires lui-même 
déclare que, souvent, il n'a pas voulu initier le Con- 
seil à des embarras qu'il regardait comme passa- 
gers, on ne peut croire que M. Siméon, seul, ait 
connu le secret de ces complications. 

Mais le jugement formule contre lui un grief 
spécial : il aurait connu la dissimulation de 
1,600,000 fr. commise en 1859. 

D'abord, c'est quelque chose de très-controversé, 
de très- nouveau dans le débat, que ce fait, jeté en 
avant par M. Barbet-Devaux. Puis, où a-l-on vu 
que ce fait fût spécial à M. Siméon? C'est devant 
tout le Conseil que M. Mirés a expliqué l'origine de 
cette somme. 

M. Siméon, dit encore le Jugement, a su, par la 
vérification de l'inventaire de 1860, qu'il contenait 
des inexactitudes graves, qu'il n'y avait aucun bé- 
néfice réellement acquis. Mais l'a-t-il su à un autre 
titre que les autres membres du Conseil? Et si ces 
derniers ont été de bonne foi, comment, lui, serait- 
il coupable? 

Il est resté, dira-t-on, dans cette affaire, quand 
tout était ébranlé, quand la dénonciation avait 
éclaté. Oui, il y est resté, comme les autres. Il 
s'honore de ne pas avoir eu cette habileté, cette 
prudence, de jeter sa démissioo comme un nouvel 
élément de désorganisation. Il a pensé qu'on ne 
quittait le navire qu'à la dernière heure, quand on 
avait la main au gouvernail. 



Après celle plaidoirie, qui remplit une partie de 
l'audience du 27 août, lu parole est donnée à 
M. f Avocat général. M. Barbter s'exprime ainsi : 



Messieurs, en prenant la parole dans cette grave 
affaire, j'ai besoin d'oublier tout le bruit qui s'est 
fait autour de la personne de Mirés, pour me souve- 
nir qu'une seule chose doit dominer, la voix austère 
de la Justice. Si la personnalité du prévenu eût été 
moins retentissante, si les chiffres eussent eu inoins 
d'importance, personne n'hésiterait à dire que c'est 
un procès facile à juger, et qu'il n'y a à constater, 
après tout, que des anus de confiance et des escro- 

aueries vulgaires. En doit-il être autrement à cause 
e l'enflure du chiffre et du personnage? je ne sau- 
rais le croire: aussi, j'espère vous démontrer, sans 
beaucoup d'efforts, la parfaite sagesse des premiers 
juges. Toutefois, je ne veux pas dissimuler les véri- 
tables proportions de cette affaire ; je veux l'envisa- 
ger sous son aspect le plus large. Cette poursuite a 
été élevée à la hauteur d'un événement public; ce 
n'est pas seulement à cause de la situation de 
l'homme, des établissements qu'il a créés, c'est sur- 
tout parce qu'elle a montré les ravages qu'ont pro- 
duits dans les mœurs de la société les doctrines mal- 
saines de l'agiotage, doctrines que vous avez entendu 
développer à une de vos audiences précédentes. 
Mais, qu'on ne l'oublie pas, quand la chaire où elles 
ont été professées est le banc de la Police correc- 
tionnelle, elles perdent de leur danger. 
Il faut, cependant, une réponse; elle est nécessaire, 
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car il faut enlever à ces théories le charme, la séduc- 
tion qu'elles pourraient offrir à des consciences trop 
faciles. Mirés entend représenter, personnifier, ce 
qu'il appelle volontiers l'esprit nouveau des affaires. 
Hélas ! la fièvre de l'enrichissement rapide n'est pas 
une nouveauté ; mais le mal a semblé s'accroître ; il 
menace de faire des progrès, si la Justice n'y apporte 
remède. Je veux qu'on connaisse ma pensée tout en- 
tière : la prospérité financière de l État, le dévelop- 
pement du crédit public, personne n'y est indifférent. 
Ce développement du crédit public, hé d'une manière 
intime aux progrès de l'industrie, a accompli des 
merveilles, et a ajouté à notre gloire nationale. La 
magistrature n'entend répudier aucune parcelle de ce 
qui peut contribuer au patrimoine glorieux de la 
France. Nous le disons, parce qu'on vous a dit que 
la magistrature était prévenue. Non, elle n'est pas 
prévenue; seulement elle distingue soigneusement 
entre le légitime usage et l'abus. Elle respecte la spé- 
culation, mais elle condamne l'agiotage. — Qu'est- 
ce que l'agiotage? Il faut le dire nettement, puisque 
nous le dénonçons comme un péril. J'en emprunte- 
rai la définition à l'illustre d'Aguesscau. 

Voici comment il le définit dans un Mémoire resté 
célèbre: 

o Agiotage pouvait bien n'être autre chose, dans la 
signification originaire, que la manière de gagner par 
l'agio (c'est-à-dire par le bénéfice du change) ; mais 
dans le sens qu'on y attache aujourd'hui, il signifie 
cette espèce de commerce de papier qui ne consiste 
que dans l'industrie et dans le savoir-faire de celui 
qui l'exerce, par le moyen duquel il trouve le secret 
de faire tellement baisser ou hausser le prix du pa- 
pier, soit en vendant ou en achetant lui-même, qu'il 
puisse acheter à bon marché et revendre cher, u 

Acheter à bon marché et revendre cher? s'écriera- 
t-on, mais c'est là l'essence même de toute opération 
commerciale ! Oui, sans doute, mais à la condition 
absolue qu'on s'abstienne de manœuvres clandes- 
tines. 

Nous sommes fixés sur les mots et les choses; 
voyons la prévention. On a fait appel à notre modé- 
ration ; on vous a demandé d'avoir le cœur sympa- 
thique à des douleurs imméritées : Res sacra wh'.«<t, 
a-t-on ajouté. Sans doute ; mais quand il y a délit, 

auand le délit est signalé, la Justice passe entre ces 
ouleurs, marche à son but, et demande la répres- 
sion. Nous le ferons avec une grande modération de 
langage, mais aussi sans faiblesse. 

M. F Avocat général va maintenant préciser le 
débat. On comprend que, si solide et si nourrie 
que soit son argumentation, nous n'allions pas re- 
prendre avec le réquisitoire nouveau toutes ces 
questions de chiffres traitées à fond par M* Sénart. 
Nous ne chercherons donc, dans l'excellent travail 
du nouvel organe du ministère public, que les con- 
sidérations neuves, les révélations imprévues, les 
arguments plus spécialement applicables à l'appel. 

Mirés ne nie pas les faits, il les explique. 11 a 
vendu des titres appartenant à la Caisse ; mais c'é- 
tait pour les besoins sociaux. Il a exécuté des 
clients; mais il n'a fait qu'user de sou droit, en vue 
d'une baisse probable. Il n'était pas dépositaire, 
mais emprunteur de choses fongibles. 11 n'a réalisé 
aucun profil au préjudice de ses clients. Enfin, c'est 
la poursuite qui a causé sa ruine; sans elle, la So- 
ciété serait florissante. Aussi, ce n'est pas une ab- 
solution que Mirés demande, c'est une réhabilita- 
tion. 

Voilà son système. Il faut l'examiner. 



Pour nous, ce système n'est que le produit d'une 
audace effrénée, il s'est dit, sans doute, qu'à force 
d'audace il en imposerait à la Justice. C'est une vaine 
illusion ; la lumière est faite, et il ne trompera per- 
sonne. Il ne trouvera d'approbation que parmi ceux 
qui lui étaient acquis à l'avance. Pour répondre plus 
utilement, il est nécessaire d'envisager sa défense 
personnelle; maintenant, il en ferait volontiers bon 
marché : mais nous ne l'entendons pas ainsi. Il a joué 
double jeu devant vous, il a humilié son orgueil in- 
traitable : mais, avant, il avait produit le svslème du, 
nous le disons, à son audace effrénée. 

M. Barbier rappelle l'origine des poursuites. 
Quand il arrive à la transaction Pontalba, il est in- 
terrompu par l'accusé. 

M. Mirés. — Je ne puis laisser passer ce qui a 
été dit. Oui, des promesses formelles m'ont été 
faites, si j'acceptais la transaction, qu'il n'y aurait 
pis de poursuites. Je puis citer les noms; je vais 
les dire, si vous voulez! 

M. l'Avocat général. — C'est un mensonge au- 
dacieux, auquel nous opposons la lettre de M. le 
Procureur impérial. La Justice ne fait de promesses 
à personne, chacun le sait. Je note danscet homme, 
Messieurs, son orgueil démesuré, son mépris de la 
Loi, qui va jusqu'à la haine contre elle et contre 
ceux qui lui servent d'organes. Dans le Mémoire 
adressé par Mirés à la Cour, cette haine éclate à 
chaque page. Le jugement qui l'a frappé a n'a au- 
cune excuse; b il a été rendu o sans examen. » Il 
s'étonne qu'une pareille chose soit possible « dans 
un pays civilisé. » S'il est condamné, ce sera une 
injustice, « qui, si elle est commise, ne sera pas une 
erreur. » 

Voilà l'attitude que prend Mirés devant l'opinion 
publique; appréciez le contraste avec l'attitude 
qu'il a prise «levant vous. 

Pour faire comprendre les causes de la cata- 
strophe de la Caisse générale, M. Barbier jette un 
regard en arrière sur la carrière de l'accusé. 

C'est en 1847, dit M. Barbier, que sa personnalité 
apparaît, mais encore modeste et obscure. Il est in- 
solvable alors, nous avons le droit de le dire, car, à la 
date du 1" mars, nous trouvons une traite de 1,000 fr. 
sur Mirés protestée. 

Le tond de cette nature, selon le réquisitoire, c'est 
la ruse et la violence. Il se donne au public comme 
un financier hardi, incompris, une victime de la réac- 
tion, lien faut rabattre de ce portrait! Nions -nous 
son intelligence ? Nous nous en garderions : c'est un 
esprit aventureux, actif, ingénieux, qui connaît à mer- 
veille les affaires de Bourse. Les onze dernières an- 
nées ont été pour lui onze années d'agitation fié- 
vreuse ; mais il faut voir s'il s'est agité pour le bien 
ou pour le mal. 

Et ici, le réquisitoire fait, une fois de plus, l'histo- 
rique des entreprises créées par M. Mires. 

Arrivé à l'affaire des Ports de Marseille, il le montre 
prélevant, pour sa part, 5 millions. Ce fait n'est pas 
incriminé; mais il a sa moralité. Mirés explique cette 
attribution par une juste rémunération des risques 
courus. Soit; mais nous ne comprenons pas une ré- 
munération arbitraire, que vous fixez vous-même 
d'une manière subreptice. Ajoutez à ce procédé la 
forme donnée aux Obligations, pour faire supposer 
qu'elles étaient des obligations municipales, et vous 
avez déjà un spécimen fort curieux des habitudes fi- 
nancières de Mires. 

Dans l'affaire des chemins Romains, mêmes ruses. 
On trompe le public, en lui faisant croire que les 
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actions sont placées*, quand 155 seulement sont en 
circulation. Puis, quand le portefeuille est encombré 
et qu'il faut des fonds, les gérants vendent; ils es- 
sayent de négocier 40,000 actions, et peuvent à peine 
en placer 111,000. L'argent manque et les travaux 
vont s'arrêter. Alors, on songe à émettre des obliga- 
tions. Mais le décret sur les valeurs étrangères y met 
obstacle. N'est-ce que cela? On trompera le Gouver- 
nement ; on abaissera le capital-actions et on se fera 
autoriser à émettre des obligations, ce qui n'empê- 
chera pas qu'on ne manque à ses engagements, et 

3u'on ne soit forcé de négocier avec le gouvernement 
u Saint-Père. 

C'est alors que commencent ces ambassades que 
vous savez. Pontalba d'abord, puis Solar, puis Si- 
méon, qui porte là-bas l'influence de son nom et de 
ses souvenirs, puis enfin Mirés : tout cela est inutile. 
C'est dans le cours de ces négociations, vous vous le 
rappelez, que Solar écrivait de Rome une lettre 
étrange, où il était dit qu'avec trois millions il se- 
rait facile d'aranger l'affaire. Quoi d'étonnant si le 
Gouvernement romain s'est ému do cotte insinuation? 
Rome a protesté, Messieurs, et nous tenons à lion - 
ncur de faire publiquement connaître sa réclamation, 
formulée dans une dépêche officielle du Vatican 
à son représentant à Paris, et que le Garde des sceaux 
nous a transmise : 

An Vatican, le 1" août l&6r. 

■ Piruii lu papiers particulieri de Mirés, séquestres par le 
Tribunal dans le procès très-connu, on a trouvé une lellre de 
l'israèltte Solar, du a<j novcnibni 1859, adressée à sou coreligion- 
naire. Par celle-ci, il l'informe, quoique faussement, qu'il a ob- 
tenu la concession de la limon du chemin Je fer Napolitain avec 
le Pio-Centrale, et il ajoute qu'il a du promettre une somme qu'il 
ne jugeait pas être au-dessous de 3,5oo,ooo traites; à cet effet, il 
le priait de porter cela à la connaissance du Conseil : bien entendu 
qu'à son retour, il communiquerait à lui seul les noms de ceux 
auxquels cette somme aurait été distribuée. 

- Celte lettre, dont se sont déjà emparés les journaux étran- 
gers, ayant été reproduite entre autres p.ir (Indépendance belge, 
il n'est pas permis au gouvernement de Sa Sainteté de garder le 
silence vis-à-vis de l'impression qu'elle peut produire dans l'es- 
prit des personne» mal intentionnées ou hostiles à ce même Gou- 
vernement. 

- Par conséquent, quoique pour les hommes de bien ces asser- 
tion* doivent être tenues pour fausses, et inventées dans un but 
qu'il est bien facile d'imagiuer, néanmoins, du moment qu'elles 
peuvent soulever des doutes à la charge de quelque fonctionnaire 
gouvernemental, le soussigné cardinal secrétaire d fclal fait appel 
à la bonté de Y. S. très-illustre afin qu'elle veuille interposer ses 
bons offices auprès du Gouvernement imrérial, pour que toute 
cette affaire soit tirée au clair par les moyens dont dispose la loi, 
ou par tout autre qu'on jugera convenable. V. S. reconnaîtra aisé- 
ment la nécessité de celle mesure, car il est bien juste que l'on 
paisse cflacer dans l'opiuion publique toute ombre de soupçon 
pouvant porter la plus légère atteinte a 1 lu ■mu ni de tout louc- 

HMM 

• C'est pour cela que le soussigné cardinal a la confiance que 
V. S. Ires-illustre voudra bien se donner ce soin, parce qu'il est 
Ires-important de parvenir à la découverte de la vente, el,dans le 
désir de soir les bons effets de sa médiation, il a l'avantage de lui 
renouveler les sentiments de son estime distinguée, 

- Signé : AirroHixi. - 

Tous ces efforts d'imposture ont fini par un désastre. 

Dans l'affaire de Pampelune, encore des trompe- 
ries : une société apparente et une société secrète ; un 
fantôme d'assemblée, une comédie, un leurre. La 
souscription donne un bénéfice de 9 millions pour 
Mirés ou pour la Caisse, et Mirés, ici, fait grand bruit 
de son désintéressement. 

Une fois pour toutes, nous vous répondons que la 
Caisse, c elait vous-même ; que si I» Caisse tombait, 



vous tombiez vous-même; que ses intérêts étaient 
confondus avec les vôtres. Mais qu'avez -vous à dire? 
continue-t-on ; ces 0 raillions de bénéfice figurent 
sur nos livres. Oui, mais là, pour le public, ils sont 
lettre close. Et croyez-vous que le public serait venu, 
s'il avait connu le secret de cette revente cl de tous 
ces faits d'astuce et de mensonge, du double traité, 
de la comédie d'assemblée, du bénéfice de 9 millions 
pour Mirés? Ici encore, comme dans l'affaire des 
Ports, vous voyez Mirés se faire sa part. Le fait n'est 
pas une prévention, mais il doit prendre sa place 
dans le débat et rester dans vos esprits comme fait 
de moralité. 

Vient, enfin, l'emprunt Ottoman. Les obligations 
souscrites devaient produire plus de 31 millions; 
mais ce n'était qu'un versement effectif de 24 mil- 
lions. La première remise faite au gouvernement Ot- 
toman, il devait rester à la Caisse environ 6 millions. 
Comment ne se sont-ils pas retrouvés au moment de 
l'arrestation? C'est qu'avec ces fonds, dès le 15 dé- 
cembre, Mirés, menacé, prévenu, avait cherché à se 
mettre en règle, en rachetant les actions qu'il avait 
détournées de la Caisse. 

Voilà les faits de moralité. Arrivant aux délits ca- 
ractérisés, le réquisitoire rencontre l'expertise, en 
loue le rare esprit de modération et l'intelligence. Il 
s'attache surtout à réhabiliter M. Monginot, dont il 
célèbre la compétence et l'honorabilité. Il repousse 
les accusations dont on l'a harcelé, et flétrit les quatre 
témoins qu'on n'a pas arrêtés à l'audieuce, mais qui en 
sont sortis « discrédités, conspués. » 

Le reproche le plus sérieux fait à l'expertise, c'est 
qu'elle n'a pas été contradictoire. Mais cela a été fait 
ainsi dans 1 intérêt de l'accusé, et pour la plus grande 
rapidité de l'instruction. D'ailleurs, il n'était pas facile 
de faire ce travail avec Mirés. On n'a pas oublié les 
scènes de fureur auxquelles il s'est livré. S'il n'a pas 
respecté M. le Juge d'instruction, à quels hasards 
aurait-on livré l'expertise? 

Sans doute, les experts ne sont pas infaillibles, et, 
dans un travail de cette étendue, il doit y avoir des 
erreurs ; erreurs de détail, qui ne changeront pas les 
résultats généraux. Mais on ne peut laisser ce rap- 
port sous le coup des allégations de Mires. Voici la 
réponse de M. Monginot lui-même aux assertions du 
Mémoire à consulter; elle a été envoyée, sous forme 
de lettre, à M. Barbier. 

• Veuillez, M, l'Avocat général, me permettre de répondre i 
ces citations par quelques explications capitales : 

« 1* Je commence par affirmer, sans crainte d'être démenti, 
qu'à tort ou à raison je n'ai pas voulu être aidé des renseigne- 
ments qu'aurait pu me fournir M. Barbet-Devaux. Les deux seu- 
les coulérences qui ont eu lieu entre les experts et lui n'ont eu 
pour ubjet que des explications sur le système de comptabilité 
suivi par la maison. 

■ Quant à M. de Pontalba, je ne l'ai jamais vu. En examinant 
les griefs énoncés dans sa plainte, je ne suis pas sorti des pre- 
scriptions de l'ordonnance qui commet les experts. 

. !t« Tai parfaitement vu sur les livres qu'une ir.joration sur 
les Gai et sur les Hauts-Kourueaux de Portes et Sénéchal avait été 
portée en bénéfices à l'inventaire en 1859; mon opinion con- 
sciencieuse a été que ces bénéfices (même contestables pour la So- 
ciété) n'avaicut jamais appartenu à M. Miré», et que, par consé- 
quent, ils ne pouvaient compenser la perte de 760,000 fr. que 
M. Miies a mise à la charge de la Société, pour le coupon nS a. 

■ J'ai également constate que, sur le produit des Caisses ven- 
dues par M. Mirés, il a versé a la Société jusqu'à 3,700,000 fr., 
mais qu'il a fait ces versements en créditant son compte, comme 
s'il faisait des avances à la Société, et qu',1 s'est tait payer, en 
comptes courants, les intérêts de ces sommes. 

« 3' J'ai distingué avec soin, daus la décomposition des béné- 
fices obtenus sur les exécutions, du ïo avril, les 5»l,»75 fr. de 
bénéfices réalisés par MM. Mirés et Solar sur la vente des l,5oo 
( baisses. Et il a toujours élé eutendu que celle somme se confou- 
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dut dans If. *,5oo,ooo fr. de bénéfices mie MM. Mirés el SoUr 
onl fait* Mir les «i,a4" «'Tes de Caisse détournés. 

« 4' Quant «us exécutions, je soutien* et je confirme mon tra- 
vail a ce sujet. Les litres avaient été vendus antérieurement au 
3o avril 1859, puisqu'à celte époque il ne reslail plus en caisse 
qu'une quantité insignifiante des valeurs principales, et que, de 
plus, il en était du une grande quantité an» dépoaanls non exé- 

- Lorsque M.^'Avocit impérial ma demandé un travail sur la 
moyenne de* pris, calculés quinte jours après le prélèvement des 
litres, j'aurais pu dire que M. Mirés ne livrait qu'après avoir 
vendu, el que, par suite, il ne prenait les litres qu'après la vente 
effectuée. Cependant, jie m'en suis lenu à une appréciation moin' 
rigoureuse pour M. Mirés. 

<• rt" Le rapport est l'ieuvre commune et consciencieuse des ex- 
perts; je n'ai été en désaccord sur aiicimpoint avec mon collègue. 

été les instruments de personne. 

- C'est par ces molifs que je viens prolester énergiquement 
contre les calomuies dont je suis l'objet. 

- J'ai l'honneur d élie, avec respect, Monsieur l'Avocal général, 
voire très-humble serviteur. 

. A. Mokowot. 

• Paris, le »« août 1861. - 

M. Barbet-Devaux, lui aussi, a eu sa part d'ou- 
trages ; mais ce sont la des outrages qui honorent. 
M. Barbet-Devaux, témoin considérable, nécessaire, 
courageux, devait être vivement attaqué. Le réquisi- 
toire prend sa défense, esquisse sa vie, la dépeint ir- 
réprochable; le seul malheur de M. Barbet-Devaux, 
c'est d'être entré chez Mirés. 

Enfin, le plaignant et la plainte ont été insultés 
avec acharnement; on a dit que la plainte avait été 
formulée sous l'empire d'un honteux mobile. Cest 
une supposition qu'on peut $e permettre, mais c'est 
une supposition, et rien ne le démontre dans la 
cause. 

D'ailleurs, M. de Pontalba est absent, il n'a per- 
sonne ici qui le défende; il eût peut-être élé conve- 
nable de ne pas abuser de cette situation désarmée. 
Ce n'est pas un reproche que nous adressons à la dé- 
fense; nous avons déjà fait la différence entre la dé- 
fense personnelle de Mirés et le système de son dé- 
fenseur. 

On dit qu'une passion honleuse a poussé à la tran- 
saction : ceci, c est une chose qui a un nom dans la 
langue, un nom que nous ne répéterons pas. Mais 
nous ne pouvons nous empêcher de remarquer que 
les spéculations de ce genre ont généralement le 
mensonge pour base. Et cependant , dans cette 
plainte, dont le ton amer n'exclut pas une certaine 
dignité de langage, il n'y a pas un fait rapporté qui 
ne soit conforme à la vérité. L'opinion dira que la 
plainte était intéressée, Mirés s'écriera que Ton ca- 
lomnie ses intentions. Pourtant, la plainte est autre 
chose, à coup sûr, qu'une passion déshonorante pour 
celui qui l'exerce et pour celui qui en est l'objet. Si 
l'intérêt a été le seul mobile de M. de Pontalba, il 
faut assurément blâmer sa démarche ; mais dans sa 
pensée n'y a-t-il que cela? Et quand on dirait vrai 
sur les mobiles qui l'ont conduit, en admettant toute 
hypothèse, je vous le demande, quelle atteinte l'action 
publique en pourrait-elle recevoir? 

N'a-t-on pas vu plus d'une fois la Providence per- 
mettre que le crime fût découvert par des instru- 
ments innocents, mais intéressés, mais haineux 
même : cela faisait-il que la vérité cessât d'être la 
vérité? 

Le réquisitoire arrive au premier des griefs sur les- 
quels repose le Jugement, le fait des exécutions. Le 
nouveau système produit par Mirés consiste à dire 
que les titres dont il est parlé dans le Jugement n'ont 



pas été réellement vendus. Ceci repose sur une équi- 
voque. 

En avril et niai 1859, au moment des exécutions 
des 333 clients, vendiez-vous réellement les titres 
des clients? Ces titres existaient-ils dans la caisse, ou 
étaient-ils représentés car des titres équivalents? 
Vous ne pouvez le soutenir. L'expert a fait un relevé 
des titres qui étaient en caisse à cette époque; il en 
résulte qu'il a été disposé clandestinement des cou- 
vertures des clients. 

Vous allez en être convaincus par le résume de ce 
travail : dans une première colonne, il a relevé les 
titres exécutés (nous sommes au 30 avril 1859] ; 
dans une autre, les titres versés dans la Caisse et qui 
appartiennent à des déposants non exécutés. Dans 
une troisième colonne, se trouvent les titres existant 
en portefeuille. Nous avons relevé quatorze exemples 
parmi les plus importants. — M. l'Avocat général 
cite comme exemples les titres Lombards, et le Mo- 
bilier, desquels il résulterait en fait que le nombre de 
titres laissés dans la caisse après les exécutions ne 
pouvait correspondre à celui des déposants non exé- 
cutés, et des déposants qui avaient emprunté sur 
leurs titres, si bien qu'il aurait été disposé dans une 
proportion fort considérable de titres qui n'apparte- 
naient pas à Mirés. 

11 reste au fond de tout cela ce fait : que Mirés a 
disposé dece qui ne lui appartenait pas. En vain dit-il: 
La nature démon contrat m'en donnait le droit. Et il 
invoque l'autorité de M. Troplong, oubliant que l'é- 
minent jurisconsulte veut précisément qu'il v ait per- 
mission de disposer des titres. Or, les statuts de la 
Caisse montrent que Mirés n'avait pas le droit de dis- 
poser. 

C'est là qu'est la loi des parties. Le client est dé- 
biteur par compte courant, soit, et Mirés est créan- 
cier nanti, dépositaire. Mais le client reste proprié- 
taire d'un corps certain. La Caisse a le droit de ré- 
tention ; à défaut de payement, elle peut se payer sur 
le prix de la vente du titre, mais en accomplissant les 
formalités prescrites par les art. 2078 et 2079 du 
Code Napoléon. Ce ne sont pas les art. 2074 et 2075 
qui sont applicables. 

M. l'Avocat général donne lecture des articles 
2078-2079, qui tracent les formalités que doit accom- 
plir le dépositaire. Les principes contenus dans ces 
articles sont certains. C est à tort qu'on invoquerait 
les exceptions de l'art. l J074. Je ne dis pas que, dans 
certains cas, les formalités ne puissent à la rigueur être 
plus simples ; mais au moins faudra-t-il toujours la 
mise en demeure du client. Il la faudra toujours, 
même en matière commerciale. C'est parce qu'on a 
compris cette objection, qu'on a porte le terrain de 
la discussion sur les articles 2074 et 2075. 

Vous vous rappelez ce qui a été dit: le contrat n'est 
pas un gage, car, pour qu'il y ait gage, il faut un acte 
authentique ou tin acte sous seing privé, enregistré, 
qui le constate. Cela est vrai, si le créancier gagiste se 
trouve en présence de tiers qui lui contestent son 
droit de rétention et le privilège de se faire payer par 
préférence sur le prix; mais le contrat est très-va- 
lable vis-à-vis du débiteur. 

La défense vous a dit, en insistant, que si le droit 
de vente était contesté, il serait impossible de faire 
la banque. S'il en était ainsi, de pareils établisse- 
ments seraient une calamité publique, d'autant plus 
que leurs statuts ne s-eraient qu'un leurre pour le 
public. 

M. l'Avocat général, examinant ensuite l'arrêt de 
la Cour de cassation du 15 avril 1861, en accepte la 
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doctrine. On a pu, et avec raison, dispenser les titres 
au porteur des cote et paraphe, parce que cela pou- 
vait nuire à leur négociation ; mais cet arrêt ne dit 
pas que ces titres sont pour cela transformés en 
choses fongibles. 

Une action, poursuit M. l'Avocat général, est l'ex- 
pression d'un droit de copropriété dans une entre- 
prise, avec toutes les chances de cette entreprise ; si 
vous pouvez vendre mon action, que devient mon 
droit de propriété? il se transformerait donc en un 
droit de créance contre vous, avec toutes les chances 
d'insolvabilité que vous présentez. Eh bien ! je dis 
que telle n'a pas été l'intention des parties. 

Le contrat serait-il un compte courant? H y a là, 
Messieurs, un singulier abus de mots. 

Oui, vous l'avez dit avec raison, la question a été 
traitée par un homme qui marque tout ce qu'il tou- 
che d'une fine et sûre empreinte. Ce jurisconsulte a 
défini le compte courant. C'est un contrat qui se 
forme entre deux commerçants et qui a pour objet 
de suppléer, par l'ouverture d'un crédit et d'un débit 
réciproques, a la réalité monétaire. 

De sa nature, il a lieu entre commerçants et ban- 
quiers. Je vois bien Mirés d'un côté; mais, del'autre, 
je vois des paysans, desouvriers, des gens d'humble 
savoir, qui tous viennent à vous sur la loi de vos an- 
nonces pompeuses. Si vous dites leur avoir prêté en 
compte courant, je le veux bien, j'accepte l'expres- 
sion; mais, du moins, n'en faites pas surgir un contrat 
inattendu, d'une nature toute spéciale, auquel ils 
n'ont pas songé, pour effacer le contrat auquel tou- 
tes les parties avaient songé : je veux dire le plus 
usuel et le plus simple des contrats, le contrat de 

ht si vous deviez , Messieurs , juger le contraire, 
nous ne craignons pas de le dire, et sans vouloir tou- 
cher au caractère honorable de la défense, ce serait 
au détriment de la fortune publique, par là mise à la 
discrétion du premier banquier venu, livrée à tous 
les hasards de la spéculation. C'est pour cela que le 
Jugement a eu le droit de qualifier la théorie qui sert 
de base à la défense, et qui repose sur des pratiques 
subversives de toute règle et de tout droit , et non 
inoins contraires aux saines maximes d'une industrie 
et d'un commerce réguliers, qu'à la morale et à la loi. 

La réalisation abusive du gage confié, les manœu- 
vres frauduleuses ayant pour objet de faire naître la 
crainte d'un événement chimérique, et ayant entraîné 
la remise de fonds, de quittances ou d'obligations, 
rien ne manque aux faits constitutifs de l'escro- 
querie. 

four quelques cliente, Dreyfus et autres, il n'y a eu 
que tentative d'escroquerie, car ils ont su se faire 
réintégrer. La jurisprudence, en cette mesure, est, 
il est vrai, controversée et conlroversable. Le dernier 
mot n'est pas dit sur celle question, que vous tran- 
chez toujours, Messieurs, dans le sens de la tenta- 
tive. L'autorité contraire est grave , je le reconnais. 
Mais ne compliquons pis la question de cette diffi- 
culté de jurisprudence; je m'en remets, sur ce point, 
à ce que décidera votre sagesse. 

En somme, la réintégration des clients n'a eu lieu 
que scus l'empire des craintes éprouvées par Mires, 
et 140 des clients n'ont pas été réintégrés. 

Ce fut un bénétice de 521,000 fr. pour Mirés, et 
de 4 millions pour la Caisse, d'après l'expert. 

Mais, ici,Mirèscrieaudoubleemploi. Ces52l, 000 fr. 
font partie de l'affaire des Caisses. L'expert l'a - 1 - il 
niéî 11 dit, en termes exprès, que les actions de la 
Caisse qui entrent dans la composition de ce bénéfice 
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font partie des 21,247 dont il a été parlé sur l'exer- 
cice de 1858. Jugez , d'après cela , de la bonne foi 
que l'on met dans les attaques contre l'expert. 

Finalement, ajoute l'expert, il y a des clients qui 
ont payé le solde de leur compte ou qui l'ont ac- 
quitte. On leur a fait payer dans le règlement un 
courtage sur les exécutions prétendues. Est-ce 
clair? 

M. V si vocal général cite plusieurs lettres qui lui 
ont été récemment adressées par des clients exécutés, 
restés dans la même position, malgré toutes lespro- 
messes. Un de ces clients, M. Deauvais, dit avoir en 
sa possession une lettre qui lui donnait les numéros 
d'actions du Simplon; Mirés ne devait donc pas 
vendre les actions qu'on déposait chez lui. Un mot 
résume toute cette partie de la prévention : une faute 
ratifiée par un délit. 

Le réquisitoire passe à l'affaire des Caisses. Mon- 
trant Solar, qui, informé des détournemenlsd'actions 
opérés par Mirés, s'empresse de l'imiter, M. Barbier 
ne peut s'empêcher de songer à- ces vers : 

Ainsi le plus adroit donne à l'autre l'exemple, 

Et c'est un passe-temps 
De leur voir net lover un monceau de pisloles. 

Mirés plaide qu'il n'a agi que dans l'intérêt delà 
Société. Il a, d'ailleurs, restitué. C'est vrai : mais y 
a-t-il eu un bénéfice réalisé sur le déplacement? Voilà 
la question. 

il faut, pour la résoudre, comparer les prix de 
vente aux prix de rachat. 

Vous attaquez avec violence les moyennes de l'ex- 
pert; je ne vois pas, pour mon compte, de moyen de 
procéder autrement. Mirés a-t-il montré les comptes 
qu'il avait avec ses intermédiaires? Non, il a dit seu- 
lement : « Voyez mon compte courant. » Mais qui 
dit que tous ont été portés dans votre comple cou- 
rant? 

Si, le 8, vous avez pris 1,000 actions, le 15, 1,000 
actions encore, c'est évidemment que, du 8 au 15, 
les premières mille ont été vendues. C'est un à peu 
près, sans doute, mais bien voisin de la vérité, que 
d'avoir pris, pour cours des ventes de ces 1,000 ac- 
tions la moyenne du cours du 8 au 15. 

Ensemble on arrive ainsi à un cours moyen de 
vente de 380 fr., en tout 4,840,000 fr. Sommes- 
nous si loin de compte? Mirés dit 372 et nous 380, 
c'est toute sa défense sur ce point. Mais il y a un 
contrôle possible. Au 31 décembre 1856, avant les 
ventes, le compte personnel de Mirés était débiteur. 
Après les ventes, il est devenu créditeur. La diffé- 
rence est de plus de quatre millions. Nous pouvons 
affirmer que le cours de vente esl de 380 fr. 

Le cours des rachats, nous le fixons à280fr. C'est 
un bénéfice d'au moins 1,200,000 fr. Nous justi- 
fions ainsi notre induction : 

Il y a sur les livres une écriture datée du 15 avril 
1859 qui indique que 7,000 Caisses ont élé rache- 
tées à 300 fr. Après les exécutions , en novembre 
1859, une autre écriture porte 3,500 Caisses rache- 
tées à 232,50. Une troisième écriture du 22 décem- 
bre 1859 mentionne un rachat de Caisses qui a coûté 
621,800 fr. pour 2,108 Caisses: ce qui fait ressortir 
le prix de rachat à 270 ou 280 fr. 

Et là- dessus on réclame une nouvelle expertise! 

Abaissez, si vous le voulez, les chiffres qu'ont pris 
les premiers juges, il restera toujours un bénéfice. 
Vainement vous efforcerez-vous à vouloir faire tout 
disparaître. 

vous avez fait cette objection : Dans la pensée frau- 
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dulcuse qu'on nous prête, nous aurions racheté dans 
les cours de 150 fr. 

Vous saurez tout à l'heure, Messieurs, vous savez 
déjà les gènes terribles de la Caisse. Il est possible 
assurément qu'elle fût dans une de ces périodes cri- 
tiques au temps des cours de 150 fr. 

Vous dites encore : mais pourquoi ne me serais-je 
pas fait reporter? 

Ne voyez-vous pas que des opérations fictives 
n'auraient jamais placé une somme pareille entre 
les mains de Mirés? 

La défense repose sur un artifice d'arithmétique, 
pour repousser les cours moyens de 380 et 280 fr. 
Mirés soutient qu'il a opéré sur 27,000 Caisses, sur 
29,000, d'après le calcul des liquidateurs. 

Un fait détruit ce raisonnement. A la lin de 
1859 le Conseil de surveillance, qui, cette fois, fait 
son devoir, refuse de ratifier l'opération qui a porté 
sur les 5,854 titres qui appartenaient à la Société. Il 
en reste donc débiteur. Il cesse d'être débiteur inos- 
tensible; un compte spécial lui est ouvert. Dès le 
lendemain il peut, il doit racheter les 5.852 titres 
détournés. Il lui plaît de ne pas le faire alors, d'at- 
tendre l'emprunt Ottoman, et, à la veille des pour 
suites, ilrachète 6,000 actions et il dit : Tout compte 
fait, j'ai racheté plus cher que je n'avais vendu : l'ex- 
pert devait en tenir compte. 

La réponse est facile : Au 31 décembre 1859, se 
liquide l'affaire des Caisses. C'est là qu'il faut s'ar- 
rêter; car à ce moment la situation change, le dé- 
tournement est consommé, constaté et couvert par 
le Conseil de surveillance. Le fait délictueux s'arrête 
là. 

Du reste, le caractère clandestin de l'opération dé- 
montre h lui seul l'intention frauduleuse. 

Moi, un gérant, s'écrie Mirés! .Non! un capitaine 
de navire. Il répète souvent la métaphore, et il monte 
au Capitule an nom du salut de tous. C'est ce qu'il a 
dit ici, ce qu'il a écrit à un certain comité d'action- 
naires, dirige par un sieur Détaille, et qui se déclare 
tout prêt à voter des éloges à Mirés. 

Messieurs, ce comité a un petit dossier dans le 
grand. On a la preuve que Détaille ne se fait pas 
faute de battre la caisse pour faire entrer les action- 
naires dans son comité. Mais quels sont ces action- 
naires? les vôtres, ceux que vous tenez à votre dis- 
position. Mais où sont ceux qui nous écrivent tous les 
jours? 

M' C rémieux. — Ce sont des clieuls, des exécutés 
qui vous écrivent, non des actionnaires. 

M. l'Avocat général.— V ous ne trompez personne. 
Si vous vendiez pour les besoins sociaux, qui vous 
empêchait de le faire avec l'assentiment du Conseil 
de surveillance? Mires dit qu'il ne voulait pas initier 
le Conseil à des embarras momentanés. Mais le Con- 
seil, qui surveillait assez peu du reste, n'a pas plu- 
tôt connu l'opération des Caisses, qu'il a refusé de la 
ratifier, et vous voulez nous faire croire que c'était 
pour les besoins sociaux ! 

De plus, si vous opériez sur les Caisses, vous au- 
riez agi de concert avec votre cogérant. Mais non, 
chacun des gérants prend de son côté. Il y a plus : 
entre Solar et Mirés, il y a de honteuses sûretés pri- 
ses. Un récépissé général avait été délivré par les gé- 
rants en échange des récépi.-sés divisés. Hoger en 
demeurait dépositaire, et ne devait rendre le récé- 

fnssé propre à chacun d'eux que du consentement de 
'autre. 

Ici, M. Mirés s'agite avec des gestes de dénéga- 
tion ; rappelé au calme , il s'écrie : — C'est vrai, j'ai 
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1res de Roger à Mirés, de Mirés à Solar. Mirés, lui. 



'tort; mais, quand j'entends des allégations si con- 
traires à la vérité.. 
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avait restitué; il avait son reçu. Les menaces de révé- 
lations n'étaient pa< relatives aux Caisses, mais à l'af- 
Taire des 206.000 fr. portés au débit de la Société. 
Mais croyez-vous que Mirés fût aussi tranquille qu'il 
affectait de l'être? Solar et lui étaient àdeuxdcjeu. 
Us se menaçaient, mais ils ne réalisaient pas leurs 
menaces ; ils sentaient le besoin de se ménager, parce 
que la perte do l'un entraînait infailliblement celle de 
l'antre. 

Messieurs, après une telle correspondance, toute 
discussion doit cesser. Nous vous livrons ces lettres 
sans commentaires, elles restent avec leur poids, leur 
caractère ; elles sont la signification de deux gérants 
infidèles se menaçant, mais n'osant réaliser leurs me- 
naces. Mires comprenait si bien cela, que, quand ces 
lettres lui furent montrées par M. le Juge d'instruc- 
tion, il ne put plus contenir sa fureur; jusque-là, 
malgré son caractère, il s'était maintenu, lui si vio- 
lent, et, nous le disons ici, il faut lui savoir gré 
de ses efforts devant la Cour pour avoir cherché à 
dompter sa nature. Eh bien ! quand, à la fin de l'in- 
struction, le Juge a dit à Mirés : Voici votre lettre, 
il a perdu toute mesure cl il a fallu le reconduire 
en prison. 

Mires, cependant, demande aujourd'hui un supplé- 
ment d'expertise, et, quand le Juge instructeur lui 
offrait une vérification contradictoire, il refusait, il 
prolestait. 

Et à quoi aboutirait cette expertise nouvelle ? Le 
fait matériel du détournement d'actions n'est pas nié 
par Mirés. Le bénéfice est certain; on en conteste 
seulement : le chiffre. Peu importe le quantum : il 
suflit qu'il y en ait un. Il reste à apprécier si l'inten- 
tion a été coupable. Ce n'est pas à l'expert à le re- 
chercher ; c'est à la cour. El c'est dans les éléments 
du procès, surtout dans la correspondance, qu'elle 
trouvera les preuves. 

Supposez que finalement l'intention frauduleuse 
n'ait pas abouti à un gain, le fait du détournement, 
le délit, n'en existerait pas moins. Vous pouvez donc 
vous passer à la rigueur de l'expertise, bien que je 
croie qu'il voudrait mieuxque vous en tinssiez compte. 
Ce que j'ai dit pour les 12,000 actions, jen'ai qu'à le 
répéter pour l'exécution des 333 clients; c'est un 
fait constant, l'intention a-t-elle été frauduleuse? 
toute la question esl là, et une contre-expertise ne 
vous éclairerait pas. Cette demande faite in extremis 
ne tend qu'à retarder la décision du procès et est une 
preuve de la faiblesse de la défense. . 

Arrivé à l'affaire de Pampelune, le réquisitoire ne 
saurait admettre que la modicité de la somme restant 
due à des souscripteurs qui n'ont pas reçu leurs ti- 
tres atténue le délit : si la somme détournée est ré- 
duite, c'est qu'on a remboursé plus d'un million. 

}/. Barbier s'attaque à la théorie de la défense; 
c'était, dit-on, l'intérêt de l'affaire de soutenir les 
cours, et le Gouvernement, en pareil cas, n'agit pas 
autrement. L'assimilation est insoutenable. Le Gou- 
vernement, quand il soutient les cours, cède à un in- 
térêt d'ordre public. Qu'on accorde ce droit à un gé- 
rant, le public sera à sa merci. D'ailleurs, les fonds 
remis à Mirés l'avaient été avec une destination spé- 
ciale : c'est là ce qui constitue l'abus de confiance. La 
doctrine du compte courant d'attente ne supporte pas 
plus l'examen; elle était si mauvaise, qu'elle n'a pas 
été reproduite par la défense. 
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Le ministère public n'abandonne pas plus l'accu- 
sation dans l'affaire des dividendes. 

Mirés a menti , quand il prétend que la poursuite 
l'a ruiné, que l'emprunt Ottoman sauvait tout. La 
situation de la Caisse était déplorable; le déficit, en 
numéraire, était, à la tin de 18, r >9, de l,555,U0O fr.; 
à la fin de 18GO, de 2,614,04)0 fr. L'inlluence de la 
plainte et de l'instruction sur la souscription de l'em- 
prunt Ottoman a été mille ; le vrai public n'en a rien 
su, et, jusqu'au 17 février, personne n'a pu savoir que 
Mirés était sous le coup d'une arrestation. Pour éta- 
blir ce cbiflré prétendu de 92 millions, auquel Mi- 
rés évalue le bénéfice de l'emprunt, il a dû passer sous 
silence les bénéfices des autres intéressés, les re- 
mises faites aux gros souscripteurs; il a fallu compter 
les obligations au prix de leur remboursement, à 
500 fr. , au lieu du prix d'émission, qui était de 
312 fr. En fait, malgré une mise en scène habile, 
malgré un grand tapage de réclames , Mirés n'a pu 
placer que 102,000 obligations, sur 600,000. L'em- 
prunt Ottoman ne pouvait donc sauver la Caisse. 

J/.Barô/frreproduitcontreM.Siméonlesarguments 
que l'on connaît : la situation dépendante, intéressée, 
salariée, du surveillant, l'absence de contrôle, l'exacte 
connaissance dos sources d'inventaire et de la perte 
de i.GOO.OOO fr. sur les jeux de Bourse dissimulée 
aux actionnaires. 

Le réquisitoire conclut en repoussant le dernier 
argument de Mirés, l'absence de profit, partant l'ab- 
sence de mobile, sa propre ruine plaidant pour lui. 

La preuve n'est pas bonne, Messieurs, car la pau- 
vreté de Mirés fût-elle certaine, quoi d'étonnant à ce 
qu'en cette carrière aventureuse le profit du délit fût 
disparu dans une des tristes opérations dont vous avez 
vu se dérouler ici plus d'un exemple? 

Quant au fait, Mirés l'affirme. Qui peut être en 
mesure de le contredire? Quoi de plus facile que de 
dissimuler, quand on la confie à certaines valeurs, 
une fortune mobilière considérable? Ne cherchons 
pas à pénétrer ce qu'il est si aisé de cacher à tous 
les yeux. Ne parlons que de ce qui est patent. Ce qui 
est certain, c est que la maison de Mirés, bien qu'elle 
pleure l'absence de son chef, n'a change ni son train 
ni ses allures ; elle a gardé son luxe, et cette persis- 
tance a fait naître à bon droit les réflexions et la sur- 
prise. 

Il nous reste maintenant à confier celte cause à 
vos méditations : elle en est digue au plus haut 
point. 

Pourres vous admettre que, en présence des dé- 
veloppements immenses de la fortune mobilière du 
pays, les titres sur lesquels repose cette fortune et 
que les banquiers reçoivent dans leurs caisses leur 
soient livrés sans réserve , pour devenir la matière 
des spéculations les plus hasardeuses? Vous tueriez 
ainsi le crédit, dont la source est la confiance. Votre 
arrêt est attendu avec anxiété, il doit rassurer les in- 
térêts légitimes menacés par les théories qu'a pro- 
fessées Mirés, et puis aussi il restera de ce procès un 
grand enseignement. 

Que les gérants de Sociétés consentent enfin à être 
honnêtes : à cette seule condition, le grand levier de 
l'association pourra produire tout son effet, et vous 
verrez le pays sortir de sa défiance, quand il cessera 
de trouver la déception au fond des appels incessants 
que la grande industrie fait à ses ressources. 

Il y a une autre leçon qui ressort de ce grand dé- 
bat; c'est au public tout entier qu'elle s'adresse. Aux 
artisans, à ces ouvriers que la lièvre du jeu a gagnés 
et qui veulent à leur tour toucher aux grosses primes 



et aux gros intérêts, nous dirons : Prenez garde, ce 
n'est pas là que vous devez mettre la sécurité, la mo- 
ralité de vos familles. L'épargne est chose sainte; 
elle représente souvent de longues années de priva- 
tions et de renoncements , c'est le signe et le résul- 
tat de l'empire sur soi-même, le plus beau triomphe 
que l'homme moral puisse remporter sur l'homme 
matériel. L'épargne est sainte, prenez donc garde de 
la laisser s'exposer et se corrompre dans les hasards 
de l'agiotage I 

Ne nous arrêtons pas aux répliques. Le lecteur ne 
trouvera de nouveau dans celle de M* Crétnieux, que 
quelques phrases un peu rudes à l'adresse des té- 
moins de l'accusation, dont le réquisitoire a entrepris 
le panégyrique. Nous ne rentrerons donc pas (fans 
une argumentation fatigante; mais, puisque ce pro- 
cès doit rester comme une peinture des mœurs fi- 
nancières à notre époque, nous n'oublierons pas ce 
croquis spirituellement dessiné par M' Crémieux,àes 
clients ordinaires de la Course et des emprunts : 

Ne vous laissez pas émouvoir par ce qui a été 
dit du nombre des victimes, de ces artisans, ces co- 
chers, ces domestiques, qui ont confié leurs épargnes 
à la Caisse, comme jadis ils mettaient & la loterie. Eh! 
mais, Messieurs, c'est là le joueur du jour. Rappelez- 
vous les dernières années, les plus fiévreuses. 

Quand vous entriez en ce temps dans le Caphar- 
naûmqu'on appelle la Bourse, étaienl-ce des hommes 
i de notre classe que vous y rencontriez? non, vous y 
rencontriez vos gens, votre portier, votre valet de 
chambre; et vous étiez tout surpris d'entendre traiter 
chez vous, dans la loge du concierge, les opérations 
de report et de prime qui leur sont infiniment plus 
familières qu'à vous-mêmes. Ah ! Messieurs, de notre 
temps, la fureur du jeu est immense; mais sommes- 
nous les seuls qui la favorisions? Séparerez-vous de la 
*orte un homme du milieu qui l'entoure? 

Voyez, par exemple, les emprunts. Quel fracas on 
a coutume d'en faire , Messieurs ! la rente est à 60, 
vous la donnerez à 57, et tout le monde s'y précipi- 
tera. Je le crois bien. Vous pouvez demander un mil- 
liard, deux milliards, quatre milliards. On vous en 
apportera 10. Cela est fort heureux, je le veux bien ; 
mais cela prouve seulement que chacun maintenant 
sait compter. N'en faites donc pas des héros, de ces 
naïfs calculateurs. Tout récemment encore, à l'occa- 
sions des obligations trentenaires, vous avez tous vu 
cette longue file d'individus qui, dès la veille au soir, 
s'étendait sous les arcades delà rue de Rivoli. Quels 
gens étaient-ce? Nous, ou nos pareils? Point du 
tout. 

Il y avait là une foule d'individus qui n'avaient pas 
10 fr. dans leur poche. Je ne discute pas, je ne blâme 
rien. Mais du moins n'écartez pas ces traits du ta- 
bleau, quand vous vous en prenez de l'ardeur du jeu 
aux établissements d'un certain ordre. 

Le 29 août, les débats sont clos. La Cour, après 
une longue délibération, rend un arrêt par lequel, en 
ce qui concerne Siméon, elle confirme la décision des 
premiers juges. 

A l'égard de Mirés, la Cour décide qu'il n'y a lieu 
d'ordonner le supplément d'expertise, l'instruction, 
les documents produits et les débats l'ayant suffisam- 
ment étlairée. 

Statuant au fond, elle juge que la tentative d'es- 
croquerie vis-à-vis de Thierry, Dreyfus et autres ne 
présente pas suffisamment les caractères légaux du 
délit; 
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En ce qui touche le détournement des 21,247 ac- 
tions, elle décide que, quelque abusif et blâma- 
ble que soit ce détournement, le rétablissement des 
actions dans la Caisse avant toute réclamation, ne 
permet pas de reconnaître dans ce fait les caractères 
légaux du délit. 

Par ces motifs, sur ces deux chefs, la Cour met le 
Jugement au néant. 

Sur le surplus de la prévention : 

l'escroquerie résultant des exécutions consom- 
mées à l'égard de Ducros, Danner, Martin, Tersouly 
et autres; 

l'abus de confiance en ce qui concerne : 

4» le détournement commis au préjudice de divers 



souscripteurs d'obligations du chemin de fer dePam- 
pelune a Sarragosse, Courtier, Flammermont, Blao- 
chet, etc. : 

2* le détournement d'actions de diverse nature, 
notamment au préjudice de Mlle Grandjean, de la 
dame Delaloge, de la veuve Bertrand ; 

la répartition de dividendes non acquis, 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juge?, 
et considérant que le nombre des délits, leur nature, 
l'énormité du préjudice causé , le scandale qui en 
est résulté, ne permettent pas de diminuer la peine 
prononcée par le Tribunal, la Cour confirme le Juge- 
ment dont est appel , et ordonne qu'il 
selon sa forme et t 



Un dernier mot maintenant sur la physionomie 
générale de ces débats, et sur la signification pro- 
fonde de ce procès. 

Deux hommes y sont en cause : l'un a assumé la 
plusgiande part de responsabilité matérielle et mo- 
rale, il a subi tout le poids de l'accusation , il a 
lutté, il lutte encore contre la loi qui le frappe; 
l 'autre s'est dérobé à la justice. 

Eh bien ! n'y a-t il pas déjà , dans ces attitudes si 
diverses, un motif d'indulgence, sinon d'excuse, au 
profit du premier? La loi n'en pouvait tenir compte; 
l'humanité ne l'oubliera pas. 

Celui-ci n'a vu dans la spéculation qu'une source 
de jouissances; il a froidement calculé, pour échap- 
per à la ruine , sinon à la honte, le moment précis 
où l'édifice d'illusions qu'il avait contribué à bâtir, 
allait s'écrouler sur lui; celui-là s'est roidi contre la 
chute. Joueur acharné, il a vu dans la spéculation 
plutôt le but même que le moyen; il s'est enivré de 
ses propres combinaisons, et il en est arrivé à se 
persuader à lui-même, comme il le persuade encore 
a tant d'autres, qu'il n'a perdu sa bataille de Water- 
loo que par l'arrivée de BlOcher. Il refait encore le 
dernier coup de sa partie, quand, depuis longtemps 
déjà, la partie est perdue. 

L'un est bien le coupable vulgaire, ignominieu- 
sement qualifié par la loi; l'autre est le joueur. Son 
imagination sans mesure, son tempérament fou- 
gueux, sa vanité enfantine, l'entraînement des cir- 
constances, et jusqu'à cette absence de sens moral 
si justement signalée en lui, tout atténue ses fautes. 
Ce qu'il a été pendant ces débats, il le fut pendant 
ses grandes campagnes financières : ingénieux, au- 
dacieux, violent. « Soi* calme.' » écrivait-il sur la 
barre du Tribunal, pour se rappeler lui-même à la 

Êrudcnce : et on a vu comme il savait rester calme, 
'est un héros d'avéntures, à qui il n'a manqué 
peut-être, pour devenir un grand capitaine , que le 
sang-froid, et la conscience de l'honnête. 

Nous ne pouvons donc souscrire sans réserve au 
jugement qu'a porté sur ces deux hommes l'esprit 
ferme et judicieux qui a dressé le premier réquisi- 
toire. Le mieux doué, le plus digne de pitié, 
le moins coupable de ces deux coupables, selon 
nous, c'est celui qui est resté. 

L'arrêt a frappé unelêteéminente, un grand 
nom de la France moderne; et, quelle qu'ait été la 
hauteur méprisante de sa défense, ce nom est sorti 



diminué des débals. Ici encore, le bon sens et la 
morale vulgaire acquiescent à l'arrêt de la Justice. 
On n'a pu voir sans surprise et sans regret ceux-là 
mêmes que leurs hautes situations avaient appelés 
à la surveillance d'un établissement financier, pren- 
dre une part d'intérêt dans les spéculations aléatoi- 
res qu'ils avaient charge de contrôler, et jouer un 
rôle mystérieusement servile dans cette partie dont 
ils avaient été les garants. 

Enfin, d'autres coupables ont paru à cette barre, 
mais sous le voile de l'anonyme. Ce sont les com- 
plaisants payés de la réclame, ce sont les débiteurs 
insolvables de cette liste fameuse des comptes cou- 
rants. Que de noms on y pourrait lire, dont les let- 
tres, si elles étaient connues, seraient comme au- 
tant de fers rouges imprimés sur la figure de ceux 
qui le portent bien haut! « La voici, s'écriait ma- 
licieusement M' Léon Duval, en agitant cette liste, 
mais je ne la lirai pas !... » Et il a bien fait, car plus 
d'un nom de cette liste, innocent devant la loi, cou- 
pable devant la morale, signifie corruption. 

Corruption, c'est le mot de ce procès ; croupiers, 
joueurs, compères, bourreaux et victimes, sont tous 
ici plus ou moins corrompus. C'est la convoitise des 
uns qui fait le délit des autres. 

Qu'est-ce à dire ? Ce procès est-il donc la condam- 
nation de la spéculation ? On pourrait s'y tromper, 
en voyant que la défense y a plaidé presque toujours 
les circonstances atténuantes. Mais non : la spécu- 
lation frappée par cet arrêt désormais célèbre, c'est 
la spéculation abusive. La spéculation réelle , celle 
qui vivifie le capital, le travail et l'échange, celle 
qui excite et alimente l'esprit d'entreprise, celle-là 
ne doit pas être atteinte par les sévérités de la Jus- 
tice ou de l'opinion. 

C'est pour cela, peut-être, que le Législateur doit, 
tout aussi bien que le possesseur d'épargnes lente- 
ment et honnêtement amassées, chercher des leçons 
dans ce procès. La Loi, telle qu'elle a été justement 
appliquée dans celte circonstance, est-elle vraiment 
en rapport avec les conditions nouvelles de l'échange 
des valeurs, avec la nature même si mobile et pres- 
que impersonnelle des richesses nouvelles? 

Le jour où les institutions ne correspondent plus 
aux idées et aux mœurs, ce jour-là éclate une révo- 
lution politique et sociale; le jour où éclate un pro- 
cès tel que celui-ci, il y a lieu de se demander s'il 
ne faut pas changer quelque chose à la Loi. 



llUZuU Uy VjvJvJ 



gle 



PROCÈS MIRÉS. 

è 



COUR DE CASSATION. - COUR IMPERIALE DE DOUAI. 
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Le procès, cependant, n'étaif pas fini. Le tempé- 
rament particulier de M. Mirés, le caractère de ses 
récriminations, de ses protestations incessantes, et 
aussi, il faut bien le dire, la vulnérabilité de l'arrêt 
dans sa base essentielle, l'expertise, tout annon- 
çait une lutte nouvelle. MM. Mirés et Siméon, en 
effet, se pourvurent en cassation contre l'arrêt du 
29 août. 

Les moyens de cassation présentés par M. Mirés 
étaient nombreux : le principal, comme on peut le 
deviner, était tiré de la violation du droit de La dé- 
fense, et avait pour but de faire censurer par la 
Cour suprême le refus de la contre-expertise. 

Le rapport fut confié à un magistrat éminent par 
ses lumières et par son caractère, M. le Conseiller 
Plougoulm. M. Mirés choisit ponr défenseurs M* de 
La Chère et Ambroise R ndu. La Chambre crimi- 
nelle appointa l'affaire pour l'audience du 19 dé- 
cembre. 

Entre temps, les nombreux intérêts engagés dans 
le procès donnèrent lieu à plusieurs incidents judi- 
ciaires. Le plus intéressant fut une demande en nul- 
lité de la transaction du 16 décembre 1860, portée 
devant le Tribunal de commerce contre M. de Pon- 
talba par les liquidateurs de la Caisse générale des 
chemins de fer, MM. Kichardière et Bordeaux. La 
question posée était celle-ci : M. de Pontalba, dans 
un intérêt individuel, avait réclamé des gérants de 
la Caisse une somme de 1,700,000 fr., qu'il avait 
fallu prélever sur la fortune des actionnaires. De- 
vait-il conserver cette somme dont les gérants n'a- 
vaient pas eu le droit de disposer? 

Le 4 novembre, M. de Ponlalba, assigné devant le 
Tribunal, refusa de se défendre au fond et plaida 
l'incompétence de la magistrature consulaire. Le 
Tribunal de commerce, selon lui, n'avait pas à con- 
naître d'une transaction faite sur un procès civil, 
avec un homme qui n'était pas négociant. M* DU- 
lais, agréé des liquidateurs, répondit que M. de Pon- 
talba ferait mieux de prouver la réalité des services 
rendus à la Caisse, et s'attacha à démontrer que les 
missions fastueuses du membre du Conseil de surveil- 
lance de la Caisse n'avaient profité qu'à lui-même. 
Le Tribunal, par jugement en date du 18 novembre, 
se déclara compétent. Ce jugement, frappé d'appel, 
fut infirmé plus tard. 

De son côté, M. Mirés s'agitait et ameutait les ac- 
tionnaires de la Caisse contre la liquidation. Il grou- 
pait les porteurs de plus de 10,000 actions et les 
poussait à la résistance contre les efforts des liquida- 
teurs tendants à disposer, par une vente judiciaire, 
de divers immeubles appartenant à la liquidation. 

MM. Bordeaux et Kichardière avaient employé, 
pour parvenir à ce but, une voie indirecte. Dès le 
11 août 1861, ils avaient laissé saisir ces immeubles, 
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à savoir le passage portant le nom de M. Mirés, 
l'hôtel situé rue Richelieu, n" 99, et un autre hôtel 
situé rue d'Amboisc. La saisie avait eu lieu à la re- 
quête d'un sicurDelton, architecte du passage Mires, 
porteur d'un jugement qui lui allouait une provision 
de 5,000 fr. sur ses honoraires. Le 22 août, les li- 
quidateurs, de concert avec le saisissant, deman- 
dèrent la conversion de la saisie, et un jugement 
indiqua la vente des immeubles pour le 11 décem- 
bre. Le 10 décembre, un sieur Détaille, agissant 
dans l'intérêt des actionnaires, se présenta devant 
le Tribunal civil de la Seine comme cessionnairc 
des droits du sieur Dellon, et dès lors subrogé à 
lui dans l'effet de l'hypothèque. M. Détaille, ou plu- 
tôt les actionnaires réunis, s'opposait à l'exécution 
du jugement ordonnant la vente du gage. Le Tribu- 
nal, malgré les vives attaques de l'avocat des action- 
naires, J/° Jules Favre, contre les procédés de la li- 
quidation, reconnut l'urgence de la venté, et dé- 
clara M. Détaille mal fondé dans sa demande. 

Les choses en étaient là, quand , le 19 décembre, 
s'ouvrirent les débats de cassation. 

L'audience de la chambre criminelle est présidée 
par tf. Vaisse. M. V Avocat-général Guyho occupe le 
siège du ministère public. La parole est donnée à 
M. le Conseiller Plougoulm, rapporteur. 

Avant d'aborder l'examen de chacun des moyens 
du Pourvoi, M. le Conseiller rapporteur jette un ra- 
pide coup d'œil sur les faits généraux, tels qu'ils res- 
sortent de l'arrêt attaqué. Parlant de l'homme qui a 
été frappé parla justice, il n'hésite pas à reconnaître 
qu'il est o doué d'une volonté énergique, d'un esprit 
sagace, appliqué, capable de grandes entreprises, 
et aimant à les porter. « Que n'a-t-il ausssi ce qui 
maintient le succès, ce qui l'honore : le bon sens et 
le sens moral! m 

Le Rapport suit le banquier dans sa carrière finan- 
cière, jusqu'au jour où la ponrsuite est déclarée, 
a Bien triste conclusion, dit M. Plougoulm, de tant 
d'affaires si hardies, si brillantes ! Mirés n'aura donc 
tant entrepris, entassé sociétés sur sociétés , remué 
tant de capitaux, fait tant de fracas dans la finance, 
que pour commettre une longue suite des ïaudes 
les plus abjectes, des délits les plus vulgaires, et cela 
dans l'intérêt principal delà société qu'il adminis- 
tre ! Qui aurait prédit à un homme réputé si habile 
et si jaloux de le paraître, une fin si rapide et si 
honteuse? » 

Pour nous renfermer dans la discussion des moyéns 
de cassation, le Rapport répond à celui qui se fonde 
sur les erreurs de ['expertisa : 1* que l'expertise est 
un moyen d'instruction que le juge peut, à son gré, 
ordonner d'oftice, accorder ou refuser aux parties; 
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2° que les magistrats se sont sentis suffisamment 
éclaires par les débats, et qu'ils n'ont pas cru à la 
nécessité d'une nouvelle preuve. Leur dira-t-on au- 
jourd'hui : Non, vous n'êtes pas éclairés, vous ne 
pouvez pas l'être ? Mais ce serait entrer dans le do- 
maine de la conscience. Les juges se sont déclarés 
éclairés. Que faire contre une telle décision, fùt-clle 
une erreur? La Cour a statué en connaissance de 
cause. Son arrêt est motivé. 

Sur le fait «les e*crnr/ucrirs, le Pourvoi dit à l'arrêt: 
Vous vous trompez en fait et en droit. En fait, jo 
n'ai rien escroqué, car aucun des actes d'où l'arrêt 
a voulu tirer autant de délits, n'a le caractère de 
l'escroquerie. Il faut donc casser pour fausse qua- 
lification, et surtout pour défaut de motifs; car la 
Cour a laissé sans réponse les explications de fait, 
les raisons de droit qui, en appel, battaient en brèche 
la prévention. 

A ce second moyen de pourvoi, le Rapport répond 
par l'examen des faits relatifs à l'escroquerie ; il fait 
l'histoire des exécutions. 

Qu'oppose au jugement le Pourvoi? que l'escro- 
querie n'cxis'e que si les valeurs vendues par Mirés 
lui nnt été remises à titre de page. Si Mires n'a pas 
reçu les titres en nantissement, mais comme valeurs 
fongihlcs, où est l'escroquerie ! Or, la défense a tou- 
jours nié le nantissement, et le jugement d'appel 
n'a répondu par aucun motif qui lui fût propre à 
cette prétention de la défense. La Cour d'appel s'est 
contentée d'adopter la sentence des premiers juges, 
quand elle aurait dû établir en droit l'existence du 
nantissement, en marquer les conditions légales. 

Mais, objecte le Rapport, il est impossible de voir 
PabM-nce de motifs dans un jugement qui repousse la 
théorie de Mirés sur les valeurs fongibles, qui déclare 
l'existence du nantissement, nui s'approprie les ter- 
mes du jugement dont appel, qui flétrit la thèse 
immorale de la défense. Permis au Pourvoi de trou- 
ver, la réponse de l'arrêt faible, incomplète, pas assez 
explicite ; mais qu'il ne dise pas qu'il n'y a pas eu de 
réponse. 

Le Pourvoi soutient encore qu'en la forme et au 
fond, l'arrêt s'est trompé sur le contrat de nantisse- 
ment : en la forme, parce qu'aucun acte authen- 
tique ne le constate ; au fond , parce que le corps 
certa n n'existe pas. Le Rapport établit que l'acte au- 
thentique n'est exigé que pour établir le privilège 
sur le gage, mais qu'entre les parties elles-mêmes 
le gage existe par le seul fait de la remise non con- 
testée. Le contrat entre Mirés el ses clients a existé 
par le seul fait de la remise des titres. 

Aujond, l'arrêt déclare l'existence du nantisse- 
ment. On objecte nue la chose remise était, par sa 
nature, exclusive du nantissement. Le Rapport ré- 
pond que toute chose mobilière peut faire la matière 
du gage, à cette condition qu'elle sera exactement 
spéciliée. Or, l'arrêt a constaté l'identité des valeurs, 
depuis ie jour du dépôt jusqu'à celui de la vente. 
Toutes les distinctions sur le nantissement, sur sa 
nature civile ou commerciale, sur le contrat, sur 
l'existence d'un compte courant, deviennent indiffé- 
rentes en présence des faits constatés par l'arrêt, 
à savoir que Mirés a reçu des clients certaines valeurs, 
et.qu'il les a vendues sans en avoir le droit. 

Sur le chef des nbux de confiance, le Rapport insiste 
avec moins d'énergie. Il est cependant un fait grave, 
constitutif du délit, c'est l'abus d'un dépôt pur et 
simple, avec droit de garde. Le Pourvoi rappelle, il 
est vrai, que Mirés, dans ses conclusions, a nié for- 
mellement l'existence du dépôt, que ce dépôt n'a été 



établi par aucune preuve, et que ce que l'arrêt a 
nommé dépôt n'était qu'un compte courant. 

Ici, le Rapport reconnaît que la Cour a tenu le 
dépôt pour constant , bien qu'aucun acte n'en 
établit l'existence et que la preuve d'aveu man- 
quât. Est-ce répondre que de déclarer, comme l'a 
lait l'arrêt, nue le dépôt a été avoué par Mirés, et 
que cela seul exclut l'existence d'un compte cou- 
rant ? Le seul fait de plaider le compte courant n e- 
lait-il pas la négation du dépôt? 

Enfin , le Rapport signale un autre point faible 
dans l'arrêt. Mirés a allégué que les valeurs qu'on 
prétendait avoir été enlevées par lui, avaient été 
remises par les liquidateurs à d'autres qu'à leurs 
propriétaires. A cplle assertion, l'arrêt a répondu 
que Mirés avait disposé des titres pour lui et pour la 
société. N'est ce pas là, dit le Rapport, une déclara- 
tion de fait insuffisante? En présence d'une alléga- 
tion d'autant plus importante qu'elle justifiait l'ab- 
sence des titres, d'autant plus acceptable qu'au mo- 
ment de la remise Mirés n'était plus là pour l'empê- 
cher, le juge ne devait- il pas s'expliquer, répondre 
autrement que par une déclaration de fait? « Ne 
rencontrons-nous pas encore là ce silence déjà si- 
gnalé, et qui peut devenir une atteinte à la défense?» 

Arrivé au chef des inventaires, le Rapport avoue 
que le jugement ne s'explique pas suffisamment sur 
quelques circonstances principales. qu'il manque de 
clarté. Quanta l'inventaircdc 1800, par exemple, les 
exagérations produisant, selon l'arrêt, un bénéfice 
simulé, sont désignées par ces mots vagues : certains 
ariiclis. « Le vague de l'arrêt est ici d'autant plus 
regrettable, dit M. Phugoutm, que les conclusions 
de l'appelant signalaient ce vice, et appelaient un 
examen plus précis, d 

R y aurait donc, là encore, aliénée de motifs. 

Enfin, le Pourvoi en appelle à une dernière ob- 
servation qui, pour n'être pas un moyeu direct, ne 
manque pas de gravité. 

Deux délits, dont un fort important, le détourne- 
ment de 21,000 actions, ont disparu de l'arrêt, 
et cependant, il n'y a pas eu d'adoucissement de 
la peine. 

Le Rapport admet qu'il y a là une contradiction ap- 
parente ; il semble que là où la culpabilité diminue, 
la peine doit fléchir. L'arrêt répond qu'il n'en est 

Eas ainsi, parce que les délits restent trop nom- 
reux, trop considérables, parce que le dommage et 
le scandale qu'ils ont causés ont été trop funestes 
pour qu'il soit permis d'amoindrir le châtiment. 

M. Plougmlm rappelle à la Cour qu'en pareil ca3, 
sa jurisprudence est constante : 

m Lorsque daus un arrêt où plusieurs chefs de con- 
damnation sont écartés par vous, il en survit, ne 
fût-ce qu'un seul, niais qui justifie la peine, l'arrêt 
reste debout; jurisprudence sévère, il en faut 
convenir, niais constante, et qui, d'ailleurs, peut 
s'appuyer sur une raison toute légale. Mais ce prin- 
cipe, vous le reconnaissez, souffre pourtant une ex- 
ception : c'est lorsque le motif qui a porté le juge à 
élever la peine à un tel degré, ne reste plus entier, 
après les suppressions qu'apporte à la sentence votre 
arrêt de cassation. C'est ainsi que lorsqu'un arrêt 
prononce le maximum de la peine, à raison de la 
récidive, et que la récidive ne s'y trouve pas justi- 
fiée, vous casser. , quoique le crime déclaré con- 
stant suffise, sans la récidive , pour justifier la peine. 
Mais dans celte peine est entre un élément qui dis- 
parait. Des lors la pensée de l'arrêt qui a condamné 
devient incertaine, et ne peut subsister. 
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« Ici, cette règle serait-elle applicable, si l'arrêt ne 
restait pas en entier, si un ou plusieurs griefs étaient 
écartés par la cassation ? L'arrêt attaqué énonce, il 
est vrai, que le nombre des délits a été pris en con- 
sidération. Je vous lisses ternies à ce sujet... 

« Vous penserez peut-être, messieurs, que dans le 
cas même où l'arrêt attaqué subirait ici quelque 
brèche dans le nombre des délits qu'il a retenus, 
comme la pluralité sur laquelle il s'appuie existe- 
rait toujours, la décision ne s'en trouverait pas al- 
térée dans sa base. L'arrêt parle de nombre sans 
énoncer de quel nombre : il n'y a point ici de limite 
légale. Ne restat-il que les nombreuses escroque- 
ries appliquées à tant d'individus; ne rcstAt-il que 
les fraudes si constamment pratiquées dans les in- 
ventaires, pourrait-on dire alors que la culpabilité, 
même allégée de quelques abus de confiance, ne 
pèserait pas assez pour justifier la peine; qu'il y au- 
rait pour vous nécessité de briser une telle déc ision, 
et de renouveler les scandaleux débats d'un tel pro- 
cès? C'est ce que votre sagesse appréciera. » 

Laissons de côté la discussion excellente du Rap- 
port sur les moyens de pourvoi particuliers au comte 
Siméon, dont le plus important et le plus original 
n'est pas autre chose qu'une exception d'incompé- 
tence fondée sur les privilèges du sénateur, «t l'appel 
à une juridiction plus haute, celle de la Haute-Cour. 

La question de droit épuisée, le Rapport se ter- 
mine par ces considérations morales, où le lecteur 
remarquera un portrait de Mirés, si éiiergiquement 
tracé : 

«J'ai tout lu, comme je le devais, dans cet im- 
mense dossier, et cette instruction, si impartiale- 
ment, si dignement conduite; et ces réquisitoires 
éloquents, et les plaidoiries qui ne le sont pas moins. 
J'ai étudié Mirés, non pas seulement dans ses opé- 
rations financières, mais dans son procès, dans ses 
interrogatoires, et sur ce banc où il est si déplora- 
blement tombé. Et cette étude m'a présenté un sin- 
gulier contraste, que vos réflexions vous ont peut- 
être offert h vous-mêmes. 

« D'un côté, c'est un arrêt rendu par les magistrats 
les plus éclairés, les plus consciencieux qui se trou- 
vent eu présence de toute la carrière de Mirés, qui 
ont à peser tous ses actes, dans leur balance de jus- 
tice, de moralité; àle juger comme financier, comme 
homme ; et que nous montrent-ils dans cette vie de- 
venue si ardente, si bruyante? 

«Une longue suite de' fraudes, de spoliations, ca- 
chées sous un échafaudage d'entreprises gigantes- 
ques; la ruse alliée à l'audace; une soif insatiable 
d'argent, de succès, de domination financière : voilà 
le fond de toute la vie de Mirés. Il est vrai, il se 
rencontre aussi quelques bons côtés dans celte na- 
ture si mêlée : des élans du cœur qui pouvaient lui 
mériter quelque indulgence; et puis enfin, aux yeux 
de tout juge qui n'est pas sans entrailles, le prévenu 
Mirés n'avait-il pas pour lui la profondeur même de 
sa chute, et le spectacle d'un abaissement comme il 
n'en fut jamais ? Et pourtant, il n'a trouvé que ri- 
gueur extrême : la peine s'est épuisée sur lui. Pour- 
quoi cela, messieurs? Un mot de l'arrêt nous en dit 
la pensée. C'est que Mirés, par son funeste exemple, 
par lo scandale contagieux de sa fortune mal acquise, 
a fait un mal immense, et que, plus que per.-onne, 
il a travaillé à celte œuvre de démoralisation publi- 
que qui aujourd'hui devient véritablement alarmante. 
Ne nous faisons point les tristes censeurs de noire 
époque; elle est belle et grande, cette époque, par 
plus d'un côté. Mais c'est au nom de cet éclat même, 



de cette grandeur, qu'il est permis de s'affliger, de 
s'alarmer de cette plaie hideuse et dévorante qui 
nous gagne, et qui, si ellcne s'arrête, abaissera, éner- 
vera noire caractère national. Cette plaie, c'est, je ne 
dirai pas l'amour de l'or, ce serait trop peu dire, 
c'est Pambilion des millions ; mot imposant autre- 
fois, aujourd'hui dans la bouche de tout le monde; 
des millions ramassés vite, à grands coups de filet, 
sans nul sonci des moyens ; car la jouissance est in- 
satiable et ne veut pas attendre. Cette corruption 
par l'argent, In pire de toutes, car elle les comprend 
toutes, Mirés l'a exercée effrontément; il l'a portée 

(jartout où il a pu atteindre ; c'était son empire, sa 
àscination, le levier de ses entreprises, l'iustrimient 
familier de son ambition. Voilà ce qu'a étalé son 
procès, ce qui a frappé, ce qui a indigné ses juges, ce 
qui explique leur juste sévérité. 

« Messieurs, tel est pour moi l'un des côtés de ce 
contraste dont je vous parlais, et voici l'autre. Ce 
même homme qui perd tout à coup son opulente 
vie, cette cour que lui donnait l'argent; qui est pré- 
cipité à cette place où viennent s'asseoir les plus mi- 
sérables, n'éprouve pas un moment d'embarras ni de 
honte. Non content de toutes les apologies que lui 
ont fournies les plus puissantes voix du Darreau, il 
écrit lui-môme sur son procès d'une plume intaris- 
sable, comme un général vaincu écrirait sur une 
campagne malheureuse. Sans ersse il crie son in- 
nocence aux juges qui l'ont condamné, au public 
dont il ne veut pas être oublié, à vous-mêmes, qui 
ne connaissez que la loi. Rien, en lui, n'a senti le 
prévenu, ni même le condamné. Il n'a pas voilé l'o- 
pulence de sa maison aux yeux étonnés du public; 
il l'a gardée brillante et altière, comme une protes- 
tation permanente. Qu'est ce, messieurs, qu'une 
telle assurance, dont il n'est pas d'exemple, au sein 
d'une si cruelle fortune? Est-ce l'invincible obstina- 
tion d'une âme qui se sent frappée par erreur, qui se 
roidit et se relève à mesure qu'elle est rudement 
éprouvée? Ou bien, est-ce l'extinction de toute pu- 
deur morale, l'endurcissement d'un homme depuis 
longtemps rompu à la ruse, exalté par l'orgueil; in- 
capable de remords, et voulant aujourd'hui se tirer 
des étreintes de son procès, comme naguère de tou- 
tes ses situations critiques, à force d'expédients et 
d'arrogance? Je vous l'avoue, messieurs, ces pensées 
contraires m'ont plus d'une fois fatigué, tourmenté 
durant mon travail. J'aurais voulu percer plus d'une 
obscurité qui règne encore pour moi dans ce mémo- 
rable et instructif procès. Ni la cause, sans doute, 
ni le condamné n'y auraient gagné; le tableau n'en 
serait devenu que plus triste et plus sombre. Détour- 
nons donc la tète, et rabattons-nous sur notre de- 
voir. Jugeons les pourvois Mirés cl Siméon sans 
nous occuper ni des noms ni des hommes. Celte 
impassibilité dans la recherche du droit, c'est la 
force, la grandeur de votre justice; c'est par là 
qu'elle est respectée presqu'à l'égal de la loi.» 

Après ce rapport, il* Ambroi.se Jlendu développe 
le Pourvoi. 

L'avocat regrette que le Rapport n'ait pas placé la 
cause exclusivement sur le terrain du droit. Ces ap- 
préciations, en termes d'une rigueur cruelle, qui 
sont venues se mêler à la calme lutte do l'arrêt et de 
la loi, ne font-elles pas à la défense une situation 
diflii ile, inég«lc? Se laissera i elle entraîner par les 
assertions du Rapport hors de laqucslion juridique, 
ou lui faudra-t-il laisser la Cour sous l'impression 
de préoccupations dangereuses, étrangères à la na- 
ture de sa juridiction? Devra-t-elle rendre à Mirés 
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son vrai caractère, étrangement défiguré? devra-t- 
ellc justifier sa famille même ? 

« Hélas 1 messieurs, on regrettera d'avoir ajouté 
une douleur à ses douleurs, car on ne savait pas , 
sans doute, quel pieux dévouement d'une femme et 
d'une fille on venait contrister; on ne savait pas, en 
iccnsant son altitude et ce fait prétendu qui protes- 
terait insolemment contre les arrêts de la justice, 
que cette maison était réduite aux ressources qu'a 
bien voulu lui laisser le séquestre judiciaire, et que 
ses équipages, mis en vente, ne feront plus ombrage 
à personne. » 

Mais il faut laisser de côté les questions de per- 
sonnes, et s'attaquer a l'arrêt, l'adversaire véri- 
table. 

Et d'abord, le défenseur fait remarquer la marche 
décroissante du procès, l'élimination successive et 
comme spontanée de la plupart des griefs accumu- 
lés tout d'abord. 

a Au début, une dénonciation, tristement, misé- 
rablement célèbre, prétendait venger la société des 
manœuvres imputées à Mirés. Et voici qu'elle est 
tombée sous la réprobation universelle, et qu'on a 
pu la flétrir elle-même comme une manœuvre indi- 
gne, organisée pour dépouiller Mires. 

a Cette dénonciation entassait, à la charge des gé- 
rants de la Caisse des chemins de fer, je ne sais quel 
nombre de délits empreints d'un caractère odieux 
de déloyauté et de cupidité; elle leur reprochait jus- 
qu'à des crimes, des faux en écriture de commerce. 
C'était là surtout ce qui avait ému le gouvernement 
et déterminé les poursuites. 

o Après un premier examen, le Ministère public 
dans son réquisitoire, le Juge d'instruction dans son 
ordonnance, ont écarté les crimes prétendus et une 
foule de délits. Le jugement de première instance, 
si défavorable à Mirés, a pourtant encore rejeté ou 
réduit deux chefs de prévention. En appel, je vois 
disparaître, avec un délit de tentative d'escroquerie, 
un autre fait considérable, celui du détournement 
de 21,000 actions de la Caisse des chemins de fer, et 
c'était le seul qui fût encore incriminé comme pré- 
sentant un bénéfice pour les gérants ! 

o Aujourd'hui, il reste encore quatre sortes de 
faits, où il ne peut être sigualé. l'ombre d'un intérêt 
personnel pour leur auteur, où il faut reconnaître au 
contraire que le plus souvent il n'a subi que des per- 
tes. C'est dans l'intérêt d'autrui, c'est à ses dépens 

3ue Mirés aurait commis des escroqueries, des abus 
e confiance, des détournements! Singulier coupa- 
ble, messieurs, que cet homme! Poursuivi, condam- 
né, pour avoir détourné la fortune d'autrui : et il n'y 
a pas une partie civile au procès, et ses actionnaires 
ont élevé de toutes parts la voix en sa faveur, ils le 
suivent jusqu'ici de leur sympathie persistante, de 
leur confiance obstinée dans sa probité et son dé- 
vouement ! Et la Société qu'il a gérée n'a pas de 
créanciers, et toutes les affaires quelle a créées sont 
debout, et plusieurs resteront comme une gloire 
pour notre époque et pour notre pays ! 

« Vous voyez à quelle distance le procès est au- 
jourd'hui de son point de départ! 

* Ce n'est pas assez, et U suffit de lire l'arrêt atta- 
qué pour se convaincre qu'il n'a pas dit le dernier 
mot du débat. Cet arrêt, en présence de moyens de 
défense considérables, formulés dans îles coni lu- 
sions précises par un éminent jurisconsulte, adopte 
les motifs des premiers juges, comme si rien de nou- 
veau n'était ressorti du débat! 

« Une telle décision en de telles circonstances a 



soulevé la critique universelle. Elle n'a satisfait per- 
sonne, ni les amis, ni les créanciers de Mirés. Elle a 
si peu éclairé le public, qu'il a fallu insérer au Mo- 
niteur une note pour en expliquer le sens et la por- 
tée! Déjà l'opinion l'a sévèrement jugée, l'opinion 
qui, depuis 89, exerce légalement son contrôle sur 
les décisions judiciaires, l'opinion à laquelle le lé- 
gislateur a rendu hommage en ordonnant au Juge 
de motiver publiquement ses décisions. A vous, 
messieurs, il est réservé de la frapper d'une cen- 
sure plus efficace, et je viens la demander avec con- 
fiance. D 

Parmi les nombreux moyens de pourvoi, il en est 
un auquel M e Rendu s'attache spécialement, sur le- 
quel il compte avant tout, c'est celui qui est tiré de 
la violation du droit de la défense, et qui a pour but 
de faire censurer par la Cour suprême le refus de la 
contre-expertise sollicitée par Mirés. 

C'est là, en effet, tout le procès de cassation; c'est 
!e point sur lequel Mirés a insisté, insistera toujours 
avec une énergie croissante, celui dans lequel il fini- 
ra par se retrancher.. .Nous nous y renfermerons avec 
lui. 

M" Rendu rappelle que, devant la Cour impériale, 
Mirés répétait aux magistrats: A un acquittement 
immédiat fondé sur des raisons de droit, je préfère 
un examen contradictoire et par voie de nouvelle ex- 
pertise, pour confondre le rapport d'expert qui in- 
crimine et flétrit ma vie tout entière. 

Le refus opposé à cette demande de contre-exper- 
tise a-t-il été légal? C'est ce que Mirés supplie la 
Cour d'examiner. 

0 Voilà ce qui remplit sa pensée dans les longues 
heures de sa captivité, voilà ce qui inspire les publi- 
cations qui sont parvenues jusqu'à vous. Messieurs, 
cette opiniâtre insistance m'a ému profondément ; 
elle vous touchera vous-mêmes, car c'est le vœu, 
c'est le cri d'une ûme pénétrée de la droiture de ses 
intentions ; et s'il est un sentiment honorable, c'est 
celui d'un prévenu qui rejette le bénéfice d'un doute 
légal pour appeler le grand jour sur tous ses actes. 
Tel est le sentiment qui domine Mirés, et dont je suis 
heureux d'être ici l'organe, car devant la Cour de 
cassation aussi, il y a une moralité du débat ! » 

Selon Mirés, sa défense n'a jamais été libre et lé- 
gale, ni dans l'instruction, ni devant le Tribunal, ni 
(levant la Cour. 

Le jour où son arrestation est venue brusquement 
arrêter la marche de ses affaires, la Justice s'est vue 
dans la nécessité de contrôler des opérations enga- 
gées sur une échelle immense. Pour asseoir la pré- 
vention, il fallait scruter une comptabilité dont l'en- 
semble et les détails échappaient évidemment à l'in- 
vestigation des magistrats instructeurs. Trois experts 
ont été nommés, et ce n'élait pas trop de leur col- 
laboralion pour suffire à pareille tâche. 

Or, l'un des trois experts, M. Izoard, s'est retiré 
au bout de quelques jours; un autre, M. Vanhym- 
beck, a répudié toute participation relative aux prin- 
cipaux faits incrimines. M. Monginot, resté seul, a 
fait son travail sur les données fournies par les dé- 
nonciateurs de Mirés, sans entendre une fois le pré- 
venu, sans demander une explication au chef de l'é- 
tablissement dont toutes les opérations étaient en 
cause. 

1 ut-il eu les intentions les plus droites, toutes les 
lumières imaginables, M. Monginot n'eût pas manqué 
de s'égarer dans une semblable voie. 

Ainsi, la défense a été sacrifiée, dès le début, par 
cela même que l'expertise n'a pas été contradictoire. 
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H est vrai que la jurisprudence de la Cour de cas- 
sation a écarté l'application des règles civiles en ma- 
tière d'expertise criminelle, et admis que le juge 
d'instruction peut y faire procéder sans l'assistance 
du prévenu. 

« Mais cette règle repose sur une présomption 
toute «d'équité et de raison. C'est que le juge peut 
s'assimiler le travail de l'expert, en faire par ses 
propres vérifications son œuvre personnelle ; car le 
ju^e peut avoir un auxiliaire pour l'exercice de ses 
pouvoirs, mais il n'abdique pas, mais il ne substi- 
tue personne en ces pouvoirs mêmes. Or, dans les cir- 
ccnstancesdelacause, en était-il ainsi?Qu'onjeltcles 
yeux sur le rapport d'expert, sur cette montagne de 
chiffres et de calculs, et l'on se convaincra que le Ju- 
ge d'instruction ne pouvait que s'en rapporter aux 
conclusions de l'expert. 

a Et, en effet, le Rapport d'expert est déposé le 30 
mai 1861; 

« Le réquisitoire du Ministère public le i" juin; 

o L'ordonnance de renvoi du Juge d'instruction 
est de la même date, 1" juin. 

«La prévention, qui prend tous ses calculs, toutes 
ses données dans l'expertise, a donc bien pour base 
unique l'expertise faite en dehors du prévenu. 

o II faut pourtant que la discussion contradictoire 
s'établisse sur ce document. 

« Quelle ressource reste au prévenu? 

« Est-ce que dans les rapides heures de l'audience 
il sera matériellement possible, au milieu des inter- 
rogatoires, des auditions de témoins, des plaidoi- 
ries, de reprendre article par article tout cet écha- 
faudage de l'accusation? 

« Mais il faut auparavant que le prévenu connaisse 
et étudie le document lui-même. Eh bien! chose ef- 
frayante à dire, la partie essentielle de ce document, 
il n'en a pas même eu communication avant sa con- 
damnation en première instance. » 

Une pièce essentielle, volumineuse, de laquelle on 
a pu induire un prétendu bénéfice de 2 millions, 
une pièce qui faisait le corps de l'accusation, Mirés 
n'a pu l'obtenir qu'à la fin de juillet; et le jugement 
était rendu dès le 1 1 dé ce mois, vingt jours avant 
que le document capital du procès pût être soumis à 
une vérification quelconque! 

Et c'est en face d'une pareille expertise, que la 
Cour refuse une contre-expertise ! Elle se fonde, 
pour motiver son refus, sur ce qu'elle est suffisam- 
ment éclairée; et cependant elle se contente d'adop- 
ter purement et simplement les motifs des premiers 
juges, d'affirmer purement et simplement des faits 
controversés, détruits! 

L'énoncé des motifs de la Cour d'appel pouvait 
seul justifier son arrêt, prouver sa connaissance de 
cause. Elle n'a pas énoncé ses motifs; la défense n'a 
donc pas existé, puisque rien ne constate qu'elle ait 
été même entendue. On signalait à la Cour des er- 
reurs; on les précisait. Qu'avait à faire la Cour? une 
de ces trois choses: les nier, les reconnaître, ou les 
faire vérifier. Or, elle n'a fait ni l'une ni l'autre de 
ces trois choses; elle s'est dite suffisamment éclai- 
rée. Réponse évidemment insuffisante, en face d'al- 
légations catégoriques auxquelles il n'était possible 
de répondre que par des motifs également catégori- 
ques, précis, spéciaux. 

La lumière ne pouvait venir que d'une contre-ex- 
pertise; on l'a repoussée: la lumière ne s'est donc 
pas Taite, et la Cour n'a pas eu le droit de se dire 
éclairée ! 

« La contre-expertise eût eu l'un ou l'autre de ces 



résultats: ou de confondre à jamais Mirés et de le 
rejeter dans la classe des malfaiteurs vulgaires, ou 
de faire éclater au grand jour la probité de tous ses 
actes. Le demandeur en cassation ne recule pas de- 
vant cette redoutable alternative. Que dis-je? il la 
sollicite, il l'implore, il oublie presque, en la récla- 
mant, les moyens d'ailleurs irrésistibles de son pour- 
voi. Il redemande la lutte, avec ses moyens légiti- 
mes de défense. Un tel vœu, qui se justifie d'avance, 
qui l'honorera toujours, un tel vœu sera exaucé. » 

Voilà quelle fut, sur le moyen le plus important 
de pourvoi, la forte argumentation de 3F Rendu. Ne 
voyons maintenant, dans la suite de cette défense, 
que les généralités intéressantes de la cause. 

L'avocat, par exemple, rencontre le mot d'escro- 
querie : o Ce mol fait mal, s'écrie-t-il, surtout quand 
on le rapproche de la parole du ministère public de- 
vant la Cour impériale; 

« Otez la fantasmagorie des chiffres, vous n'aurez 
plus qu'un escroc vulgaire, détournant par de hon- 
teuses manœuvres tout ou partie de la fortune d'au- 
trui. » 

« Ici encore, messieurs, on vous représentait hier 
Mirés dévoré de la soif de l'or, ne créant, n'imagi- 
nant tant d'entreprises que comme des moyens gi- 
gantesques d'accumuler les millions et d'élever sa 
richesse à des hauteurs inconnues. 

« Ah ! c'était là, messieurs, une cruelle et étrange 
méprise ! c'était le renversement de la vérité. La for- 
tune, Mirés l'avait acquise avant le commencement 
de toutes ces vastes entreprises qui ont fait sa gran- 
deur et sa chute. Il était riche quand il a pris la di- 
rection de la Caisse des chemins de fer. Mais la 
fortune qu'il avait conquise, c'était pour lui l'in- 
strument des grandes choses, le levier qui soulève le 
monde. 

« Messieurs, il faut être juste pour noire temps, 
et Mirés en est ici la personnification singulière. La 
richesse, pour ces puissantes individualités qui diri- 
gent le mouvement industriel de notre époque, la ri- 
chesse ce n'est pas un but, c'est un moyen. A d'au- 
tres temps, à d'autres mœurs les loisirs dorés et les 
plaisirs assouvis dans l'oisiveté. Pour nos financiers, 
la richesse, c'est l'élément souverain du travail, et le 
travail grandit avec le développement même des 
ressources qui l'alimentent. 

« Les voyez-vous, ces millionnaires, penchés sur 
la carte du monde, comme le grand capitaine sur 
les plans de ses campagnes ! ils dévorent le temps, 
ils suppriment l'espace par leurs voies ferrées, ils 
fécondent l'industrie par leurs commandites, ils con- 
solident les Etals par les emprunts. L'argent pour 
eux ce n'est pas la jouissance, c'est la puissance ; et 
leur passion ce n'est pas la cupidité, c'est l'ambi- 
tion. 

« Voilà notre siècle, messieurs, voilà Mirés. Je dis 
à ceux qui l'ont condamné : Rlàmez si vous voulez 
les erreurs, les abus, les entraînements, le vertige 
de ces choses; niais ce sont elles qui ont fait rayon- 
ner sur le monde l'influence financière de la France 
après sa suprématie guerrière; ce sont elles qui font 
aujourd'hui de Paris la capitale du monde. Compre- 
nez du moins ces grandes choses, et ne les traitez 
pas comme les viles combinaisons d'un escroc. 

o Eh bienl messieurs, Mirés, que l'arrêt vous re- 
présente comme je ne sais quel juif de Venise, occu- 
pé laborieusement à escroquer quelques économies 
de quelques misérables, Mirés, c'était l'organisateur 
de vastes exploitations houillères et métallurgiques 
dans le Midi, de l'éclairage au gai de la ville de Mar- 
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seillc, cette métropole du commerce méridional; 
c'était lui qui avait relevé les finances de l'Espagne 
par l'emprunt qui a donné l'essor au crédit de celte 
puissance. C'était lui qui avait réalisé la pensée de 
régénérer l'industrie ci l'agriculture dans les Etats- 
Romains par l'influence vivitianledescheinins de fer, 
et d'ouvrir de toutes parts des accès vers la capitale 
du monde catholique. Et dans cette entreprise, Mirés 
a versé 100 millions! C'était le fondateur de cetle 
Sociélé des ports de Marseille, qui, en face de l'O- 
rient ouvert à nos entreprises, offrait à notre com- 
merce maritime ses entrepôts, ses quais et ses bas- 
sins. Et c'était une œuvre magnifique; car, en la 
voyant et l'admirant, le souverain a récompensé l'in- 
dustriel comme le soldat au cliamp de bataille, en po- 
sant sur sa poitrine le signe de l'honneur. Mirèsavait 
fait enfin le chemin de Pamnelune, achevé avec une 
rapidité merveilleuse; et si le sultan Abd-ul-Aziz fut 
monté six mois plus tôt sur le trône, l'emprunt Ot- 
toman aurait peut-être été la plus grande concep- 
tion de Mirés. 

o II faut se souvenir de toutes ces œuvres accom- 
plies, en appréciant les moyens financiers employés 
pour les réaliser cl le mode de circulation des capi- 
taux qui élait le système de la maison Mirés et qui 
est incriminé par l'accusation d'escroquerie. » 

En terminant, .V lUndit rappelle que, sur deux 
chefs, les moyens de pourvoi ont été approuvés par 
le Rapport; sur ces deux chefs au moins, l'arrêt a 
donc encouru la cassation. Scrait-il donc possible 
que, les délits effacés en droit , l'arrêt fût main- 
tenu dans cette condamnation qui prononce le maxi- 
mum de la peine, parce qu'il se trouverait un autre 
point qui, peut-être, échapperait à la censure de la 
Cour suprême? 

C'est là une impossibilité morale. « Déjà il a été 
difficile de faire comprendre comment, en présence 
de l'acquittement de Mirés sur plusieurs chefs, la 
Cour impériale maintenait néanmoins le maximum 
"de la peine. Une sorte de murmure s'est fait dans le 
fond des consciences. 

o Que serait-ce si l'on devait voir encore de nou- 
veaux délits s'évanouir, et cette terrible ' peine se 
maintenant toujours dans son entier? que dis-jc! 
s'aggravant en quelque sorte par cela même qu'elle 
se concenlreniit davantage, et que les motifs qui l'ex- 
pliquent iraient s amoindrissant? 

« Une considération si grave n'échappera pas à votre 
prudence. 

o Le Rapport, après avoir souvent et sévèrement 
critiqué 1 arrêt, vous en a cependant demandé le 
maintien, en vous disant qu'il importe à la société, 
à la Jiisliee elle-même, que de semblables procès 
aient un terme et que de telles discussions ne se re- 
nouvellent pas. 

■ Je doute, messieurs, que celte préoccupation 
s'empare de la Cour suprême, instituée pour faire 
respecter le droit, pour le rétablir partout où il est 
méconnu. 

« ( >n a parlé de débats scandaleux ! Où donc voit-on 
que l'ordre public ou les mœurs soient en péril 
parce qu'on discutera encore une fois des pratiques 
financières, et qu'un banquier défendra sa probité et 
son honneur? En quoi la société aurait-elle à s'alar- 
mer de ce qu'on ret tendrait devant une nouvelle Cour 
discuter àptu présecqui a été plaidé à celte audience? 

« Vous avez vu le fond du procès, messieurs, et l'on 
se tromperait étrangement si l'on craignait que de- 
vant une autre Cour il ne vint à apparaître quelque 
révélation inattendue et scandaleuse. 



a Messieurs, le scandale n'est pas dans le débat 
d'où peut sortir la vérité; il serait bien plutôt dans 
une décision qui aurait pu l'obscurcir en étouffant 
la défense, » 

Après celte plaidoirie, la parole est donnée à 
.V. de La Chère, chargé de soutenir les quatre der- 
niers moyens à l'appui du pourvoi de Mires. 

M* Dcluborde soutient ensuite le pourvoi du 
comte Siméon. Puis, M. l'Avocat général Guyho 
prend la parole. 

Laissant de côté les faits généraux, l'organe du 
ministère public examine les moyens invoqués à 
l'appui du pourvoi, celui surtout qui touche à l'ex- 



appt 
pertise. 

Serait-il vrai qu'il y ait eu violation du droit sacré 
de la défense? Non, dit le magistrat. Une expertise 
est un moyen d'instruction qui n'a rien d'obliga- 
toire, qui est purement facultatif, qui regarde plutôt 
le juge que le prévenu. C'est au juge à dire si ce 
moyen d'instruction lui est nécessaire pour former 
sa conviction, h C'est en vain qu'on prétend qu'il y a 
eu prorogation de juridiction; que le juge, se trouvant 
en face d'une matière spéciale, a abdiqué entre les 
mains de l'expert. Rien de pareil n'a eu lieu, ne 
pouvait avoir lieu; le juge, a pensé qu'une expertise 
était nécessaire, et il l'a ordonnée; mais la mission 
de l'expert a été- limitée par l'ordonnance de nomi- 
nation; le juge a retenu toutes ses attributions, et 
l'expert n'a eu que celles qui lui appartiennent d'a- 
près ta loi. Après comme avant l'expertise, la juri- 
die lion saisie a conservé dans toute sa plénitude sa 
liberté d'appréciation; pas plus dans l'acte qui a 
ordonné une première expertise que dans celui qui 
en a relusé une seconde, il ne peut y avoir violation 
du droit sacré de la défense. 

«Y a-t-il défaut de motifs et violation de l'article 7 
de la loi du 20 avril 1810? La Cour n'a-t-elle réelle- 
ment rien répondu à la demande d'une contre-exper- 
tise? (ju'on lise le considérant qui s'y réfère ; il ré- 
pond que la Cour est suffisamment éclairée, et que 
celte contre-expertise serait superflue. Voilà un 
motif; elle en ajoute un second. Elle dit qu'elle 
puise des éléments suffisants de conviction dans l'in- 
struction, dans les débats et dans les documents 
produits. Ce motif n'était-il pas suffisant? Là n'est 
pas la question; il ne s'agit pas d'une insuffisance, 
mais d'une absence de motifs. Comment ne voit on 
pas d'ailleurs que ce motif, le seul qu'elle pût don- 
ner, est parfaitement juridique? On lui demande 
d'ordonner une mesure d'instruction purement fa- 
cultative et destinée à éclaircir certaines questions du 
procès; c'est A la Cour, qui seule peut savoir quels 
éléments sont nécessaires pour déterminer sa con- 
viction, c'est à la Cour à dire, en pleine liberté et 
sans êlre gênée par aucune prescription légale, si 
cette mesure est ou non nécessaire. Or, ce qu'elle 
a droit de dire, elle le dit ; elle déclare qu'elle est 
suffisamment éclairée et que toute contre-expertise 
serait superflue. Elle indique d'ailleurs les éléments 
étrangers à l'expertise où elle puise sa conviction. Il 
est évident qu'en motivant ainsi l'arrêt sur ce point, 
eliea suffisamment saillait aux prescriptions de l'art. 
7 de la loi du 20 avril 1810. a 

Selon le Pourvoi, la Cour devait répondre aux con- 
clusions formelles, spéciales, tendant à provoquer 
la nullité de l'expertise; elle ne l'aurait pas fait. 
M. C Avocat général nie que les conclusions en cette 
partie aient formulé uu moyen de droit. Elles se 
sont bornéesàsignalerdeserreursjellesen onteonclu 
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à In nullité de l'expertise au point de vue de la 
preuve à y puiser ; mais quand elles sont arrivées 
h traduire et à résumer l'objet spécial delademande 
dans un dispositif, quel but ont-elles indique? La 
nullité de la première expertise? Non. Elles ont de- 
mandé seulement une expertise nouvelle. C'est donc 
à tort qu'on prétend en fuit que des conclusions ont 
été prises pour mettre la Cour en demeure de sta- 
tuer sur la nullité en droit de la première expertise; 
et, si de telles conclusions n'ont pas été prises, il 
n'y a pas eu omission de statuer, et le moyen man- 
que en fait. 

Signalons, une fois de plus, dans la péroraison de 
ce brillant réquisitoire , la vigueur passionnée des 
accusations, la sévérité excessive des jugements 
portés contre le financier célèbre mis en cause dans 
ce procès. Aux yeux de M. l'Avocat général, Mires 
est un de ces condottieri de l'industrie « dont l'au- 
dace ne connaît aucun frein; qui, du haut de leurs 
millions, s'arrogent le droit de braver le s prescrip- 
tions légales et croient suftisammenl répondre aux 
plus graves accusations, en disant: c'était pour le 
salut de la caisse. .> 

Faut-il, dit en terminant M. Guijho, s'effrayer sur 
les conséquences d'un rejet, croire que la chute de 
Mirés, comme il aime à le dire, aura pour résultat 
l'ébranlement du crédit public, la ruine de l'indus- 
trie et du commerce ? 

a Vanteries méridionales, qui me laissent sans foi, 
mais surtout sans reconnaissance. Les services qu'il 
dit nous avoir rendus, fussent-ils aussi vrais qu'ils 
sont contestables; Mirés eût-il, en effet, en inocu- 
lant à notre pays sa lièvre des spéculations aventu- 
reuses, imprimé aux affaires une activité plus appa- 
rente que réelle, que je me féliciterais encore de 
la poursuite et du jugement. Ces avantages, en effet, 
n'auraient-ils pas été achetés trop cher, si on ne les 
avait obtenus qu'en corrompant les mœurs publi- 
ques, qu'en donnant au peuple le spectacle scanda- 
leux de la violation des lois; qu'en répandant dans 
toutes les classes la passion du jeu et de l'agiotage, 
le goût des fortunes rapides et des millions mal ac- 
quis; qu'en pervertissant, en un mot, le sens moral 
de la nation, au point de laisser indécise à ses yeux 
la limite qui sépare ce qui est honnête de ce qui ne 
l'est pas? 

a Dans cette affaire, on a beaucoup parlé de 
comptes courants. La Providence aussi ouvre aux 
nations une espèce de compte courant où viennent 
se traduire par Doit et Avoir leurs vices et leurs ver- 
tus, leurs progrès et leurs défaillances, en un mot, 
tous les éléments si divers de leur existence maté- 
rielle et morale. L'histoire, ensuite, en établit la 
balance. 

o Vous vous vantez d'avoir réveillé l'esprit d'asso- 
ciation et d'entreprise, d'avoir excité l'activité na- 
tionale, concouru à l'accroissement du crédit public, 
à la prospérité du commerce et de l'industrie. Je 
vous refuse lous»ces mérites. Mais, les eussiez-vous, 
je le déclare, je suis encore heureux qu'on vous ait 
enfin arrêté dans celle voie. Oui, car, si on vous eût 
laissé faire, dix ans ne se seraient pas écoulés sans 
que, toute balance faite, notre situation morale ne 
se liquidât, enfin de compte, par la banqueroute 
de l'honneur et de la moralité publique. » 

Le 28 décembre, M. l'Avocat général conclut au 
rejet des deux pourvois, et la Cour rend l'arrêt 
suivant : 

« La Cour, statuant sur le moyen fondé sur la vio- 



lation des articles 408 et 413 du Code d'instruction 
criminelle, en ce que l'arrêt attaqué aurait omis de 
prononcer sur la demande en nullité proposée contre 
l'expertise : 

a Vu lesdits articles 408 et H 3 du Code d'instruc- 
tion criminelle; 

o Attendu que, aux termes de ces articles, lorsque 
le prévenu a subi une condamnation, et que, soit 
dans l'instruction, soit dans l'arrêt de condamnation, 
il a été omis ou refusé de prononcer sur une ou plu- 
sieurs demandes tendant à user d'une faculté ou 
d'un droit accordé par la loi, cette omission donne 
lieu a l'annulation de cet arrêt; 

« Que les conclusions prises dans l'espèce, devant 
la Cour impériale, dans l'intérêt du prévenu, propo- 
saient, en ce qui touche l'expertise, deux demandes 
distinctes : 1° une demande en nullité de l'exper- 
tise ordonnée par le juge d'instruction, ladite de- 
mande fondée sur ce que l'expert n'aurait pas pris 
ses éléments d'appréciation dans les livres légaux 
«le la Société; 2" la demande d'une nouvelle exper- 
lise ; 

« Que l'arrêt a répondu à cette dernière demande 
en déclarant que la Cour était suffisamment éclairée 
par l'instruction, les débats et les documents produits 
dans la cause, mais qu'il a complètement omis de 
statuer sur la demande en nullité; 

n Que la Cour impériale pouvait, s'il y avait lieu, 
déclarer mal fondé ce chef de conclusions, en con- 
testant le moyen de droit sur lequel il s'appuyait, 
mais qu'elle avait l'obligation impérieuse d'y répon- 
dre et de statuer; 

a Qu'il est de principe, en effet, que le Juge doit 
statuer distinctement sur tous les chefs des conclu- 
sions régulièrement prises devant lui; que c'est là 
l'une des principales garanties du droit de la dé- 
fense, garanties consacrées par les dispositions for- 
melles des articles 408 et 413 sus-énoncés; 

« Qu'ainsi, en ne statuant pas sur la demande en 
nullité proposée par le prévenu, l'arrêt attaqué a 
méconnu les droits de la défense et violé les dispo- 
sitions des articles 408 et 413; 

« Et attendu que l'expertise, par la nature et l'é- 
tendue des opérations qu'elle embrasse, est devenue 
un des éléments de la poursuite, que les juges de 
première instance et d'appel en ont fait état; qu'elle 
se rattache à tous les chefs de condamnation ; que le 
vice qui entache l'arrêt sur ce point doit donc déter- 
miner sa cassation; 

« Attendu en ce qui regarde le pourvoi du comte 
Siméon..., sans qu'il soit besoin de statuer sur les 
autres moyens des deux pourvois ; 

« Casse et annule les dispositions de l'arrêt de la 
Cour impériale de Paris, du 31 août 1861, disposi- 
tions par lesquelles Jules Mirés a été condamné à 
cinq ans d'emprisonnement et 3,000 fr. d'amende, 
et par lesquelles le comte Siméon a été déclaré 
civilement resp uisable et condamné aux frais ; et 
pour être statué, en ce qui concerne seulement les 
chefs qui ont servi de base à la condamnation et à 
la responsabilité civile imputée au comte Siméon, 
sur les appels respectivement interjetés, renvoie 
devant la Cour impériale do Douai, Chambre correc- 
tionnelle. » 

Tout était donc encore à recommencer. L'énergte 
de la défense l'avait emporté sur l'énergie de l'at- 
taque, et l'opinion publique, toujours si mobile, 
commençait à revenir sur le compte de l'homme qui 
se représentait lui-môme comme le premier ûnancier 



LES PROCÈS DU JOUR. 



du siècle, victime de rivalités mystérieuses et ar- 
rêté, au grand détriment de ses actionnaires, au mi- 
lieu des opérations les plus intelligentes et les plus 
fécondes. Grand artiste en fait de publicité, M. Mires 
prépara, par la distribution en nombres énormes de 
ses publications, de ses mémoires, le nouveau ter- 
rain de sa défense. 

Transféré, le 25 mars 186-2, à Douai, dans la prison 
de Saint- Waast, M. Mirés fut assigné à comparaî- 
tre, pour le 31 du même mois, devant la juridiction 
nouvelle. 



Le 31 mars, l'audience est ouverte sous la prési- 
dence de M. de Mouton, premier Président. M. le Pro- 
cureur général Pinard occupe le siège du ministère 
public; il est assisté de M. Carpenlier, avocat géné- 
ral. MM. de Sèze et ÎS'ouguier se présentent pour 
défendre M. Mirés; M* Allou plaidera pour le comte 
Siméon. 

Lecture est donnée de l'arrêt de cassation, et Mi- 
rés répond aux interpellations d'usage. Puis, M. le 
Président Danel improvise, sur notes, un rap- 
port dont on appréciera le mérite quand on saura 
qu'il analyse avec une clarté p:n faite, avec une scru- 
puleuse exactitude, les immenses débats de trois 
juridictions successives. 

Pendant ce long rapport, qui occupe deux au- 
diences, un seul incident se produit. Lorsque M. le 
Rapporteur commence la lecture des notes som- 
maires d'audience contenant les dépositions des té- 
moins devant le Tribunal correctionnel de Paris, 
M. Mirés fait observer (pie ces notes sont incom- 
plètes, et que, pour avoir la véritable pensée des té- 
moins, il faillirait recourir à la sténographie faite 
de ces premiers débats par les soins du prévenu. 
M. le Président répond que ce travail sténographique 
n'est pas un document judiciaire. M. Mires objecte 
que cette sténographie a été soumise au parquet de 
Paris, contrôlée par lui, admise par lui. Sur l'obser- 
vation de M. le Procureur-Général que ce travail 
n'existe pas dans le dossier, et qu'il lui a été impos- 
sible de s'en procurer un exemplaire , M. Mirés 
répond qu'il aura l'honneur d'en soumcltrcun exem- 
plaire au ministère public, ajoutant qu'il a tout lieu 
de croire que si on n'a pas joint la sténographie au 
dossier, c'est qu'on a voulu produire l'impression qui 
résulte de la lecture des notes sommaires d'audience. 

Le 2 avril, il est procédé à l'interrogatoire de 
M. Mirés. Avant de répondre aux chefs de préven- 
tion, celui-ci demande à faire une observation sur 
le rapport. 

— « Qu'a fait ce rapport, dit-il, que pouvait-il 
faire? 11 a reproduit fidèlement ce qui est dans le 
dossier, dans le dossier secret, dans le dossier qui 
est à ma charge. 

o Le Juge d'instruction disait aux témoins qu'il 
interrogeait : « On vous a volés, » et les témoins le 
croyaient, ou ne le croyaient pas ; mais ils le 
croyaient si peu, que pas un, quelles que soient les 
instances qu on ait faites auprès d'eux, n'a voulu se 
porter partie civile. Le Juge d'instruction savait-il, 
de science certaine, que la vente des litres était 
fausse, pour l'affirmer comme il l'a fait? Je le crois, 
dans l'intérêt de l'honneur de la magistrature.» 

M. le Président. — Je ne vous permettrai pis 
d'incriminations malveillantes contre la magistra- 
ture ; répondez à nos questions sans vous en écar- 
ter. Défendez-vous, et n'attaquez pas. 

M. Mirés. — Si je ne suis pas libre de ma pen- 



sée, il n'y a pas de défense possible pour moi. 

M. le fb-ésùient. — Toute latitude sera laissée à 
votre défense, mais rien ne sera accordé à la vio- 
lente et à l'outrage. Quel que soit votre langage, 
vous ne troublerez pas la sécurité de vos juges; 
mais ils ne vous laisseront pas dépasser les limites 
de votre droit. Votre droit est de vous défendre, 
' mais avec calin»\ avec mesure. N'oubliez pas la con- 
venance, je vous le dis dans l'intérêt de votre dé- 
fense. 

M. Mirés. — La liberté dans la défense est le 
> droit le plus cher du prévenu; mais moi, je ne suis 
pas seulement un prévenu, je suis une victime. 

M. le Président. — Vous avez été jugé deux fois. 
La Justice ne fait pas de victimes ; elle condamne, 
ou acquitte ; ici, vous n'êtes ni condamné ni ac- 
quitté, vous êtes prévenu ; défendez-vous, c'est votre 
droit; mais, je vous le réjiete, votre droit doit être 
exercé avec mesure et convenance, et ne doit jamais 
I aller jusqu'à l'outrage et l'invective envers qui que 
ce soit. 

M. Mirés.— Je me défendrai comme je pourrai ; 
je ne suis ni un avocat ni un orateur, et si dans ma 
défense je n'insulte ni la Loi ni la Magistrature, qu'il 
me soit permis de faire connaître la vérité à ma 
manière. 

M. le Président. — Toute latitude, je vous le ré- 
pète, sera donnée à votre défense : donnez vos ex- 
plications; nous écoutons. 

If, Mirés. — Vous ne connaissez l'affaire, mes- 
sieurs, que par le rapj>ort que vous venez d'en- 
tendre ; mais il y a des faits nombreux que vous ne 
connaissez pas, et comme vous êtes là pour en ju- 
ger, ne trouvez vous pas juste que je vous dise ce 
que vous ne savez pas, pour que vous me connais- 
siez tout entier? Ainsi, par exemple, pour ne citer 
qu'un fait, le Juge d'instruction disait aux témoins 
par lui appelés : — « Voyez l'expertise, elle prouve 
que vous avez été trompés, volés par Mirés. » 

a Les témoins écoutent ce langage, et ils sont si 
peu convaincus, que pas un ne se porte partie civile. 
Que vous a-t-on lu dans le rapport? On vous a lu les 
dépositions de témoins fabriquées dans le cabinet ; 
on vous a lu encore desnotes sommaires d'audience, 
notes informes, incomplètes; et par ces dépositions 
et ces notes on m'a écrasé. 
J'ai une seconde observation à présenter. 
A Paris, j'ai demandé une nouvelle expertise. Dans 
le sein de la Cour, il y avait un homme éminent, 
auteur d'un ouvrage remarquable sur les Tribunaux 
révolutionnaires; on a mutilé la Cour; cet homme 
éminent, on me l'a- enlevé pour l'envoyer présider 
je ne sais quelle Cour d'assises; à Douai, il y a eu 
autre chose : à mes juges, on a ajouté M. le premier 
Président; j'en félicite M. le premier Président. .Mais 
j'appelle le jour de la grande justice, de la justice 
vraie, j'appelle le jour où ma réhabilitation sera 
établie. Je vais répondre maintenant aux faits qui 
me sont imputés. 

Permettez-moi, avant, de dire un mot sur quel- 
ques faits qui ont pesé sur l'instruction pendant 
que j'étais au secret; ce sera une triste page à ajou- 
ter à l'histoire judiciaire. 

Ainsi, on dit que j'ai créé la Société des chemins 
de fer. C'est une erreur capitale ; cette Société a été 
créée par M. Adolphe Biaise. Je dis cela, parce qu'on 
a dit qu'en fondant cette Société, je m'étais attribué 
un million. C'est en 1853 qu'on a commencé les 
opérations, et dès ce moment nous avons considért 
les actions qui nous étaient remises comme des bil- 
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lets de banque. Celte première Société a donné 
naissance à la création des Joumaux-Réunis, société 
dans laquelle j'ai donné % pour 100 de bénéliees 
aux intéressés. Je délie qu'on me prouve que dans 
pas une des opérations que j'ai faites, ci dés cette 
époque et postérieurement, je me sois réservé un 
intérêt personnel ; j'ai agi partout et toujours dans 
l'intérêt des Sociétés. 

L'origine de ma fortune date de celte époque de i 
4853. A cette époque, je possédais 4 millions de 
fortune représentés par deux immeubles rue Neuve- 
des-Mathurins. La seule personne qui ne se soit pas 
enrichie dans les nombreuses et grandes opérations 
que j'ai créées, c'est moi. 

Le rapport de M. Monginot n'a pas dit un mot 
d'une affaire. de Marseille qui a précédé celle des 
Ports et du Gaz. Le Ciédit foncier de la ville de 
Marseille allait périr; je lui ai fourni 24 millions. 
Celui de Nevers n'allait pas mieux; je l'ai remis à 
flot en lui procurant 48 millions. Par moi, ces deux 
entreprises allaient prospérer; ce qui les a fait som- 
brer, c'est lorsque le Conseil des ministres a cassé 
les traités pour causes usuraircs. 

Ces actes des ministres ont un moment ébranlé 
mon crédit ; mais il s'est relevé, et lorsque pour les 
Ports de Marseille le ministère a voulu agirde même, 
j'ai été plus fort que lui, et la Société a marché. 
Mais le ministère n'a pas tardé a prendre sa revanche. 
Le Crédit foncier de Paris, qui alors avait M. Wo- 
lowski pour directeur, ne marchait pas non plus. Je 
m'engageai a lui fournir 150 millions, à verser en 
quatre ans. Le ministre a destitué M. Wolowski, et 
M. de Germiny, son successeur, n'a pas voulu rati- 
fier le traité. C'était la troisième fois que le gouver- 
nement se mêlait de mes affaires. 

J'avais besoin de vous dire cela, messieurs, que 
jamais je ne me suis mêlé à des affaires suspectes. 

Je me suis fait des ennemis, je sais à quelle cause 
il faut attribuer ce malheur. Ce n'est pas ma dé- 
loyauté, ma mauvaise foi, qui m'ont fait des enne- 
mis, c'est mon caraclèrc; en voulez-vous une preu- 
ve? Le 2 février, M. Ilaynonard m'écrivait, quoi? 
qu'il était impossible de s'entendre avec moi, que 
j'avais une haine instinctive pour la légalité. Il avait 
raison, et il avait tort. 

Oui, j'ai une haine instinctive pour la légalité rou- 
tinière, ignorante, malveillante, quand elle est tou- 
jours en arrêt pour surprendre l'imprudent, comme 
l'assassin attend sa victime au coin de la rue ; mais 
quand la légalité reste légale, quand elle est éclairée,, 
bienveillante, quand elle fait usage de ses deux yeux, 
l'un pour voir le mal, l'autre pour voir le bien, alors, 
la légalité, je l'aime, je l'appelle, je la sollicite com- 
me une ancre de salut. 

A propos de quoi M. Raynouard m'écrivait-il que 
je n'aimais pas la légalité? Le voici. J'avais fait un 
rapport, en 1858, duquel résultait une situation 
prospère pour la Société. M. Raynouard s'est opposé 
a l'insertion de ce rapport dans le Constitutionnel '. 
Alors, je compris pourquoi, aux yeux de M. Hay- 
nouard, je n'aimais pas la légalité; je compris que 
M. Raynouard était vendeur d'actions, et je le rais 
a la porte. 

J'avais besoin, messieurs, de donner des explica- 
tions préliminaires, pour établir que si j'ai commis 
des erreurs, ce que je suis loin de nier, jamais je n'ai 
fait un tort réel et volontaire à personne. Je dis : 
jamais! 

Une des accusations les plus dures qui m'aient été 
faites, est celle de M. Solar. Il a dit, ou plutôt il a 
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fait dire que les bonnes affaires je les gardais pour 
moi, et que je laissais les mauvaises à la Société. 
C'est M. Rarliet-Devaux qui a dit cela. M. Rarbel-De- 
vaux, je vais vous le faire connaître. 11 a été cinq 
ans à la tête de la comptabilité ; mieux que personne 
il devait connaître et il connaissait les écritures. Je 
b'ai jamais su comment il tenait cette comptabilité, 
moi qui Consacrais vingt heures par jour aux grands 
intérêts qui m'étaient confiés. Si, comme Barbet De - 
vaux le fait dire à Solar, j'avais pris pour moi les 
bonnes affaires et laissé les mauvaises à la Société, 
est-ce que je ne lui aurais pas laissé une opération 
sur la rente qui m'a laissé une perte de 200,000 fr.î 
Mais si j'avais commis de pareils faits, on m'aurait 
écrasé! 

Pourquoi demandé-je une expertise? c'est pour 
prouver que toutes les pertes sup|>ortées par la So- 
ciété ont été faites en mon absence. Kn une seule 
année, en 1857, on a perdu 1,800,000 fr.; voiià les 
résultats de la gestion de M . Barbet-Devaux. En 1858, 
8 millions ont été dilapidés par eux. Croyez vous 
u'il ne soit pas utile qu'une expertise vienne reri- 
re à tous ces faits leur véritable jour? Et quand 
l'homme qu'on a accablé demande lalumière, quand 
il la demandait à Paris, comme il la demande ici, l'il- 
lustre président Gaujal déclare que la Cour est suf- 
fisamment éclairée, et l'arrêt est conforme à celle 
déclaration. Ah ! Messieurs, un j >ur viendra où cet 
arrêt sera un remords pour la Justice. 

M. le Président, vivement.— Je ne puis tolérer un 
pareil langage : le remords est pour les criminels. 
Vous aviez annoncé que vous alliez répondre à nos 
questions, vous ne répondez pas. 

M. Mirés. — Je réponds, messieurs, je vous fais 
connaître ce que je crois être la vérité; c'est le seul 
moyen en mon pouvoir d'éclairer le débat ; il faut 
hien que vous sachiez tout ce qui s'est passé à mon 
occasion. J'ai une droiture de caractère, une loyauté, 
qui ne sont déniées par aucun de ceux qui m'ont 
connu. C'est celle droiture, celte loyauté, qui m'ont 
conquis le concours de MM. de Chasscpot et Siméon, 
que je ne connaissais pas. Je n'ai été calomnié que 
par ceux qui ne me connaissaient pas, nu par ceux 
qui avaient intérêt à me calomnier, et c'est pour 
cela que j'ai le droit de dire que ce n'est pas le Juge 
d'insli udionqui a fait l'inst rnctiun, que c'est M. Mon- 
ginot, sous les inspirations, les notes, les pièces h 
lui fournies par M. Barbet-Devaux. 

Je juresurrhonneurqucdetouteslcssommcs qu'on 
m'impute d'avoir détournées à un litre quelconque, 
je n'ai jamais touché un centime. J'ai mon honneur 
à conserver, j'ai un nom, j'ai des enfants ; je veux 
leur laisser ce nom sans tache : c'est pour cela que 
je demande une ex|iertise. Je me suis trompé quel- 
quefois; le malheur n'est pas un crime ; je vous di- 
rai comment le malheur m'est venu. 

Le hasard m'a mis sous les yeux une note que 
voici, malgré les regards d'Argus toujours braqués 
sur moi pour m'enlever les armes qui peuvent servir 
à ma défense. Cette pièce, c'est l'état des titres reti- 
rés de la Caisse centrale, et vendus comme on sait. 
Or, si l'on rapproche cet état, dressé par M. Barbet- 
Devaux, du rapport de M. Monginot, on voit que- 
tout s'y reflète, qu'une pièce est la reproduction fi- 
dèle de l'autre. 

J'ai donc raison de dire que c'est M. Monginot qui 
a fait l'instruction, et que M. Monginot n'est autre 
chose que M. Barbet-Devaux. Oh ! la (Jour de cassation 
a rendu un grand service à la magistrature en cassant 
l'arrêt oui avait sanctionné une pareille instruction I 
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Ici, j'en suis certain, tous pourrez juger des laits 
par la liquidation d'office que j'ai faite et le crime 
de Paris ne se. renouvellera pas ici. 

M. le premier Président. — Il est impossible de 
tolérer un pareil langage; vous abusez de la bien- 
veillance qui vous est accordée. 

M. Mirés, bien vivement. — Pardon, monsieur le 
Président, je me rétracte, je retire mes derniers 
mots ; je n'ai pas appris à parler : l'expression trabit 
souvent ma pensée. 

M. le Président .— V bus êtes trop intelligent pour 
n'être pas maître de votre parole. 

M. Mirés. — Je ne le suis pas assez, monsieur le 
Président, et ce qui vient de rn'arriver le prouve; si 
j'étais un maître en éloquence, j'aurais pu dire en 
Maux termes ce que j'ai si mal et si malheureuse- 
ment exprimé. Mes défenseurs me recommandent la 
prudence, la réserve : c'est ce que j'ai fait à Paris en 
première instance, en appel; cane m'a pas beaucoup 
réussi. Je vais en essayer encore, néanmoins, et 
j'entre dans les explications que j'ai à donner. 

Messieurs, l'Empereur venait de décider la guerre 
d'Italie, de proclamer que l'Italie serait libre (Tes Al- 
pes à l'Adriatique ; il demandait 500 millions à la 
France. La, il parait que j'ai commis un crime ; j'ai 
été criminel de croire à une guerre générale, et par 
suite à une baisse des valeurs. Pour me faire expier 
ce crime, on met sur le compte, dans l'expertise 
Monginot, 800 faits, je veux dire 8UU mensonges, et, 
ce qu'il y a de pire, 800 mensonges volontaires. 

M. le Président. — N'outragez pas l'expert, vous 
n'êtes pas son juge. 

M. Mirés. — Pardon, je ne suis pas toujours maî- 
tre de mes expressions quand je parle du travail de 
cet homme. 

M. le Président.-- Attaquez l'expertise, mais n'at- 
taquez pas les personnes. 

M. Mués. — Mais, moi même, m'a-t on épargné 
les outrages? Du haut de son siège de magistrat, 
M. l'avocat général Barbier ne m'a-t- il pas traité 
d'escroc T 

M. If Président. — Ne faites pas de revue rétro- 
spective; nous n'avons pas à nous occuper «le ce qui 
s'est passé ailleurs ; nous sommes à Douai, vous par- 
lez aux magistrats de la Cour de Douai. Notre parti 
est pris, nous ne supporterons pas qu'il soit fait ou- 
trage à la Justice. Parlez sans récrimination, parlez 
sur les faits, et vous serez écouté avec bienveillance. 

M" Noutjuier. —Je supplie M. Mirés de suivre les 
conseils de M. le premier Président. 

M. Mirés. — Pardon encore, si un mot de ma 
bouche a pu blesser la Cour. Je ne voudrais blesser 
personne, mais je suis bien embarrassé pour expri- 
mer clairement ma pensée. Je ne peux pas dire que 
l'expertise a commis une erreur, car une erreur ne 
se reproduit pas huit cents fois dans un long travail; 
j'appelle mensonge ce que je ne puis appeler autre- 
ment, de même que l'auteur que vous savez appelait 
Rollet un fripon. 

Maintenant, en ménageant mes termes, je dis. je 
soutiens, je maintiens que dans l'expertise il n'y a 
pas un fait, pas un chiffre qui ne soit inexact. Un 
jour, en rapprochant mon nom de celui de Pontalba, 
de Barbel-bcvaux , on saura à quelles familles s'at- 
tachera l'infamie. Ah ! bien des fois on m'a fait mon- 
ter le rouge au front; mais la vérité se fera, et on 
saura que je suis victime d'actes que l'histoire qua- 
lifiera.» 

Ici, M. Mirés entre dans de longs développements 
à propos du fait des exécution», le premier des chefs 
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de la prévention. Il reproduit sa théorie connue de 
l'aetion-billet de bauque. Si M. le Président lui op- 
pose la clandestinité des procédés d'exécution, le fait 
de la circulaire, écrite la nuit, dans les combles de la 
maison, icblâmc porté contre cette mesure par le 
chef de comptabilité de la Caisse, M. Mirés s'ecric : 

— C'est toujours du Barbet- Devaux, et là. comme 
partout, U a m>nti de la façon la plus complète; mais 
si je demande une expertise, c'est précisément pour 
prouver tous ces mensonges. M. Barbet-Devaiix parle 
bien haut aujourd'hui qu'il est soutenu par la Justice; 
mais croyez-vous, lorsqu'il était mon employé, mon 
chef de comptabilité, qu'il le prenait sur un ton si 
haut avec moi, qu'il eût eu l'audace de qualifier du 
monstrueux un acte émané de mon autorité ? Lui, 
Bathct-Qevaux, me tenir un pareil langage! Lui qui, 
en 1857, vendait 1,500 actions de la Caisse pour son 
compte et sans en rien dire, et qui n'a dénoncé ce 
fait que quand il a été protégé par la Justice. 

Voilà l'homme, et cependant la prévention n'a 
pour point d'appui que ce misérable. Non, Messieurs, 
non. dans l'envoi de la circulaire, il n'y a eu ni clan- 
destinité, ni précipitation. Il y avait 330 lettres à 
écrire, 330 comptes à dresser; nous n'avions qu'un 
certain nombre d'employés, vingt-quatre, je crois. 
Les petits employés, les copistes, ne sont pas logés 
au premier étage; ils étaient au dernier : voilà pour 
les combles. Maintenant, dans nos bureaux, nous 
n'avons pas le pouvoir d'arrêter le soleil : voilà pour 
la nuit. On y a travaillé sans relâche, parce qu'il n'y 
avait que vingt-quatre employés pour accomplir 
cette Uk lie : voilà pour la précipitation. » 

M. Mirés donne sur le second chef de prévention, 
celui relatif au détournement d'obligations du che- 
min de Pampelune à Saragosse, de longues expli- 
cations que le lecteur connaît déjà. 

Arrivé au troisième chef, celui qui lui impute la 
vente de titres confiés en qualité de dépôt, il repro- 
duit sa thèse du compte courant réciproque : — Tout 
cela, aioute-t-il, aurait été connu si on m'avait ap- 
pelé à la liquidation de mes affaires! Mais le Tribu- 
nal de commerce a nommé des liquidateurs qui lui 
avaient ete désignés par le Parquet ; le Tribunal de 
commerce n'a fait que les homologuer. 

M le Procureur ijénétal. — Le Parquet ne donne 
pas d'ordres aux tribunaux. 

M. Mirés. — Permettez, monsieur le Procureur 
général, les faits parlent 

M. le premier P,ésnlent. — Laissez les faits bles- 
sants; M. le Procureur général vous a fait une ob- 
servation, conformez-vous-y. 

M. Mires. — Soit, monsieur le Président; mais il 
restera ce fait immense, que mes liquidateurs, nom- 
més par qui on voudra, ont liquidé 100 millions 
sans me demander un mot de renseignement, d'ex- 
plication , et quand je leur ai envoyé un de mes 
amis pour les éclairer, ils l'ont mis à la porte, et 
1 huissier qui l'accompagnait aussi. » 

Dans les explications données par le prévenu sur 
le chef des inventaires, il faut noter un mot qui fit 
sourire, celui-ci : « Messieurs, je n'ai pas fait mon 
droit; j'ai cru toujours que ce qui n'était pas dé- 
fendu était permis. » 

Les marchés à terme inspirent au prévenu cette 
curieuse sortie : 

— o J'ai inséré dans mes statuts que les marchés à 
terme seraient interdits; je n'avais fait, en cela, que 
copier les statuts du Crédit mobilier. Vous étonne- 
riez bien MM. Péreire si vous leur disiez que les 
marchés à terme sont interdits. Kien de plus simple 
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que les opérations de Bourse; le public s'en fait une 
grosse affaire, les magistrats eux-mêmes déclarent 
parfois ne pas les bien comprendre, et cependant ce 
n'est jamais autre chose que la vente et l'achat, quel- 
que nom qu'on leur donne d'ailleurs. 

M. le premier Président. — La Courtes comprend 
parfaitenu nt ; mais ce qu'elle ne comprend pas, et 
ce qu'elle ne veut pas admettre, c'est que certaines 
gens veuillent obscurcir ce qui est si clair et amnis- 
tier à leur profit ce qui est illégal et déloyal. 

JH. Mirés. — Les opérations à terme se font par- 
tout : ici, dans le Nord, sur les colzas; dans le Midi, 
sur les huiles, les esprits, les vins; à Paris.ellesso font 
sur tout. Les marchés à ternie sont la sauvegarde 
du peuple ; ils lui garantissent son approvisionne- 
ment. Vous dites d'un marchand de grains : A la 
bonne heure ! celui-ci fait des ventes et des achats 
réels. 

Eh bien ! vous vous trompez ; il n'y a t ien de réel 
dans cela; souvent il n'y a rien de livré. Ce qu'il y a 
de réel, c'est qu'on a prévu ou cru prévoir un be- 
soin, qu'on a cherché à y pourvoir par un approvi- 
sionnement, et que, selon que ce besoin se fait ou 
ne se fait pas sentir, on prend ou on ne prend pus 
livraison. Ce que j'ai fait pour les opérations qu'on 
me reproche, je le ferais encore ; mais, soyez tran- 
quilles. Messieurs, je ne le ferai plus; j'ai renoncé 
aux affaires; tous mes efforts, tous mes soins, toute 
mon intelligence n'auront désormais qu'un but : 
travailler à désintéresser mes actionnaires, eux qui 
m'ont confié tout ou partie de leur fortune. 

Je renonce à l'industrif, aux affaires, et pourtant 
mon crédit n'est pas épuisé, mon nom n'est pas ou- 
blié; car, il y a quelque temps, j'ai reçu, dans la 
maison de santé que j'habite à Paris, l'amhassadeur 
de la Porte, qui m'a proposé de reprendre l'emprunt 
Ottoman dans les conditions où je l'avais pris. Oui, 
j'aurais pu réaliser cette grande opération, je ne l'ai 
pas voulu , et aujourd'hui elle est passée à l'Angle- 
terre, où elle trouve six l'ois le capital uni lui est 
nécessaire : voilà comme tout est ravi à la France ! » 

M. Mirés termine ses réponses par d'«s protesta- 
tions nouvelles contre les traitements qu'on lui a 
fait subir. 

— a Depuis un an je tends la main à toutes les 
Cours de justice, à tous les magistrats, pour leur 
demander que la lumière se fasse; depuis un an, je 
dis hautement à la face de tous : Ma gestion a été 
honnête, loyale, dévouée; je le jure encore devant 
vous, messieurs, devant Dieu qui me voit et m'en- 
tend ; cette gestion qui m'a trouvé riche me laisse 
pauvre; cette gestion a été pour moi l'occasion de 
tous les malheurs, de toutes les injustices, de toutes 
les humiliations; on m'a insulté même du haut du 
siège de la magistrature ; à Paris, en première ins- 
tance, en appel, on m'a outragé.... 

M. I* Procureur grnéral. — La magistrature n'ou- 
trage pas, elle rappelle et qualifie les faite. 

M. Miré*. — J'ai été outragé dans ma personne, 
dans mon honneur, par... 

M. le premier Président. — Vous avez terminé vos 
explications; ne recommencez pas les violences que 
vous n'avez pu maîtriser, en les commentant. 

M. Mires. — Vous avez raison , monsieur le Pré- 
sident; je m'arrête. » 

Le 3 avril, M' de Bcaumont, avoué de M. Mirés, 
prend des conclusions tendantes à ce que, avant 
faire droit définitivement a l'appel, l'expertise soit 
déclarée nulle, et qu'il soit procédé à une expertise 
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La parole est ensuite donnée à M* de Sèse, l'un 
des défenseurs. 

L'avocat, après avoir réclamé l'indulgence pour 
son client, dont les violences ne doivent être impu- 
tées qu'au défaut d'une éducation première, appelle 
1 attention sur ce singulier spectacle d'un prévenu 
qui ne demande pas à ses juges l'acquittement, mais' 
la lumière; d'un homme accusé de pensée de 
fraude, et qui repousse cette accusation avec une 
énergie toujours croissante; qui, loin de chercher 
un refuge dans les subtilités du droit, ne demande 
que l'examen approfondi de ses livres, pour obtenir 
l'examen approfondi de ses actes. 

Et cependant, a voir la progression décroissante 
qu'a suivie la prévention, il semble que Mirés pour- 
rait avoir une autre ambition. Depuis la dénoncia- 
tion dont la magistrature elle-même flétrit aujour- 
d'hui les honteux mobiles, depuis celte dénonciation 
qui prêtait à Mirés vingt crimes ou délits, à chaque 
station devant la Justice quelques lambeaux de la 
prévention sont tombés en chemin. 

L'arrêt de la Cour de cassation n'a plus laissé 
subsister que quatre délits. Il serait facile de dé- 
montrer que ces délits ne sont pas des délits; mais 
ce que Mirés implore, avant tout, de ses juges, c'est 
d'ordonner que sa vie, ses opérations soient véri- 
fiées, scrutées à nouveau. Il accepte à l'avance les 
délais qu'entraînera cette étude; il accepte la dou- 
leur, déjà subie depuis un an, d'être sous le poids 
d'une accusation flétrissante. Il accepte tout; il at- 
tend l'avenir et le jour. 

M' de Sese, avec beaucoup d'esprit et de verve, 
recommence ici l'histoire intime et financière du 
prévenu. Nous ne le suivrons pas dans ce récit, déjà 
si souvent tracé à tous les points de vue. 

Des faits généraux, l'avocat passe à la discussion 
des faits incriminés, qu'il divise en deux parties. 
D'une part, trois délits, dont deux abus de confiance 
et une escroquerie; d'autre part, l'infraction à la loi 
de 18MJ, les inventaires frauduleux, les distributions 
de dividendes fictifs. M* de Sèze se chargera des 
trois premiers délits;- M* Nouguier complétera la 
défense. 

Après les défenses antérieures, après les Mémoi- 
res fournis par le prévenu, la plaidoirie de .M* de 
Sczf, si complète, si étudiée, si animée qu'elle 
puisse être, ne serait qu'une redite dans ce récit. 

Les 5 et 7 avril, M* Nouguier plaide les derniers 
points. Comme son confrère, il conclut à une exper- 
tise nouvelle; Mirés ne demande pas un acquitte- 
ment, mais une réhabilitation. 

Le 8 avril, M* A tfou prend la parole pour le comte 
Siinéon. Au nom de son client, l'avocat déclare qu'il 
ne s'associe pas aux conclusions de Mirés; mais il 
se hâte d'ajouter qu'il les approuve. C'est le droit de 
Mirés de répudier un travail mystérieux, auquel il 
est resté étranger jusqu'au bout. — a Comment! 
s'écrie M' /t//o«,dans les débats civils les plus ché- 
tifs, l'expertise où n'aurait figuré qu'une des deux 
parties tomberait d'elle-même, et dans une de ces 
luttes solennelles où l'honneur et la liberté d'un 
homme sont en jeu, dans la plus délicate et la plus 
compliquée de toutes les affaires, l'accusation pour- 
rait produire, comme une constatation sérieuse et 
définitive, le travail solitaire d'un expert qui a che- 
miné dans l'ombre, sans guide, perdu à travers un 
dédale inextricable! 

« La conscience publique, nous avons tous le 
droit de le dire, proteste contre une semblable si- 
tuation, et partout on a accueilli avec sympathie, 
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presque avec .espect, les réclamations de l'accusé, 

3ui, au prix d'une détention infiniment prolongée, 
isait avec courage: Je veux, avant de me défendre, 
que le terrain du débat soit fixé par des constata- 
tions certaines, incontestables, entre le ministère 
public- et moi ; je vous donne ma liberté pour l'ac- 
complissement de vos investigations; les recherches 
seront difficiles, lentes, laborieuses : soit ! j'atten- 
drai ! j'attendrai ! 

o Mais les questions auxquelles se rattache parti- 
culièrement la demande en expertise sont étrangè- 
res à la prévention dirigée contre Siméon. La 
situation de ce prévenu est telle, si circonscrite et 
limitée, qu'elle ne saurait se trouver modifiée dans 
ses éléments essentiels par les investigations d'une 
nouvelle expertise. » 

Le défenseur reproduit les moyens d'incompé- 
tence, ce qui ne l'empêche pas de plaider au fond; 
plaidoirie excellente, mais dont tous les éléments 
sont déjà connus. 

Le 9 avril, la parole est donnée à M. le Procureur 
général. Haute raison, grand caractère, éloquence 
nette, simple, sobre, nerveuse, convaincue ; telles 
sont, on le sait, les rares qualités qui assurent à 
M. Pinard une des places les plus élevées dans la 
magistrature française. Aussi, faudrait-il analyser, 
ou plutôt reproduire intégralement son réquisi- 
toire, si, d'ailleurs, récit des faits généraux, ques- 
tions de principes, arguments juridiques, éludes de 
détail, tout n'était pas épuisé dans le procès. 

Ne nous attachons donc qu'aux points saillants de 
ce beau discours. 

L'éminent magistral rend d'abord , en termes 
magnitiques de précision et d'énergie , un juste 
hommage au principe sacré qu'invoquent les dé- 
fenseurs de Mirés, le principe de la liberté de la dé- 
fense. Mais il place au-dessus le principe plus com- 
plet, plus élevé, de la liberté de la discussion. 

Laissant de côté les petits moyens employés pour 
ébranler l'expertise, la retraite de M. Izoard, la 
forme de nomination des experts, le magistrat pose 
nettement ce dilemme : «Ou l'expert a trompé, ou 
il s'est trompé. 

o II aurait trompé! Maison trompe par intérêt 
ou par faiblesse. Si l'expert avait été intéressé, ce 
n'est pas vers l'accusation qu'il aurait marché. S il 
avait été faible, ce seraient les violences du prévenu 
qui l'auraient effrayé. L'information les lui avait 
révélées, el il savait assez les BCCUSatîoni que ls pu- 
blicité des débats pouvait lui réserver. 

« Mais l'expert ne se serait-il pas trompé? A la 
bonne heure : voilà le vrai terrain du procès. Alors 
il faut montrer l'erreur, il faut écouter la réponse. 

« Kl où chercher la vérité? Dans les témoignages 
de l'information! Et pourquoi non? On a beaucoup 
parlé de i'ontalba ; mais jamais, croyez-le bien, nous 
ne l'invoquerons comme témoin. Vous avez parlé 
de Barbet Devaux : ah! celui-là, une réparation lui 
est due; Darbet-Devaux, nous le dirons avec une en- 
tière impartialité, a eu un tort; c'est celui de trop 

ruler à Pontalba, au lieu de parler immédiatement 
la Justice. 

« Mais.ce tort reconnu, où est le point sur lequel 
les chiffres lui donnent un démenti? Où est la page 
de sa déposition où la modération même fasse dé- 
fautif Ah ! il faut» bien que la défense croie à un peu 
d'impartialité chez lui, puisqu'elle le cite si souvent 
à sa décharge. Ce mot de réparation, nous le de- 
vions, messieurs, à un homme si vivement insulté, 
et nous le devions surtout lorsque nous songeons au 



courage qu'exige trop souvent le rôle de témoin 
devant la Justice. 

« Et Roget , le caissier des titres , le parent 
d'un des gérants, l'hommequi s'est montré si facile 
pour Mirés et Solar, la défense le récusera-t-elle? 
Et les déposants, les clients de la maison, faut- 
il encore les récuser? Non. Les témoins, il faut 
les juger comme l'expertise, et chercher dansées 
éléments nombreux, qui font un tout, la preuve de 
la prévention. 

« Si après ce double et complet examen, nous ne 
vous faisons, messieurs, arriver qu'au doute, oh! 
alors, le doute c'est la seconde expertise. Mais si le 
résultat de ce dernier débat, c'est la lumière faite 
sur chaque point de l'inculpation, vous n'hésitera 
pas à proclamer la vérité 

« A côté de ce grand principe de la liberté de la 
défense que nous protégeons nous-méme, puisque 
nous lui répondons par la liberté de la discussion, 
le prévenu a fait un autre appel, un malheureux 
appel à l'opinion. 

« Nous ne calomnierons jamais ces préoccupations 
de l'esprit public qui s'attachent à nos débats : il y 
a même dans ces verdicts trop liâtes un légitime 
penchant de la nature humaine, presque un besoin 
de la conscience, qui veut que l'innocence appelle 
la justification, que le bien appelle le bien, que le 
mal appelle la peine, que le seamlale appelle la ré- 
paration. 

h Mais ces jugements de l'opinio n portent presque 
toujours avec eux un mal nécessaire : ce mal, c'est 
la passion. L'opinion, elle n'a pas sous les yeux les 
vraies pièces du débat. Et puis, sa nature est de 
subir aussi vivement l'action et In réaction. Aude- 
but, elle a des entraînements qui immolent sans 
pitié ; au retour, elle subit presque le remords de 
ses impressions premières, et elle s'empresse d'ab- 
soudre, par lassitude, par changement, et presque 
sans entendre. 

<■ Messieurs, si Mirés a éprouvé ces deux courants 
de l'opinion, il faut qu'il perde ici ces frayeurs ou 
ces illusions. Toutes les préoccupations du dehors 
expirent aux limites de voire enceinte. Vous ne pré- 
jugez pas, vous jugez. Vous ne pliez pas, vous ne 
vous roidissez pas, vous vous éclairez. Et puis le 
jour où vous rendez votre arrêt, vous ramenez à »os 
décisions ces cléments sincères, mais mobiles, que 
l'on conquiert toujours quand on ne les flatte ja- 
mais. » 

Dans l'exposé des faits généraux, M. Pinard 
esquisse à grands traits la spéculation, et il dis- 
tingue avec soin la bonne et la mauvaise, l'ulilede 
la dangereuse. 

<i Messieurs, quand nous parlons de spéculation, 
nous ne voulons ni juger, ni uccuser celle hardiesse 
que certains esprits apportent dans la conception ou 
la direction îles affaires les plus sérieuses; nous ne 
prohibons pas le marché à terme, qui peut être réel 
comme la vente au comptant; mais nous signalons 
ces jeux effrénés que la loi pénale atteint, que la 
loi civile flétrit, parce qu'ils sont trop souvent If 
principe et le germe des délits les plus graves. 

<i Ce jeu-là, messieurs, est un maître qui fiait*" 
d'abord, mais qui devient implacable. Il vous en- 
chaîne par le gain, il vous enchaîne par la perte, 
be retour à des préoccupations moins anxieuses, d 
devient impossible; non que la liberté de l'hoinnic 
ne soit toute-puissante, puisqu'elle est responsable 
devant Dieu et devant vous, mais parce que ce re- 
tour- là exigerait un trop mâle effort. L'abîme aiors 
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va se creusant toujours, et le joueur y jette tout à 
un moment donné : la vérité, la loyauté, l'honneur; 
tout, même le bien d'autrui et la probité vulgaire 
légale, jusqu'au jour où la loi arrive et vient deman- 
der ses comptes. 

« Mirés a-t-il tout jeté dans l'abîme? La vérité? elle 
n'est pas dans ses annonces. La loyauté? elle n'est 
pas dans ses souscriptions. L'honneur? il n'est pas 
dans ses combinaisons financières. A-t-il jeté, en- 
fin, cette probité légale, ce dernier et suprême vête- 
ment sans lequel grands et pauvres sont des êtres 
nus et déshonorés?» 

C'est dans un long et méthodique exposé des 
faits spéciaux que .V. le Procureur général cherche 
la preuve de cetle assertion : Mirés n'a pas seule- 
ment trahi la vérité, oublié la loyauté, perdu l'hon- 
neur, il a même dépouillé la probité légale. Il con- 
clut de la discussion que les quatre faits spéciaux 
de l'inculpation sont démontrés. L'escroquerie, elle 
est dans les exécutions; l'abus de confiance, il est 
dans le détournement d'actions en dépôt, dans 
l'emploi de souscriptions en dehors du mandat 
donné; la fraude des inventaires et des dividendes, 
elle est dans les exercices de 1857, 1838, 1859 
et 1860. 

Si la Cour n'admet pas que tout cela soit prouvé, 
qu'elle ordonne l'expertise. Si la preuve est faite, 
si ta discussion porte, non sur la matérialité des 
faits, mais sur leur appréciation, que la Cour ne 
délègue à personne ses pouvoirs. L'expert constate, 
la Cour apprécie et juge. 

« Cette grande question de la preuve une rois tran- 
chée, nous n'ajouterons pas un mot empreint d'amer- 
tume ou de passion. 

« La chute, rnessieurs,n'est-ellepasassezprofonde? 
Que lui manquait-il, grand Dieu! La fortune? il 
l'avait faite : en trois ans 4 millions, de 1830 à 1833. 
Le crédit? il l'avait : le crédit va toujours à l'annonce 
et aux grandes entreprises. Les flatteurs? il les avait! 
L'orgueil pour les siens? il était satisfait : il avait 
placé dans sa famille un blason des vieux siècles. 

a L'orgueilpour lui-même? il pouvaitmonter bien 
haut! A Marseille, au bord de cette mer qui nous 
apporte les richesses de l'Orient, qui n'aurait cru 
au côté sérieux de ces grandes entreprises que son 
intelligence pouvait mener à bien, si la lièvre de spé- 
culation ne les avait perdues? L'apogée est conquise, 
la mesure est comble. Un moment s'écoule; une pa- 
role s'élève, ce souffle suffit; la statue d'or s'écroule : 
ses pieds étaient d'argile. 

a Et cette chute, messieurs, fut-elle assez facile? 
Non, Mirés n'est pas tombé sous la main des forts : 
il a succombé sous la main des faibles. Kst-ce que 
les pouvoirs publics ont été durs pour lui? Non. 
Kst-ce que le Parquet a été soupçonneux à l'avance? 
Non. Est-ce que les grands actionnaires se sont li- 
gués? Non, pas encore. Kst-ce qu'il a été atteint par 
un puissant rival de Bourse? Non, pas davantage. Il 
rst nn homme dont Mirés a beaucoup parlé; cet 
homme est son ami, il Jui écrivait : « Mon cher 
iMirès,» et le prévenu peut l'appeler un dénonciateur 
intéressé. 

* a Eh bien! cette main faible, débile, cette main 
"■compromise , elle suffira pour la chute, afin de 
prouver que cetle chute- là vient de sa faute, et que 
si Pontaloa en a donné le signal et en fut l'instru- 
ment, Mirés en était l'auteur, avant d'en être la vic- 
time. Ah! celle facilité df la chute, c'est là le coup 
suprême, et il est plus humiliant que la chute elle- 
même. 
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« Voilà peut-être ce que Mirés pouvait plaider, c 
nulle répression légale ne vaut la double expiati 



xpiation 

qu'il a subie. Mais il ne l'a pas voulu. 'Audacieux 
jusqu'au bout, il verra partout des ennemis, des per- 
sécuteurs. LVxpert est un persécuteur, comme si sa 
probité devait se justifier, et comme si, intéressé ou 
faible, il n'eût pas eu tout avantage à ménager Mirés ! 
Les juges ont slatué de parti pris , comme si le 
parti pris n'était pas la forfaiture! Des ennemis in- 
visibles le menacent, comme si nous n'étions pas là 
pour protéger l'accusé avant de nous protéger nous- 
mêmes! 

«Eh bien! que Mirés soit iujuste! soit. Nous, nous 
ne serons pas impjacables, nous n'accablerons pas 
cette grandeur factice, aujourd'hui tombée; nous ne 
la poursuivrons pas avec le désastre des actionnaires 
ruinés. Préoccupé d'intérêts plus élevés, nous vous 
demandons un arrêt réparateur; que cet arrêt soit 
un tr iple hommage à la vérité, à la liberté humaine, 
à la Loi ! 

aUn hommage à la vérité ! Ah t messieurs, si elle est 
éclatante, proclamons-la sans détour et sans ajour- 
nement : qui ne l'attend avec impatience? 

«Unhommageà la liberté humaine ! Carsi un hom- 
me est responsable, c'est assurément Mirés, avec son 
intelligence, sa volonté, son expérience. Est-ce è 
dire qu'il soit le corrupteur du siècle? Non; il n'est 
point à celte hauteur, et nous ne voulons pas qu'on 
exagère nos paroles. Mais s'il est parti d'un mauvais 
milieu, il l'avait dominé. S'il a eu autour de lui de 
tristes exemples, il en a donné. Ce n'est pas le pou- 
voir des forts qui l'a fait tomber. Le pouvoir des 
forts, est-ce qu'd a été dur pour lui? 

M. Mires, interrompant. — Indigne ! 

il/, le Procureur général. — Le ministère public, 
est-ce qu'il a été dur pour lui? 

M. Mirés. — Indigne 1 

M. le Procureur général. — Mirés a été l'auteur de 
ses désastres avant d'en être la victime. 

M. Mirés. — J'ai été persécuté, et je ne suis que 
victime ! 

M. le Président. — N'interrompez pas, ou je vais 
donner l'ordre de vous ramener à l'instant à la 
prison. 

M. Mirés. — Qu'on m'emmène ! 

M. le Présidait. — Huissier, emmenez Mirés. 

M. Mirés. — Je suis prêt. (M. Mirés rassemble ses 
livres et ses papiers.) 

M. Mirés traverse le prétoire son portefeuille sous 
le bras et est suivi d'un huissier. 

Pendant ce moment, M. le Procureur général re- 
prend la parole en ces termes : 

« La décision que vous allez rendre, Messieurs, 
sera un arrêt réparateur. 

M. Mirés (qui en ce moment vient de dépasser le 
bureau du ministère public, sans se retourner 
s'écrie d'une voix retentissante) : — Non, je le jure 



au nom de la vérité et de l'honneur, je ne 
victime; j'ai été diffamé, persécuté I 

Après cet incident si grave, M. le Procureur gé- 
néral continue en ces termes : 

a Je ne dirai plus rien en l'absence du prévenu, 
plus rien; j'ai dit que s'il a reçu de mauvais exem- 
ples, il en a donné aussi. J'ai dit que votre arrêt 
sera réparateur. N'immolons jamais la société, qui 
compte des fautes comme des splendeurs, pour am- 
nistier à tort un coupable ! Un hommage à la Loi 
enfin! Elle est la protection toujours impartiale des 
ftiibles. Ah! elle ne louche pas, comme ces intérêts 
de la chair et du sang qui s'agitent autour de tout 
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prévenu ; elle n'a pas pour elle ces voix émues, pas- 
sionnées, qui s'élèvent comme de grands éclats des 
bancs de la défense ! 

«Non, elle n'a puurellc que sa majeslé même, et à 
son service des voix convaincues, mais' austères, qui 
s'interdisent la passion, de peur de faillir au devoir. 

«Maisderrièrcclle et derrière vous,.regardcz, mes- 
sieurs, celte masse d'esprits honnêtes d'instinct, 
irrésolus dans leurs pensées, faibles à la tenlation, 
prompts à la chute. Voici bien des majorités, mes- 
sieurs, elles ont foi en vous; dites- leur : ayez loi 
dans la Loi, foi dans le sens moral dont elle est l'ex- 
pression, dans le sens moral ferme pour le bien, fort 
contre le mal, et dont le dépôt vous est confié. 

«Alors, votre arrêt sera vraiment réparateur : les 
fautes punies deviennent sans péril, et le scandale 
réprimé n'est plus le scandale. 

«Messieurs, n'oublions jamais, en effet, quequand 
une nation descend ou meurt, ce n'est jamais par 
ses vices, c'est par l'absence de vertu. Or, il y a 
vertu là où le magistrat sait frapper sans passion et 
sans faiblesse, et là où tous s'inclinent devant ses 
arrêts. » 

La suite des débats est remise au 1 1 avril, pour 
la fin du réquisitoire. A l'ouverture de cette au 
dience, lecture est donnée par le greffier du procès- 
verbal rédigé à la suite de l'incident. Puis, J/. Pinard 
va prendre la parole, quand M" Nouguier demande 
à poser des conclusions. 

M. le Procureur général. — Nous avons aussi à 
prendre des conclusions. 

M. Pinard rappelle le fait de l'expulsion, interve- 
nue au moment où le ministère public terminait ses 
réquisitions par une considération qui n'était plus 
un argument , mais un appel à l'impartialité des 
juges. Les derniers mots ont été prononcés en l'ab- 
sence de Mirés. Ce fait pourrait-il suffire pour violer 
le droit de la défense? M. le Procureur général ne le 
pense pas. La loi et le bon sens s'accordent à vou- 
loir la présence du prévenu, mais seulement aux 
moments essentiels, et sans qu'une absence d'une mi- 
nute puisse vicier les débats, si cette absence n'a pu 
évidemment nuire à la défense. 

Toutefois, dans le cas où un scrupule naîtrait, il 
faut le faire disparaître. Si la nature du fait ne ras- 
surait pas les consciences des juges, il faudrait an- 
nuler, soit totalement, soit partiellement, les débats. 
M. Pinard est d'avis que cette annulation partielle 
sera suffisante, et que le vice peut être réparé. Il 
conclut à l'annulation. 

Il y a eu ici évidemment une faute commise. Le 
ministère public l'avoue ; la défense en saura tirer 
parti. Déjà elle sent que l'arrêt à intervenir, quel 
qu'il puisse être, est cassé à l'avance; elle s'empare 
de l'incident, et, par la voix de 31* Noagvier, con- 
clut que le fait matériel étant irrévocablement ac- 
quis, le débat ayant été-irrévocablemenl lié, terminé 
en ce qui concerne Mirés, il n'y a lieu à l'annuler. Il 
ne s'agit pas ici, ajoute le défenseur, d'une inexac- 
titude, d'une formalité omise ; nous ne sommes pas 
ici en Cour d'assises, où un incident de détail peut 
faire ordonner le renvoi à une autre session. Au cor- 
rectionnel, rien de semblable n'arrive. Quand le Ré- 
quisitoire est entendu, qu.>nd la défense a produit 
ses moyens, quand le débat est en état, il faut qu'on 
juge. S'il s'est glissé dans le débat quelque chose 
qui sera une nullité, il est impossible d admettre 
que ce moyen de pourvoi soit détruit par une annu- 
lation des débats. Qu'arriverait-il, en effet, si ou en 
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appelait à des débats nouveaux? La prévention pour- 
rait se fortifier par des arguments nouveaux, plus 
solides, plus entraînants ; les esprits des juges pour- 
raient n'être plus dans la situation où les avaient 
laissés les premiers débats ; il y aurait péril pour le 
prévenu. 

— « Si vous voyez dans l'incident un vice répara- 
ble, répond 3P Pinard, réparez, en annulant une 
partie des débats ; si le vice est irréparable, annulez 
tout. Le pouvoir du président est discrétionnaire. >< 

iP de Sêse se joint à son collègue pour protester 
contre l'annulation des débals. Le ministère public 
dit qu'il y a un vice. Qu'en sait-on? Ce n'est pas 
l'heure de le dire. Mirés est sorti des bornes de la 
modération; un incident s'est produit : voilà tout. 
Pour juger ce qui s'est passé, c est à une autre juri- 
diction qu'il faut recourir. 

iP Nouguier pose des conclusions nouvelles ten- 
dantes à ce que, « attendu que Mirés a été expulsé de 
l'audience sur l'ordre direct de M. le Président, sans 
que cet ordre d'expulsion et l'expulsion elle-même 
aient été précédés de réquisitions spéciales du mi- 
nistère public et d'un arrêt de la Cour ; 

« Attendu qu'après celte expulsion, M. le Procu- 
reur général a continué son réquisitoire en l'absence 
du prévenu; 

a Attendu, enfin, qu'aucun prooès-verbal de la- 
dite audience, et particulièrement de ce qui s'est 
passé après l'expulsion, n'a été lu au prévenu par le 
greffier jusqu'à l'audience de ce jour; 

« Vu les articles 8, 9, 10 et 12 combinés de la loi 
du 0 septembre 1835; 

« Donner acte à Mirés des faits ci-dessus, sous ré- 
serve de tous autres droits, moyens et actions. » 

La Cour, après en avoir longuement délibéré, re- 
met au lendemain pour le prononcé de l'arrêt. A 
l'audience du 12, statuant sur les conclusions de 
Mirés, la Cour donne acte de l'incident, et, sur les 
conclusions de M. le Procureur général : « Attendu 
que la lecture faite à Mirés du procès-verbal, à l'au- 
dience du 11 avril, lui a donné une connaissance 
exacle et complète de la fin de l'audience du 10, et 
qu'ainsi les droits de la défense n'ont pas clé corn- 
promis,» dit qu'il n'y a lieu d'ordonner l'annulation 
totale ni l'annulation partielle des débats, et ordonne 
qu'il sera passé outre. 

M. le Procureur général termine son réquisitoire 
eu ce qui concerne le comte Siméon. Puis, il dépose 
des conclusions écrites tendantes, en ce qui con- 
cerne Mirés, à ce que la demande d'une expertise 
nouvelle soit repoussée, et à ce que Mirés soit dé- 
claré convaincu des délits signalés; en ce qui tou- 
che Siméon, à ce qu'il soit déclaré civilement res- 
ponsable. Douze audiences ont été déjà consacrées 
aux débals de la cour, et il reste h entendre les dé- 
fenseurs en leurs impliques. Le 14 avril, AI. Mi- 
rés demande à lire quelques observations préalables. 

Ce qu'il veut, ce qu'il veut uniquement, c'est la 
contre-expertise. Si, à Paris, ce vœu a été rejeté sur 
le second plan, c'est contre sa volonté énergique; 
il n'a cédé qu'à l'opinion unanime de ses conseils. 
Si, devant la nouvelle juridiction, les questions de 
droit ont été incidemment traitées, c'est un entraî- 
nement du débatqui ne doit pas tirer à conséquence. 
« S'il en était autrement, s'écrie le prévenu, n'au- 
rais-je pas demandé à faire entendre des témoins? 
Je vous le dis avec la conscience d'un honnête 
homme, je préfère une condamnation à cinq ans de 
prison sans avoir été jugé, c'est-à-dire sans exper- 
tise conUadictoire, à trois mois de prison après l'ex- 
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pertise, lorsqu'il aurait été loyalement 
j'ai failli à l'honneur, à mes devoirs ! » 



constaté que 



Et le prévenu reproduit une fois de plus ses conti- 
nuelles protestations contre l'expertise mystérieuse 
Irnsée sur la dénonciation, remplie d'erreurs graves. 
Si la Cour ordonne une nouvelle expertise, Mirés 
produira des témoins par centaines; non des témoins 
choisis dans la catégorie des clients liquidés d'office, 
et à qui une condamnation donnerait le bénéfice 
d'un droit de répétitiou, mais des témoins loyaux, 
désintéressés. 

C'est alors qu'il sera possible de discuter le fond 
du procès. « En attendant, dit Mirés, ouest le point 
véritable de ce procès actuel? S'atsit-il vraiment do 
savoir si la Caisse des chemins de fer a eu ou non le 
droit de disposer des valeurs remises, si elle l'a fait 
ou non avec bonne foi? Non, le point unique du dé- 
bat est dans l'énormité des pertes causées par la 
poursuite. Le rapport que l'on fait, soit pour en faire 
peser la responsabilité sur moi au moyen d'une con- 
damnation, soit pour faire illusion à l'opinion pu- 
blique sur l'état de la Caisse à la fin de 18ti0, prouve 
des préoccupations qui n'ont aucune analogie avec 
ce procès. » 

Et le prévenu aligne d'énormes colonnes de chif- 
fres d'où résulterait un total de pertes dépassant 
■10 millions, toutes, selon lui, à la charge de la pour- 
suite. 

En terminant, il déclare que si la Cour lui refuse 
une nouvelle épreuve, il abandonnera le débat et 
renoncera à être défendu. 

Evidemment, c'est là l'idée fixe de M. Mires. En 
elTet , à peine M" de Séze a-t-il pris la parole pour 
répliquer, à peiue sVsl-il engagé dans le fond du 
débat, que déjà If.Jf/ubVécne : — « Mon cher Maî- 
tre, il ne faut pas plaider au fond ; il ne faut plaider 
que l'expertise 1 » 

Trois fois la voix du défenseur est couverte par 
celle de son client. — « Mon cher défenseur, je vous 
en supplie, dit 91. Mirés en joignant les mains, vous 
vous donnez une peine infinie pour me défendre, 
mais vous ne répondez pas à mon seul et unique 
désir; je ne demande que l'expertise; prouvez que 
l'expertise et indispensable, et laissez de côté les 
questions de fond. » 

En vain M. le Président engage leprévenu à laisser 
plaider son défenseur.— o Non, s'écrie M. Mirés&vec 
chaleur, non , je ne demande rien : à cinq ans , ou 
l'expertise, voilà mes conclusions! » 

M e de Sèse, levant les bras. — Cinq ans ou l'ex- 
pertise! Je n'ai plus rien à dire, la cause est plaidée. 
(M* de Sèie se rassied.) 

M. Mirés. — Parfaitement. Je ne puis me laisser 
détourner de mon but... 

El il s'engage dans une discussion nouvelle, ten- 
dante à prouver une nouvelle erreur de l'expertise. 
Encore une fois, dit-il, qu'on interroge les clients; 
ils viendront par centaines confirmer ce que je dis... 

M. le Procureur général. — Ce n'est plus une ex- 
pertise que vous demandez, c'est une nouvelle in- 
struction. 

M. Mirés.— Non, monsieur le Procureur général; 
mais vous êtes la prévention, vous ne voulez pas 
d'une nouvelle expertise, vous n'avez rien à imposer 
à la Cour. 

M. le Procureur général. — Je n'impose rien, je 
discute et je conclus. 

M. le Président. — La cour ne peut laisser conti- 
nuer ainsi. M« Nouguier, voulez-vous prendre la pa- 
role? 



i M* Nouguier. — La Cour comprend qu'après ce 
qui vient de se passer, les défenseurs de M. Mirés ont 
besoin de se consulter et de se recueillir; je prie la 
Cour de renvoyer à demain. 

M. le Procureur général. — Oui, à demain, dans 
l'intérêt môme de Mirés. 

M. :t/irè*,s'approchantdeM e dcSczeetdu ton le plus 
affectueux: — J'adresse publiquement toutes les ex- 
cuses possibles à mon défenseur , que j'aime , que 
j'estime profondément ; personne autant que moi 
n'a de confiance en lui, mais il voudra bien com- 
prendre... 

.1/. le Président. — La cause est renvoyée à de- 
main. 

Le lendemain, 13 avril, M* Nouguier, resté seul 
sur le banc de la délense, va prendre la parole quand 
Mirés se lève et demande à exprimer ses regrets du 
douloureux incident qui l'a privé d'un défenseur. 
Mais il insiste à nouveau sur la nécessité d'une nou- 
velle étude de l'affaire, et discute longuement le fait 
des exécutions; ce qui ne l'empêche pas de revenir 
dix fois sur les légèretés, sur les erreurs, sur les dé- 
loyautés de l'expertise. 

If* Nouguier, à son tour, plaide les vices de la pre- 
mière épreuve et réclame pour les juges une lumière 
plus pure et plus vive. 

.V. le Procureur général va parler encore, mais il* 
Nouguier insiste pour déposer des conclusions ten- 
dantes à ce que la Cour donneacte à Mirés de ce 
(pic, d'ores et déjà, il déclare, qu'au cas où la Cour ne 
lui accorderait pas la contre-expertise qu'il demande, 
il fera défaut sur le fond et se refusera à répondre à 
aucune question qui pourrait lui être posée. 

M. le Président donne la parole à M. Pinard sur 
ces conclusions; mais M* Nouguier invoque l'article 
tvjO du Code d'instruction criminelle pour s'opposer 
à ce que le ministère public prenne la parole. En 
l'absence de M* de Sèze, dans l'impossibilité où serait 
le seul défenseur resté sur la brèche de répondre au 
ministère public, M* Nouguier déclare qu'il ne répli- 
quera pas. 

La Cour rend un arrêt qui, interprétant l'article 
invoqué, dont la teneur n'interdit pas les répliques 
réciproques, mais porte seulement que le prévenu 
parlera le dernier, donne la parole au ministère pu- 
blic. 

M. Pinard. — Messieurs, le droit est constaté; 
l'interprétation inouïe de l'article 190, faite par la 
défense, a été rejetée; le droit est constaté en notre 
faveur; nous sommes donc maître, maintenant, de 
reprendre la parole.' Nous y renonçons. 

La Cour renvoie au lundi 21 avril pour le pro- 
noncé de l'arrêt. Cet arrêt, le voici : 

« En ce qui concerne le prévenu Mirés, 
a Sur le chef de conclusions tendantes à l'annula- 
tion de l'expertise : 

a Attendu qu'en donnant à des experts la mission 
de procéder à certaines vérilications, le Juge d'ins- 
truction a usé d'une faculté laissée à son appréciation 
discrétionnaire; qu'il lui était loisible d'en nommer 
un ou plusieurs; que, dès lors, il importe peu qu'a- 
près la prestation de serment des trois experts, l'un 
.d'entre eux, rappelé par ses supérieurs pour les exi- 
gences de ses fonctions, n'ait pu concourir au travail 
que les autres ont poursuivi en commun, ni au rap- 
port qu'ils ont signé l'un et l'autre ; que le magistrat 
qui avait eu recours à ce moyen d'instruction était 
seul juge de l'opportunité du remplacement de l'ex- 
pert empêché ; 
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« Attendu que l'examen des divers livres légaux 
et autres ressort du rapport même des experts, et 
qu'en recueillant auprès des comptables qui pou- 
vaient les éclairer des renseignements qu'ils jugeaient 
utiles, ils n'ont fait que se conformer à l'ordonnance 
qui les avait commis; 

o Attendu qu'en matière criminelle il n'existe au- 
cune disposition légale de laquelle on puisse induire 
(pie les experts nommés d'office doivent procéder à 
leurs opérations contradictoirement avec le préve- 
nu; qu'une telle marche pourrait môme entraîner 
île graves inconvénients, et entraver les mesures des- 
tinées à faciliter l'action de lajustice; 

a Qu'ainsi l'expertise, dont les éléments demeu- 
raient soumis à la discussion, échappe à toute crili- 
tique fondée, quant à sa validité; 

« Kn ce qui touche la demande subsidiaire d'une 
nouvelle expertise: 

« Attendu que l'instruction et les documents pro- 
duits au procès offrent dès à présent tous les éclair- 
cissements nécessaires pour arriver à une décision 
immédiate, et dispensent, par conséquent, de re- 
courir à une seconde expertise, qui serait d'ailleurs 
frustratoireen présence des solutions qui vont suivre; 

a Attendu que, pour apprécier l'opportunité d'une 
autre expertise, la prévention et la défense avaient 
dû, par suite de la connexité des faits, discuter tou- 
tes les questions que soulevait la cause; qu'à bon 
droit le ministère public a donc conclu au fond, mais 
qu'au surplus, par le motif ci-dessus indiqué, il n'y 
a pas lieu à s'arrêter aux conclusions du prévenu sur 
ce point; 

« Au fond, 

« Attendu que l'arrêt de la Cour de cassation du 28 
décembre 1801 a renvoyé devant la Cour la cause de 
Jules Mirés et du comte Siméon, appelant d'un juge- 
ment du Tribunal de la Seine, en date du 11 juillet 
dernier, pour être sUïtué seulement sur les chefs 
qui ont servi de base à la condamnation de Mirés et 
à la responsabilité du comte Siméon; 

« Que, dès lors, la Cour n'a pas à s'occuper des 
autres chefs écartés par les juridictions précédem- 
ment saisies; 

<i Statuant sur le chef de prévention relatif aux 
exécutions à la Bourse de 333 clients de la Caisse 
générale des Chemins de fer : 

« Attendu que ces clients n'avaient obtenu des 
avances d'argent que contre la remise de leurs ti- 
tres, dont les employés de la Caisse leur donnaient un 
récépissé n'indiquant que le genre et le nombre, et 
iamais les numéros; que ces derniers ouvraient aus- 
sitôt sur les livres un compte courant dans lequel on 
créditait les clients des coupons afférents à leurs li- 
tres, en les débitant des sommes qui leur étaient 
avancées et des intérêts; 

€ Que certains clients, qui, après s'être libérés vis- 
à-vis de la Caisse, n'avaient pas reçu les titres même 
déposés par eux, mais d'autres du même genre, ont 
recommencé plus tard à remettre de nouveaux litres 
contre de nouvelles avances, ce qui implique qu'ils 
n'avaient pas eu l'intention de faire un véritable 
dépôt, puisque, connaissant à cet égard les habitu- 
des de la Caisse, ils auraient exigé alors un reçu in- 
diquant les numéros; 

■ Attendu, quelle que fût d'ailleurs l'intention des 
clients, que celle de Mirés était indispensable pour 
constituer le dépôt, puisque ce contrai ne peut ré- 
sulter que de la réunion des deux volontés du dé- 
posant et du dépositaire, et que nul ne peut être dé- 
positaire malgré lui ; 



« Attendu , en ce qui concerne l'intention de 
Mirés, que les récépissés donnés par ses employés 
n'énonçaient pas les numéros des titres, et qu'on y 
lisait seulement: «Reçu (par exemple) dix Mobiliers, 
dix Nord,» sans les spécifier ni les décrire indivi- 
duellement ; 

« Que ces récépissés contenaient une colonne dis- 
tincte intitulée Désignation, et qu'on n'y mention- 
nait jamais que le nombre et le genre des litres, ce 
qui exclut la possibilité^ d'une négligence ou d'un 
oubli qui n'aurait d'ailleurs pu se reproduire inva- 
riablement dans tous les récépissés depuis huit ans; 
que c'est précisément dans les énonciations de cette 
colonne que se révèlent la nalure et la portée de 
l'obligation qu'entendait contracter Mirés; 

«Que ce mode de procéder avait été introduit 
dans la Caisse, dès sa première formation au capital 
de 12 millions, par ses picruiers gérants Biaise et 
Solar; que celui-ci, devenu à son tour gérant, n'a 
fait que suivre les mêmes errements; 

« Que d'ailleurs cet usage n'est pas particulier à 
la Caisse générale des chemins de fer, puisqu'il existe 
également dans d'autres établissements de crédit, 
qui ne donnent de récépissés indicatifs de numéros 
(les titres qui leur sont remis que lorsqu'on en exige; 
qu'à défaut de reçus spécifiant les numéros, ces éta- 
blissements disposent des titres comme de choses 
fongibles; d'où la conséquence que c'est l'indica- 
tion du numéro qui forme.de part et d'autre, le con- 
trat de dépôt; 

« Que cet usage s'explique par la raison que des 
banquiers prêtant de l'argent à 5 p. 100, ce qui est 
leur prix de revient, et s'engageant, par l'accepta- 
tion des titres, à toucher les coupons au fur et à me- 
sure de leur échéance, s'ils devaient immobiliser 
dans leurs caisses les titres qui leur sont remis, ne 
retireraient aucun profil de cette opération; qu'elle 
leur deviendrait même onéreuse, ce qui serait con- 
traire à la constitution des maisons de banque, puis- 
qu'elle se résoudrait pour elles en un établissement 
de prêts sur gage, c'est-à-dire, en une succursale du 
Mont-de-Piété; 

« Que, pour éviter cette conséquence, toutes les 
maisons de banque et de crédit exigent toujours des 
déposantsqui réclament des récépissés indicatifs des 
numéros un bon de circulation représentant la va- 
leur des titres, et dont l'effet immédiat est de met- 
tre celle valeur à leur disposition ; 

« Attendu que Mirés n'a contracté d'autre enga- 
gement que celui résultant de son récépissé, lequel 
est à la fois la preuve et la constatation écrite de 
son obligation personnelle; qu'aucun doute n'est 

Sossible à cet égard par les raisons ci-dessus dé- 
uites, et en outre par cette circonstance que la 
Caisse exigeait toujours des clients une procuration 
et un transfert en blanc quand ils déposaient des 
litres nominatifs sur lesquels ils demandaient des 
avances; 

« Qu'il résulte de toul ce qui précède que Mires 
ne se considérait, à bon droil, que comme débiteur 
de titres du même genre; qu'il pouvait, dès lor>, 
disposer des litres déposés, sauf à eu remettre de 
semblables à ses clients le jour où ceux-ci vou- 
draient régler leur compte ; 

« Qu'il suit encore de là qu'il ne pouvait élre dé- 
biteur du prix du titre, ou de la différence du prix 
entre le jour où il l'avait reçu et celui du règlement, 
qu'aulant qu'il en aurait disposé indûment, ce qui 
n'est pas, puisque, devenu propriétaire des titres in 
génère, il u'était strictement tenu qu'à rendre de» 
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titres semblables, le jour où il réglait, quelle que fût 
la cote de la Bourse * 

u Qu'il devient indifférent de savoir l'époque pré- 
cise où Mirés en a disposé et comment il en a dis- 
posé, puisqu'il avait le droit de le faire à partir de 
leur remise ; 

« Attendu que ce récépissé, ne contenant aucune 
description du titre déposé , excluait tout nantisse- 
ment, et que dès lors le délit d'escroquerie n'a plus 
de base ; 

a Que cette appréciation est encore confirmée par 
le compte courant ouvert entre Mirés et ses clients, 
à dater de ses avances et de la remise des titres; 

a Que le compte courant constituant deux négo- 
ciants respectivement créancier et débiteur l'un de 
l'autre par un échange continu de titres et de va- 
leurs, revêt, par la continuité même de ses opéra- 
tions, de l'avis des auteurs comme de celui des ma- 
gistrats , le caractère d'un véritable contrat ; qu'il 
n'est donc pas un simple cadre de comptabilité ; 
que lorsque des opérations de même nature inter- 
viennent entre un banquier et un simple particulier, 
elles entraînent les mêmes relations et font naître 
le même contrat ; 

« Attendu qu'au point de vue de l'intention fraudu- 
leuse, le délit d'escroquerie n'a pas non plusde base ; 
qu'en effet. Mirés n'a pu vouloir s'approprier la for- 
tune d'autrui, puisqu il agissait selon le mode suivi 
avant lui, adopté par d'autres établissements de cré- 
dit, et qu'il croyait user de son droit comme le dé- 
montre la forme des récépissés ; 

« Que son intention peut d'autant moins être sus- 
pectée à cet égard, qu'il avait une caisse de vérita- 
bles dépôts pour lesquels il recevait un droit de 
garde, et contenant, lors de son arrestation, d'après 
l'état dressé par les liquidateurs, 7,113 titres nomi- 
natifs , déposés par 748 clients, dont la Caisse avait 
donné des reçus indicatifs de leurs numéros, et qu'il 
a scrupuleusement respecté ces dépôts ; 

« Attendu que si les 30 avril, 2 et 3 mai 1859, il 
a vendu fictivement à la Bourse les titres des 333 
clients dont s'agit, pour pouvoir régler avec eux au 
cours de cette époque, sans aucun avis ni mise en 
demeure, c'est là sans doute un acte irrégulier en- 
gageant sa responsabilité civile , mais qui ne peut 
constituer une escroquerie ; 

« Que, pour bien apprécier cette circonstance, il 
faut se reporter aux événements qui ont signalé la 
fin d|avril et le commencement de mai 1859 ; qu'en 
effet , l'imminence de la guerre avait entraîné à la 
Bourse une baisse considérable ; 

» Que Mirés, en présence des avances faites à ses 
clients, et montant alors à 8,568,000 fr., sur des 
titres dont la valeur totale n'était que de dix mil- 
lions, avait lieu de craindre que, la baisse conti- 
nuant, toute la valeur de ces titres ne fût bientôt 
absorbée et même dépassée, ce qui eût exposé la 
Caisse à un découvert considérable ; que l'on con- 
çoit dès lors la nécessité pour lui de liquider sans 
relard , puisqu 'en vertu du compte courant , et à 
défaut de stipulation d'échéance fixe, les parties 
contractantes pouvaient régler à leur volonté ; 

« Qu'en exécutant ses clients au cours du jour, il 
eût fait en réalité, si la baisse avait continué, une 
opération avantageuse dont ils lui eussent su gré 
plus tard au lieu de s'en plaindre, puisque la conti- 
nuation de la baisse, loin de leur préjudHer, les 
sauvait d'une perte plus grande, et qu'en cas de 
hausse ils conservaient la faculté de demander l'an- 
nulation de la vente ; 
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a Que Mirés croyait si bien à la guerre générale 
et à la persistance de la baisse, qu'il a fait alors une 
opération importante à la baisse pour son compte 
personnel; 

« Que son tort consiste a avoir voulu s'affranchir, 
par la circulaire adressée à ses clients, de la mise en 
demeure préalable qui eût permis à un certain nom- 
bre d'entre eux, peut-être restreint à cause de la ra- 
reté des capitaux, de se libérer envers la Caisse et 
de rentrer en possession de leurs titres; 

« Que Mirés a si bien compris l'irrégularité de cet 
acte, qu'il a réintégré la plupart desexéculés, même 
avant la dénonciation dont il a été l'objet; qu'a l'épo- 
que de son arrestation, ceux qui n'avaient pas en- 
core été replacés dans leur situation première de- 
vaient l'être en vertu des ordres formels qu'il avait 
donnés ; 

« Attendu, enfin, que la lettre-circulaire, pour 
devenir délictueuse, aurait dû inspirer aux clients 
la crainte d'un événement chimérique, mais qu'en 
voulant leur persuader que leur liquidation au cours 
du jour était une mesure de sûreté, Mirés n'était 
point dans l'erreur, puisque la baisse a continué jus- 

Su'au 7 mai, et qu'on croyait sérieusement à la 
ourse qu'elle se prolongerait encore ; 
« Qu'ainsi, sous aucun rapport, les éléments con- 
stitutifs du délit d'escroquerie, le fait matériel, les 
manœuvres et l'intention frauduleuse n'existent pas 
dans la cause ; 

« En ce qui touche le chef do prévention relatif nu 
détournement des titres sur lesquels aucune avance 
n'avait encore été faite aux clients: 

« Attendu que Mirés, en ne donnant pas pour ces 
titres des récépissés indicatifs de leurs numéros, ne 
recevait pas le corps certain ; qu'il n'était donc tenu 
qu'à leur rendre des titres semblables; 

« Attendu que l'état dressé par les liquidateurs 
au 20 février 1861 constate qu'il y avait alors dans 
la caisse plusieurs millions et 383 obligations des 
Ports de Marseille, tandis qu'il n'en était dû aux 
clients que 189; qu'ainsi Mirés avait en caisse des 
titres de même nature, ou les fonds nécessaires pour 
se les procurer; qu'au surplus, tous les déposants de 
celte catégorie ont été désintéressés par les liquida- 
teurs, d'où In conséquence qu'il n'y a pas lieu à abus 
de confiance; 

« En ce qui touche l'abus de mandat qui consis- 
terait à s'être approprié le prix de 120 obligations 
du chemin de fer dePampelune à Saragosse: 

« Attendu que Mirés avait pris, à l'égard des sous- 
cripteurs de ces obligations, rengagement personnel 
de leur en livrer les titres, mais que son arrestation 
seule l'en a empêché; que d'ailleurs il y avait alors 
dans la caisse plusieurs millions dans lesquels étaient 
confondus les 30,000 fr. représentant la valeur de 
ces 120 titres ; qu'il était donc en mesure d 'accom- 
plir son mandat; 

« En ce qui concerne la répartition illicite de di- 
videndes à l'aide d'inventaires frauduleux pendant 
les exercices I s 7 1858, 1859 et 18(10: 
« En ce qui louche l'exercice 1857, 
« Attendu que les 8,750,000 fr. que les gérants ont 
fait figurer par moitié aux inventaires de 1856 et 
1857, comme constiluantunbénéflcesurleschemins 
de fer Homains, étaient réellement acquis, puisqu'aux 
termes de l'article I" du traité du 3 avril 1856, passé 
avec la Compagnie romaine, Mirés avait souscrit 
toutes les actions de ce chemin pour 175 millions; 
que souscrire toutes les actions d'une société, c'est 
en réalité les acheter ; que, si les mots diffèrent, le 
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résultat final est le même; que, dès lors, cet achat a 
donné naissance, du jour même, aux bénélices ré- 
sultant de l'opération ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 2 du traité, 
sur les 175 millions, 35 millions étaient alloués dés 
à présent à Mirés, sous certaines charge*; que, dé- 
duction faite de ces charges, le bénéfice net, sur ce 
chapitre, était de 16 millions, dont 8 furent aban- 
donnés à la réserve et les 8 autres portés par moitié 
aux inventaires de 1856 et de 1857; 

o Attendu qu'il résulte des termes mêmes de 
l'art. 2 que ce bénéfice était acquis à Mirés dès le 
jour du traité, puisqu'il venait en déduction des 175 
millions qu'il devait à la Compagnie romaine; 

o Que ce bénéfice était d'autant plus certain , que 
le Gouvernement pontifical avait garanti un intérêt 
de 6 pour 100 par an ; que ce n'est donc pas indû- 
ment que les 8,750,000 fr. ont été portés aux inven- 
taires de 1856 et de 1857; 

a Que, dans tous les cas , quand même Mirés se 
serait trompé sur ce point, son erreur reposerait sui- 
tes termes du contrat ; 

« Qu'il résulte de cette solution que l'omission, 
au passif, de la perte de 572,000 fr. sur des marchés 
à terme n'a plus d'intérêt, puisque, dans tous les 
cas, ces 572,000 fr. n'affecteraient en rien le divi- 
dende qui a été distribué aux actionnaires; 

a En ce qui concerne l'exercice 1858 : 

a Attendu que le grief fait à cet inventaire con- 
siste dans l'omission, au passif, d'une perte de 
3,933,000 fr.; 

« Attendu que cette somme fait partie des 
5,573,000 fr. de perte portés à l'inventaire de 1860; 

« Que cette omission ne peut être frauduleuse, 
puisque cette perte résultait d'une suite d'opéra- 
tions en cours d'exécution, commencées en 1857, 
continuées jusqu'en 1859, et liquidées définitive- 
ment dans cette dernière année par une perle totale 
de 5,573,000 fr. ; 

« En ce qui touche l'inventaire de 1859 : 

o Attendu que le bénéfice de 9,150,750 fr. sur le 
chemin de fer de Pampelune à Saragosse était ac- 
quis à la Caisse générale, comme celui des chemins 
Romains, puisque Mirés ayant acheté ce chemiu 
145,0O0fr. le kilomètre et l'ayant revendu 200,000 fr. 
à une société anonyme constituée par ordonnance 
de la reine d'Espagne, le 14 décembre 1859, a bé- 
néficié de la différence entre 1 45,000 fr. cl 200,00l)fr., 
du jour même où celte société anonyme, quelle 
qu'elle fût, nombreuse ou non, a accepté l'apport de 
Mirés au prix de 200,000 fr. le kilomètre; 

«Que celte interprétation résulte des actes mê- 
mes, qu'il faudrait lacérer pour lui en substituer 
une autre; 

« Attendu que l'omission, au passif, de 1 ,600,000 fv. 
de perte sur des marchés à terme, réduite devant 
la Cour h 738,000 fr., ne présente plus d'intérêt, 
puisque celte somme sentit insuffisante pour enta- 
mer le dividende distribué aux actionnaires; 

a En ce qui concerne l'inventaire de 1860: 

« Attendu que Mirés ne peut être incriminé pour 
avoir évalué au pair les actions de la Caisse géné- 
rale; que la Banque de France, notamment, admet 
ce mode d'évaluation, malgré les écarts de la Bourse; 

« Attendu que si les comptes courants créditeurs 
étaient considérables, des efforts sérieux ont été 
faits néanmoins pour en diminuer le chiffre; qu'ils 
ont été réduits de trois millions dans une seule an- 
née, ce qui suffit pour exclure toute intention frau- 
duleuse; 



«Qu'au surplus, tous les inventaires et la manière 
dont ils ont été dressés ont été approuvés et rati- 
fiés par les assemblées générales des actionnaires; 
« En ce qui louche le comte Siméon : 
« Sur le premier moyen invoqué à l'appui du dé- 
cliuatoire : 

« Attendu que la loi du 17 juillet 1856 n'a pas dé- 
robé aux règles de compétence; qu'en vertu des ar- 
ticles 3, 190, 194 du Code d'instruction criminelle, 
et 156 du Décret du 18 juin 1811 , l'action civile 
contre les personnes civilement responsables peut 
être exercée pour le payement des frais avancés par 
le Trésor en même temps et devant les mêmes juges 
que l'action publique contre les prévenus; 

« Attendu que la solidarité édictée par la loi pré- 
citée de 1856 entre le gérant et les membres du 
conseil de surveillance repousse toute division des 
deux actions ; qu'ainsi, par une conséquence natu- 
relle de ce principe et de la corrélation des deux 
actions, le ministère public peut traduire simulta- 
nément devant la juridiction.répressive le gérant à 
raison de son délit, et les membres du Conseil de 
surveillance comme civilement responsables îles 
suites qu'a entraînées la violation de leur mandat 
légal; 

« Attendu qu'on ne saurait se prévaloir ici de ce 
qu'il n'y a point de partie civile au procès; que l'ac- 
tion du ministère public en celte matière, qui est 
aussi d'intérêt général, ne saurait être subordonnée 
à la partie privée, dont l'abstention rendrait illusoire 
la sanction que le législateur de 1856 a précisé- 
ment imposée dans le nul de rendre désormais plus 
efficace le contrôle «les conseils de surveillance ; 

« Qu'une interprétation contraire conduirait à 
priver les membres de ces Conseils du droit d'inter- 
veuirdaus les débats où se produiraient des incri- 
minations compromettantes pour leur responsa- 
bilité; 

« Qu'ainsi le comte Siméon a été valablement cité; 

« Sur le second moyeu opposé en son nom et tiré 
de sa qualité de sénateur: 

« Attendu qu'en vertu du Sénatus- consulte du 
4 juin 1858, les sénateurs ne sont justiciables de la 
Haute-Cour que pour crime ou délit, ou pour con- 
travention entraînant la peine de l'emprisonnement; 

« Que. si des considérations d'un ordre supérieur 
ont motivé des garanties exceptionnelles lorsqu'une 
peine afilictive pouvait atteindre ces dignitaires, 
ils demeurent, dans tous les autres cas, soumis au 
droit commun ; 

o Qu'ici le comte Siméon n'a été cité qu'à Hns ci- 
viles, à raison d'une responsabilité purement pécu- 
niaire; 

«Que, sous ce second rapport 
donc été compélemment saisie ; 

« Mais attendu, au fond, que l'acquittement du 
prévenu fait évanouir toute cause de responsabilité à 
l'égard du comte Siméon: 

« Par ces motifs, 

« La Cour statuant sur les appels respectifs : 
« Rejette les conclusions susvisées du prévei 
le déclinaloire du comte Siméon ; 
« Au fond : 

« Infirme le jugement rendu par le Tribunal cor- 
rectionnel de Paris, le 11 juillet dernier; 

« Renvoie Mirés et le comte Siméon des fins de la 
poursuite, sans dépens ; 

« Ordonne la mise en liberté de Mirés, s'il n'est 
détenu pour autre cause ; 

• Donne main-levée de la saisie des registres, li- 
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rres, correspondances et papiers faite , soit à la 
Caisse des chemins de fer, soit au domicile de Mirés, 
soit ailleurs ; 

« Ordonne que le tout lui sera remis sans frais. » 



Voilà, certes, une conclusion inattendue, singu- 
lièrement remarquable , de ce long et curieux 
procès. Un homme a été, sur une dénonciation in- 
téressée, arrêté comme prévenu de faux, de dé- 
tournement d'actions, d'escroquerie, de tentative 
d'escroquerie, de manœuvres frauduleuses de plus 
d'une espèce. Cet homme était placé à la tète d'un 
grand établissement financier autour duquel gravi- 
taient, sur lequel reposaient des intérêts nombreux. 
Bien que la maison qu'il dirigeait Tut, à ce moment 
même, engagée dans un emprunt d'Etat; bien que 
plusieurs grandes entreprises, créées ou patronnées 
par cette maison, dussent être ou frappées à mort 
ou au moins fortement compromises p.:;- sa chute, 
l'Autorité préposée à la garde de la Loi n'hésite pas: 
un intérêt social, un intérêt moral, plus élevés tous 
plus considérables que la fortune de quel- 
milliers d'actionnaires, semblent commander 
cet acte si grave. La Justice, égale pour tous, et qui 
ne recule devant aucune situation, si haute qu'elle 
puisse êtic. assume celte responsabilité d'une ca- 
tastrophe de l'établissement de crédit fondé par 
M. .Mirés, d'un ébranlement du crédit général, d'une 
dépréciation énorme, instantanée de valeurs nom- 
breuses. M. Mirés est enlevé à ses affaires, mis au 
secret; des experts scrutent ses livres et y dé- 
couvrent la preuve de fraudes condamnables; il 
est amené devant le Tribunal correctionnel. La So- 
ciété dont il était le gérant est liquidée, arbitraire- 
ment d'abord, régulièrement ensuite. Les biens, la 
fortuue du détenu sont placés sous le séquestre. 

Et six mois après ce grand coup de foudre, un 
jugement du Tribunal correctionnel donne raison à 
la poursuite, justifie les rigueurs préventives, dé- 
clare M. Mirés coupable d'escroquerie, de tentative 
d'escroquerie, d'abus de confiance. 

M. Mirés appelle de ce jugement, proleste, comme 
il l'a fait dès fa première beure, contre l'expertise 
sur laquelle se sont appuyés la prévention et le ju- 
gement. L'arrêt d'appel déclare à nouveau M. Mirés 
convaincu d'escroquerie et d'abus de confiance. 

s, sur un défaut de l'arrêt d'appel, la Cour 
asse; une nouvelle Cour connaît de la pré- 
vention, et alors tout change : la parfaite innocence 
de M. Mirés est proclamée. Jamais coup de théâtre 
plus imprévu n'a éclaté dans les calmes et sereines 
régions de la Justice. 

Qu'on y réfléchisse ! Ce qu'il y a de grave dans 
cette affaire, ce n'est pas qu'un prévenu ait été, à 
raison des mêmes faits, déclaré ici coupable, là in- 
nocent : la Justice humaine est variable et sujette à 
l'erreur. Ce qu'il y a de grave, de vraiment inquié- 
tant pour la conscience, c'est que la moralité des 
mêmes faits ail été si diversement ou plutôt si con- 
tradietoircment appréciée par deux juridictions 
successives. En effet, les juges de Douai n'ont pas 
seulement déclaré que M. Mirés n'avait pas commis 
les faits dénoncés par la prévention; ils ont déclare 
encore que ces faits qui avaient si vivement einu 
l'Autorité el la Magistrature, ces faits condamnés 
par deux arrêts, flétris par les magistrats les plus 
honorables; ces faits jugés d'abord si délictueux, 
qu'au Dremier soupçon de leur existence, on n'hési- 
tait pas'à frapper de mort un établissement de cré- 



dit, à ruiner des milliers de familles pour les défé- 
rer à la Justice, les juges de Douai ont déclaré que 
ces faits même ne tombaient sous l'application d'au- 
cune loi pénale, que les actes de M. Mirés ne pré- 
sentaient aucun caractère délictueux. 

Ces faits, ces actes, le lecteur les connaît déjà; 
mais il en est un, dans le nombre, auquel se ratta- 
chent des intérêts si nombreux, si importants ; qui 
peut entraîner de si graves conséquences, qu'il nous 
parait devoir être l'objet de quelques réflexions spé- 
ciales ; ; c'est le fait des Exécutions. 

La Caisse générale des chemins de fer, disent ses 
statuts, fait des avances sur dépôt de titres. 333 per- 
sonnes ont reçu de la Caisse des avances montant h 
8,G58,00U fr. contre des dépôts de 10 millions de ti- 
tres au porteur. M. Mirés a disposé de ces titres à 
des époques rapprochées de leur dation en nantis- 
sement. Plus tard, en 1859, en présence de la baisse 
considérable provoquée par la guerre d'Italie, et 
croyant à la persistance de cette baisse, M. Mirés, 
par une double opération fictive, vend et rachète 
ces mêmes titres, informe, par lettres, ses clients de 
la vente simulée, que semble constater le borde- 
reau joint de l'agent de change vendeur. Le montant 
de cette vente est porté au crédit des emprun- 
teurs, leur compte balancé sur ces errements. 

Ces faits sont dénoncés à la Justice. Les premiers 
Juges et la Cour de Paris voient dans la vente réelle 
des titres déposés la violation du gage, et dans la 
vente fictive et les actes qui l'ont suivie l'emploi de 
manœuvres frauduleuses, l'escroquerie ou la tenta- 
tive d'escroquerie; et dans la théorie émise par la dé- 
fense d'un compte courant ayant la vertu d assimiler 
les valeurs au porteur aux vajeurs commerciales, au 
billet de banque, par exemple, une théorie reposant 
a sur des pratiques subversives de tonte règle et de 
tout droit, et non moins contraires aux saines maxi- 
mes d'une industrie et d'un commerce réguliers qu'à 
la morale et à la Loi. » 

La Cour de Douai en juge autrement. Elle déclare: 

Que la remise des titres faite par les clients, 
à la Caisse des chemins de fer, n'a pas constitué un 
véritable dépôt, parce que le contrat de dépôt ne peut 
résulter que de la réunion des deux volontés du dé- 
posant et du dépositaire ; or l'absence d'indication 
des numéros des titres, la seule énonciation du nom- 
bre et du genre dans les récépissés délivrés par 
M. Mirés, impliquent une limitation de son obliga- 
tion et dénoncent la preuve qu'il n'a jamais voulu 
accepter la qualité de dépositaire ; 

Que le mode de procéder de la Caisse, en pareil 
cas, était connu et a été pratiqué depuis la création 
même de la Caisse ; que ce mode est d'usage, et 
que d'autres établissements de crédit, à défaut de 
reçus Spécifiant les numéros des titres versés par 
leurs clients, disposent de ces titres comme rhosts 
funyibles, d'où la conséquence que c'est l'indication 
du numéro qui forme, de part et d'autre, le contrat 
de dépôt. 

Et la Cour explique par quelles raisons essentielles 
le banquier prêteur ne peut immobiliser les litres 
qu'on lui confie. 

D'où elle infère que Mirés, débiteur seulement de 
titres du même genre, a pu se croire le droit de dis- 
poser des titres non nominatifs sur lesquels il avait 
fait des avances, et qu'il n'a été tenu qu à rendre des 
titres semblables, non les mêmes, sans tenir compte 
de la cote de la Bourse au jour de la remise ou du 
règlement, sans avoir à rendre compte de l'époque 
véritable où il en a disposé. 
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La Cour fonde celte appréciation sur le caractère 
véritable du contrat intervenu entre Mirés et ses 
clients, qui est celui de compte courant entre ban- 
quiers, dont la base est un échange continu de titres 
et de valeurs dont chaque contractant, en vertu d'un 
mandat tacite, peut disposer librement. 

Ainsi, la Cour de Douai ne dit pas seulement que 
M. Mirés n'a pas commis le délit d'escroquerie en 
disposant des titres versés à la Caisse en garantie de 
ses avances, mais qu'il en a disposé en droit strict, 
et conformément aux usages reçus. 

Quant à la vente fictive de ces mêmes titres, c'est 
un acte irrégulier qui engage la responsabilité ci- 
vile de M. Mirés, mais dans lequel ne se rencontre 
pas l'intention frauduleuse, et qui ne peut constituer 
le délit d'escroquerie. 

Sans nous arrêter aux autres considérants de l'ar- 
rêt , voilà une théorie très-formelle , hardiment et 
méthodiquement déduite, et, cette théorie, c'est celle 
que dans tout le cours de ces longs débats M. Mirés a 
constamment opposée à l'accusation ; cette théorie, 
c'est celle que le Ministère public a partout taxéed 'au- 
dace dangereuse et d'immoralité punissable, et que 
les premiersJuges ont si sévèrement qualifiée. 

Qu'est-ce à dire? Si chacun doit s'incliner devant 
l'appréciation souveraine des magistrats qui ont pro- 
clamé la moralité des actes reprochés à M. Mirés; si 
l'arrêt de la Cour de Douai a droit au respect de tous, 
n'est-il pas permis au moins d'examiner la doctrine 
qu'il renferme? Or, cette doctrine se trouve en con- 
tradiction évidente avec la législation actuelle, avec 
tous Icsarrétsanlérieurs, mémeaveclapra tique suivie 

8ar les principaux établissements de Crédit public, 
uaud nous voyons les règles du nantissement si 
clairement appliquées par le Code civil (art. 207-4) 
aux choses fongibles; quand nous lisons : (art. 2078) 
que Iccréanci-rncpeut, à défaut de paiement, disposer 
du gage sans remplir certaines formalités légales, et 
que (oui" clause gui autoriserait te créancier à s'op- 
propria te gage ou à en disposer sans ces formalités 
est nulle; iarL 2079)quc./«*7?<'à l'expropriation du 
débiteur, s'il y a lieu, il reste propriétaire du gage, 
gui n'est dans la main du créancier qu'un dépôt as- 
surant le privilège de celui-ci, est-ce que le banquier 
préteur sur titres, pourra, après l'arrêt de Douai, ex- 
proprier à sa guise le client, désormais privé de 
toute protection légale? est-ce qu'une opération 
considérée jusqu'alors comme un nautissement, sera 
tout à coup, par la vertu propre de la teneur et 
delà forme d'un récépissé, assimilée au compte 
courant, et de façon àdécouvrir le gage? Un arrêt au- 
rait-il ce résultat énorme de transtonner en compte 
courant, compte courant d'attente selon la qualifi- 
cation du Jugement de Paris, même une remise de 
litres faite sans avances d'argent, c'est-à-dire une 
opération qui jusqu'alors était considérée comme un 
simple dépôt? 

A toutes ces questions ce n'est pas à nous de ré- 
pondre. Concluons seulement, comme nous le fai- 
sions a la suite de l'arrêt si différent de la Cour de 
Paris, que la législation, en 18G2, n'est plus adéquate 
aux pratiques nouvelles. Il y a dans les doctrines di- 
vergentes des deux juridictions appelées a connaître 
de ce procès de quoi troubler profondénunl la 
conscience morale d'une génération, et il devient 
urgent de décider en dernier ressort la question de 
principe posée par l'arrêt de Douai, arrêt dont il ne 
serait pas difficile de faire sortir toute une jurispru- 
dence nouvelle. 
Un seul mot suffira pour démntrei l'urgence 



d'une décision suprême. M. Mirés est sorti innocent 
d'une accusation qui a semé les ruines autour de lui, 

3ui, dit-il, l'a miné lui-même. Si M. Mirés a eu le 
roit de faire ce que lui reprochait la préveution, la 
prévention a-t-elle eu le droit de donner ce grand 
coup de hache dans sa fortune, liée à tant do for- 
tunes? A-t-elle eu le droit de s'emparer de ses pro- 
priétés de toute espèce, de tuer son crédit? Si elle 
ne l'a pas eu, quel abus énorme I Si elle l'a eu, que 
devient non pas l'arrêt de Douai en lui-même, dans| 
son dispositif inattaquable, mais la théorie financière 
qui ressort de cet arrêt ? * 
Ce qui prouvera surabondamment que la contra- 
diction étrange de ce procès n'est pas seulement 
dans les esprits de magistrats différents, mais aussi 
dans l'opinion publique, c'est que si la condamnation 
de M. Mirés avait été accueillie avec faveur et 
comme un rassurant exemple par beaucoup d'hon- 
nêtes gens, son absolution finale le fut par d'au- 
tres comme une éclatante réparation. Les uns di- 
saient à l'avance, avec cette inconcevable défiance 

Su 'éprouvent injustement les déshérités à l'endroit 
e la Loi : Mires ne sera pas condamné ; il est trop 
riche! I.es autres supposaient de mystérieuses jalou- 
sies, d'odieuses rivalités, de misérables vengeances : 
à Paris, on applaudissait à l'arrêt de flétrissure ;'a 
Douai, l'arrêt réparateur faisait éclater dans une 
partie de la population une joie qui se traduisit par 
une ovation décernée à l'innocent. 

L'absolution légale de M. Mirés eut pour effet im- 
médiat une hausse rapide des actions de la Caisse gé- 
nérale des chemins de fer: cotées à 40 francs la 
veille de l'acquittement, elles l'étaient, le lendemain, 
à 170 fr. Et cependant il ne s'était produit aucun fait 
nouveau de nature à justifier une plus-value aussi 
considérable. M. Mirés allait-il reprendre en mains 
la gestion de la Caisse, ou laisserait-il s'achever sans 
lutte la liquidation désastreuse qui avait commencé 
avec le procès? On put croire qu'il prendrait le pre- 
mier de ces deux partis, en le voyant, dès le 15 mai 
1862, ouvrir une souscription pour la réalisation 
d'un capital de 200 millions, applicable à un em- 
prunt d'Etat. Ce mode insolite, les considérants de 
l'annonce, tous dirigés vers la glorification des en- 
treprises antérieures de M. Mirés, ne pouvaient lais- 
ser de doute sur son intention : c'était un nouvel ar- 
rêt de Douai qu'il demandait à l'opinion publique. 
Déjà les souscriptions affluaient, malgré les obscu- 
rités voulues du prospectus, quand, tout à coup, une 
note insérée au Moniteur invita les journaux à s'abs- 
tenir de publier plus longtemps la réclame adressée : 
à l'esprit de spéculation. Le directeur de la Banque 
de France informait en même temps M. Mirés que « 
son compte courant lui était retiré, et qu'aucune ? 
somme ne pourrait èlre versée à son Crédit, ni à la ! 
Banque, ni dans les succursales. 

L'interdiction de l'annonce de la nouvelle sous- 
cription était le prélude d'une résolution plus grave. 
On avait pu croire un instant que le Parquet et le ï 
Gouvernement s'étaient inclines devant I apprécia- ; 
tion des juges de Douai. C'était une erreur. Le 5 j 
juin, un pourvoi en cassation était formé par M. le ! 
Procureur général contre l'arrêt rendu par la Chain- ; 
bre des appels correctionnels de la Cour de Douai i 
dans l'affaire Mirés. Le pourvoi était fait dans l'in- J 
térêt de la Loi seulement, et le procès restait clos t 
quant à M. Mirés, le bénéfice de son acquittement lui 
étant définitivement acquis , quel que loi l'arrêt à in- * 
tervenir. (Code d'Instruction criminelle, articles 400, i 
411, 412.) l 
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La nécessité d'une prompte solution de la ques- 
tion de doctrine soulevée par l'arrêt de la Cour im- 
périale de Douai avait été sentie dans les conseils 
du Gouvernement ; c'est sur l'ordre môme de M. le 
Garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 
3 juin 1802, qui M le Procureur général près la Cour 
de cassation avait dénoncé à la Cour l'arrêt qui avait 
renvoyé Mirés et le comte Siméon des poursuites 
dirigées contre eux, et qu'il en avait requis l'annu- 
lation dans l'intérêt de la Loi. 

Des considérations d'un ordre supérieur avaient 
déterminé ce nouvel appel à la Cour suprême. < Si 
la Cour de Douai, disait la dépêche de M. le Garde 
des sceaux à M. le Procureur général, s'était bornée 
à prononcer un acquittement fondé sur le défaut 
de preuves du délit, ou sur des circonstances per- 
sonnelles au prévenu (comme l'absence d'inteution 
criminelle), 1 opinion publique, habituée à respecter 
l'œuvre de la justice , aurait pu ne tenir aucun 
compte des protestations des jurisconsultes qui 
avaient étudié les faits du procès. Mais l'arrêt du 
21 avril a pris les proportions d'un danger social , 
lorsqu'on l'a vu proclamer la légalité de tous et de 
chacun des actes que les Tribunaux de Paris avaient 
flétris. 

a De tous les points de l'Empire, la magistrature 
a répudié toute solidarité avec les principes posés 
par cet arrêt, et m'a fait parvenir ses protestations. 
Les financiers se sont indignés de la supposition que 
des fraudes qu'ils condamnent sans réserve fussent 
considérées comme autorisées par la pratique jour- 
nalière de leur industrie, et ils ont repoussé avec 
énergie le nouveau code de la Bourse édicté par la 
Cour de Douai. Le public , guidé par ses instincts 
infaillibles de moralité et d'ordre social, a fait re- 
tentir un cri d'alarme. Les amis ou les partisans de 
Mirés lui-même, en applaudissant à sa libération 
inespérée, n'ont pas osé défendre au point de vue 
juridique une décision qui porte un coup funeste 
aux règles de probité et de bonne foi dont le haut 
commerce a toujours revendiqué la tradition. 

a Si de pareils faits pouvaient se renouveler im- 
punément sous la protection des Tribunaux, le Gou- 
vernement se verrait contraint de sacrifier à la sé- 
curité des citoyens le grand principe de la liberté 
commerciale , discrédité et condamné par ces abus. 

« L'unanimité de ces manifestations et l'impor- 
tance des principes ébranlés par l'arrêt du 21 avril 
me faisaient un devoir de déférer à la Cour de cas- 
sation, gardienne vigilante des fondements de notre 
législation, une décision dont la déférence pour des 
pratiques criminelles serait tout à fait inexplicable, 
si l'on ne constatait que les considérants ont été 
copiés littéralement dans les Mémoires du prévenu. 
Les questions de droit peuvent être dégagées nette- 
ment du procès, puisque Mirés et ses consorts n'ont 
plus rien à craindre de la justice répressive. » 

Trois moyens de cassation étaient signalés pat 
M. le Ministre de la justice : 

1» Violation de Part. 405 du Code pénal, en ce 
que l'arrêt dénoncé n'avait pas fait l'application de 
cet article à des faits qui présentaient les carac- 
tères du délit d'escroquerie ; 

2* Violation des art. 400 et 408 du même Code.. 
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en ce que l'arrêt n'avait pas fait l'application de ces 
articles à des faits qui présentaient les caractères 
du délit d'abus de confiance ; 

3» Violation de l'art. 13, § 3, de la loi du 17 juil- 
let 1856, en ce que cet article n'avait pas été appli- 

3ué à la répartition illicite de dividendes à l'aide 
'inventaires frauduleux. 

A ces moyens principaux, M. le Garde des sceaux 
ajoutait un moyen subsidiaire tiré de l'absence de 
déclaration et de constatation dans l'arrêt des faits 
incriminés. « Dans tous les cas, disait-il , si le mu- 
tisme de l'arrêt ne laissait pas subsister l'exposé de 
fait des premiers juges , ses lacunes constitueraient 
une absence de motifs sur une partie de la préven- 
tion, et seraient à cet égard une violation des règles 



que la Cour de cassation a toujours maintenues 
avec une inflexible rigueur. » 

Pendant que M. le Garde des sceaux , avec cette 
autorité qui n'appartient qu'au chef de la Justice, 
qualifiait dans des termes aussi sévères l'arrêt de 
la Cour de Douai , M. Mirés, encore sous l'émotion 
de son récent triomphe, rappelait, dans un écrit in- 
titulé : Réponse à une brochure anonyme contre Var- 
rêt de Douai, la joib universelle qui avait accueilli, 
selon lui , la nouvelle de son acquittement, mieux, 
de sa réhabilitation, et, opposant ces visibles ma- 
nifestations de l'opinion publique aux efforts tentés 
pour détruire l'autorité morale de l'arrêt de Douai 
au point de vue de son honneur, il en appelait avec 
confiance au temps qui calme toutes les passions, 
à l'histoire qui rend aux actes comme aux hommes 
la justice qui leur appartient. 

Le 27 juin , la Chambre criminelle de la Cour de 
cassation est réunie sous la présidence de M. Vaïsse. 
M. le Procureur général Dupin s'est réservé de dé- 
velopper lui-môme les moyens de pourvoi. Laparole 
est donnée à M. le conseiller rapporteur Faustin 
Hélie. 

Après avoir rappelé à la Cour sa première déci- 
sion dans la même affaire, M. le rapporteur expli- 
que sa mission actuelle : 

« Aujourd'hui, dit-il, vous n'avez plus à vous oc- 
cuper des formes de la procédure ; c'est la qualifi- 
cation môme des faits, c'est leur caractère juridique 
que vous allez examiner. Ces faits , que la Cour de 
Douai a appréciés autrement que la Cour de Paris , 
constituaient-ils des actes licites ou des délits? Sont- 
ils placés en dehors des dispositions de la loi pé- 
nale , ou trouvent-ils dans cette loi une répression 
assurée ? Telle est la question que le pourvoi vous 
défère. Votre mission se trouve ainsi définie et limi- 
tée ; et lors même que l'examen de l'instruction si- 
gnalerait des irrégularités qui n'auraient pas été re- 
levées dam la lettre du ministre, nous ne pourrions 
les soulever d'office , car la voie extraordinaire de 
reconr.; que l'art. 441 ouvre au gouvernement pour 
provoru i l';u.milation des actes judiciaires qui sont 
contrtli es à la loi. est nécessairement restreinte aux 
points que 2c gouvernement juge d'une gravité assez 
haute ,jour appeler une interprétation de la Cour. 

■ Ma s votre décision ne sera rendue que dans 
Pintérêl de la Loi, pour redresser, s'il y a lieu, les 
qui auraient été commises dans son appli- 

— POURVOI CARS L'IRTÉRÉT DE LA LOI. 
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cation ; pour lui restituer, si elle a été méconnue , 
toute son autorité ; pour fixer sou interprétation. Il 
n'y a plus de prévenus dans le procès : ils sont cou- 
verts par l'arrêt qui a prononce leur acquittement. 
Il ne demeure que des points de droit, et si, pour 
les apprécier, nous sommes forcés de reprendre et 
de discuter les faits souverainement juges, nous le 
ferons avec toute la réserve que commande le res- 
pect de la chose jugée. Notre mission se borne à 
l'examen des problèmes juridiques que cette affaire 
a soulevés, et qui, dans uu intérêt d'ordre public, 
doivent être résolus. » 

M. le rapporteur donne lecture de l'arrêt dé- 
noncé à la Cour, de la lettre de M. le Ministre de 
la justice, du réquisitoire écrit de M. le Procureur 
général , et de la discussion et de l'argumentation 
dont sont accompagnés les derniers ; puis il arrive 
à l'examen des moyens de cassation. 

Nous n'essayerons pas «l'analyser celle savante 
discussion , marquée au coin d'une logique vigou- 
reuse, que nous retrouverons, en grande partie, 
consacrée dans l'arrêt ; nous nous contenterons de 
rapporter ces dernières paroles de M. le conseiller 
rapporteur a la Cour : 

« J'ai achevé l'exposé des moyens présentés à 
l'appui du pourvoi. Vous allez clore par votre arrêt 
ce long procès qui a tenu le public attentif, parce 
qu'il y a trouvé de graves enseignements. Déjà ter- 
miné en ce qui concerne le l'ait, il ne l'était pas eu 
ce qui concerne l'application de la loi. Il était utile, 
dans l'intérêt des principes du droit, et aussi dans 
l'intérêl de la morale publique, que les questions 
qui y ont été débattues vous fussent soumises ; il 
était utile qu'un arrêt diversement apprécié et qui 
touche aux plus hauts intérêts du commerce, n'ac- 
quit pis l'autorité d'une décision iualtaquée. Vous 
examinerez si les déclarations de fait qu'il contient 
permettent de l'atteindre dans son dispositif ; vous 
examinerez ensuite si, dans tous les cas, les mot ils 
qui le soutiennent, les propositions qu'il énonce, les 
pratiques 'qu'il absout, les actes qu'il permet, ne 
doivent pas provoquer votre censure. Il vous appar- 
tiendra, notamment, en appréciant ces faits, de dé- 
finir les obligations de la gérance des sociétés en 
commandite , en ce qui louche les valeurs remises 
même en compte courant, et de rappeler les principes 
qui régissent la répartition des dividendes. Il vous ap- 
partiendra de qualifier les actes qui , dans un esprit 
de lucre qu'il importe de contenir, s'écartent des 
règles tracées par la loi. Vous remplirez dignement 
cette lâche. » 

La parole est à M. le Procureur général Dupin. 
Déjà, dans une autre enceinte, M. le Procureur gé- 
néral a vertement reproché à la presse et aux con- 
seils de surveillance la part qui leur incombe dans 
les scandales financière de ces dernières années. 
Nous allons le voir maintenant stigmatiser, de sa 
parole vive et énergique, au nom de la monde et de 
la loi outragées, les théories financières des ma- 
nieurs d'argent. Nous reproduisons intégralement la 
plus grande partie de ce remarquable réquisitoire. 

Là où nous avons dù nous borner à une smi;.b , - 

lyse, les considérants de l'arrêt de cassation vien- 
dront suppléer. 

Si , après le rapporl aussi complet que la Cour 
vient d'entendre, M. le Procureur général pi e, ni la 
parole, c'est que dans une affaire qui intéresse à un 
si haut point la moralité, la conlianci publique eî 



les garanties qui résultent de la loi , il veut remplir 
son devoir dans toute son étendue. 

a Ce n'est pas contre l'acquittement d'un prévenu 
que nous venons protester : que nous importe à nous 
cet acquittement 7 Mais nous venons protester con- 
tre les doctrines désastreuses proclamées à cette oc- 
casion dans les dix-neuf considérants de la Cour de 
Douai ! Son arrêt n'a pas seulement acquitté Mirés, 
mais ses procédés sont déclarés licites : ce que Mi- 
rés a fait, il l'a fait à bon droit, dit l'arrêt; il n'a fait 
que se conformer aux usages du commerce et de la 
Banque! Donc, chacun peut en faire autant et le 
fait e avec impunité. Voilà la morale de l'arrêt I 

« Ainsi , suivant la doctrine de l'arrêt, tout dépo- 
sitaire de titres au porteur (à une époque où il y a 
tant de. valeurs de cette espècej, tout banquier, no- 
taire, officier public, avoué, agent d'affaires, par 
cela seul qu'il aurait été constitué détenteur de titres 
au porteur, par cela seul que, dans ses récépissés, il 
aurait omis de coter les numéros de ces titres, pour- 
rail en disposer, les vendre, en trafiquer, et il ne 
contracterait d'autre obligation que de rendre des 
titres semblables! Tout propriétaire qui, de con- 
fiance, se serait ainsi séparé de ses titres, se verrait 
dépouillé, sans y avoir consenti, et se trouverait ex- 
posé à la ruine, sans avoir connu le danger. 11 a dé- 
posé eu hausse, on le liquidera en baisse, et si celui 
qui a joué de cette manière avec l'avoir d autrui 
tombe en déconfiture, comme il n'arrive que trop 
souvent, la perle sera pour le titulaire! 

a En présence de cette perspective ouverte par l'ar- 
rêt qui a proclamé l'innocence de Mirés, on conçoit 
les alarmes du public, l'indignation des établisse- 
ments de crédit et des vrais négociants, dont on avait 
faussement allégué l'exemple. De là ce déchaîne- 
ment contre l'arrêt de Douai, même en France, où 
la justice est si universellement respectée; et à l'é- 
tranger, avec plus de licence encore ! 

« La Gourde Douai, vous le savez, était partout re- 
présentée, non comme une cour d'appel, mais 
comme une cour d'espoir, dans les cas les plus dé- 
sespérés I... 

«Je déplore ces manifestations; ce n'est point par 
de tels moyens qu'on venge la morale et les lois mé- 
connues. L'erreur d'un arrêt rendu par une seule 
Chambre n'est pas Pieuvre de toute la Cour; ce n'est 
pis même l'erreur d'une Chambre entière, quand il 
est permis de croire qu'il n'y a pas eu unanimité. 
La Cour n'en est pas moins respectable en elle- 
même : elle aura chaque jour d'autres occasions de 
montrer qu elle n'est point inférieure aux autres 
Cours en lumière et en équité. Les magistrats dont 
elle se compose ne sauraient oublier que la ville où 
ils siègent est la patrie de Merlin 1 

«(Juantà l'arrêt lui-même, quelque déplorable qu'il 
soit, son autorité ne peut être infirmée que par les 
voies légales. A défaut de pourvoi utile (ce dont je 
n'ai point à me préocc uper), le droit de provoquer 
une cassation dans I intérêt de la Loi appartenait au 
Garde des sceaux, confident, en cette occasion, des 
douleurs de la magistrature et des inquiétudes du 
public. Lu préférence lui était acquise par I arlicle44i 
du Code d'instruction criminelle. A lui l'honneur 
ut 1 initiative! Sans cela, le Procureur général n'hé- 
sile point a le dire, il aurait usé du droit que lui 
confère personnellement l'art. 442. Et, certes, ce 
dernier recours n'eût point manqué à la morale et à 
la société! a 

Avant d'entrer dans la discussion des moyens de 
cassation, M. le Procureur général fait remarquer 
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que l'arrêt attaqué ne contient aucun exposé parti- 
culier des faits. Cet arrêt admet tous les faits énon- 
cés dans le jugement do première instance ; il n'en 
réfute et n'en contredit aucun. Seulement il les ap- 
précie différemment. Là où les premiers juges ont 
vu un simple nantissement, l'arrêt voit un transport 
de propriété ; là où les premiers juges ont vu un 
délit, l'arrêt n'a vu qu'une chose permise. 

En cet état, quel est le droit de la Cour de cassa- 
tion Y Sans doute, lorsqu'il s'agit de purs faits, leur 
appréciation appât lient aux juges de ces faits, et la 
Cour de cassation | toujours soigneusement respecté 
leur compétence à cet égard. Mais, s'agit-il de ques- 
tion de droit, là se déclare le droit de la Cour rie 
cassation; et, s'il apparaît à la Cour que les faits 
constatés par les premiers juges n'ont pas reru la 
qualification qui leur appartient, elle les apprécie 
elle-même. 

Cela posé. M. le Procureur général examine d'a- 
bord quelle est la nature du contrat intervenu entre 
Mirés et ses clients. Les statuts de la Caisse générale 
des chemins de fer, publiés avec éclat dans tous les 
journaux , n'étaient pas seulement un contrat entre 
le gérant et ses actionnaires, mais formaient la loi 
de la Société vis-à-vis des tiers. 

Or, parmi les opérations de la Caisse, l'article 3 
des statuts énonce : ■ Les avances en compte courant 
ou sur dépôt de garantie , ou de nantissement sur 
actions et obligations de toute nature. » Dés lors, 
lorsque des tiers ont demandé des avances sur les 
titres qu'ils présentaient à la Caisse comme garantie 
des sommes qui leur seraient avancées, ils faisaient 
un dépôt de nantissement. 

Le caissier a reçu ces titres et leur a donné des 
reçus, au bas desquels se trouvait cette mention, 
attestant que les litres étaient seulement donnés en 
nantissement et non transférés : « Le retrait des 
titres ci-dessus ne pourra être effectué que contre 
la remise de ce reçu signé pour décharge par le titu- 
laire. » 

Le client qui avait remis ses titres au guichet re- 
prenait de confiance son récépissé et se retirait. Mi- 
rés s'est prévalu plus tard de ce que le caissier n'a- 
vait pas énoncé les numéros des obligations. Mais 
évidemment cette omission n'a pas pu changer la 
nature de l'opération; car, si c'est une simple né- 
gligence du caissier, elle ne peut être imputée au 
dépositaire; et, si c'était un calcul artificieux, Mirés 
ne pouvait pas s'en faire un moyen : Nemn ex itnpro- 
hitate tvA eonwrpiitnr fiction*»). 

D'ailleurs, la mention finale, écrite en toutes let- 
tres et en termes précis, suffisait, seule et par elle- 
même, pour établir, au profit du titulaire, qu'il res- 
tait toujours propriétaire de ses litres, puisqu'il au- 
rait le droit de les retirer quand il voudrait. 

Cela est si vrai que, si les récépissés avaient été 
soumis à l'enregistrement, l'Administration n'aurait 
perçu que le droit de gage, et non le droit de muta- 
tion ; et si la foudre était tombée sur la maison Mi- 
rés, et que le feu eut dévoré tous les titres dépoté! 
dans la caisse, est-ce que Mirés n'eût pas invoqué la 
maxime : lies périt domino? 

Ainsi, le contrat intervenu entre la Caisse des che- 
mins de fer et les emprunteurs auxquels elle faisait 
des avances était bien certainement un prêt sur 
nantissement. L'exécution même qu'il a reçue a tou- 
jours entretenu les déposants dans l'idée que leurs 
titres étaient toujours en nature dans la caisse de la 
Société. 

La preuve ainsi faite de l'existence du 



ment, M. le Procureur général arrive aux Execu- 
tions. 

Admettons, dit-il, que la Caisse voulût liquider, que 
devait-elle faire ? Nantie d'un gage, elle pouvait le 
faire vendre et s'en appliquer le prix ; mais, avant 
tout, elle devait mettre ses débiteurs en demeure de 
solder leur compte, leur déclarant que sans cela ils 
seraient e.ré>-utéx. Au lieu de cela, que fait Mirés ? 
Il envoie à ses débiteurs, quoi? un avertissement de 
ce qu'il va faire? Non pas, mais une lettre de. part 
de ce qu'il dit avoir fait, de la vente de leurs titres 
à la Bourse de ce jour. Cette vente «st irrégulière, 
sans doute, mais elle laisse supposer la présence en 
caisse des titres, vendus, dit-elle, ce jour-là môme. 
On est resté dans les termes des statuts. 

Mais Mirés prétend que les titres déposés étaient 
dans ses mai ns comme des billets de banque qu'il avait 
pu dépenser; qu'il n'a pas été constitué dépositaire 
d'un corps certain ; qu'il n'était tenu que de rendre 
des litres semblables. Et la Cour de Douai a adopté 
cette théorie, disant : a Que nul ne peut être dépo- 
sitaire malgré soi.» Mais, par la même raison, per- 
sonne ne peut être dépouillé île sa propriété sans v 
avoir consenti. 

Mirés, en recevant les titres, a-t-il entendu faire 
une autre opération qu'une avance de fonds sur dé- 
pôt de litres? Mais cela valait la peine d'être déclaré, 
et, pour disposer des titres, une autorisation était 
nécessaire. Kst-il devenu acquéreur? Alors, il eut 
fallu dire à quel prix, et les coupons lui auraient ap- 
partenu comme les titres. 

Il ne devait, dit l'arrêt, que des titres semblables. 
Mais les titres déposés étaient sujets à tirage, rem- 
boursables, en cas de sortie, h des prix supérieurs, 
avec primes même. Ces chances. Mirés se les serait 
liquées an préjudice et sans le consentement des 



itulaires : des titres semblables ne peuvent donc 
être ici l'équivalent des titres déposés. 

Enfin , que ce droit de substitution soit concédé 
à Mirés, au moins faudra-t-il que les titres soient là 
pour satisfaire à la condition des récépissés. 

Et c'est précisément ce que Mirés a pris soin de 
rendre impossible par la manière dont il a pro- 
cédé. 

a Messieurs, j'en appelle, non plus même à votre 
raison de jurisconsultes, mais à l'honnêteté publi- 
que et à vos consciences de magistrats. 

« Ici se présente toute une série de faits, en dehors 
des contrats quels qu'ils fussent, et frauduleux dans 
toutes les hypothèses. 

« Mirés, suivant sa théorie, e>l devenu maître des 
titres; il a pu les vendre, il les a vendus aussitôt 
après le. dépôt. Il a pu ainsi prêter aux déposants 
leur propre argent avec intérêt el commission. 
Ils auraient mieux Tait en ce cas de vendre eux- 
mêmes. 

a II leur a caché ce fait : il a usé de dissimula- 
tion. 

« Il a entretenu la confiance des titulaires par l'en- 
voi d'états semestriels ofi il ne portait que le mon- 
tant des coupons supposés détachés des titres. 

« Pour l'exécution , aucun avertissement, pas de 
mise en demeure préalable. An lieu de laisser aux 
titulaires la faculté de reirait stipulée dans les récé- 
pissés, il les informe brusquement que tel jour il a 
vendu leurs titres. 

a Ce jour était un jour de baisse : ce jour-là, il si- 
mule une vente fictive, il envoie des bordereaux 
mensongers. 

a II les accompagne d'une circulaire pour faite 
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naître chez les clients la crainte d'une baisse. Cette 
crainte est chimérique, car elle ne pouvait plus at- 
teindre leurs titres, puisque, longtemps auparavant, 
il les avait déjà vendus. 

i lloffrehypocritement ses bons ofliccs pour rache- 
ter plus tard ces mêmes titres ; et cela, en vue d'ob- 
tenir l'approbation de ce qu'il a fait et d'obtenir une 
décharge. 

• En résultat , il a vendu en hausse, il liquide en 
baisse : au lieu de compter au prix de la vente réelle 
qu'il a opérée, il y substitue le prix mensonger de la 
vente fictive. 11 s'applique la différence ; il gagne 
tout ce qu'il a fait perdre aux clients ; il s'approprie 
ainsi une partie de leur fortune. 

o Ces faits, reconnus constants par l'arrêt, consti- 
tuaient les manœuvres frauduleuses indiquées par 
l'article -105 du Code pénal. L'arrêt, dès lors, s'il ne 
voulait pas se contredire, devait y reconnaître le ca- 
ractère de l'escroquerie; il ne l'a pas fait, et en cela 
il a violé cet article. » 

Pour justifier la conduite de Mirés, l'arrêt allègue 
l'usage des établissements de crédit et la théorie des 
comptes courants. 

En ce qui concerne celle dernière objection, M le 
Procureur général déclare s'en référer aux savantes 
définitions du Rapport. Le compte courant, c'est un 
cadre de comptabilité qui doit contenir tout ce qui 
a été reçu ou payé réciproquement au compte de 
chacun. Mais les conventions qui y sont portées ne 
perdent pas le droit d'invoquer les règles spéciales 
a chacune d'elles. 

«Mais, dit-on, c'est l'usage de la Bourse! l'usage de 
Paris ! Cela me rappelle une de ces sentences qu'on 
n'oublie jamais quand on les a lues une fois. On allé- 
guait, devant le jurisconsulte Proeulus, certain usage 
qui, disait-on, se pratiquait à Hume, et il répondit 
sans hésiter : Aon tam spectandum quid Rom.v fuc- 
ium est, quam quid fieri oporteat. « Il ne faut pas tant 
considérer ce qui se fait à Rome, que ce qui devrait 
s'y faire. » 

Mais , d'ailleurs, où la Cour de Douai a-t-elle ac- 
uis la preuve que cet usage se pratique à Paris? La 
anque de France, les autres établissements de cré- 
dit, les principaux personnages de la finance n'ont- 
ils pas opposé le plus éclatant démenti ? 

Et, dans tout Paris, on a répété ce mol d'un de 
nos banquiers les plus célèbres, à qui l'on deman- 
dait s'il était vrai que les choses se passassent ainsi 
que l'avait dit l'arrêt de Douai : a Si je faisais cela, 
a-t-il répondu, je ne serais pas un banquier, je se- 
rais un voleur. ■ 

Enfin, en matière d'usage, il existe toujours quel- 
que décision judiciaire pour les attester. Or l'usage 
allégué par la Cour de Douai, bien loin qu'on le 
trouve dans aucun monument de jurisprudence, le 
contraire résulte d'un jugement tout récent (16 juin) 
du Tribunal de commerce, rendu précisément entre 
Mirés et l'un de ses exéculés. 

Les motifs en sont si logiquement déduits, dit 
M. le Procureur général, que je demande la permis- 
sion de vous les lire comme un résumé de tout ce 
que j'ai dit jusqu'ici : 

a Sur les conclusions sudsidiaires des liquida- 
teurs : 

a Attendu que, pour apprécier les offres faites par 
les liquidateurs, il y a lieu de déterminer le carac- 
tère du contrat intervenu entre Mirés et Compagnie 
et Platel ; que le caractère de ce contrat ressort de 
la commune intention des parties; 

• Attendu que l'on ne peut admettre, en dehors 
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des conventions expresses, que Platel ait entendu alié- 
ner la propriété des titres remis à Mires et Compa- 
gnie ; qu'en opérant cette remise contre avances à 
lui faites, le demandeur a contracté dans 1rs termes 
des statuts de la Caisse, annonçant qu'il était prêté 
sur dépôts de titres ; que les gérants ont donné au 
contrat une exécution conforme a l'intention du dépo- 
sant et aux termes des statuts; qu'ils ont, jusqu'au 
jour de la vente des litres, inexactement annoncée, 
porW au crédit de Platel les intérêts et dividendes 
perçus, et à son débit les commissions d'encaisse- 
ment, et ont ainsi implicitement reconnu que les 
vingt-cinq actions autrichiennes déposées n'avaient 
pas cessé d'être la propriété du demandeur; quecette 
interprétation donnée par les gérants est encore éta- 
blie par le fait de Mirés, restituant spontanément à 
divers exécutés, sur leurs réclamations, les titres 
qu'il reconnaissait ainsi n'avoir pas eu le droit de 
vendre ; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède, que le 
contrat intervenu entre Mirés cl Compagnie et Pla- 
tel constituait, dans la commune intention des parties, 
un véritable contrat de nantissement; 

« Que le caractère légal de cette convention n'a 
pu être modifié ni par la délivrance du récépissé 
ne constatant pas les numéros des valeurs remises, 
ni par le compte courant, dont l'ouverture était né- 
cessaire pour établir la situation respective des par- 
ties ; 

« Attendu que Mirés et Compagnie, dépositaires, 
n'avaient pas le droit, sans mise en demeure préala- 
ble, de disposer des vingt-ciuq actions autrichiennes, 
dont ils étaient nantis; 

o Qu'en vendant ces valeurs indûment, à une dale 
antérieure au 3 mai 4859, ils sont devenus comp- 
tables, vis-à-vis de Platel, soit de leur prix au mo- 
ment de la mise en gage, soit du produit de la réali- 
sation, aux choix du déposant ; 

« Attendu, dès lors, que les offres des liquidateurs 
de restituer à Platel des titres pareils à ceux reçus 
de lui, ne sauraient être accueillies; que la restitution 
offerte aurait pour conséquence, à raison des cours 
actuels, de faire profiter la Caisse de la plus-value 
de l'opération pratiquée sans droit avec les titres de 
Platel, et de mettre aux mains de ce dernier des 
actions d'une valeur inférieure à celle constatée au 
jour du dépôt; qu'un pareil résultat est inadmis- 
sible.... » 

M. le Procureur général, reprenant la discussion, se 
demande si tous les faits signalés étant admis et te- 
nus pour constants par l'arrêt de Douai, cet arrêt a 
pu les dépouiller du caractère frauduleux qui leur 
est propre par une déclaration que Mirés aurait agi 
sans intention criminelle. 

Cette question a été souvent examinée parla Cour. 
Sa doctrine en cette matière est qu'elle peut écarter 
la déclaration d'intention : 1° lorsque cette déclara- 
tion est en contradiction flagrante avec les faits ad- 
mis par l'arrêt ; 3° lorsque cette déclaration d'in- 
tention n'est que la conséquence ou l'application 
d'une erreur de droit. 

Or, ici la Cour a dénaturé le contrat de nantisse- 
ment pour y substituer une prétendue aliénation de 
propriété, et elle a érigé en excuse un usage qui, 
existftt-il, ne pourrait prévaloir sur la loi. 

Comment a-t-el!e pu se contredire à ce point de 
reconnaître tous les faits qui constituent la fraude, 
et de refuser cependant d appliquer à ces faits l'ar- 
ticle 405 du Code pénal? 

En réponse à cette question, M. le Procureur gé- 
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néral représente les juges de Douai accoutumés à 
faire application des dispositions de l'art. 405 à des 
délits plus humbles, ébahis et tout troublés en pré- 
sence des opérations immenses et compliquées d une 
banque colossale; et il rappelle ces expressions de 
M. le Rapporteur : « La question n'en reste pas 
moins celle de savoir si l'article 405 s'applique aux 
grandes fraudes aussi bien qu'aux petites, quelque 
variées qu'elles soient dans leurs formes, et quoique 
enveloppées mystérieusement dans des opérations 
de banque et des spéculations de Bourse ? » 

«i Messieurs, une question ainsi posée est résolue 
d'avance. Je tiens a la main un de vos arrêts qui a 
jugé que l'article 405 avait été justement appliqué à 
un homme qui, recevant la monnaie d'une pièce de 
cinq francs, avait frauduleusement prétendu l'avoir 
donnée, quoique cela ne fût pas vrai. Pourquoi le 
même article ne serait-il pas applicable, quand il 
s'agit defraudes pratiquées pour plusieurs millions?» 

M. le Procureur général passe rapidement sur le 
second moyen de cassation, et déclare s'en rappor- 
ter à la sagesse de la Cour pour son appréciation. 

A l'égard du troisième moyen, tiré de la violation 
des dispositions de la loi du 17 juillet 4856, M. le 
Procureur général rappelle d'abord dans quelles cir- 
constances et après quels désastres et quels scanda- 
les financiers cette loi a été fuite, et combien il était 
nécessaire de porter remède aux abus qui s'étaient 
produits, r: Des hommes babiles, pompeusement pa- 
rés du nom de spéculateurs , fondaient des sociétés 
en tête desquelles on voyait figurer comme des en- 
utkjnes, comme des fanaux, des noms parfois illus- 
tres, toujours brillants, qui servaient à attirer le pu- 
blic ignorant, loin de le garantir contre les écueils; 
ces noms brillants ad honores pour les actionnaires 
éblouis, mais ad onera pour les appointements trop 
forts qui s'y attachaient. » C'est ainsi, ajoute M. le 
Procureur général, qu'on a joué trop longtemps ce 
jeu étrange pour la ruine des actionnaires aujour- 
d'hui désabusés. 

M. le Procureur général explique ensuite l'objet et 
le but de la loi du 47 juillet, la responsabilité qu'elle 
impose non-seulement aux gérants, mais encore aux 
membres des commissions de surveillance. 

Or, dans leur jugement, fortement motivé sur ce 
point, les premiers juges avaient relevé et précisé 
toutes les irrégularités reprochées tant aux gérants 
qu'au président de la commission. Comment, dit 
M. le Procureur général, la Cour de Douai a-t-elle 
apprécié les mômes faits? 

Mirés s'était promis un bénéfice de 16 mil- 
lions sur les chemins de fer Romains, un autre béné- 
fice de neuf millions sur le chemin de fer de Pam- 
pelune, et il les a compris dans une répartition de 
dividendes comme étant réellement acquis. Les pre- 
miers juges avaient pensé que des bénéfices espérés 
n'avaient pu être considérés comme des bénéfices 
réalisés. L'arrêt a jugé le contraire. 

La Cour s'est trompée. I.a cour a méconnu le vé- 
ritable esprit de la loi de 1856. Ce mot réellement ne 
permet pas l'équivoque. On ne partage pas des espé- 
rances, même bien fondées; on ne partage pas la 
clause d'une stipulation, mais des écus. Un dividende, 
avant de sortir de la caisse d'une société, doit d'a- 
bord y être entré. Si les membres de la Commission 
de surveillance avaient vérifié la caisse, comme c'é- 
tait leur devoir, ils n'y auraient pas trouvé de quoi ré- 
partir un dividende ; ils ne l'auraient pas autorisé. 

La prévention reprochait à Mirés d avoir évalué 
au pair les actions de la Caisse générale. L'arrêt pré- 



tend que la Banque de France admet ce mode d'é- 
valuation. M. le gouverneur de la Banque dément 
cette assertion de la manière la plus formelle, en 
expliquant quels sont les procédés de la Banque. La 
conséquence que l'arrêt a tirée de cette assimilation, 
en disant : « Qu'elle suffisait pour exclure toute in- 
tention frauduleuse, » porte donc absolument à 
faux. 

On reprochait encore à Mirés la dissimulation, l'o- 
mission de pertes dans les inventaires, et l'arrêt les 
excuse ou les considère comme indifférentes; mais 
l'inexactitude n'en subsiste pas moins. La loi ne veut- 
elle pas que les inventaires soient exacts et sincères? 

« Mais il est une autre omission qu'on ne pouvait 
pas considérer comme légère. Je veux parler d'un 
fait qui s'est passé à l'audience même de la Cour de 
Douai, par conséquent un fuit bien constant pour 
elle, et dont elle devait s'emparer. 

a A l'audience du 9 avril, M. le Procureur général 
Pinard venait de prononcer cette phrase : « Les ac- 
tions ont produit 15 millions à Mirés. lia fait un pré- 
lèvement occulte de 5 millions qui disparaissent de 
In caisse sociale... b — Mirés l'interronipitvivement, 
en disant : o Si la Cour le veut, je dirai à qui j'ai 
donné ces 5 millions; je lésai donnés, je l'affirme, je 
dirai les noms! a 

« Comment ces 5 millions ont-ils pu disparaître de 
la caisse sociale par le fait de Mirés, sans que les re- 
gistres et les inventaires en aient fait mention? 

« Dira-t-on encore qu'une somme aussi forte, dis- 
traite de la caisse sociale, ne devait pas influer d'au- 
tant sur le chilTre des dividendes? 

« Est-ce que le Conseil de surveillance, s'il eût fait 
son devoir, ne devait pas se faire rendre compte de 
l'emploi de cette somme?... 

« Pour éloigner de sa personne le reproche de s'ê- 
tre approprié ces 5 millions, Mires dit à la justice : 
« Je les ai donnés, je dirai à qui, je dirai les noms ta 

« Avait-il donc, comme gérant, le droit de faire des 
donations de cette importance ? « Je dirai à qui! » 
Pourquoi ne l'a-t-il pas dit? « Je dirai les noms! » 
Pourquoi ne les a-t-il pas hautement déclarés, afin 
que la société dont il avait été le gérant connût les 
véritables débiteurs de ces 5 millions, et que la li- 
quidation en pût opérer le recouvrement dans l'in- 
térêt des malheureux créanciers? — « Si la Cour te 
veut! » disait Mirés. Et pourquoi la Cour, à l'instant 
même, ne l 'a-t-elle pas voulu et ordonné? Pourquoi 
tout ce mystère, qui, depuis le commencement jus- 
qu'à la fin, n'a pas cessé de planer sur l'affaire comme 
un épouvantait?... Si la politique a eu son homme au 
masque de fer, la finance aura-t-elle aussi ses hom- 
mes au masque d'or?... 

« Ce masque, le devoir de la justice était de le faire 
tomber. Elle devait le leur arracher, le leur briser 
sur la figure; et lui aura-t-il donc suffi de dire que 
tout avait été couvert par des délibérations d'une as- 
semblée générale à qui ces faits n'ont pas même été 
déclarés? » 

Mais que sont ces assemblées et sur quoi se dé- 
cident-elles? M. le Procureur général montre ces 
assemblées livrées entièrement à la joie des divi- 
dendes annoncés, et se décidant, sans contrôle, 
sur l'exposé du gérant approuvé par la commission 
de surveillance. La Cour de Douai a donc dépla- 
cé le principe de la responsabilité établie par la 
loi du 17 juillet 1856, en accordant aux délibéra- 
tions de l'assemblée un caractère qui ne peut leur 
appartenir. 

il y a plus, une approbation même expresse, qui 
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serait donnée par cette assemblée à la répartition 
d'un dividende pour un bénéfice non réellement ac- 
quis, serait radicalement nulle, parce que, ici, la 
prescription de la loi de 1856 est d'ordre public, 
dans I intérêt des tiers absents et du public tout 
entier, qui pourrait être induit en erreur et alléché 
frauduleusement par l'appât de tels dividendes. 

A plus forte raison, par conséquent, la responsa- 
bilité, soit du gérant, soit de la Commission de sur- 
veillance, qui ont induit l'assemblée en erreur par 
leurs réticences ou de fausses assertions, cette res- 
ponsabilité, disons-nous, ne peut pas être couverte 
par l'approbation implicite de pareilles ^ libéra- 
tions; elles sont impuissantes surtout pour amnis- 
tier des infractions contraires à la morale et à la loi. 

En déclarant que l'acquittement de Mires fait éva- 
nouir toute cause de responsabilité à l'égard de la 
Commission de surveillance, l'arrêt de Douai a en- 
core méconnu le principe des responsabili'és. La 
responsabilité civile n'est pas absolument une con- 
séquence de la responsabilité pénale, elle a son ca- 
ractère propre, spécial, et elle peut exister au profit 
des tiers, indépendamment de toute culpabilité de 
la part du gérant. 

Arrivé à la fin de cette discussion, M. le Procu- 
reur général se résume et conclut en ces termes: 

«Vous pouvez maintenant, Messieurs, mesurer 
l'étendue du dommage causé à la morale et à la loi 
par l'arrêt de Douai. 

» Sous prétexte de donner plus de mouvement aux 
affaires et aux opérations de crédit, il détruit la con- 
fiance qui est le principal fondement des transactions 
commerciales. 

« Les doctrines consacrées par cet arrêt, si on les 
laissait subsister, feraient passer dans la pratique 
des affaires une théorie qui, en affaiblissant de plus 
en plus les responsabilités, finirait par livrer un pu- 
blic sans défense aux entreprises les plus témérai- 
res, aux spéculations les plus effrénées. 

a Notre droit est opposé aux subtilités; nos juris- 
consultes et nos magistrats lui ont toujours donné 

fiour fondement la bonne foi, la droiture, celle 
oyauté qui forme le caractère dominant du peuple 
français, cette candeur dont Potbier est la plus naïve 
expression. 

«Mais une secte audacieuse s'est levée tout à coup ; 
elle n'a vu dans les prescriptions de la Loi que des 
entraves dont elle a formé le dessein de s'affranchir. 
Elle a reproché ironiquement aux magistrats d'être 
trop jurisconsultes, de voir les questions de finance 
dans un horizon trop rétréci; en un mot, de ne rien 
comprendre aux grandes affaires, aux affaires à perte 
de vue! Ces novateurs ont présenté l'esprit des lé- 
gistes comme un esprit étroit, opposé au dévelop- 
pement de tout ce que. à défaut d'un titre plus net, 
on appelle ta spéculation ! ils ont invité comme à 
une sorte de gloire uouvelle ceux qui voudraient les 
seconder et les suivre dans celte région élhérée ! 

« Le Code civil (art. 2UÎI2) avait proclamé le prin- 
cipe que: a Quiconque s'oblige personnellement, 
est lenu de remplir ses engagements sur tous ses 
biens mobiliers ou immobiliers, présents et avenir.» 
Quoi de plus juste? 

a Le Code de commerce a autorisé les commandi- 
tes, cl déclaré (art. 86) que « l'associé commanditaire 
n'est passible des pertes que jusqu'à concurrence 
de sa mise sociale, a en mettant toutefois pour condi- 
tion a celte restriction, qu'il ne pouvait faire aucun 
acte de gestion. Quoi de plus modéré? 
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« La loi du 17 juillet 4856 a voulu imposer une 

responsabilité efficace aux grands personnages, aux 
dignitaires, qui mettaient leur importance et leur 
prestige au service des compagnies financières, et 
qui jusque-là avaient cherché à y obtenir de gros 
émoluments sans aucun risque. Quoi de plus néces- 
saire? 

« Eh bien, tout cela a paru trop gênant ! On s'est 
récrié contre une responsabilité devenue périlleuse 
pour la fortune et pour l'honneur ! On ne veut 
plus que d'une responsabilité limitée ; si on l'osait, 
on demanderait hardiment qu'elle devint tout à fait 
illusoire I 

« Tout doit plier devant les manieurs d'argent. 

« L'Achille des Cites niait le droit et prétendait 
que fout devait céder à la force de ses armes : 

« Jura nrr/'if xihi tinta, nihil non arroget armit. 
On peut également dire de l'Achille de la spécula- 
tion désordonnée : 

o Jura negat sibi nala, nihil non arroget aurof 

« L'arrêt de Ikwai, il faut l'avouer, est un grand 
pas fait dans cet abandon des vieux principes, pour 
se jeter dans ces voies hasardeuses. Cet arrêt est ap- 
paru comme un météore vers lequel tous les re- 
gards se sont levés; pour les agioteurs, comme une 
espérance ; pour les honnêtes gens, comme un sujet 
d'effroi ! 

« Prenez-y garde , messieurs! si vous rejetez le 
pourvoi formé dans l'intérêt de la loi, vous vous ap- 
propriez les dangers et les doctrines de l'arrêt qui 
vous est dénoncé; vous en prenez sur vous la res- 
ponsabililé; cet arrêt devient vôtre; Douai et vous, 
c'est tout un! ... et la conséquence funeste qui en 
résulterait, c'est que chacun pourrait faire, à bon 
droit, ce que Mirés a fait au préjudice de ses clients. 
S'il en était ainsi, oii seraient désormais la règle, la 
bonne foi, la confiance, l'honnêtelé?... 

« Messieurs, le remède à un tel étal de choses est 
dans vos mains, il esl dans l'arrêt que vous allez 
rendre. La loi a été vivement offensée; elle u été 
ouvertement violée; rétablissez son véritable carac- 
tère, sa sainte autorité. Mettez dans vos considé- 
rants la vérité à la place de l'erreur; que votre déci- 
sion suprême aille s'inscrire à côlé de l'arrêt de la 
Cour de Douai pour en effacer la douloureuse im- 
pression, et la confiance des honnêtes gens, celle 
des vrais négociants, renaîtra. 

« C'est le vœu du Gouvernement, c'est l'espérance 
du pourvoi. » 

Le 28 juillet, la Cour rend l'arrêt suivant : 
o La Cour, 

a Oui M. le Conseiller Paustin Délie en son rap- 
port, et M. le Procureur général Dupin en ses con - 
closions : 

Statuant sur le pourvoi formé, en vertu de l'ar- 
ticle 441 du Code d'instruction criminelle, et dans 
l'intérêt de la Loi, par le Proeureur général en la 
Cour, sur l'ordre formel du Garde des sceaux, mi- 
nislre de la justice, contre l'arrêt de la Cour impé- 
riale «le Douai, Chambre des appels correctionnels, 
du 21 avril dernier, qui renvoie Mirés des poursui- 
tes exercées contre lui ; 

« Vu la lettre du Gai de des sceaux, ministre de la 
justice, en date du .1 juin 1862; 

« Vu l'article 4 il du Code d'instruction crimi- 
nelle ; 

« Sur le premier moyen, fondé sur la violation rie 
l'article 405 du Code pénal, en ce que l'arrêt attaqné 
n'aurait pas lait l'application de cet article à des 
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faits qui présentaient les caractères du délit d'es- 
croquerie : 

« Vu l'article 405 du Code pénal ; 

« Attendu que l'arrêt attaqué ne contient aucun 
exposé des faits constatés par l'instruction, mais 
qu'il ne contredit sous aucun rapport les déclara- 
tions des premiers juges relatives à l'existence ma- 
térielle de ces faits; qu'il s'y réfère nécessairement 
lorsqu'il examine la portée cl le caractère des actes 
incriminés, et qu'on se bornant à substituer une nou- 
velle appréciation de ces actes à colle qui avait été 
faite en première instance, il a implicitement limité 
l'inlirmation du jugement qu'il a prononcée à la 
qualification légale qui leur avait été donnée ; que 
dès lors ces faits doivent être considérés comme 
constants; 

a Qu'il est établi, par le jugement et }>ar l'arrêt, 
que trois cent trente-trois clients de la Caisse géné- 
rale des chemins de fer avaient obtenu des avances 
contre la remise de titres au porteur ; que 
les circonstances du procès indiquent que 
remise était faite à litre de nantissement, et 
i garantie des avances qui leur étaient fuites; 
« Qu'il résulte, en effet, des statuts de cette So- 
ciété, qu'indépendamment des grandes o|>ération9 
financières uour lesquelles elle s'était constituée, 
elle faisait des avances en compte courant ou sur 
dépôt de garantie ou de nantissement ; que les par- 
ties qui s'adressaient à la Caisse pour obtenir ces 
avances formaient nécessairement, » moins du clause 
contraire, le contrat qu'elle avait indiqué ; qu'elles 
remettaient leurs titres, suivant les termes de cette 
disposition, comme couverture des avances, et. pour 
servir de nantissement, puisqu'aucune stipulation 
n'était intervenue pour donner à la Caisse le droit 
d'en disposer; 

« Que ce qui atteste que telle était l'intention des 
parties, intention réelle et sérieuse d'une part, et de 
l'autre apparente au moins, c'est que : 1* les récé- 
' pissés portaient, au-dessous de l'énonciation des ti- 
tres, que le retrait de ces titres pourrait être effec- 
tué contre la remise des reçus dûment signés pour 
décharge par les titulaires ; 2° qu'il était tenu compte 
à ces titulaires des coupons échus afférents aux ti- 
tres qu'ils avaient déposés ; 

a Que si ces récépissés, dans la colonne atTeclée 
à la désignation des titres, n'énonvaieut pas les 
numéros et n'indiquaient que leur nombre et leur 
nature, cette omission ne suffisait pas pour changer 
le caractère de la convention, puisqu'elle n'était ac- 
compagnée d'aucune explication qui put en fixer le 
sens, et qu'en supposant qu'elle cachât la pensée de 
réserver à la Caisse la faculté de disposer des ti- 
tres, cette intention non avouée de l'une des par- 
ties ne pouvait être opposée à l'autre qui ne l'avait 
pas connue ; 

« Que cette situation des parties n'était nullement 
modifiée dans l'hypothèse admise par l'arrêt d'un 
compte courant existant entre elles ; qu'en effet, ce 
compte courant , destiné à constater les avances 
successivement faites aux clients, n'était point un 
obstacle a ce que la remise des litres conservât son 
caractère de dépôt ou de nantissement; qu'il est 
donc nécessaire de constater encore, dans cette hy- 
pothèse, pour fixer le véritable caractère du con- 
trat, quelle a été l'intention, non de l'une des parties 
seulement, comme l'a fait l'arrêt, mais des deux 
parties contractantes ; 

« Que l'arrêt attaqué reconnaît ensuite, ainsi (pic 
l'avait fait le jugement, que les 30 avril, 2 et 3 mai 



1859, Mirés a vendu fictivement à la Bourse les 
litres de ces trois cent trente-trois clients, pour pou- 
voir régler avec eux aux cours de cette époque ; et 
qu'il déclare encore qu'en exécutant ainsi ses clients 
aux cours du jour, et lorsque les valeurs étaient en 
baisse, son tort a été de s'affranchir, jwr la circu- 
laire qu'il leur a adressée, d'une mise en demeure 
préalable qui eût permis à un certain nombre d'en- 
tre eux de se libérer envers la Caisse ; que ces décla- 
rations de fait, rapprochées de celles qui précèdent, 
suffisent à l'appréciation des faits incriminés ; 

« Qu'en effet, les ventes fictives, qui avaient un 
double objet, d'abord de persuader aux clients que 
la Caisse avait, jusque-là, garde leurs titres, ce nui 
était mensonger ; ensuite, qu'elle les avait réelle- 
ment vendus à l'époque et aux cours indiqués, ce 
qui était encore mensonger, constituaient une ma- 
nœuvre évidemment frauduleuse ; 

« Que la lettre circulaire mentionnée par l'arrêt, 
et à laquelle était joint le bordereau des frais de cha- 
que vente, avait pour but, en faisant craindre aux 
clients une baisse plus considérable des valeurs, de 
les amener à approuver le compte inexact qui leur 
était envoyé ; que vainement l'arrêt prétend que 
l'événement de celle baisse n'était pas chimérique, 
puisqu'elle aurait continué jusqu'au 7 mai; qu elle 
était nécessairement chimérique vis-à-vis desclients, 
puisque, leurs titres n'existant plus entre les mains 
de la Caisse;, la baisse ne pouvait atteindre des va- 
leurs qui ne leur étaient pas représentées, et dout il 
avait été disposé antérieurement ; 

« Que ces manœuvres ont eu pour résultat, d'a- 
bord de se faire remettre par les déposants, ou par 
un certain nombre d'entre eux, la quittance ou dé- 
charge de leurs comptes, ensuite d'escroquer ainsi 
tout ou partie de la fortune d'aulrui, puisque, les 
titres ayant élé vendus à des cours plus élevés, la 
vente fictive qui en était faite à des cours en baisse 
faisait acquérir à la Caisse toute la différence ap- 
partenant aux clients entre les prix réels et les prix 
fictifs; 

« Que l'arrêt attaqué déclare, toutefois, que Mirés, 
en commettant ces actes, n'a pu vouloir s'approprier 
la fortune d'aulrui, puisqu'il agissait selon le mode 
suivi avant lui, adopté par d'autres établissements 
de crédit, et qu'il croyait user de son droit ; mais 
que si les Cours impériales sont investies du droit 
d'apprécier souverainement les circonslances qui 
peuvent dépouiller les faits imputés de tout carac- 
tère de criminalité, leur déclaration tombe sous le 
contrôle de la Cour de cassation lorsqu'elle est en 
opposition flagrante avec les faits constatés par les 
arrêts, ou lorsqu'elle est la conséquence ou l'appli- 
cation d'une erreur de droit; que, dans l'espèce, la 
vente fictive des titres en baisse, après qu'ils avaient 
élé vendus antérieurement h des cours plus élevés, 
et la lettre mensongère "adressée aux clients pour 
leur faire accepter cet acte spoliateur, étaient des 
actes essentiellement entaches de fraude, et en con- 
tradiction formelle avec la dénégation faile par l'ar- 
rêt de l'intention frauduleuse, et que l'excuse dé- 
duite soit d'usages antérieurs,soit delà conviction du 
prévenu qu'il usait de son droil, ne saurait effacer 
ensuite l'intention manifestée par les faits, puisque 
ces usages, eussent-ils existé, ne se seraient appli- 
qués qu'à la disposition des tilres, et non aux actes 
frauduleux imputés au prévenu, et qu'il ne suffit 
pas pour détruire la criminalité d'un délit qu'on se 
soit cru, par ignorance de la loi, en droit de le com- 
mettre; 
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« Qu'il résulte de tout ce qui précède que les 
faits imputés à Mirés, et constatés, taut par le juge- 
ment que par l'arrêt attaqué, réunissaient tous les 
caractères du délit d'escroquerie prévu et puni par 
l'art. 405 du Code pénal; d'où il suit que, en reru- 
sant de faire l'application de cet article dans l'es- 
pèce, la Cour impériale de Douai en a commis une 
violation expresse; 

« Sur le deuxième moven fondé sur la violation 
des articles 400 et 408 du Code pénal, en ce que 
l'arrêt attaqué n'aurait pas fait l'application de ces 
articles à des faits qui présentaient les caractères 
du délit d'abus de confiance: 

« Attendu que l'arrêt, en ce qui concerne le dou- 
ble chef de prévention relatif au détournement des 
titres sur lesquels aucune avance n'avait été faite, et 
au détournement de sommes versées en excédant 
lors de la souscription des obligations du chemin de 
Pampelune à Saragosse, se fonde, pour déclarer la 
prévention mal fondée, sur ce que le prévenu avait 
en caisse les fonds nécessaires pour se procurer des 
titres de même nature ou pour accomplir son man- 
dat; que cette doctrine est contraire a la loi, puis- 
qu'on ne peut admettre que la seule possibilité de 
restituer suffise pour couvrir la mauvaise foi du dé- 
positaire et le refus qu'il aurait fait d'opérer la res- 
titution ; 

« Que l'arrêt déclare également que les proprié- 
taires de titres de cette catégorie ont été désintéres- 
sés par les liquidateurs, d'où il tire la conséquence 
que le délit d'abus de confiance a cessé d'exister; 
que celle conséquence est encore erronée, puisque, 
si la restitution de la chose détournée après les 
poursuites commencées fait cesser l'action civile, 
elle n'oppose aucun obstacle à l'exercice de l'action 
publique; 

« Mais que l'arrêt constate en même temps, d'une 
part, que le prévenu avait en caisse des titres de 
même nature que les titres réclamés, et, d'une autre 
part, que s'il n'avait pu donner des obligations à 
tous les souscripteurs, puisque la souscription en 
avait dépassé le nombre, d avait remis des certificats 
nominatifs à ceux qui n'avaient pas encore de litres; 
que ces déclarations en fait écartant le fait d'un dé- 
tournement frauduleux, et l'arrêt ni le jugement ne 
constatant d'ailleurs que le prévenu eût été mis 
préalablement eu demeure de restituer, il s'ensuit 
que, dans cet étal, le renvoi des fins de la poursuite 
a pu être, sur ces deux chefs de prévention, légale- 
ment prononcé; 

« Sur le troisième moyen, fondé sur la violation 
de l'art. 13. § 3, de la loi du 17 juillet 1856, en ce 
(pie cet article n'a pas élé appliqué à la répartition 
de dividendes fictifs, appuyés sur des inventaires 
frauduleux : 

« Vu l'art. 13 de la loi du 17 juillet 1850; 

• Attendu, en ce qui touche la dissimulation des 
pertes résultant d'opérations à la bourse dans les 
inventaires de 1857, 1858 et 1850, que l'arrêt dé- 
clare, en fait, que l'omission de ces sommes au pas- 
sif était exemple de fraude et n'affectait en rien le 
dividende qui a été distribué aux actionnaires; que 
cette double déclaration , souveraine sur ces deux 
points, justifie la disposition de l'arrêt à cet égard ; 

a Attendu, en ce qui touche l'exagération dans 
les inventaires de la valeur de certains articles, et 
notamment des actions de la Caisse générale, que 
l'arrêt déclare encore que cette évaluation, bien 
qu'elle fût inexacte et contraire aux usages commer- 



ciaux, avait été faite sans intention frauduleuse; 
nue cette déclaration surfit encore pour justifier la 
décision de l'arrêt sur ce point; 

a Mais, en ce qui touenc la répartition des divi- 
dendes non réellement acquis à la Société : 

« Attendu que l'arrêt déclare, dans l'affaire des 
chemins de fer romains, que le bénéfice que la Caisse 
générale devait faire sur cette opération lui était ac- 
quis du jour même de la convention, passée le 4 août 
1850; qu'ainsi elle avait pu faire figurer ce bénéfice 
dans les inventaires de 1856 et 1857, bien que l'opé- 
ration ne fût encore que commencée; et, dans l'af- 
faire du chemin de Pampelune à Saragosse, que le 
bénéfice de cette opération était également acquis 
du jour même de la cession à la Compagnie ano- 
nyme constituée par ordonnance de la reine d'Espa- 
gne, du 14 décembre 1859, et pouvait figurer à l'in- 
ventaire de 1859, bien que le traité n'ait été ratifié 
par l'assemblée minérale que le 9 janvier 1860, et 
que les travaux du chemin ne fussent pas exécutés; 

« Que le principe qui a servi de base à cette dou- 
ble décision est contraire au texte et à l'esprit de la 
loi ; que l'article 13 do la loi du 17 juillet 18;»0 exige 
formellement que les dividendes répartis soient réel- 
lement acquis; qu'il ne suffit pas que le bénéfice se 
fonde sur une convention qui l'assure; qu'il faut 
qu'il soit complètement réalisé; qu'il n'est acquis à 
la Société, dans le sens de la loi, qui a voulu écar- 
ter les dividendes frauduleux et même ceux qui no 
seraient que hasardés, qu'autant qu'il est le résultat 
d'une opération accomplie; 

« Que, par conséquent, l'arrêt, en répntant acquis 
un bénéfice par cela seul qu'il est stipule, et eu 
n'exigeant pas , pour qu'il pût être régulièrement 
distribué, que l'opération qui le procure fût exé- 
cutée, a méconnu le véritable sens de la loi et en a 
commis la violation ; 

« Que l'arrêt ajoute, à la vérité, que les inven- 
taires avaient été approuvés et ratifiés par les as- 
semblées générales des actionnaires ; mais que cette 
considération ne peut modifier le fait d'une réparti- 
tion illicite : qu'en effet, aux termes de la loi, la 
responsabilité civile et pénale des membres des 
conseils de surveillance et des gérants est engagée 
par les inexactitudes graves commises dans les in- 
ventaires et par leur consentement à des dividendes 
fictifs ; que (intervention de l'assemblée générale , 
lors même qu'elle aurait connu l'infidélité, ne peut 
en modifier le caractère et la criminalité ; 

o Par tous ces motifs : 

« Casse et annule , dans l'intérêt de la Loi , l'arrêt 
de la Cour impériale de Douai, Chambre des appels 
correctionnels, du 21 avril dernier, qui renvoie Mi- 
rés des poursuites dirigées contre lui ; 

« Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, et 
qu'il sera transcrit sur les registres de la cour de 
Douai. » 

L'arrêt de la Cour de cassation donnait satisfac- 
tion à la loi, à la morale; il mettait, selon Pcx 
pression de M. Dupin, la vérité à la place de l'er- 
reur. Mais la seule constatation de l'existence du 
délit serait-elle considérée ici comme une réparation 
suffisante, et, en présence de faits déclarés coupa- 
bles et de l'acquittement du prévenu, ne naltrait-il 
pas dans quelques esprits le regret que l'absence de 
pourvoi en temps utile n'ait pas permis de satisfaire 
également à la vindicte publique ? 
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DU 
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Le 3 juin 1859, mourut, en son ehâtenu près de 
Ponl-Sainle-Maxcnce, un noble et riche propriétaire 
du département de l'Oise, le marquis de Villetle. 

Le jour de la mort, un testament, à la date du 
8 avril 18Ô9, fut présenté au président du tribunal 
civil de Pont-Sainte-Maxence, par le notaire entre les 
mains de qui il avait été déposé. Le même jour, les 
scellés furent apposés d'office au château par le juge 
de paix du canton. 

Le marquis laissait une femme, dont il vivait sé- 
paré depuis longtemps; il n'avait pour héritiers que 
des collatéraux h des degrés éloignés; sa fortune était 
considérable : on l'évaluait a plus de 3 millions. 

Il y aurait eu déjà, dans ces circonstances, de quoi 
faire pressentir une de ces luttes judiciaires qui s'en- 
gagent trop souvent sur une tombe encore mal fer- 
mée; une riche succession, qui n'est pas dévolue à 
l'hérédité directe, est d'ordinaire une proie vivement 
disputée. Les opinions politiques bien connues, les 
intentions hautement annoncées du marquis, ren- 
daient une lutte encore plus inévitable. 

Il faut dire ce qu'était M. de Villclte, 

Gentilhomme royaliste, retiré dans ses terres depuis 
fo catastrophe t\e IS30, le marquis de Villclte était 
de ces Cavaliers qui ressentent plus de haine pour les 
Têtes-Ronde* que d'amour pour le Stuart, et dont 
le dévouement se compose surtout de mépris superbes 
et de rancunes puériles. Les pieds commodément pla- 
cés sur les chenets de leurs pères, protégés par la 
gendarmerie de {'usurpateur, ils mettent leur gloire 
à porter un toast perpétuel au roi de l'autre côte de 
l'eau, pensant par là, sans doute, avancer beaucoup 
les affaires de leur prince. Leur fidélité, faite desti- 
nations enfantines et d'aveuglements respectables, 
ne va pas jusqu'au martyre. Ils protestent à huis- 
clos, en famille, et conspirent moralement. Si l'usur- 
pateur est, à son tour, renversé du trône, ils se frot- 
tent malicieusement les mains, bien qu'il soit moins 
question que jamais de rappeler leur roi légitime. Et 
ils vieillissent ainsi, et ils arrivent à leur dernière I 
heure, oubliant chaque jour davantage leur patrie 
véritable, pour cette patrie errante qu'ils suivent de 
l'oeil au-delà de la frontière. Ils croient, de bonne foi, 
être les vrais, les seuls Français, et ne s'aperçoivent j 
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point que la France n'a plus rien de commun avec 
eux. Ils deviennent peu à peu parfaitement étrangers 
au pays qu'ils habitent, ils n'en comprennent plus la 
langue, ils n'en sentent plus battre le cœur, et ils 
meurent tout heureux et tout fiers de croire qu'eux 
seuls ont eu raison contre tous. 

Tel était ce Jaeobite attarde. 

M. de Villctte n'appartenait pas, cependant, à une 
de ces hautes familles dont l'histoire semble se con- 
fondre avec celle de l'antique monarchie, et dont le 
nom, symbole d'une fidélité sans tache, n'éveille que 
des souvenirs de loyauté immaculée. 

Le père du marquis, fils lui-même d'un trésorier de 
l'extraordinaire des guerres, était ce Charles de Vil- 
lclte qui, dans les dernières années du règne de 
Louis XV, fut, grâce à de mauvais petits vers liber- 
tins, décoré par Voltaire du nom de Ti bulle français. 
Le poêle gentilhomme, disciple et ami du chef des 
encyclopédistes, pieux comme d'Holbach ou Lamé- 
trie, moral comme Laclos, fut un de ces philosophes 
de cour dont les mœurs dissolues et les principe! 
corrupteurs préparèrent si bien la chute du tronc et 
l'avènement de la révolution française. 

Quand, en 1778, le roi de Ferney vint promener 
par les rues de Paris sa caducité triomphante, le mar- 
quis de Villclte eut l'honneur de loger son maître et 
son ami. C'est dans son hôlcl, sur le quai qui a pris le 
nom du grand démolisseur, que Voltaire mourut, lé- 
guant son cœur à son disciple. Ce que Voltaire aimait 
surtout chez Villetle, c'était la femme qu'il lui avait 
donnée de sa main, la gracieuse et tendre Vai icourt, 
celle qu'il appelait telle et Botnie, et qui méritait ce 
nom. Elle eûtmerilé aussi un épuux moins indigne 
que le marquis de Villctte: mais, de vieille et pauvre 
noblesse, la douce Varicourt avait été adoptée par 
M"* Denis, la nièce de Voltaire. Elle dut subir celte 
union, qui lit le malheur de sa vie. 

Le marquis, la révolution faite, ne faillit pas à ses 
principes. Un des premiers, dans la nuit du \ août, 
d déposa bruyamment, sur l'autel de la pairie, ses 
lettres de noblesse, et brisa son écusson, sur lequel 
on lisait celte imprudente devise : Toujours Villetle, 
toujours fidèle. 

Elait-ii encore Villetle, encore fidèle, le complice 
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du marquis de La Fayette, du comte de Mirabeau, du 
duc d'Orléans dans éette attaque victorieuse contre 
la vieille France monarchique? Resla-l-il fidèle, le 
jour où, membre de la Convention, il accepta la ter- 
rible mission déjuger son roi? Ce serait à ceux-là de 
répondre, qui, comme Mousson, Lafoml, Débourses, 
eurent le roulage de se récuser. Charles Villelle, il 
est vrai, ne vota pas la mort, comme Philippe Ega- 
lité: il fut un de ces timides qui. comme le marquis 
de Sillery ou le comte de Boissy-d'Anglas, crurent 
faire acte de bravoure en condamnant Louis Capct 
à la réclusion et nu bannissement à la paix. Même, il 
avait, comme Robespierre et Marat, rejeta l'appel au 
peuple, cette dernière chance de salut offerte au mal- 
heureux roi. 

Le marquis de 1703 mourut laissant un fils et une 
tille, que sa veuve, vraiment fidèle celle là, comme 
une Varicourt qu'elle était, éleva dans l'amour des 
Uourbons et dans la détestation de leurs bourreaux. 
La noble femme, an péril rie sa vie, alla soigner, 
dans son cachot de la Conciergerie, la reine Marie- 
Antoinette. Le fils de Charles de Villette avait alors 
trois ans; il conserva sa mère jusqu'en 1822. 

Voilà de quel sans sortait le marquis décédé en 
1839. Gentilhomme mi-parti de royaliste et de vol- 
tairien, il se ressentit jusqu'à sa mort rie sa double 
origine. Habitué, dés sa plus tendre enfance, à mêler 
dans ses prières les noms île ses princes et rie Dieu, 
il oublia Dieu pour ses princes. Type curieux d'une 
inconséquence assez rare aujourd'hui, il allia dans 
son Ame le fétichisme monarchique et l'incrédulité 
philosophique. De nos jours, il y a un abîme, au 
moins le dit-on, entre les fils des croisés et les fils de 
Voltaire; le marquis de Villette avait, lui, jeté un 
pont suri abîme. Son magnifique château de Villette, 
asile de la foi royaliste la plus pure, était aussi un 
temple païen élevé au chantre de la Pucclle. Le cœur 
rie Voltaire y reposait dans une urne; le portrait de 
Voltaire à vingt-cinq ans, finement peint par Largi- 
lière, y souriait dans un salon; la statue de Voltaire 
vieilli y grimaçait dans le royal vestibule. Quelque- 
fois, il est vrai, le marquis, devenu chrétien pour 
quelques jours, faisait reléguer au grenier la relique 
desséchée du philosophe; mais l'accès de piété ne 
•huait guère, et l'urne, bientôt, remontait triompha- 
it ment sur son piedouchc. 

« Je ne suis pas un mangeur de bon Dieu, » disait 
souvent le royaliste lanatique. Il ne se montra pas 
non plus fort sévère eu moral, et «a femme, doulou- 
reusement éprouvée, riut quitter un mari qui ne sa- 
vait pas respecter M compagne. C'est en 1829 que le 
marquisde Villette avait épouse celte personne, belle, 
amiable et distinguée. Il en eut une tille, malheureu- 
sement morte en I8X>. 

Si le bonheur de la marquise de Villelle fut de trop 
courte durée, si une séparation devint nécessaire, 
l'opinion publique en vil la cause dans la présence 
d'une personne qui prit, di s son apparition au i ha- 
teau, une grande influence sur le marquis. Celte per- 
sonne était une jeune fille dont la première jeunesse 
t'était passée à Moiil-l Lvéque, au château de Pou- 
talha. dans l'Oise. M lu Melanie de Saint-Auge était 
la demoiselle de compagnie; on l'y connaissait sous 
le nom familier de Mc/iet e. 

Quand Nichelte sr fut installée à Villelle, quand la 
marquise eut quitté une maison qu'elle ne pouvait 
plus, disait-on, honorablement habiter, le marquis 
se plut à dire que sa jeune demoiselle de compagnie 
était tille naturelle du duc de Bei iv. Kn 18.,!», en ci'k I, 
**■ de Saint-Auge u'avait pas fort loin de quaiaule- 



1 rois ans, et on sait que le dur doRerry fut assassiné en 
1820. Autour de M. de Villelle, tout le monde croyait 
à cette origine, et les respecls significatifs des intimes 
du château semblaient confirmer l'opinion générale. 

Voilà de quel caractère avait été M. de Villelle; 
voilà quelle avait élé sa vie privée. 

Quant à sa vie publique, ries plus obscures, il n'y 
faudrait pas, nous l'avons dit, chercher le dévoue- 
ment actif à sa cause, l'esprit de lutte et de sacrifice. 

Rien jeune encore, sons le premier Empire, riche 
par héritages, il vivait déjà à Villette, en gentilhomme 
dédaigneux, en Cavalier mécontent. Une des plus 
helles princesses d'alors vint visiter le château; le 
jeune marquis, en petit-neveu de Voltaire, lui sou- 
pira des madrigaux; mais, si le jeune hommu s'éprit, 
le marquis ne se rallia pas. 

Les Bourbons rentrèrent en France, le marquis ac- 
courut à leur rencontre; il offrit et fit agréer ses ser- 
vices. Il fut attaché à la maison du duc de Bourbon. 

En 1830, M. de Villette ne fit pas partie de cette 
petite émigration volontaire qui, depuis lors, a com- 
posé autour des Bourbons rie la branche atnée une 
petite cour, dont il a bien fallu admirer le dévoue- 
ment obstiné, alors même qu'on en admirait le moins 
l'intelligence politique. Ecuyer du duc de Bourbon, 
le marquis resta au service de son maître, qui lui- 
même restait sur le sol de la France et s'empressait 
de reconnaître le nouveau roi. 

A peine la monarchie de Juillet était-elle installée 
sur son trône, qu'un événement déplorable vint trou- 
bler la vie de M. de Villelle. Le dernier des Condé fut 
trouvé mort dans sa chambre. 

Comme la plupart des anciens serviteurs du duc de 
Dourbon, comme presque tous les royalistes, mais 
avec plus de violence, le marquis se refusa à voir 
dans celte mort une mort jiaturelle. Depuis ce jour, 
il ne cessa de dire, de répéter, d'écrire que son maître 
n'avait pas dû, n'avait pas pu attenter lui-même à sa 
vie. Le royaliste fanatique accusa d'un crime ceux qui 
recueillaient le splendide héritage du prince, et pré- 
tendit savoir que, la veille de sa mort, le duc de Bour- 
bon avait fait en faveur du comte de Chambord un 
testament, cause du crime, qui ne fut pas retrouvé. 

Le marquis de Villette était-il au château du duc 
de Bourbon la veille de celte mort, le 20 août 1830? 
U y a de fortes raisons pour en douter. S'il eût été 
présent, il aurait été interrogé, comme tous les autres 
officiers du prince, il aurait signé les procès-verbaux. 
Son nom n'est pas même prononcé dans les actes de 
la procédure commencée à Saint- Leu à l'occasion du 
suicide. Si M. de Villette n'est pas parmi les servi- 
teurs appelés à renseigner la Justice, il devient très- 
difficile de croire qu'il ait eu connaissance d'un pré- 
tendu testament fait par le prince le 20 août, surtout 
quand on voit qu'il n'a fait connaître, à aucun mo- 
ment du procès, ce fait si important à la Juslice. 

Nous avons, ailleurs (1), étudié ce problème de la 
mort du duc de Bourbon; nous l'avons fait sans pas- 
sion, et peut-être avec cette autorité que donne l'in- 
différence en une question obscurcie par les intérêts 
et par les rancunes; nous avons montré l'impossi- 
bilité d'un crime, la fatale nécessite d'un suicide pour 
ce vieillard tiraillé entre les meuées d'une intrigante, 
les dissensions rie ses serviteurs, et les souvenirs ter- 
ribles d'une première révolution. Nous avons raconte 
l'histoire de l'institution testamentaire faite au profit 
du duc d'Aumale et de l'avide maîtresse du faible 
prince; et, pour qui voudra suivre dans tous ses dé- 

(I) Vmvcz noire collection de* Causes cki.kbuh» illi.-trkks, 

TtUamtHt du duc de Dourbon. 
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tails ce curieux drame de famille, il deviendra évi- 
dent que la volonté du duc de Bourbon eut été inca- 
pable de cette institution nouvelle, qui, selon les 
serviteurs frustrés do Chantilly, selon les llohan , 
selon le parti légitimiste tout entier, aurait causé sa 
morl. Il nous est doue permis de mettre au compte 
de la colère et d'une vanité puérile, l'invention par 
M. de Villette d'une confidence (pie lui aurait faite le 
prince in extremis, ou même d'une déclaration faite à 
voix haute, devant tous les serviteurs de Sainl-Lcii. 
Toutes les circonstances de l'événement de Saint 
Leu prouvent que M. de Villette n'élait pas là, que le 
prince n'a fait (leconhdencesoudedéclarations a per- 
sonne, qu'il n'a pu rédiger un testament nom eau. 

Ceci n était pas inutile a dire, nous en connaîtrons 
mieux le caractère du marquis de Vilhute, et, d'ail- 
leurs, son propre testament n'est pas antre chose 
qu'une réparation du prétendu crime de 1830. 

Pendant le cours du règne de Louis- Philippe, 
M. de Villette ne fit guère parler de lui. Lorsque 
M"* la duchesse de Berry se lit prendre au traque- 
nard de Nantes, à la suite de l'échauffourée ven- 
déenne de 1832. M. de Villette offrit sa personne et 
toute sa fortune pour racheter la fille de ses rois; 
témoignage de dévouement très-sincère, on veut le 
croire, bien qu'un peu bruyant et nécessairement 
stérile; qui pouvait sérieusement admettre que M. de 
Villette et ses trois millions pussent l'emporter, dans 
la balance de la monarchie de Juillet, sur le prix at- 
taché à la capture de Marie-Caroline?Tout le monde, 
et M. de Villette le premier, savaient là-dessus à quoi 
s'en tenir. 

En 1840, M. de Villette concourut pour une somme 
de 100,000 fr. à l'emprunt de 1,200,000 fr. que fai- 
sait M. le duc de Cordeaux, en l'étude de M* Thiac, 
notaire à Paris, pour dégrever certains de ses biens. 

Devenu sourd et atteint, dans les dernières années 
de sa vie, d'une maladie du cœur, M. de Villette, 
naturellement brusque, hautain, un peu dur, était 
d'un commerce peu agréable. Grand seigneur, tonte» 
fois, jusque dans ses défauts, il savait être aimable el 
caressant avec ceux qu'il avait blessés, et réparer des 
loris dont il eût mieux valu ne pas se rendre cou- 
pable. Un seul ne fut pas réparé, le plus grave, celui 
qui le sépara de sa compagne, celui qui éloigna de 
sa maison tous les honnêtes gens de sa famille. 

Tel avait été dans sa vie intime, et, si le mot n'est 
pas trop ambitieux, dans sa vie publique, l'homme 
qui venait de mourir le 3 juin 18V.». 

Son testament, daté du 8 avril précédent, conte- 
nait les dispositions suivantes : 



« J'iuMitue pour mon légataire miivewfl. en toute projin<Me, 
mon chor et vieil ami, te comle de lliézé, éséque île Moulins, fuie 
de l'ami de toute ma vie, le marquis de ltiù/é, ancien pair de 
France. Uan» le cas où M. le comte de llié/é ne voudrait pav on 
ne pourrait pas recueillir ce leRv j'institue au même litre de lé-ai. 
taire unisirsel. eu toute propriété, niiiii dur cousin K< gctiel'hl- 
lippe-Lcou Cordicr de Monlretiil .. . - 

Un codicille, écrit le 27 mai I8.VJ, était conçu en 
ces termes : 

. Comme il faut tout prévoir, ce n'i-l pa» Léon de Monlreuil 
.pie je faU mou héritier, tui.is m>« lits, Allml de iloutmùl. . 

En vertu de ce testament, l'évêque de Moulins 
s'empressa de f.irc acte du propriétaire. Dès le !» 
juin, il demanda et obtint l'euvoi en possession. Il 
s'installa à Villette, demeure vraiment piïnciète, si- 
non par le château même, construction sans impor- 
tance historique ou architecturale, au moins \ur le 



parc magnifique, un des premiers que Court l 
sinés en France d'après le système anglais. 

Mgr de Moulins ht plus qu'entrer en possession, 
il disposa d'un hôtel dépendant de la succession au 
profit du séminaire de Sainl-Sulpicc. Une vente à vil 
prix déguisait à peine le don. 

Il y avait quelque chose d'étrange, d'obscur, de 
suspect, dans celte clause qui supposait chez M. de 
Dreux-Brézé la possibilité d'un refus ou l'impossibi- 
lité d'une acceptation du legs de M. de Villette; dans 
cette autre clause qui désignait subsidiairement un 
autre légataire. 

Le soupçon pouvait être naturellement éveillé par 
les opinions bien connues du légataire en première 
ligne. 

M. l'ierre-Simon-Louis-Mariede Dreux-Brézé, évê- 
que de Moulins depuis 18i l J, était le troisième fils du 
marquis de Dreux-Brézé, grand-maître des cérémo- 
nies de Louis XVI, qui s'attira de la part de Mirabeau 
celte menaçante réponse que l'on sait. Dans ses tra- 
ditions de famille, et à l'école de M. de Quélen, ar- 
chevêque de Paris, dont il fut le vicaire général, M. de 
Dreux-Brézé avait puisé un royalisme ardent, dont, 
après la chute de ses rois, il "ne fit jamais mystère. 
Il était un de ces prélats qui, oubliant ce précepte du 
divin Maître, de rendre à César ce qui est à César, 
ont leur César à Venise, à Goritz ou à Frohsdorf, et 
chantent l'officiel Te Deum ou le Domine mlvum fac 
imperatorem avec des restrictions mentales assez mal 
déguisées. On l'avait vu, en 1857, apporter dans ses 
rapports avec les curés de son diocèse cet esprit de 
domination absolue qui, pour certains, est la marque 
du pouvoir vraiment légitime, et alteuterà leur indé- 
pendance en exigeant d'eux des démissions en blanc 
qui rendaient illusoire leur inamovibilité. Il fut, à 
celle occasion, condamné comme d'abus par le 
conseil d'Elat. 

M. le comte de Dreux-Brézé avait, en 1859, qua- 
rante-huit ans. 

C'est le 6 août 18r»9 qu'avait eu lieu la levée des 
scellés, demandée par le légataire universel de 
M. de Villette. C'est ce même jour que fut déposé, 
par M. Alfred de Monlreuil, le codicille à la date du 
■il mai, qui l'instituait héritier en seconde ligne. 

Ce même jour encore, M. Alfred de Monlreuil in- 
tentait un procès à l'évêque de Moulins. 

Voici quelles furent les articulations de M. Alfred 
de Monlreuil : 

Rappelant d'abord les intentions fréquemment et 
hautement exprimées de M. de Villette, il déclarait 
qu'il ne fallait voir dans M. de Dreux-Brézé qu'une 
personne interposée, un fidéicommissaire au profit 
du véritable légataire universel, secrètement institué 
par M. le marquis de Villette, et qui n'était autre 
que M. le comte de Chambord. 

M. Alfred de Monlreuil donnait les preuves sui- 
vantes de son articulation. 

Le marquis avait, à différentes époques, et notam- 
ment les 15 et 10 mai 1830, et en novembre 1840, 
fait des dispositions testamentaires aux termes des- 
quelles il léguait toute sa fortune à M. le comte de 
Chambord; le 15 mai 18PJ, il avait déclaré persister 
dans cette résolution. 

11 avait fait de nombreuses visites au prince exilé, 
soit à Goritz, soit à Frohsdorf, et il en avait reçu, 
notamment avant le 15 mai 1810, l'assurance que le 
legs de tous ses biens était accepté. 

Puis, détrompé de l'erreur où il était, depuis la 
révolution de février 18i8, que M. le comte de 
Chambord avait la rapacité de recevoir à titre gra- 
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Mit, M. de Villotte avait, notamment en t8f>0 et 
1838, consulté divers jurisconsultes sur les moyens 
détournés qu'il convenait d'employer pour transmet- 
tre ses biens au prince, '".'est alors qu'il avait rédigé 
le testament du 8 avril 18..9, instituant Mgr de Dreux- 
Brézé, évêque de Moulins, o homme dévoué au comte 
de Chambord,» légataire univeisel en apparence. 
Mgr de Urézé n'était donc, au tond, qu'un ihléieom- 
missaire chargé de transmettre les biens légués au 
prince, seul véritable légataire universel. 

M. de Monlrcuil père, institué également légataire 
universel , en seconde ligne, ayant été appelé par 
M. de Villotte, le 27 mars 18.VJ, ïe marquis lui expri- 
ma son intention de donner sa fortune à M. le comte 
de Chambord par l'intermédiaire de l'évoque. M. de 
\illeltc ajouta qu'il enverrait son testament a M. de 
Montreuil père, pour que celui-ci consultât un avo- 
cat qu'il lui désignait. 

En eflet, peu de jours après avoir quitté Villette, 
M. de Monlreuil père reçut du marquis un projet de 
testament avec une lettre de M. de Conny, grand 
vicaire de l'évéque de Moulins, qui l'accréditait au- 
près de M* Gaudry, avocat à Paris. 

M. de Monlreuil père se rendit, en effet, chez 
M* Gaudry, et s'entretint avec lui des intentions du 
marquis. Au cours de la conversation, M r Gaudry 
s'étonna du choix qu'avait fait M. de Villette, en l'a 
personne de Mgr de Moulins; la qualité de BdélCOin- 
missaire, ses rapports bien connus avec M. le comte 
de Chambord, le désignaient naturellement aux 
soupçons. M* Gaudry remit, à ce sujet, une consul- 
tation écrite à M. de Montreuil père. 

Retourné le I" avril a Villette, M. de Montreuil 
père rapportant! marquis le projet de testament et la 
consultation. M- de Villette recopia le testament, fai- 
sant accueil à quelques indications de M* Gaudry. 
Sur l'ordre de M. de Villette, M. de Monlreuil père 
soumit le testament ainsi corrigé à M' Gaudry. qui 
en critiqua de nouveau quelques dispositions, ap- 
prouvant toutefois la principale, puisque telle était, 
malgré ses conseils, l'intention persistante de M. de 
Villette. 

Le 15 avril, M. de Montreuil père fut encore ap- 
pelé par M. de Villette, qui lui remit un double du 
testament du 8 avril; l'original fut déposer entre les 
mains de M' Demay, notaire à Pont-Sumte-Maxence. 

Cela fait , le marquis demanda par lettre à M. le 
comte de Chambord d'accepter ce legs et le pria de 
lui en donner l'assurance par écrit. Le 20 mai, la 
lettre d'acceptation n'étant pas encore arrivée, M. de 
Villette écrivit à M. de Montreuil père que c'était 
lui qui lui succéderait; qu'il eût à marier son (ils, et 
que l'un des curants de ce dernier eût à prendre son 
nom et ses armes. 

Le marquis se montrait surtout préoccupé de celle 
pensée d'empêcher la division de son vaste domaine, 
qu'il voulait voir arriver tout entier à son jeune pa- 
rent, Alfred de Montreuil, « pour lequel il avait une • 
vive aller lion et un sentiment-de reconnaissance des 
soins et des marques d'amitié dont il était l'objet. • 

Le 2" mai, le marquis n'avait pas encore reçu la 
lettre d'acceptation du comte de Chambord. C'est 
alors qui! lit le codicille par lequel il substituait à 
Léon de Monlrcuil père Alfred de Moidreuil fils. 

Le 30 mai, arriva à Villette M. le duc de Lévis. 
M. de Villette, visité par lui, se plaignit de ne pas 
recevoir la lettre d'acceptation, et ajouta, en mettant 
la main sur le genou du duc : a Mon cher duc, si le 
prince accepte, dites-lui bien de ne pas vendre Vil- 
lette; qu'on en fasse un petit Chambord. » 



Ces paroles ayant été prononcées devant diverses 
personnes, furent répétées dans le pays, et tout le 
monde fut ainsi informé que M. le comte de Chara- 
boni était bien l'héritier de M. de Villette. 

Ce même jour, M. de Lévis écrivit au prince, et 
prévint M" e de Saint-Auge qu'elle recevrait une dé- 
pêche de M. le Comte de Chambord, renfermant une 
lettre h l'adresse de M. tle Villette. La dépêche, en 
effet, arriva quelques instants avant la mort du mar- 
quis ; la lettre du priuce fut décachetée par M. de 
Monlrcuil père, sur la prière de M"* de Saint-Ange. 
Elle contenait l'acceptation désirée. 

Le jour de l'inhumation, M. le duc tle Lévis réclama 
celte lettre pour en prendre lecture et la conserva. 

M. de Montreuil (ils articulait encore qu'aux obsè- 
ques du marquis assistaient MM. les ducs de Lévis 
et des Cuis, «qui, on le sait, appartiennent intime- 
ment à la maison du prince.» Quant à l'évéque de 
Moulins, il n'y fut pas même représenté. 

Au retour de la cérémonie funèbre, sous le bosquet 
le plus proche du château, M. de Lévis dit à M. de 
Montreuil père, en présence de M. des Cars, que la 
déclaration faite, le 30 mai. par le marquis de Villette, 
n'avait pu exciter aucune surprise, puisque personne 
n'ignorait que M. de Villette destinait sa fortune ao 
prince. C'est alors que M. de Monlreuil père fit con- 
naître aux deux ducs la dernière volonté de M. de 
Villette, et l'institution d'Alfred de Montreuil comme 
seul héritier. 

Le 15 juin , MM. de Monlrcuil père et fils, et k 
beau-père d'Alfred de Montreuil , firent le voyage 
d'Arnheim, où se trouvait alors le comte de Cham- 
bord. Leur intention était d'engager le prince à re- 
noncer au legs, et de le prier tle faire connaître celle 
détermination à Mgr de Moulins , son fidéicommis- 
saire. Mais, au moment où M. de Montreuil allait en- 
Uretenir le prince des volontés dernières de M. de Vil- 
lelle, le prince l'ariêta.en lui disant que, sur ce point, 
il ne pouvait rien intendrc, et qu'il lui suffisait de 
savoir que Mgr de Moulins était institué légataire uni- 
versel. 

Kn conséquence de ces articulations, M. Alfred de 
Montreuil, cousin issu de germain de M. de ViUclle, 
jeune homme de vingt-quatre ans environ, cl l'uu des 
héritiers par son père du riche domaine d'hoj-lc- 
Pré, dans le Cher, et d'une fortune évaluée à prés 
de 200,000 livres de rente, demandait l'annulation 
de la partie du testament concernant M. de Dreiu- 
Brézé. Il soutenait la nullité de la clause instituant 
M. l'évéque de Moulins, non que celui-ci fùl accsni 
par lui de captation, non pas même qu'il fût inca- 
pable de recevoir, mais parce qu'il était la doublure 
tl'un incapable, M. le comte de Chambord. 

La prétention de M. Alfred tle Monlrcuil s'appuyait 
sur la loi du II) avril 1832 et sur l'article 91 1 du code 
Napoléon, qui interdit de transmettre à un incapable. 

L'art. I* de celle loi de 1 8.1:2 dispose, en effet, que, 
oie territoire de la France et de ses colonies est in- 
terdit à perpétuité à Charles X, déchu de la royauté 
par la déclaration du 7 août 1830, à ses descendante, 
aux époux et épouses de ses descendants.» L'arl.2 
tlit : a Les personnes désignée* dans le prccitU ni ar- 
ticle ne pourront jouir en France d'aucun droit cicil; 
elles ne pourront posséder aucuns biens. meubl'S on 
t m meubles; elles ne pourront en acquérir à titre ynr- 
tuit ou onéreux. » 

Déjà, plus d'une fois, dans les années précédentes, 
l'opinion s'était préoccupée de legs importants fait* 

Sar tles royalistes lidèles au chef de la branche aînée 
es Bourbons. 
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En 1860, le marquis de Talaru,Monlniorcncy par 
les femmes, avait laissé par u stamentà M. le duc de 
Bordeaux environ I .s 0 livre» sterling de rente an- 
glaise 3 pour 100. Ce capital de 1,760,000 fr., placé 
en Angleterre, ne pouvait élre disputé au prince par 
la loi française. Le testamcnl ne ml pas attaqué. 

En cette même année 18:>0, la comtesse du Cayla 
voulut léguer a M. le duc de Bordeaux 3a magni- 
lique propriété de Sainl-Ouen, ce château dans le- 
quel fut signée la charte constitutionnelle ; elle dé- 
sirait que ce don d'une royale amitié retournai à 
celui qu'elle considérait comme le successeur légi 
lime de Louis XVIII. 

Le testament de la comtesse du Cayla, à la date du 
12 janvier 1850, disposait qu'au cas du gain d'un 
procès en litige., son exécuteur testamentaire rachè- 
terait Saint-Ouen pour l'offrir au roi de France, 
Henri K, et, en cas de refus de celui-ci, à la ville de 
Paris. 

M. le duc de Bordeaux refusa le legs, un peu tar- 
divement (le 30 mars 1853), mais il le refusa. Il est 
inutile de dire pourquoi il ne pouvaithonorablcmenl 
l'accepter, pourquoi il tût fallu ne pas l'offrir. 

Dans «es deux cas, il n'y avait pas eu lieu à invo- 
quer les dispositions de la loi de 1832; le procès sou- 
levé par M. de Montreuil, en arguant le testament 
Villelte de fidéicommis, appelait, pour la première 
fois, l'application de celte loi. 

Pour en finir avec ces courtes explications préli* 
minaires, disons tout de suite qu'un fidéicommis, 
comme l'indique le mot même, est la commission 
donnée a une personne, en la bonne foi de laquelle 
on se confie, de recevoir une libéralité testamentaire 
ou une donalion, non pour la garder, mais pour la 
Irausmettre. Si le fidéicommis esl fait au profit d'un 
incapable, c'est-à-dire d'une personne que la loi ne 
permettait pas d'investir, et c'est le cas le plus or- 
dinaire, il est nul. On appelle celte commission illé- 
gale fidéicommit tucite, parce que l'injonction de 
rendre la chose donnée n'est pas exprimée littérale- 
ment. Elle a pu l'être verbalement, ou le testateur a 
eu assez de confiance dans l'intelligence et dans la 
probité du fidéicommissaire, pour ne pas même le 
prévenir, et le laisser deviner son intention. 

La lutte s'engageait donc entre M. de Dreux-Brézé 
et un cousin au sixième degré de M. de Villelte. 
Mais si, comme nous l'avons «lit, le marquis ne lais- 
sait pas d'héritiers à réserve, il avait des héritiers du 
sang à un degré plus rapproclu' f.uc le demandeur. 
C elaient des parents au troisième degré dans la ligne 
paternelle, au quatrième dans la ligne maternelle : 
MM. deRoissy.de Toulongeon,de Varicourt,M»« Pa- 
ris d'Illiers, uee de Roissy, M n,t la cmnlesse Rouillé- 
d'Orfeuil, née de Toulongeon, et M- de Chazelle. 

Aucun de ces parents ne fit opposition il l'institu- 
tion de M. de Dreux-Brézé. Parmi eux, i.olons les 
Varicouit, vieille et bonne noblesse, dont un membre 
s'illustra, eu 1780, par un dévouement royaliste toul 
autrement actif que celui des Villcttc. C'est un Vari- 
court qui, le G octobre, fit à Marie- Anloinctte un 
rempart de son corps, et se fit cribler de blessures, 
avec deux autres gardes-du-eorps du château do 
Versailles, Deshultes et du IU |wiire,surlc cadauc du 
brave et malheureux Miomandre (I). 

Le 17 avril 1860, M. de Dreux-Brézé dut subir un 
interrogatoire sur faite et articles. Eu voici les prin- 
cipaux passages : 



« D. — Savez-vous depuis longtemps, surtout de- 
puis 1836, que la volonté de M. le marquis de Vil- 
jette élait, au cas où il ne laisserait pas d'enfant, 
de laisser toute sa fortune a M. le comte de Cham- 
bord? 

« R. — Je ne le savais pas. J'ai d'ailleurs entendu 
courir, sur les intentions testamentaires de M. le mar- 
quis de Villelte, des bruits contradictoires. 

« D. — Ne savez-vous pas que, dans un lestement 
fait en 1836, M. de Villcttc avait institué M. le comte 
de Chambord pour légataire universel en toute pro- 
priété, et choisi M. le marquis de Dreux-Brézé, votre 
frère, comme exécuteur testamentaire? 

a /?, — Je n'en sais absolument rien. 

a I). — Ne saviez-vous pas qu'à cette époque, et 
depuis, M. le marquis de villelte avait écrit à M. le 
comle de Chambord pour le prier d'accepter le legs 
universel de sa fortune? 

u R. — Je ne le savais pas davantage. 

« D. — Ne saviez- vous pas que plus tard, M. de 
Villette, craignant que ses dispositions dernières ne 
fussent annulées, demanda à diverses reprises plu- 
sieurs consultations sur le mode à employer pour 
transmettre parade de dernière volonté sa fortune à 
M. le comte deChambord; qu'à celte occasion il s'est 
établi des rapports entre. M. de Villelte et des avocats 
du barreau de Paris, et notamment avec trois d'entre 
eux, qui furent spécialement consultés? 

I Jf.— Je ne connais d'autres rapports de M. de 
Villelte avec des avocate de n'importe quel barreau 
que ce qui m'a été révélé par les pièces de l'inven- 
taire. 

« D. — M. l'abbé deConny n'a-l il pas eu à votre 
connaissance, comme intermédiaire entre vous et 
IL de Villelte, plusieurs entrevues avec M. de Vil- 
lelte? 

a R. — M. l'abbé de Conny n'aeu, à ma connais- 
sance, d'enlrevues avec M. de Villelte que pour assu- 
rer sa fin chrétienne. Il n'a été l'intermédiaire entre 
M. de Villetle et moi pour aucun autre objet. 

« jL>. — Ces entrevues n'avaienl-clles pas pour but 
d'assurer la transmission par fidéicommis? 

„ 7f. _ s'il y a eu d'autres en I revues, j'ignore 
absolument ce qui s'est passé. 

a d. — Vous considérez-vous comme légataire 
universel? 

« R. - Oui, monsieur. 

0 I). — Le legs vous appartient-il? 

a //. — Oui. 

« — Avez-vous à en compter avec Henri V? 
« R. — Non, monsieur. » 

On aura vu par cet interrogatoire que, dans l'in- 
ventaire, après décès, fait chez M. de Villetle, il avait 
été trouvé des pièces importantes. Les débats nous 
les feront connaître ; disons seulement ici que, parmi 
ces pièces,étaientd'aulres disposi tions testamentaires 
formulées antérieurement, elà diverses époques, des 
consultations d'avocats et de magistrats relatives aux 
moyens d'éluder les dispositions de la loi de 1832. 

L'alïaire se présenta, le 25 juillet 1860, devant le 
tribunal civil de Clermont (Oise). 



L'audience est présidée par H. Scillier. Le siège 
du ministère public est occupé par M. Augcr, pro- 
cureur impérial. 

i/' Marie est chargé de soutenir la demande de 
M. Alfred Cordier de Monlreuil. 
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31" Berryer et Plocque se présentent pour dé- 
fendre les intérêts de Mpr l'évêquc de Moulins. 

M" Boudin, avoué près le tribunal de Clermont, 
prend des eonrlusions tendant à la nullité du testa- 
ment et au maintien du codicille; subsidiairementà 
autoriser le demandeur à faire preuve que M- de 
Villette a déclaré, de son vivant, à plusieurs person- 
nes, qu'il voulait léguer sa fortune au comte de 
Chamoord, pour l'indemniser du préjudice à lui 
causé par le testament du prince de Condé en faveur 
du duc d'Aumalc. 

Al* Marie se lève pour développer ces conclusions. 



Messieurs, dit-il, ce qui fait l'importance du débat 
qui s'ouvre devant vous, ce qui excite à un liant 
degré l'attention du monde et les pr éoccupations sé- 
rieuses de la justice, ce n'est pas l'intérêt matériel 
du procès, bien qu'il soit considérable; ce ne sont 
pas non plus les accusations de suggestion, de cap- 
tation, qui sont le cri ordinaire des familles dé-hé- 
ritées ; ce n'est pas même le soulèvement de l'héré- 
dité légale contre l'hérédité testamentaire. 

Toutes ces accusations, Messieurs, n'ont pas place 
iri, et je n'aurai pas à m'occuper de l'influence que 
M. de Dreux- Brézé aurait exercée sur le marquis de 
Villette pour arriver au legs universel que nous con- 
testons. 

Qui donc excite si fort l'intérêt général? Ce sont 
les noms, les qualités, les prétentions des personnes 
engagées dans ce débat ; c'est la nature des questions 
qui devront être soulevées et excilées par nous; ce 
sont surtout ces affirmations tranchées, hautaines, 
contradictoires, au fond desquelles j'ai à chercher, 
et j'espère trouver la vérité. ' 

Dès le début, il faut que l'on soit bien fixé sur le 
but espéré ; il faut que la question à résoudre soit 
nettement déterminée. Qu'y a-t-il de sincère dans les 
actes divers de la volonté de M. le marquis de Vil- 
lette ? Quoi est le véritable légataire universel institué 
par lui? Voilà lu question. 

Je dis nettement que jamais M. le marquis de Vil- 
lette n'a voulu instituer Mgr l'évêqtic de Moulins 
comme son légataire universel; sa pensée, au con- 
traire, s'est toujours arrêtée sur la personne de M. le 
comte de Chambord. La preuve dece|teassertion,elle 
est dans la vie entière de M. le marquis de Villette, 
danâ ses paroles, dans ses actes, dans les faits du 
procès, et, pourquoi ne le dirais-je pas, dans mes con- 
victions personnelles, convictions que je n'ai pas seu- 
lement puisées dans desconfldencesde client à avocat. 

La cause ainsi désignée tout d'abord, entrons dans 
les faits du procès. 

C'est en 1 H.'tG que M. le marquis de Villette a écrit 
ses premières dispositions testamentaires. Quelles fu- 
rent alors ses inspirations? sous quelle influence sa 

Sensée, son cœur, étaient-ils placés? Il est important 
e le rechercher, et pour cela il faut entrer dans sa 
vie, mais par un côté seulement, celui qui touche à 
sa peusée politique. 

M. de Villette appartenait de cœur et d'Ame à l'opi- 
nion légitimiste. Son amour pour ses princes, son 
dévouement pour leur personne, allaient jusqu'à l 'en- 
thousiasme, jusqu'à l'exaltation, jusqu'au sacrifice. Il 
était resté fidèle à toutes les traditions de sa famille. 
Bien jeune, il avait vu, sans en être ébloui, les splen- 
deurs du premier Empire. Il avait accueilli la Restau- 
ration avec ivresse, et il avait occupé sa vie dans les 
services acceptés par l'un des princes rentrés en 
France. Quand les princes de la branche aînée parti- 



5 DU JOUR. 

relit pour l'exil, ce fut pour lui une amère douleur. 
Je ne vous dirai pas ses regrets, ses indignations, ses 
colères, vous les comprenez, et en me faisant l'écho 
de ce qu'il pouvait y avoir de violent alors dans sa 
pensée et ses paroles, je craindrais. Messieurs, d'af- 
fliger d'autres exilés qui ont suivi la branche aînée, 
eux aussi, sur la terre d'exil. 

La mort déplorable du duc de Bourbon l'affecta 
douloureusement. Je ne vous dirai pas ce qu'il en 
pensa ; je ne me ferai pas l'écho de ses violences à 
cet égard. Mais encore faut-il vous dire, puisque ces 
impressions de M. de Villette ont beaucoup influé 
sur ses dispositions testamentaires, qu'il protesta 
contre toute pensée de suicide, qu'il ne crut jamais 
au suicide. Sa pensée se reporta sur le crime dont il 
accusait certains auteurs ; elle s'y fixa, et jamais elle 
n'est sortie de son esprit tant qu'il a vécu. 

Il avait une autre croyance, c'est que le duc de 
Bourbon avait eu l'intention de faire le duc de Bor- 
deaux son héritier. 

Ces deux opinions se concentrèrent et se fixèrent 
encore plus par l'absence de ses princes adorés, exi- 
lés sur la terre étrangère. Dès lors, il ne pense plus 
en effet qu'à cette brancheatnéc; il lui dévoue sa vie. 
\jà duchesse de Berry est emprisonnée ; il offre toute 
sa fortune pour faire mettre en liberté la fille de ses 
rois. Il entre en communication avec la famille royale; 
il se met en rapport avec tous les chefs de son parti 
qui peuvent exister en France, qui, de leur côté, tra- 
vaillent sans repos à la réturj ection Ac cette princesse 
en laquelle ils ont placé leurs espérances. Quand il 
veut se rendre compte à lui-même, voici comment il 
s'exprime dans un écrit trouvé dans ses papiers : 

« Dégoûté des hommes parle crime de 1830, je votdus offrir 
mes servir» à 1,1.. MM. ; mais à quoi petit être lion un sourd ? Je 
nie mis doue relire dans ma solitude. Je voulus m'y créer une com- 
pagnie, tir. » 

Suivent des détails qu'il est inutile de livrer à la 
publicité. 

« Vous le savez, conlinue-t-il en parlant du dur de Bordeaux, 
nia pensée, c'est lui, mon sentiment, c'est lui, ma » ic, c'est encore 
lui ; la reine seule esl au-dessus de lui, parce qu'ellr est pour moi 
un culte. Klle fui ma première prière, elle sera la dernière. Tout 
petit enfant, j'ai appris à invoquer son nom; mourant, c'est vers 
elle que je tournerai ma pensée, pour la supplier de me protéger 
en ce moment suprême. Oh ! que ce soit sous son regard bienveil- 
lant que mon auie arriv e au pied du trône céleste 1 • 

Voilà l'homme, voilà ses sentiments, voilà ses 
idées. M. de Villette vit dans ses princes, il vil dans 
son roi, et s'il place quelqu'un au-dessus de son roi, 
c'est la reine. Pour lui, c'est une adoration, c'est un 
culte; elle prend place dans ses prières, il la bénit, il 
prie pour elle; il priera eucore quand arrivera sa 
dernière heure. 

C'est sous l'influence de ces idées, c'est sous l'in- 
fluence de ces sentiments, que nous allons mainte- 
nant interroger les dispositions testamentaires de 
M. le marquis de Villette. 

En 1836. il veut écrire ses dispositions testamentai- 
res. Sur qui s'arrête sa pensée? sur M. le duc de Bor- 
deaux. Mais la loi de 1832 existe. Il s'adresse à un de 
ses conseils, M. Bérard-Desglajeux, magistrat de la 
Restauration, dont la conscience s'est refusée au nou- 
veau serment imposé, l'un des conseils notables de 
la branche exilée. C'est comme un ami que M. de 
Villette consulte M. Bérard-Dcsglajeux ; il lui pose 
des questions, et en obtient pour réponse une con- 
sultation sur la possibilité de tester directement au 
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profit du duc de Bordeaux, sur la capacité ou l'inca- 
pacité légale du prince à recevoir, sur les formes à 
suivre pour éviter les conséquences de la loi d'inca- 
pacité. 

Dans cette consultation, le magistrat déclare, sans 
aucun doute, que le prince exilé est frappé d'incapa- 
cité légale. Il reconnaît que toute donation qui vien- 
drait l'investir serait nulle. Cependant, forcé d'entrer 
dans la volonté de celui qui le consulte, il se de- 
mande s'il n'y aurait pas moyen de faire fraude a la 
loi, et il répond : Vous ne pouvez pas investir direc- 
tement le prim e, mais vous pouvezlïnvestiriiidirecle- 
ment. Pour cela, vous donnez à un tiers en qui vous 
avez confiance. Mais si l'on vient à découvrir que 
l'institué n'est qu'apparent, tout est perdu; il faut 
donc éviter toute espèce de contre-lettre, tous les in- 
dices à l'aide desquels on pourrait remonter à la vé- 
rité de votre pensée. Testez donc au profit d'un tiers, 
lequel s'engagera à remettre; etalors, de deux choses 
l'une, ou I incapacité cessera, et le tiers remettra à 
relui qui est institué dans la pensée du testateur; ou 
elle ne cessera pas, et alors on fera successivement 
passer la libéralité d'un tiers à un autre, afin que, 
dans un espace de temps qui ne peut être fixé, la li- 
béralité arrivedéfinilivementet irrévocablement dans 
les mains du véritable institué. 

Ainsi, en 1836, il y a dans la pensée de M. de Vil- 
lette la volonté bien arrêtée de faire passer la totalité 
de sa fortune entre les mains de M. le duc de Bor- 
deaux, la volonté de violer la loi en investissant un 
lidéicommissaire. 

La consultation obtenue, M. de Villette écrit, le 
15 mai 18.J(i, quatre pièces qu'il est très-important 
de faire connaître. 

La première est le testament suivant écrit de sa 
main. . 



vm auguste 



« Ceci est mon testament tel que je M qu'il soit 
« Je mrur» dan* le giron de la sainte Eglise cathuliquc, apos- 
tolique et romaine. 

« Je meurs Gdele à mon roi légitime. 

« Je meurs en priant pour la France que j'aime tant, et que je 
plains si vivement d'avoir lait son malhrur pour longtemps, ru us 
laissaut ainsi tromper et aveugler par tant de méchants, de foufbci 
et d'indignes comédiens. 

« Je meurs en disant hautement au monde entier rl dans mon 
a me et conscience : Non! S. A. K. Mgr le duc de Bourbon, mou 
cher et malheureux prince, ne s'est pas suicidé. 11 l'eut voulu, 
qu'il ne l'eût pas pu ; il v avait impossibilité physique, mnlériclle, 
à lui, de l'exécuter ainsi, et Dieu qui m'entend saura bien retrou- 
ver et atteindre hs roupahles que les hommes ont laissé échapper 
ou n'ont pas voulu frapper. » 

Tels sont ses sentiments dans son acte de dernière 
volonté. Maintenant, où cela le conduil-ilï Ecoutez 
encore ; 

• ... Voulant donner a sa mémoire sacrée un dernier témoignage 
de respect et de dévouement, je meurs en cherchant à remplir, 
autant qu'il m'est possible, ses intentions a moi manifestées sou- 
vent par lui-même, à savoir, de laisser tout ce qu'il possédait aux 
rufants de l'infortuné duc de Berry, frère d'armes de sou malheu- 
reux et hien-aimé fils, le duc d'Enghirii. luteulioiis dont on a 
empêché l'exécution par taut de tortures morales cl physiques, 
pour lui faire faire le testament en faveur du duc d'Aumale el 
de la protectrice, la fameuse haronne de Fciichrres; ensuite eu 
soustrayant le nouveau testament qu'il fit le suir du ÎG août eu 
laveur de S. A. H. Mgr le duc de Bordeaux cl de s* saur Made- 
moiselle. 

. Eu conséquence, et pour donner aussi à mou roi légilime et 
à notre sublime el sainte reine Marie-Thérèse de Frauce . la der- 
nière et seule preuve de fidélité qui suit en mon pouvoir, je sup- 
plie Irés-humbiemeut et Ires-resperliiruscmcul S. A. R. Mgr llrnii 
de France, duc de Bordeaux, d'accepter avec lionté l'ollrc que 
j'ose lui faire de l'usufruit et du fonds de tous mes Liens meubles 
et immeubles généralement quelconques qui se trouveront m'ap- 
parlcnir au moment de mon décès. 



■ Je supplie Son Altesse Roy-ale d'être auprès de : 
famille le Wnvcillant inteqirète des sentiments si profondément 
dévoués qui remplissent mou cn-ur, et ne s'éteindront qu'avec mon 
dernier souffle. 

u P ■ les legs particuliers et volontés dernières diverses, ils 

sont indiqués par une autre feuille ci-jointe. 

« Je prie mes noble» amis, le marquis de Brézé, pair de France 
et ancien grand maitic des cérémonies. Jacques de Filz-James, 
duc de Fitz James, M. Berner et M. le marquis de la f 
quclciii j Henry), d'être mes exécuteurs testamentaires. 

i ta sainte et digne garde, et que jv sainte 



Fait en mon château de Villette, près Pont-Sainte-Maxeoce, 
département de l'Oise, le seize de mai mil huit cent trente-six 
(I8Ï0). 

» Signé : Ciiari.ks, marquis de Villette. » 

A côté de ce testament e>l une lettre, adressée 
par M. de Villette à M. le duc de Cordeaux : 

. À S. A. R. monseigneur le duc de Bordeaux. 

« Monseigneur, 

vie s'éteint, mais mon co?ur est encore plein d'un sang 
que j'ai puisé dans les flancs d'une mère ju- 



« Ma 

qui m ma est dévoué 
gée digne par sa souveraine d'être sa 
• J'aurais voulu vous la sacrifier 
réellrmrut à la France, à cette belle 
toujours digne de votre amour et de vous rev 



uans 

coufideute dans le mallicur. 
cette vie qui alors I eut été 
France égarée parfois, mais 
ir son roi ! 



« Je n'ai pas d'enfant, je laisse quelque bien, daignez, monsei- 
gneur, en agréer l'offrande ; c'est à genoux que j'ose vous adres- 
ser cette demande. Elle est l'unique preuve de fidélité que je puisse 
diinner à S. A. R. Elle est la cuusolaliun de mes derniers instants. 
Oh! ne rejetez pas cette supplique respectueuse d'un des plus dé- 
voués sujets de votre auguste aïeul! Sans la conviction de votre 
grariense acceptation, le désesjioir environnerait ma tombe. Mon- 
seigneur, que cette grâce ne me soit pas refusée ! ! ! 

« S. A. H. remontera sans doute sur le troue de ses pères. Elle 
viendra rendre à la France le. bonheur, la gloire et l'honneur 
vrais. Alors, monseigneur, veuillez faire revisre mon nom, don- 
nez-le a l'un de vos nobles fidèles avec mes biens, mon titre et 
mes armes, et que ma devise : Toujours Villette, toujours lidele. 
soit encore une devise sincère cl loyale. 

« Pardonnez, monseigneur, cette lettre el son objet, ne méju- 
gez que par votre bonté, ne voyez que mon cœur, et, ainsi que votre 
famille saciêe, accueillez ma dernière prière. 

« Je lueurs, monseigneur, et ce sont les noms chéris et vénérés 
det'.harles X, de Unis-Antoine, de Marie-Thércsc, de Caroline, 
de Louise, c'est celui d'Henri, qui se confondent daim mon a me 
avec celui de Dieu, avec 1rs mois amour, reconnaissance, espé- 
rance. Fiance, avec mon dernier soupir enfin. 

■ Veuillez agièer, niouscigucur, et suppliez pour moi vos au- 
gusles pat-culs de vouloir bien aussi agréer avec bienveillance le 
profond respect, le dévouement jusqu'à la mort, de votre tres- 
iiumble, très-obéissant et très-fidèle sujet. 
« CftJUdn d< Viltelte, M M Ml l«*S 

« Signé : Chaules, marquis de Villette, 

« ancien e-enfer ir 8. A. R. Mer le iluc de Bourbon. • 

A côté de ce testament et de cette lettre, empreints 
tous deux d'une pensée de réparation, un troisième 
document complète la pensée de M. de Villette: c'est 
une lettre dans laquelle il donne à son fidèle inten- 
dant Godefroy une mission de confiance. Godefroy, 
aussitôt après le décès de son maître, devra aller re- 
mettre à M. Dérard-Desglajeux une lettre à lui adres- 
sée et un paquet. Le paquet contient un testament, 
et Godefroy y est institué exécuteur testamentaire. 
La lettre, quatrième et dernier document, toujours 
a celle date du 15 mai 1 83G, informe M. Bérard que 
la consultation demandée intéressait personnelle- 
ment M. de Villette. Il est dit dans cette lettre à 
M. Bérard : 

« J'ai fait choix d'un de un * parents, comme le plus honnêle 
bouillie que je connaisse, cl duut le titre de mon légataire doit 
jiarailrc loul naturel ; mais, |>our parer à tout événement possible, 
j'ai fait un second leslanieul directement à Monseigneur, et daté 
du lendemain, afin d'annuler celui de la vrille .si mou cousin ne 
répondait pas à ce que j'attends de lui, et aussi pour vous un lire 
à même, ainsi que mon evéenlenr testamentaire, de ne vous ser- 
vir que de celui-là, si vous le trouvez meilleur dans le» iuléréls de 
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LES PROCES DU JOUR. 



pare peut pat 



Mmilinil alors il serait inutile de remettre i mon cousin la 
lettre à lui ndn^sée, ihjii plus que le testament ru sa lueur. 
Veuillez donc rassembler les personnes que vuus jugerez utiles, là 
où vou» voudrez, cl, en présence de m messieurs cl de mon fi- 
dèle régisseur, M. (iudefroy. vous ferez l'ouverture du paquet 
duut il rsl dépositaire, et prendrez toutes le* «...sûtes q..« vous 
aviserez le* meilleure». 

Malgré la demande que je fais à S. A. R., M cas qu Mie re- 
monte &ui le troue «le m père», »'il était, dan* ses intérêts, né- 
cessaire de vendre nies biens, qu'il les \ende. (Vs biens, léiini» 

rmes ailleurs, tous rojalistes comme moi, doivent, comme i eu*. 
S.illv, prouver à mon roi notre fidélité et notre dévoneunul 
héréditaire*. Si on préfère les garder, la location du château cl du 
aifaitcmcnt su Une à l'entretien du rc«|e, et les reve- 
aniver int-iCts d.ms la cassette de Monseigneur. 

u, Monsieur, crojr», etc. 

u VlM-UTTR- » 

m Si Monseigneur ^ardc mes biens, von* pourrez garder comme 
comptable M. Godcfroy, comme un homme de la plu* paifulc 
probité ; il pouna enfui vous être utile pour l'ev. rulion des ordre» 
a donner i.mir l'administration dcsJits liiens. Comme il les ruu- 
nait bien en détail, étant admis au*, conseils qui pourrout se tenir, 
il pourra douucr d'utiles renseignements. » 

Pour résumer celle première phitse des faits, en 
1836, M. de Villelte veut investir tic ses libéralités 
M. le dite de Bordeaux. Il ne le peut sans frauder la 
loi, sans choisir' un tiers fidéicomniissaire, et ce 
tiers, en qui il a confiance, est son cousin. \ coté de 
ce testament fait en faveur de M. le baron de Mon- 
treuil (frère de M. Léon de Montreuil et oncle de 
M. Alfred de Montreuil), il fait un acte direct à M. le 
due «le Bordeaux. Que M. de Villelte fût mort à cette 
époque, le procès actuel aurait surgi. On cul dit, 
alors comme aujourd'hui, que le testament investis- 
sait M. de Montreuil, et que le duc de Bouleaux 
n'avait rien a y voir. C'eut été le même procès, les 
mêmes mensonges; et pourtant, en 1830, la pensée 
du testateur n'est pas douteuse. 

S'est-elle, depuis lors, attiédie, affaiblir? Interro- 
geons à divers intervalles la pensée de M. de Villelte. 

En 1810, je le vois se rendant à Goi itz, il vient, en 
personne, réitérer l'offre de sa fortune. 11 demande 
une audience, qui lui est aussitôt accordée. Ce qui 
s'est passé dans cette audience, nous le savons a n'en 
pouvoir douter : il offre à son roi toute sa fortune. 
Voici la lettre par laquelle il le remercie d'avoir bien 
voulu accepter le don de sa terre de Villelte. 



a A. S. A. R. monseigneur le due Je Bardeaux : 
Monseigneur, 



l'ai 



« Vous savez que j'ai assisté à la mort de voire |m'tt, que je I 
entendu vous annoncer à la France et à votre famille désolée Von 
savez que mon cher et malheureux prim e a été assassiné ; il vous 
i H-i.ut, cl c'est vous el Mademoiselle qui ileviez succéder à ses 
Liens, il me l'avait dit depuis longtemps déjà, il le répéta tout liant 
In veille de sa mort : C'est un devoir pour le dernier des Coudé 
de laisser tout ce qu'il a aux enfant» de son roi! Kl ces paioles, si 
digues de lui, furent son arrêt de morl. 

• Je n'ai pas d'enfants Monseigneur; j'ai donc pu, serviteur 
dévoué, suivie mon désir de réraicr, autant que je le pouvais, la 
volonté inevéeulée de mon auguste el infortune maître, et j'ai osé 
vous olfrir foliole du lidelc sujet. 

n J'avais fail le testament du l '> mai IS.Ii;. puis celui du lende- 
main; mais une crainte luurmeulait ma vie, c'est que \ olie Altesse 
Hovale ne daignât pis agréer celte respectueuse olfiai ile du démit r 
Villelte. Je partis dune pour aller frapper aux portes de l'exil, el 
ces portes s ouvrirent devant moi, et je pus flceliir le genou de- 
vant t.mt d'honneur sublime, lant de vertus méconnues. Je de- 
mandai* celle faveur, et mou cerur a respiré à l'aise, el un ravon 
de lioiilietir a lui surma vie. Son Alles.se Royale Madame, Sa Ma- 
jesté la Heine ont bien voulu accepter pour vous. Monseigneur, el 
me donner aussi pour vous leur nivale parole. Oh! n'esl-ce pas, 
Monseigneur, que vous la tiendrez?" 

« lieux testaments sont faits : l'un, à cause des lois r.'volu- 
L un fidéicommis qui vous mel a même de 
r, si les circonstances le permet Iciil ri que cela cuti r d m* 
vos projets, ou d'avoir plus de teni|>s pour vemlie plus avantageu- 
sement ; l'autre est direct, car il faut en ce monde loul prévoir. Si 



Voire Altesse Royale est obligée de foire usage du second, je U 

supplie ,1e da gi.e'r accorder les leg» particulier» insère» au pre 
micr, 

« Dans une note, qu'on trouvera, seront de» «Ions particulier* 
Voire Altesse Rovale reste mailre d'accomplir. J'v donne aussi 



1,11 



quelque» idies sur 
la plus avaulagcusi 
jouis lester «litre vos u 
• Je vaiu ai vu hiei 
soir, el, ru attendant, 
cesse. Dieu a voulu que 
vie; ce» jours, cr sont c 
aimer, à loucher prcsqu 
d'être admiré, de plus d 



meilleur» moyen» à prendre pour la vente 
la t eue de \ llletle. Mai» puissc-l-elle tou- 



que 



soir, Monseigneur, je vais vous revoir ce 
je m'occupe de vous à qui.je pense sus 
de» jours de bonheur marquent dans nia 
eux que je passe ici, à voir, à penser, « 
e ce que la terre renferme de plus digu* 
ne d'être aime ; moi, modeste et simple 
gentilhomme, j'ai approché, j'ai vu tourner vers moi de» regard* 
les grandcius seules devaient approcher cl fixer. 
Monseigneur, je suis à vos piesls, cl dans mon oeiir je baise 
eBCOre CCtIC main que vous m avez permis de baiser hier lorsque 
vou» vinle» voir ItttrC lidele Villelte. 

« Je suis, Monseigneur, de Voire Altesse Royale el de Leurs 
Majestés, le trc*-rrspcclucux, Irés-dévoué et tres-fidèle «jet. 

a Marquis DB VIU.ETTB. 
« GotiU, notrmbre IMO. liM«l il U Sicll, «TOro. • 

En 1840, l'oftre est donc acceptée. De retour à Pa- 
ris, M. de Villelte a pour premier soin de laisser une 
preuve de ses intentions en déposant sa lettre au 
comte de Chambord, et au bas de cette lettre nais 
lisons : 

.. Je suit rentre à Villelte le 13 août, et mon prerni 



de mettre dans le paquet la deuxième lettre à 
à-dire de novembre 1840. » 

C'est ainsi que ces archives se forment, et qtic 
nous pouvons suivre à travers le temps la pensée de 
M. de Villelte. 

Pendant son éloignement, une correspondance très- 
active s'engage entre lui et lous les membres OC la 
Famille royale. Elle fournit quelques renseignements 
au procès.' C'est Madame la duchesse de Berry qui, 
le 0 octobre 18:59, écrit de Naples à M. de Villelte, 
pour rassurer qu'elle accepte avec grand plaisir son 
hommage, et qu'elle n'a pas oublié son dévouement 
d'autrefois. C'est le comte de Chambord qui, le 
Il juillet I8V7. remercie son cher marquis de la cha- 
1 1 m de ses sentiments. M. de Villcttc ne s'est pas 
borné à écrire ; il a envoyé des préscntsdont Madame 
la duches-c d'Angouléme le remercie, un portrait 
charmant, un magnifique entourage. Madame la ilu- 
, lies l'd'Atigouiémi fail saroir an marquii pw M- ■ 
Monthel, qu'elle lui destine un fauteuil brodé de ses 
main-. La lettre est du 3 février 1850. En 1856, Ma- 
dame la duchesse de Berry demande et obtient du 
marquis une dot île 00,000 francs pour une de ses 
protégées. 

Coinin»ntconcilicrtoitte cette correspondance avec 
cette idée que l'intention hautement manifestée par 
M. de Villelte de laisser .-a fortune à M. le duc de 
Bordeaux se serait effacée de son esprit, e'. qu il au- 
rait voulu investir un tiers, Mgr de Dretix-Brezé, de 
celle fortune qu'il était si heureux, si fier d'avoir fait 
accepter par le comte de Chambord ? Je ne puis ptl 
le concevoir. Son exaltation, au lieu de se câliner, 
va toujours croissant; elle semble parfois arriver pres- 
que à la folie. C'est ainsi que je lis dans une note de 
M. île Villelte : 



« Je demande (pic la lellrr que notre augusti 
c r'ran 



auguste el b faaVtijg 

Maiie-Tliéicsc de î'rancc a daigne m'éerire, ainsi que I» première 
el la dernière que j'ai reçue de mon cher prince Henri de rrance, 
viienl enfermée* dan* une pelilr Imite en or, bien soudée an nu- 
lieu, et en dessous il y aura un pivol à ccrou de l'èpa^senr d «uç 
rôle, et quand je serai mort, on me percera la eolegauclw, >|i» en 
immédiatement au-dessus du nr ur, et on v rivera celte boiie.iW» 
|.,.pn lle on aura aussi renfermé de» cheveu*, de ces deru |« r»o.- 
Iiagej adou-s. Iiessiis mt çravé : « Ce que j'ai déplus preceu» cl 
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TESTAMENT DU MARQUIS DE VILLETTE. 



Il 



ce» objet* si cher» «s- 

« Je dè*irr ainsi qu'on y mette une nièrhc de* rli.veuv de nui 
mère, une de ceux «le nu su-ur cl uni' de ceux de ma pauvre pe- 
tite fille. Je demande que ce «oit le liravc M. r'eiiclièrc», qui m'a 
toujours m bien compris, qui soit chargé de faire confectionner 
relie petite Lui le et île la faire |»«r. » 

Cherchons d'autres preuves de la persistance de 
sa volonté. Deux des exécuteurs testamentaires de 
1830 sont morts; M. de Villelte a ajouté au testa- 
ment ce codicille : 

Mes nobles et cher* amU Je Drcux-Ilrczé et Fil/James ne 
dus ; je viens prier M. l'nl.bê île ttréié (e'est le futui evéque 



Ce codicille sans daie ne peut être, d'après les dé- 
cès qu'il rappelle, placé avant 1810 ou IS 17. 

Et cependant nous entendrons .Mgr de Moulins, 
dans son interrogatoire sur faits et articles, dire que 
depuis 18i0, il n'a entendu palier que rayuement «lr; 
la pensée que pouvait avoir M. de Villelte d'investir 
le duc de Bordeaux de sa fortune. 

En 1832, nouvelle nécessité de nommer on nuire 
exécuteur testamentaire. Le marquis de la Bocheja- 
quelein avait été élevé à la dignité de sénateur. . . 

*• Plocquc. - Llcvé/ 

M' Marie. — Si le mot ne vous convient pas, je 'e 
corrigerai. (On rit.) 

Je ne lirai pas, Messieurs, la formule par laquelle 
M. de Villelte remplace le marquis de la llochcja- 
quolein par 800 oncle le comte Auguste de la Boche- 
jaquelein; il s'agit d'une personne étrangère au pro- 
cès, sur laquelle je ne puis me permettre aucune pa- 
role désagréable. Il reste qu'en I8r>2, après seize an- 
nées écoulées, la volonté du testaient' persiste encore. 
On en trouve cette expression des plus énergiques au 
bas de quelques dispositions particulières : 

« Fait en ma chère habitation de Villelte. qui m'est bien plus 
chère depuis que mon cher prince Henri île France en a bien 

• VlLLKTTK. 

. t€ 11 Mit 1»i». . 

C'esl donc un fait acquis aux débats que, de 1836 
à 1832, et de 18o2 à ISrii», M. de Villelte a persévéré 
dans la mémo volonté, que personne autour de lui 
n'a ignoré cette volonlé. Et ce n'est pas seulement s i 
famille, ses intimes, qui l'ont connue; des étrangers 
la savaient. Une lettre de M. Delsol, avocat, parle, 
en 1848, à M. de Villette d'une dame quo celte preuve 
d'amour profond de la légitimité jette dans l'admira- 
tion et dans une sorte d'attendri>sement. Une lelire 
de madame la baronne de Nicolaldonreà M. de Vil- 
lette, en 1850, des nouvelles de Frohsdorf, el on y 
lit ces mois significatifs : « Vous êtes bien curieux, 
mon cher marquis. 11 est vrai que ru/s avez bien le 
droit de désirer savoir si tes successeur* du futur pro- 
priétaire du château de Villelte el autres biens ne 
feront pas défaut... » 

ta pensée immuable était dans l'esprit de M. de 
Villette, à état fixe, je dirai presque à état de manie. 
2 Ainsi, il apprend, en 18.*>0, que le marquis de Taïaut 
a légué au comte de Chambord une somme impor- 
tante, cl il s'empresse de s'informer auprès de M. le 
duc des Cars si le legs n'esl pas contestable. Il a 
adressé, en même temps, la même question à M. de 
Lévis. Quelques jours après, à propos de ce même 
legs Talaru, M Bérard-Desglajeux, qui connaît très- 
bien les sentiments de M. le marquis de Villette et 
ses dispositions, lui écrit : 

. Quel ecriir a pu mieux comprendre que le vôtre le les» fait 
par M. de Talaru?... C'était «me de ce* vie.lles Ddélilés u.gncs de 



s'entendre avec vous. Von» ne 11011(1/. pa» de mon intérêt à suivre 

l'evéruliim de celte £racieuie |ien»ée,. . tinoiijitil n'y ait jtos de ce 
côté dri difficutt ■( tjti oit ttrut éteindre dont vit mitre ordre de 
dit/Hnilion*. . Que cet avenir soit encore loin toute/ait... a 

En I8r>l, mêmes préoccupations, a l'occasion du 
legs fait par M"" du Cayla au duc do Bordeaux. 

.Mais arrivons plus directement aux fails de I8.V7. 

En 1N.'»7, M. de Villelte veu! refaire son testament, 
non pas qu'il veuille changer se-, dispositions, mais 
il veut changer le nom de son lldéicominissaire. rat- 
suite de quelques discussions engagées entre lui cl 
le baron de Montrcuil, il veut faire un autre choix. 
Alors nous retrouvons, pour ces dispositions nou- 
velles, les mêmes phases déjà traversées pour les 
dispositions de I83ti. Nouvelle consultation sur la 
Capacité du légataire. Celle fois, c'est à son loca- 
taire, M. de Royer, alors Procureur Général, que 
M. de Villette s'adresse. M. de Itoyer exprime son 
sentiment en lui adressant les dispositions de la loi 
du 10 avril 1832, et en soulignant les termes de 
l'art, 2 de celle loi. 

Une autre pensée préoecupe et chagrine M. de 
Villelte. Le duc de Bordeaux n'a pas de descendants. 
S'il venait à mourir sans enfants, que deviendraient 
le chàieau et la fortune de Villette? Une partie de 
ces biens irait-elle à la branche cadette ? Bien que 
celle pensée faisait frémir M. de Villelte d'indigna- 
tion, el alors le voilà consultant pour savoir s'il y a 
un moyen d'éviter ce qui, pour lui, sciait un af- 
freux désastre. M c Rivière, consul lé par lui, lui pro- 
pose, le 12 août 18ô8,une combinaison assez inin- 
telligible, un moyen assez obscur de tourner In dif- 
ficulté, une dissimulation au moyen de laquelle on 
puisse empêcher que les biens donnés au duc de 
Bordeaux ne reviennent à l'hérédité de la branche 
cadette qu'on méprise. 

M. lîéiard-Desglajcux, consulté de même, et qui 
en sait plus sur la famille des exilés, répond plus 
clairement, que si le duc de Bordeaux vient à mou- 
rir sans enfants, sa succession reviendra à sa sœur, 
la duchesse de Banne. Les d'Orléans, dit le magis- 
tral dans sa consultation du 21 septembre 1858, ne 
pourraient donchériler, puisque Henri V a dans BS 
familie des parents plus proches. Que si c'esl contre 
sa propre famille que M. de Villette veut introduire 
une clause, qu'il dispose dans son testament que si 
le légataire universel institué par lui ne veut ou ne 
peut pas accepter, la fortune ira aux hospices. 

Nous voilà bien près de 18.VJ, et du nouveau testa- 
ment formule par al. de Villelte; et, jusqu'à présent, 
il y a eu une persévérance constante dans savolonlé. 

Avant de formuler ce testament, M. de Villelte 
consulte encore M. de Conny, vicaire général cl ami 
particulier de Mgr de Moulins, ce qui n'empêchera 
pas que M. de Conny sera tellement discret sur ces 
c hoses, que Mgr de Moulins ne saura rien, absolu- 
ment tien. M. tle Conny, cependant, se fait l'inter- 
médiaire d'une consultation nouvelle: il va trouver 
M. Gaudry, ancien bâtonnier. Pour plus de sûreté, 
M. Léon de Montrcuil est envoyé par surcroît auprès 
de M. Gaudry par M de Villelte. M. Gaudry fait ob- 
server que le choix de Mgr de Moulins comme Ibléi- 
commissaire est un mauvais choix, non pas an point 
de vue de la personne, mais parce qu'il appartient à 
la maison de Brezé, parce qu'il est fort avant dans 
l'intimité de la branche aînée, parce qu'il y a péril à 
présenter comme lidéicommissairc celui-là qui so 
présente naturellement comme un ptèle-nom. 

Mais M. de Villelte ne se laissera pas détourner do 
sa pensée. 11 s'agit seulement, toujours, de tourner 
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i2 LES PllOCKS 

la difficulté, d'éviter tmit ras de nullité, comme l'é- 
crit M. Léon de Montreuil à M. de Villctte. 

Le testament du 8 avril 1859 est enfin rédigé. 
Lcvéquc de Moulins v est institué légataire univer- 
sel. Mais il pourrait ne pas vouloir accepte r celle 
mission de frauder la loi; en ce cas, M. Léon de 
Montreuil est substitué a sa place. Le testateur pres- 
crit de eonOTVW le mobilier el les objets d'art qui 
sont dans le chAleau, tant que le châïcau reste dans 
les mains de son légataire universel. C'est là une 
pensée de famille , raltacbant à ces objets trois 
générations successives, et c'est pour cela que M. de 
Vilielte suppliait le duc de Bordeaux de garder le 
château, ajoutant cependant, car son dévouement 
l'emportait même sur les traditions de famille : 
a Cependant vous pouvez le vendre, si vous le vou- 
lez. » Mais enfin, quant aux objets d'art, ils peuvent 
aller fort bien au légataire universel dont le nom est 
dans son cœur, s'il n'est pas dans le testament. Je 
ne sais pas trop comment lïvcque de Moulins con- 
serverait lous ces objets : Voltaire sourirait bien du 
fond de sa tombe s'il voyait son cœur dans les mains 
d'un évôque. 

Kl puis, parmi ces objets d'art, il en est sur les- 
quels la pensée pleine de pureté d'un évéque ne sau- 
rait se reposer. Et il lui faudra eomci ver ces objets, 
laisser tout cela à sa place. Je ne sais pas trop com- 
ment on exécutera cette disposition, si Mgr de Moulins 
est bien, comme il le prétend, le légataire universel. 

On a vu le testament oflieiel. Mais, à côté de cette 

Iticcc, il y a le projet écrit de la main de M. de Vil- 
elte, et on y trouve certaines choses déjà insérées 
(Lins le testament de 1S30, qu'on a supprimées, sans 
doute d'après le conseil de M. Uaudry, mais qui an- 
noncent la persévérance de la pensée du testateur. 
Les voici : 

« Je meurs futile à mon roi légitime. Je mrun en priant pour 
lu rrance que j'aime tant, el en remerciant Dieu de l'avoir déli- 
vrée de ces misérables d'Orléans, et préférant milieu is le gouver- 
nement actuel au leur; au moins maintenant est-elle a sou rang. 

« Je meurs en disant hautement au inmide entier et dans mon 
aine et conveieiice : Non, S. A. It. Mgr le due de Ituurlwii, mon 
rlier el malheureux prime, ne s'est pas suicide! Il l'eut Voulu 
qu'il ne l'eut pas pu. Il y avait impossibilité physique, matérielle, 
à lui de l'exécuter; ainsi il a été assassiné ! ht Dieu qui me voit el 
me lit saura bien retrouver el «ttriudrc les coupables epic les 
humilies ont lai«*é échapper ou n'ont voulu ou pu frapper. » 

La pensée de I83G se retrouve là tout entière. 

lin 1859 comme en l8o'G, M. de Vilielte écrit à 
son roi. o Avez-vous revu la réponse du roi? » lui 
mande son ancien homme d'affaires, M. Kynaud. Kl 
ce n'est pas seulement nu roi que M. dc Villetle a 
écrit ; il a fait écrire par M. Kynaud la lettre suivante 
à Mgr de Dreux-ISrezé : 

« Monseigneur, 

« Je sou» ai institué mon légataire universel, parée que vous 
saviez mon intention de voir ma l'uiluuc revenir à moiiseigueiir le 
rouite de Chamhoid. 

• C'est un jldékammis que j'ai confié à votre amitié et à votre 
lovante. 

.. Certain que vous excenterejt mes volonté» à cet égal d, je prie 
M. le général comte .le la llocliejaqurleiii de vous remettre cette 
Mire quand toutes le» affaires de nia succession seront réglé.-», 
alin île vous remercier, pour ainsi due, du fuud de ma tombe «te 
votre concours. * 

Que celte lettre sans date, mais tpii est datée par 
elle-même, ait été écrite sous la dictée de M. de Vil- 
ielte, ou que ce soit seulement un projet fait par 
M. Kynaud, ce sont là des alternatives entre lesquel- 
les les adversaires pourront choisir. Dira-I on que 
M. le général de la IUm hejaqnelein, à qui celte lettre 



DU JOUR. 

devait être adressée, ne l'a pas reçue? Qu'importe? 
Je cherche la pcnseW; de M. de Villctte, et je trouve 
là la preuve la plus éclatante du tldéicommis. 

Aulrc lait d'une grande gravité. M. de Villctte 
avait écrit au roi, qui n'avait pas encore répondu. Il 
a répondu plus tard] la lettre a été reçue presque au 
moment où M. de Villctte rendait le dernier soupir, 
et elle a été reçue par M. leducele Lévis ou par 
M. le duc des Cars. Quoi qu'il en soit, elle n'arrivait 
pas, cl cela tourmentait M. de Vilielte, cela le frois- 
sait. 11 trouvait qu'on le traitait un peu sans façon. 
Que s;>is-je? Commençait-il à croire à quelque ingra- 
titude? car les princes sont oublieux. Toujours est il 
tpt'il ne s'expliquait pas comment le roi n'avait pas 
répondu à la lettre qu'il lui avait écrite;. Kst-ce que, 
par hasard, après avoir accepté en 1836, il ne con- 
sentirait plus à accepter en 1859? Kst-ce qu'il pou- 
vait y avoir quelque doute à cet égard ? On lui disait 
bien que M. le duc dès Cars, que M. le duc de Lévis 
allaient venir le voir, que tous les hommes qui en- 
loutaient la famille du prince, que toutes les per- 
sonnes qui étaient placées haut et très-parliculière- 
nwnt dam son intimité, arrivaient pour assister à ses 
derniers moments, pour recueillir sa dernière pen- 
M'e, pour lui transmettre la pensée affectueuse et 
reconnaissante du prince. Je trouve ces détails dans 
une lettre du 20 avril 1859, écrite par M. de la 
Hochejaquclein : 

• M. le duc des flars, que je ouille à l'instant, me charge de 
vous dire que le roi lui a parlé de von» avec le plus sincère atta- 
chement ; il vous aime comme toujours, et M. de Lévis, qui arri- 
vera bientôt, est chargé de vous voir, et, je n'en doute pas, de vous 
dire tout ce qui peut vous étic dit de la part du roi. » 

D'autres lettres encore annoncent l'arrivée de con- 
fidents du prince : mais la lettre du prince lui-même 
n'arrive pis; elle seule pourrait le tirer d'anxiété. 

Dans ce moment-là, M. de Villetle était au mieux 
avec les Montreuil, ses patents. 11 avait auprès de lui 
M. Alfred de Montreuil, qui avait passe; plusieurs mois 
à Villetle, l'entourant de lous ses soins pendant sa 
maladie. Quant à moi, je suis porté à croire qu'à ce 
dernier terme de sa v ie, surtout en songeant au refus 
il ti roi, sa pensée se reportait tout entière vers sa 
fnnille. Trois faits me le font croire: d'une part, une 
lettre qu'il a écrite à M. Léon de Montreuil le 26 mai 
1839; un testament qu'il a fait au profit de son cou- 
sin M. Léon de Montreuil, cl enfin ces pièces qu'il 
a remises en nos mains, en verlu desquelles nous 
pouvons plaider, pièces graves, nos adversaires ne le 
méconnaissent pas. 

Voici il abord la lettre écrite le 26 mai, c'esl-à dire 
un mois et demi après le testament fait au profit de 
Mgr de Moulins : 

« Mon cher Léon, le grand mol est lâché; au moins, je le sais.. 
C'est nue hypertrophie du «pur que j'ai, c'est-a dire inguérissable. 
Me» jambes rf ha vent le docteur; elles out des 1 1 (lortttttKt j qui 
peuvent amener la gangrène; ainsi, mon cher Léon, allends-loi à 
nue nouvelle décisive. Ta houne lèle sera au-dessus de tout el saura 
loul faire sans céder aux tendresses de lou frère. Si, car enfin il faut 
tout prévoir, c'est toi qui me succèdes, marie ton 1,1,. el qu'un de 
ses enfants prenne mon nom el mes armes; mais rninmeut aura i il 
la tcrie entière? A la garde de Dieu! Ma tète s'égare, j'ai beau 
être résigné, I homme se révolte à sa distinction, a tout abaudmi- 
in i si plein de vie. Ton gaicou est charmant pour moi. Je le rr- 
roiuniaiide celte excellente Mêlante ; qu'elle ti ouvi des protecteurs 
■ u vous ton», elle le mérite. Me refusei tez-voiis ma demande? 

« Mou oppression ne me quitte pas, je demaude la mort. 

« YiLurrrK. 

. Ce M lui IS» • 

Celte lettre du 26 mai csl écrite dans la pensée que 
le due de Bordeaux refuserait pcul-élre; c'est dans 
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celte prévision qu'il dit : « Il faut tout prévoir. » Il 
ajoutait: «Tu administreras mieux que moi. » Est-ce 
que cela se comprend avec l'idée que Mgr de Moulins 
aurait été investi de la succession? Non : cette terre, 
ce château, œuvre de trois générations, ce nom, ces 
armes, qu'il veut perpétuer, qui donc en sera l'hé- 
ritier? M. de Montreuil, qui mariera son fils. Aussi, 
vingt-quatre heures après, il réalise, par un dernier 
codicille, sa pensée du 26 mai : 

• Comme il faut tout prévoir, M n'est pas I.éon de Montreuil 
que je bit mon béritiei , mais ton GU Alfred deMouireuil. 
« Aa <klku «• Y.IWU», m tl nui tilt. 

« Marquis de Villkttb. » 

Enfin, c'est a M. de Montreuil qu'il remet toutes les 
pièces attestant CO qu'il a voulu frire de I8:if> a 18:19. 

Voilà les faits, et, dès à présent , je pourrais aflir- 
mer que Mgr de Moulins n'a jamais été un légataire 
sérieux. Reste a prouver rapidement en fait et en 
droit l'incapacilé d'une part, le fidéicommis de l'au- 
tre. 

Mais d'abord, il faut dire que ce procès n'a pu être 
évité. Avant d'introduire la demande M. Alfred de 
Montreuil a fait une démarche auprès du duc de Bor- 
deaux. Le prince l'a bien accueilli ; mais lorsque 
M. de Montreuil a voulu aller plus avant, le prince a 
brisé la conversation et dit que cela ne le regardait 
pas. On a voulu conférer avec Mgr de Moulins; Mon- 
seigneur a répondu par une de ces lettres évasives 
qui ne permettent pas d'aller au-delà d'une pre- 
mière tentative, et le procès a été décidé. 

M* Marie, abordant le point de droit, démontre 
que le fidéicommis est nul s'il est fait au profit d'un 
incapable. C'est là une nullité absolue, radicale, d'or- 
dre public. La nullité est si complète, que, même 
dans le cas où on aurait exécuté le fidéicommis, on 
pourrait revenir sur l'exécution, et reprendre dans 
la main du fidéicommissaire la chose en possession 
de laquelle il serait entré. Les vieux jurisconsultes, 
Denisart et Domatentre autres, mettent ces principes 
en lumière. 

Si donc Mgr de Moulins est fidéicommissaire au 
profit d'un incapable, il ne peut pas retenir cette for- 
lune illégalement donnée; il manque, en la retenant, 
à sa conscience; il spolie un intérêt particulier; il 
désobéit à la loi générale. 

Mais est-il fidéicommissaire? Comment le démon- 
trer? Faut-il la preuve écrite ? la preuve testimoniale 
ne suftira-t-elle pas? ou, encore, des présomptions 
graves, précises, concordantes, ne poui raient-elles 
l'aire preuve satisfaisante? 

Qu'est-ce qu'un fidéicommis au profit d'un inca- 
pable? une fraude. Et comment dévoile-t-on la 
fraude? nous le savons. En matière de fraude, le juge 
peut admettre tous les genres de preuves : faits ma- 
tériels, témoins, raisonnements, présomptions, tout 
ce qui peut le conduire à la vérité, son pouvoii dis- 
crétionnaire lui permet de le recevoir. An èts anciens, 
arrêts modernes, s'accordent en ceci. Un arrêt de la 
cour de Dijon, du 14 juillet 1858(1), a jugé en prin- 
cipe que les présomptions doivent servir à faire an- 
nuler un fidéicommis. Or, dans cette cause de Dijon, 
les présomptions étaient bien légères, rapprochées 
de celles du procès actuel. 

On a fait une objeclion grave : un fidéicommis, 
a-t-on dit, n'est-il pas une sorte de contrat, et ne 
faut-il pas qu'il y ait, en même temps que la volonté 

(I) 11 s'agissait de savoir si un abbé Beurirr était lidcirommis- 
saire au protit d'un incapable. L'arrêt ooulirma un jugement du 
tribunal de Chaton, qui avait cassé >•■ lesUiueut attaque. 



du testateur, celle du fidéicommissaire? Des arrêts 
nombreux constatent que la volonté «le l'instituant 
suffit, et cela est évident; car, en pareil cas, le léga- 
taire n'est pas légataire, il ne l'est qu'en apparence, 
et l'apparence ne peut pas l'instituer. Si donc, dans 
cette cause, on a démontré que l'instituant n'a pas 
eu la volonté d'investir l'évèque de Moulins, il n'est 
pas nécessaire de prouver contre l'institué; tout est 
dit : Mgr de Moulins ne peut prendre le legs. 

Or, la pensée identique des deux testaments de 
1836 et 18.">9; la vo'onte patente, écrite de la main 
de M. de Villelte; la recherche des moyens d'éluder 
la loi; la coïncidence de deux actes, un secret, un 
autre apparent; l'identité des procédés suivis en 
1X36, en 1810, en 18 .9; la persislance d'une même 
Mtuation d'esprit chez M. de Villelte pendant vingt- 
trois années, est-ce que ce sont la de simples pré- 
somptions? est-ce que ce ne sont pas des faits maté- 
riels, des fails acquis? 

Comment ! je ne serai pas cru lorsque je rappro- 
cherai ces faits et ces dates, loisqn'après les avoir 
groupés j'en ferai ressortir cet le conclusion éclatante 
pour mon esprit, à savoir, qu'il y a même intention, 
puisqu'il y a même volonté; que cette même volonté 
s'exprime dans les mêmes formules, s'environne des 
mêmes manœuvres pour arriver au même résultat, 
la dissimulation! Comment, je ferai cela cl je ne 
serai pas cru? 

Et n'aurais-je que celle leître, écrite, il est vrni, 
non pas de la main de M. de Villelte, mais dont j'ose 
affirmer qu'elle a été dictée par lui , car c'est son 
slyl >, si ce n'est par sa forme matérielle de sa main ; 
n'aurais-je que celte lettre qu'on ne peut arracher au 
débat, et vous n'expliquerez jamais comment a pu 
se trouver dans les mains de M. de Villcttc celte 
lettre à M. de Dreux-Brézé, qui le déclare fitléicom- 
missaire; ne m'appnierais-je que sur ce document, 
ma preuve serait fuite, elle serait complète. 

Mais supposons un instant que M. de Villelte ait 
voulu, brisant avec le passé, lacérer tontes ses dispo- 
sitions en faveur du duc de Bordeaux; les princes «le 
la branche aînée une fois écartés, il se trouvait en 
présence de sa famille, de ses amis. Or, si M. de Vil- 
lelte avait eu pour ami de cœur le marquis de Brézé, 
Mgr de Moulins n'était pour lui qu'un ami ordinaire, 
rarement aperçu, tandis que M. de Montreuil était 
un parent aimé, souvent et parfaitement accueilli. 
M. de Villelte aurait donné toute sa fortune à l'évè- 
que avec lequel il était à peine lié, et il n'aurait pas 
donné une obole à sa famille ! 

Tous ces faits établis, il n'y aura pas un grand ef- 
fort à faire pour vous faire apprécier le mérite, la 
moralité des réponses de Monseigneur dans son inter- 
rogatoire sur faits et articles. Monseigneur a seule- 
ment entendu courir des bruits contradictoiressur les 
internions de M. de Villette! Monseigneur n'a pas su 
que son frère, en 1836, avait été nommé exécuteur 
testamentaire. Ah ! vous n'avez rien su I Où donc vi- 
viezvous alors, Monseigneur? Dans quelle solitudo 
secrète, mystérieuse, inabordable, éliez-vous donc 
enfoui? Comment! vous n'avez pas su ce que tout le 
monde a su ? Est-ce que votreami intime, M. Bérard- 
Desglajcux , ne savait pas tout cela? Est-ce que le 
parti l'ignorait? El vous, hommeéniinentdece parti, 
vous ne saviez absolument rien? Monseigneur, il y a 
un proverbe qui dit que, quand on veut trop prouver, 
on ne prouve rien. M. de Conny, votre vicaire général, 
votre ami, ne vous a absolument rien dit! Ah! j'au- 
rais été beaucoup plus embarrassé si Mgr de Moulins 
était venu dire : j'ai su toutes ces choses; mais M. de 
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Villeltc a changé tin volonté, il a fait un autre testa- 
ment, il m'a investi. Allons voyons, pourquoi n'a- 
voir pas déclaré cela? C'est que' vous aviez au fond 
de vous quelque chose qui vous disait toujours : 
Prends garde de le compromettre; et, pour DC pas 
vous compromettre, vous êtes tombé dans une dé- 
négation absolue, qui est toujours une maladresse, 
la maladresse de ceux qui ne veulent p;«s dire la vé- 
rité. C'est une fatalité de la Providence, mais c'est 
une bonne fatalité : la peine est à côté de la faute. 

Eli bien! moi, je vous dis, et c'est mon dernier mot, 
que vous ne pouvez pas vous méprendre sur la vo- 
lonté de M. de Yilletle, Je dis que, dans cette posi- 
tion, vous ne pouvez pas prendre ce legs; car savez- 
vousce qui ai rivera! De deux choses l'une : ou bien 
vous le restituerez a son maître, c'est-à-dire à Henri V, 
et alors vous donnerez la preuve matérielle de votre 
parjure devant la Justice; ou bien vous ne le restitue- 
ra pas, et je vous dis qu'il n'y a pas un légitimiste 
au monde qui ne vous accuse d'avoir violé le dépôt 
nla^é dans vos mains. En telle sorte que vous avez le 
choix : parjure à la loi, ou bien déshonoré devant 
vos coreligionnaires politiques. 

Voilà votre situation ; elle est affreuse , n'est-ce 
pas? Ce ne sont pas mes paroles qui la créent, elle 
ressort des faits, et je le dis en empruntant des pa- 
roles plus puissantes que les miennes, qui ont l'au- 
torité du temps, du nom, l'autorité de Dooitl enfui : 
le fidéicommissaire ne peut loyalement garder un 
dépôt ; en le gardant, il dérobe.' 



La plaidoirie de Marie a rempli toute la pre- 
mière audience. Le 26 juillet, M' lierryer prend la 
parole. 



Messieurs, dit-il, pour assurer à MM. de Montreuil 
la conquête de la succession de M. de Villctte, il a 
fallu imaginer et signaler à votre justice un complot 
ourdi en quelque sorte obstinément pendant près de 
trente années; une résolution persévérante d'éluder 
les prescriptions d'une loi politique qui ajoute aux 
rigueurs de l'exil, et de faire fraude à la loi civile 
dans ses dispositions les plus expresses. Il a fallu im- 
puter une condescendance intéressée à un prince 
exilé, en qui tout le monde, amis ou ennemis, Fran- 
çais ou étrangers, honorent une générosité, une droi- 
ture, une sagesse, une dignité personnelle, une 
loyauté, toutes royales. 11 a fallu alléguer la compli- 
cité de tous les amis de ce prince dans cette espèce 
de longue captation? il a fallu enfin, pour compléter 
l'œuvre, accuser de complaisance coupable un ver- 
tueux prêtre, un évéque, dont on dénonce les affir- 
mations comme hautaines, tranchées et mensongères. 

Tel est le travail qui a été soumis à votre justice, 
et l'habile orateur qui vous l'a présenté avec l'auto- 
ritede ses convictions personnelleselsous l'influence, 
nous a-t-il dit, de ce qu'il appelle ses propres sou- 
venirs, a revêtu ces accusations îles couleurs les plus 
vives et les a développées avec toutes les ardeurs de 
sa parole. 

Pour moi, Messieurs, dans la part que j'ai à pren- 
dre à ce grand débat, je désire être plus calme ; je 
voudrais ne pas manifester dans toute leur énergie les 
impressions que j'ai reçues et de l'étude de celte af- 
faire et de ce que j'ai entendu; mais j'avoue qu'en ce 

i pensée toute la cause que 
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j'ai à développer devant vous, j'éprouve à l'égard de 
nos adversaires une indignation qu'il ne me sera pis 
facile do contenir; j'y ferai mes efforts cependant. 

Qu'est-ce que ce procès? Qu'ai- je devant mail Un 
exécuteur testami nlairc qui vient attaquer le testa- 
ment qu'un ami, au lit de mort, a confié à sa foi, à sa 
religion, à ses promesses. Que dis-je! un exécuteur 
testamentaire qui trahit les instructions reçues d'un 
mourant! C'estcclui-là même qui a fait le testament; 
le testament est son ouvrage ; il est dû à ses efforts, 
à ses soins, à ses menées ; je puis le dire, je le prouve- 
rai ; c'est son œuvre personnelle qu'au nom de la mo- 
rale et «les lois il prétend attaquer devant la Justice. 

Ce n'est pas tout; hier on rendait un hommage 
perfide aux sentiments d'attachement, de fidélité, de 
dévouement sans bornes que M. le marquis de Yil- 
letle a gardés, malgré les révolutions ri l'exil, pour 
ses rois, pour les Dis des rois de ses pères, pour ceux 
qu'il a servis et qui l'ont aimé, sentiments que tout le 
monde honore, que tout le inonde respecte, à quel- 
que opinion -qu'on appartienne. Et bien! M. de Mon- 
treuil n'exalte ici les sentiments, les dévouements qui 
ont élé la vie même du marquis de Villet te que pour 
s'en armer contre les vœux les plus chers, contre les 
volontés les plus expresses de son parent, de son 
ami. 11 a reçu, nous dit-il, un dépôt, dépôt sacré, in- 
violable! A sa dernière heure, le marquis de Villctte 
lui aurait confié tous ses secrets, et lui aurait remis 
les paniers intimes, les documents, les projets dans 
lesquels, à diverses époques, s'étaient librement épan- 
chés son esprit et son cœur. Et ce dépôt, M. de Mon- 
treuil s'en empare contre celui qui le lui a remis; il 
le profane, pour faire tomber, pour anéantir, dans 
un intérêt cupide, les dispositions confiées & son 
honneur ! 

Voilà le procès, il est là tout entier; c'est là le vrai 
caractère des faits qui vous ont été présentés, c'est 
l'unique objet des documents qui vous sont soumis. 
Ces faits, ces documents, je dois les rétablir et les 
développer suivant l'ordre des temps, les expliquer 
avec une sincérité complète, sans rien dissimuler et 
sans me hasarder dans des conjectures. 

Oui, quand son enfant mourait, en 1835, M. de 
Villelle, pensant qu'il aurait à léguer le patrimoine 
formé par ses aïeux, se rappela les intentions solen- 
nellement exprimées devant lui par le duc de Bour- 
bon la veille de sa mort ; et ce souvenir éveilla en lui 
la pensée qu'il serait digne de sa constante fidélité 
de porter, comme un dernier hommage, sa fortune 
entière aux pieds de M. le comte de Chambord. 

La loi de 1832 faisait naître alors des doutes sur 
la possibilité d'une institution semblable. M. de Vil- 
lette consulta M. Bérard-Desglajeux, mais dans des 
termes vagues, et sans qu'il fut question de vues per- 
sonnelles. Le prince ne fut évidemment pas nommé 
au magistrat. 

Averti par la consultation que le légataire doit être 
institué aussi simple tient et absolument que possible; 
qu'il devra être dans une ignorance complète du 
tidéiconunis, pour pouvoir, sans trahir la vérité, 
nier l'existence de tout pacte secret entre lui et le 
testateur, M. de Villeltc va préparer ses dispositions 
testamentaires. Il a fait, le 15 mai IMG, un premier 
testament en faveur d'un de ses cousins, non p : s 
M. Léon de Montreuil, mais son frère, M. le baron 
de Montreuil. Qu'est devenu ce testament? Vous allez 
voir tout à l'heure qu'il a été nécessairement entre 
les mains de M. de Montreuil, notre adversaire ac- 
tuel; il a dû se trouver parmi des papiers remis con- 
fidentiellement par le testateur; il a disparu, et j'au- 
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rai plus d'une fois a signaler le choix qu'a Tait M. de 
Montreuil entre ces papiers qui lui auraient été re- 
mis confidentiellement par le testateur; il nous ré- 
vèle a son gré l'existence des uns, et nous cache les 
dispositions contenues dans les autres. 

Quoi qu'il soit advenu de ce premier testament, il 
était accompagne do ce projet de lettre que vous 
connaissez, lettre adressée sous la même date à M. le 
comte de Chainbord, qui ne lui a jamais été trans- 
mise, qui est restée jusqu'à la veille de sa mort entre 
les mains de M. de Villctle. 

Ah ! les Ames descendues d'un même souffle de 
Dieu deviennent bien différentes les unes des autres 
ici-bas! Ah ! je le sens en moi, si une pareille lettre 
tombait entre mes mains, si je la surprenais émanée 
de mon plus mortel ennemi (je ne dis pas si elle 
m'avait été confiée!), aucun intérêt sur la terre, 
l'appât de toutes les richesses du monde, ne me fe- 
raient pas méconnaître des sentiments si profond* 
cl si vrais, ne me feraient pas manquer de respect 
à des vœux si ardents , à de si touchantes prières. 
Dieu me garderait de vouloir étouffer ces cris de la 
tombe sous les pénalités de je ne sais quelle loi. 

Le projet de lettre du 15 juin fut suivi, le lende- 
main, d'unsecond testament qui ne s'est point trouvé 
sous les scellés, qui n'a pas été présenté à l'inven- 
taire, qui fait partie des documents de M. de Mon- 
treuil, qui a été produit encore recouvert de son 
enveloppe et de trois cachets. 

Messieurs, je dois à ma conscience et I mon nom, 
nue je trouve si honorablement placé dans cet acte, 
de dire que jamais, c'est moi qui le dis, jatnaisM.de 
Villette ne m'a parlé de cet acte, jamais il ne m'a 
fait part de ses intentions, et ne m'a appris qu'il 
m'avait honoré de la qualité de son exécuteur lesta- 



Aprèsle testament, se place une autre lettre qui, 
comme le testament, comme la lettre de la veille, 
n'est jamais sortie des mains de M. de Villette, qui 
était destinée à M. Bérard-Desglajeux, et qui a clé 
produite encore sous son enveloppe. 

Ainsi, tous les actes de 1830 sont restés entre les 
mains de M. de Villette jusqu'à son décès. 

En 1840, M. de Villette va à Goritz ; il parle à M. le 
comte de Chainbord avec effusion de cœur, mais, 
par respect, il ne lui dit pas un mol du testament 
projeté. De Goritz même il écrit pour le prince celte 
nouvelle lettre, sous la date de novembre 1840, qui, 
bien qu'écrite, en quelque sorte, à côté du prince, 
ne lui fut point remise, ne fut communiquée à per- 
sonne, et fut rapportée à Paris sous son enveloppe 
et ses cachets pour rester entre les mains de M. de 
Villette jusqu'à ce qu'elle passât dans celles de M. de 
Montreuil, qui essaye bien inutilement, vous le ver- 
rez, d'en faire aujourd'hui un détestable usage. 

Il existe sur la première des pièces communiquées 
une constatation, par M. de Villette lui-même, de 
la réunion et, tout à la fois, de la conservation se- 
crète de tous ces documents : « Je suis rentré à Vil- 
lette. ...» Une autre preuve de cette conservation 
secrète résulte de deux attires notes écrites de sa 
main, l'une qui, après la mort du duc de Fitz-James, 
pourvoit à son remplacement et à celui du marquis 
de Brézé; l'autre qui, en 185Î, M. Henri de la Ro- 
chejaquelein ayant passé au Sénat, pria le noble 
comte Auguste de remplacer son neveu. Il est inu- 
tile de dire en quels termes tristes et sévères celle 
note est conçue. 

Une lettre, enfin, que M. de Villette adressai 
H. Godefroy, et qui jamais ne lui a été remise, 



est une preuve nouvelle. Dans colle lettre de 18.10 les 
mots suivants sont rayés, je ne sais par qui: Aussi- 
tôt mon décès... M. le fxi r on de Montreuil, mon cousin 
et mon légataire universel, ainsi que. . . Vous remet- 
trez à Montreuil la lettre à son adresse. Cette lellre, 
on ne la représente pas, non plus que le testament 
que M. Godefroy devra ouvrir, non plus qu'une 
lettre que M. Godefroy devra remettre à madame la 
marquise de Villirtle. 

Ct:ttc lettre à M. Godefroy con^ale que, quelle que 
SOÎt l'ardeur du dévouement de M. de Villette à M. le 
comte de Chambord cependant tous les paniers qui 
exprimaient sa volonté de transmettre ses biens au 
prince demeuraient secrets dans ses m;tins, et ne 
devaient être communiqués qu'après sa mort. Aussi 
n'ai-jc pas à m 'occuper des bruits qui ont pu cir- 
cttlersur les intentions «le M. de Villette; je n'hési- 
terai même pas à reconnaître qu'il nous est prouvé 
que, depuis 1836 jusqu'en 18,">2, M. de Villette a eu 
I intention et a constaté par écrit sa volonté de trans- 
mettre ses biens à M. le duc de Chainbord; mais ces 
écrits demeuraient secrets, ignorés. 

Si dans ce projet de lettre de 1810, qui n'a jamais 
été transmis à M. le comte de Chambord, M. de 
Villette affirme que les deux princesses lui ont donné 
l'assurance que M. le comte de Chambord accep- 
terait la donation, que devons-nous penser de ces 
paroles? Ramonons-les à leur importance réelle. Le 
royaliste fidèle a l'honneur d'approcher la tante et 
lanière de son roi. il épanche son cœur, il parle 
de son désir de mettre tout ce qu'il possède aux 
pieds du jeune prince, de son chagrin si l'hommage 
qu'il veut faire n'était pas accepté: — o Soyez tran- 
quille, répondent avec grâce ces augusles princes- 
ses, te duc de Bordeaux acceptera. » Et lui, heureux 
de cette bienveillante assurance, il la consigne dans 
cette lettre de 1840, que cependant il ne remet pas. 

Le vœu de M. de Villette a-t-il cependant élé 
connu de M. le comte de Chambord? Des scellés ont 
été apposés après sa mort, un inventaire général a 
été ait. Ce volumineux inventaire renferme l'his- 
toire sincère et complète de sa vie. Or, dans celle 
collection des monuments d'une longue existence, 
où il ne manque que les pièces qu'il a convenu a 
M. de Montreuil de ne pas laisser paraître, voyons 
si nous rencontrerons parmi la correspondance de 
M. de Villette avec la famille royale la trace la plus 
légère, l'indication la plus vague , l'insinuation la 
moins directe, quoi que ce soit, enfin, qui fasse le 
moins du monde allusion aux dispositions testa- 
mentaires. 

Voici une lettre de M. le comte de Chambord, à 
la date de 1812, écrite peu de temps après que le 
prince, renversé par son cheval, eut subi une frac- 
ture dangereuse. J'ai voulu vous répondre moi-même 
pour vous remercier, dit le prince. Remercier de 
quoi ? en 1 H 12 de la lettre de 1810? Non, ce n'est pas 
le remerctment d'une donation, mais le temercl- 
ment de témoignages d'affection profonde, de tou- 
chantes inquiétudes. 

Dans tontes les autres lettres de M. le comte de 
Chambord à M. de Villette, entre 1844 et 18,'iO, on 
chercherait en vain le moindre mol qui présente une 
allusion à l'hommage de sa fortune. Kien non plus 
dans les lettres écrites par les augustes princesses. 
Ainsi, pendant le cours de dix années, et malgré les 
gracieuses assurances que M. de Villette invoquait 
dans la lettre de 1840, resléc secrète enlre ses mains; 
t à dans celte correspondance intime, affectueuse, où 
en | s'échangent les sentiments du plus grand dévouc- 
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ment M d'nne rerommissance bienveillante, pas un 

mot qui Tasse allusion aux intentions testamentaires. 

Quel était donc l'étal d'esprit de M. de Ville! te? 
Qu'étaient ses hé-itations? Qu'y avait-il d'incomplet 
rians ses résolutions? Quelles pensées retenaient 
l'expression de ses plus tendres désirs? Pourquoi ce 
silence auprès de la famille royale? Pourquoi garde- 
t-il comme de simples projets les lettres qu'il adres- 
sait au prince, et dans lesquelles il manifestait l'im- 
patient besoin de son cœur d'être assuré que le legs 
de sa fortune ne serait pas refusé ! 

Oui, il a pu dire quelque chose dans le monde de 
la disposition de ses biens; oui, il a pu consulter sur 
les moyens d'eu assurer à son gré la transmission; 
mais verrons-nous, dans ce que II. deMonlreuil s'ef- 
force de prouver à cet égard, quelque preuve en 
effet d'une volonté tout à fait réglée, bien arrêtée, 
en un mot, d'une volonté persévérante? 

Dans celle lettre produite de M. Delsol, il n'est 
parlé que d'une intention présuinable ou présumée; 
quelle preuve d'une volonté arrêtée peut-on trouver 
clans ces jaseries de salon sur de vagues on dit? On 
a parlé encore d'une lettre de M. de Nicolaï ; cette 
lettre prouve seulement, comme celle de M. Delsol, 
qu'on s'entretenait dans le monde des intentions de 
M. de Villelte. 

Que conclura-t-on encore des lettres relatives au 
testament de M. de Talaru? 11 est très-vrai que M. de 
Villelte désira en connaître les dispositions. Le testa- 
ment contenait un legs de capitaux considérables fait 
nominativement en faveurdcM. le comte de Chaut 
bord. Ce legs ne lut contesté par personne dans la 
famille Talaru. Dans la noble maison des Montmo- 
rency, dont le marquis de Talaru était issu par sa 
mère, vous le comprenez, personne n'aurait pensé à 
se demander s'il y avait dans la loi de 183-2 un moyen 
d'empêcher que des dispositions testamentaires faites 
au profit de M. le comte de Cbambord ne reçussent 
leur exécution. Il était réservé à d'autres hommes 
de faire une pareille recherche. 

M. de Villette se préoccupa vivement encore du 
testament de la comtesse du Cayla. Mais on ne parla 

Ks alors de la prétendue incapacité de r ecevoir de 
le comte de Cbambord, et si la ville de Paris, lé- 
gataire en second ordre, fut appelée à recueillir le 
domaine de Saint-Ouen.ce fut parce que M. le comte 
de l'.hanibord renonça au legs avec la liberté et la 
capacité qu'il avait pour le recevoir. 

Ce relus public, authentique, par M. le comte de 
Cbambord, du don de la comtesse du Cayla a-t- il 
produit quelque impression nouvelle sur M. de Vil- 
lelte? A-t-il modillé ses intentions? Je l'ignore. Cepen- 
dant, que M. de Villette ait, en 1855, après le juge- 
ment relatif au legs de la comtesse du Cayla, re- 
connu l'inutilité de maintenir les dispositions qu'il 
avait projetées en 1836, c'est, Messieurs, ce que je 
crois être la vérité. L'homme qui a les affections les 
plus prononcées, les plus ardentes, n'en a pas moins 
souvent beaucoup de mobilité d'esprit. M. de Vil- 
lette était un homme d'excellent cœur, mais d'un 
caractère vif, souvent impérieux et d'un esprit ex- 
cessivement mobile. Plein de générosité et de bonté, 
il manifestait parfois ses mécontentements, ses dé- 
plaisirs, avec un ton d'indignation et de sévérité qui 
étonnait de la part d'un homme de si noble et si 
bienveillante nature. Dans les affaires politiques, il 
était intraitable; je peux prendrela libertéd'en parler 
ainsi; nous élions du même parti ; j 'ai partagé.je par- 
tage ses convictions, ses attachements et tous ses re- 
grets; avec le même vouloir, nous n'avions pas les 



niêincsvucs, enfin nous n'étions pastoujoiirs d'accord, 
et j'ai connu la rudesse de ses pensées exclusives. 

Il s'est accompli, en 1853, un fait important qu 
m'a réjoui dans des pensées bien loyales, bien hono- 
rables, et qui chez moi sont très-consciencieusement 
attachées à toutes mes méditations sur l'avenir et sur 
les intérêts de notre pays. Au mois de novembre 
1853, l'un des princes de* la maison d'Orléans, M. le 
duc de Nemours, se rendit à Frohsdorf auprès de 
M. le comte de Cbambord. C'était, je le répète, un 
fait considérable Rien des hommes en France sou- 
haitaient que les douleurs partagées de l'exil ame- 
nassent enfla la réconciliation entre les membres 
d'une même famille que les révolutions ont si mal- 
heureusement divisée , entre tous les membres de 
cette grande maison de France, qui fut pendant tant 
di siècles à la lête des races souveraines, à qui les 
plus anliques familles de rois et d'empereurs se sont 
enorgueillies d'avoir allié leurs enfants, fières d'avoir 
pu obtenir que quelques gouttes de ce sang tout 
français passât dans leurs veines. Oui, que tous les 
membres de cette grande famille nationale, sépares 
dans les jours de convulsions publiques, aujourd'hui 
tous frappés par une égale infortune, se rapprochas- 
sent, se tendissent la main, c'était le vœu, c'était le 
besoin de beaucoup d'hommes de bien, de beaucoup 
d'hommes de cœur. Tout homme de bien, tout 
homme de cœur que fût M. de Villelte, ce rappro- 
chement l'irrita, l'offensa. 

On se rappelle que la pensée dominante de M. de 
Villette, en 183(i, était de faire revivre son nom par le 
choix que ferait le roi d'un de ses fidèles serviteurs, 
à qui seraient transmis le nom, le titre et les armes 
des Villette. Mais, en 1853, ces hommes auxquels 
M. le comte de Cbambord accordait le grand hon- 
neur de sa confiance devinrent l'objet des irritations 
profondes de M. de Villette. On surprend, à celte 
époque, dans sa correspondance, la trace de ses mé- 
contentements, de ses chagrins, de ses amertumes, 
r Puisse M. de *** ouvrir les yeux, dit-il en désignant 
un des hommes les plus dévoués à M. le comte de 
Cbambord; puisse-t-il reconnaître qu'il n'est qu'un 
jouet dont ces habiles tirent un grand parti ! • Ail- 
leurs (lettre de janvier 1854, à Mgr de Moulins), c'est 
de l'indignalion que lui inspirent ces fidèles servi- 
teurs de l'exil, en l'un desquels il avait désiré voir 
revivre son nom : a Si vous saviez toute la petitesse 
de moyens, d'esprit et de sentiment que je vois 
grouiller autour du si haut nom que nous adorons, 
des pygmécsoù il faudrait des géants, un empresse- 
ment de salons où il faudrait celui des camps. . . A 
quoi sommes-nous réduits ? Une débilité morale où 
il faudrait une énergie mâle et à cotte de mailles ; 
enfin, des soins de nourrice... Morbleu l est-ce là 
ce qu'on doit faire quand on s'annonce directeur de 
l'héritier de tant de siècles?... Mais ce serait la honte 
sur nos fronts ; mais ce serait dénaturer nos cœurs et 
nos caractères, et la condamnation de nos convic- 
tions. Le roi de France et de Navarre ne peut exiger 
de la fidélité et du dévouement l'humiliation et la 
dégradation . . . Cher Monseigneur, je le dis avec dé- 
solation, je n'ai plus d'espoir. .. Je pleure sur mon 
roi et sur mon pays. » 

Messieurs, j'ai ma part dans ces violentes invecti- 
ves, dans ces tristesses accusatrices; les passages que 
vous venez d'entendre suffisent pour faire connaître 
dans quel état d'esprit était M. de Villette en 1851; 
je ne le vis point à cette époque; si nous nous étions 
rencontrés, il m'eût certainement manifesté ses co- 
lères. J'étais à ses yeux un des grands coupables. 

• 
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Qttê conclure do tout ceci? Dirai-jc que les senti- 
ments de M. de Villette ont changé, que son dévoue- 
ment a cessé d'élre le même, que cette ardente foi 
politique s'est éteinte dans son cœur? Non, non! il 
est resté toujours Villette, toujours fidèle jusqu'à sa 
dernière heure. Si un doute était élevé à cet égard, 
il s'éveillerait et s'agiterait en son tombeau comme 
pour prolester contre un blasphème. Mais qu'il se 
soit défié des personnes qui s'honorent d'une auguste 
bienveillance; qu'après avoir montré pour elles tant 
do sympathie, il ait conçu une irritation profonde 
contre ceux qu'il regardait comme les conseillers de 
M. le comte de Chambord, voilà ce que. je crois, 
voilà ce que je lis dans sa correspondance, voilà ce 
que j'ai lo droit de proclamer comme une vérité. 

C'est à cette époque qu'il se présente un document 
décisif pour le jugement que vous avez à prononcer. 
C'est une lettre testamentaire, qui a été déposée chez 
un notaire, à Paris; en voici l'expédition authenti- 
que. Cette lettre renferme les intentions, les volontés 
dernières et absolues de M. de Villette. Elle fut adres- 
sée par lui à M. l'évéque de Moulins, le 8 janvier 
1855, quinze jours environ après que le iugomen! 
rendu sur le testament de M— du Cayla avait été pu- 
blié dans les journaux, à cette même époque où son 
esprit s'agitait dans les pensées que sa correspon- 
dance vient de vous révéler. 

M. de Villette avait obtenu, par l'entremise de 
Mgr de Drézé, la libération du service militaire pour 
un enfant d'un village voisin de son château; il rend 
compte à l'évêquede la visite et de l'hommage des 
parents du libéré, le don d'un faisan offert par leur 
reconnaissance : 

«... Mon bien aime et bien vénéré Monseigneur, votre œuvre 
a été couronnée. Ce pauvre garçon a été sauvé. Voulc/voiu en 
remercier bien cordialement le colonel, nui « mis tant de grâce à 
èlre juste et bienfaisant ? Encore aujourd'hui, ces lionnes gens sont 
senus me remercier et me prier de mettre leurs cœurs a vos 
pieds. lia m'apportaient pour ma volière un faisan duré. Ainsi va 
le monde, ai-jc pensé : c'est mon vénérable et saint ami qui a tout 
fait, et c'est moi qui suis récompensé. Malgré la philosophie de 
m a réflexion mentale, j'ai accepté cependant , j'ai craint de les 
chagriner; nuit je me suis dit mentalement encore : Un jour, le 
bienfaiteur le verra, j'espère; n'est-ce pas, mon très-cher Mon- 
seigneur, que ai, un jour, vous venea à Paris, vous ne résisterez 
pas à mes vœux et viendrez vous reposer quelques instants dans 
mon ermitage, ermitage qui d' ailleurs est le votre déjà, puisque 
déjà je vmis ai laissé par un testament qui est entre 1rs mains de 
M. Bèrard-Desglajeux, tout ce qui, au moment de ma morl, sera 
reconnu m'appartenir, testament que je renouvelle ici en vous 
disant : J'avais tout donné à votre frère, le marquis de Brézé, que, 
depuis si longues années, j'aimais si tendrement, si fraternellement. 
Hélas! il n'est plus; c'est vous que j'appelle à lui succéder; c'est 
a vous que je donne ce que j'ai et aurai. 

■ C'est vous, comte, alil>é de llreuv-llréié, évéque de Moulins, 
que j'instiluc mon seul et unique héritier de lousmcs biens meu- 
bles et immeubles qui seront recounus m'appartenir au moment 
de mon décès. Au moins mon cœur vivra encore ici, le souvenir 
de mes pères sera respecté, mon amour fidèle à nos rois sera con- 
tinué!. Le culte que depuis ma plus tendre enfance j'ai élé lubitué 
à porter à l'auguste et sainte Marie-Thérèse-Charlotte de France 
sera partagé. Je me rappelle encore, — à peine avais-je trois ans, 
— que ma bien -aimée mère, qui avait été , au péril de sa vie, 
soigner l'infortunée Marie-Auloiiielle à la Conciergerie, nous tai- 
sait mettre à genoux, ma mot et moi, et joignant nos petites 
mains, nous repétions les paroles qu'elle nous disait à haute voix : 
« Mon Dieu, protèges Madame Royale; Madame Royale, nro- 
légtt-nous! » Il v avait parfois cette variante : « Matlame 
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Royale, bénisse* les petits f illette! » 

« Les mêmes 
politique, régneront 

s'est pro"! 
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« Mais, mon digne ami, j'aurai i 
CÉLÈBRES. 



de 

je le sens, a 



moment . celle de ne pas jouir de votre présence . de ne 
pas recevoir voire sainte bénédiction, de ne pas senlir sur mon 
front et mon cNpur l'iinprewion de votre chère main ; la loi en fe- 
rait peut-être une arme contre mes dernières volonlés. J'aime 
mieux faire ce dernier sacrifice ; il me sera coniplè, j'ispère ; mais 
le bon abbé de Conny vous remplacera, n'est-ce pas? 

« Adieu, mon bien cher et vénérable ami : à vous de toutes les 
forces de mon «eur. « Marquis DR VtLLIrtTl!. 

• CkâlM» .a fHtSta, M <i»unrh* M >umrr l*U. 

■ Qu'un mol m'accuse réception de celte Irtlre d'aujourd'hui 
?R janvier 185S, voulez-vous bien ? J'aurai encore cette doue» 
joie de vous lire. » 

Cette lettre, elle fut adressée en son temps, par la 
poste, à Mgr de Brézé; elle n'est pas restée enlre les 
mains de M. de Villette. 

M' Marie. — Je ne la connais pas. 

M* Berryer. — ■ Elle a été déposée chez un notaire, 
et l'expédition notariée était jointe aux pièces que 
je vous ai communiquées. 

M* Marte. — Si je l'avais connue, j'en aurais parlé. 

M- Berryer. — J'étais étonné de votre silence sur 
celte lettre. Elle a été déposée chez un notaire, sur 
mon conseil, le 17 août 1859. 

Vous y reconnaîtrez, Messieurs, le caractère simple 
de l'intimité, le ton vrai, confidentiel, positif. Lit, pas 
la moindre réserve, |kis de sous-entendu, pas de con- 
dition, pas même l'indication d'une autre pensée. 
Cette letlre contient la disposition la plus absolue, 
sans réserve. Le premier testament, qu'elle confirme, 
nt- fait poiut partie des documents inventoriés, et 
M. deMontreuil ne le joint point à celles des pièces 
réservées par lui, et qu'il lui plaît de nous communi- 

3 uer. Mais la lettre suffit, Où trouver une instilulion 
héritier plus directe, plus personnelle, plus entière? 
Les sentiments si chaleureusement exprimés dans 
celte lettre sont d'ailleurs les mêmes dans toute la 
correspondance de M. de Villette avec Mgr de Brézé. 
Il s'y dit le plus dévoué et le plus respectueux de vos 
amis. Ailleurs : A vus pied*, Monseigneur, cœur et 
corps, votre plus vieil ami peut-être. 

Mais il est important de vous faire connaître la ré- 
ponse de l'évéque. Elle était sous les scellés et a été 
inventoriée. Vous y reconnaîtrez aussi tout le naturel 
d'une correspondance familière, et la dignité simple 
des remerclmenLs qu'une telle donalion devait dicter 
à un évêque : 

« ■«ulint, 1< SI jui'ier lBSS 

« Mon cher Lionsieur le marquis, 

■ Vous êtes trop bon d'être si reconnaissant du facile service 
que j'ai été assez heureux pour conlribuer à rrudre à votre protégé. 



•olonel, car sau» son 
àché la proie. Aussi 



A vrai dire, il n'y a eu de peine que pour I 
intervention tenace, on n'eût pas, je crois, 
lui sais-je trè*-l>on gré de cet excellent office dout je lui 
sellerai encore mes rrmerriineuls en lui portant les vôtres. 

« Dans le Maine également, les gens de camiiagnr ont l'habi- 
tude de reconnaître leur momie (telle est l'expression) avec quel- 
que bête ou volaille. Seulement, comme ce pays est moins civilisé 
que le département de l'Oise, le choix de l'objet est moins distin- 
gué, et plus d'une fois mes fermiers ont bien osé me reconnaître 
avec une oie ou un canard. Le beau faivin de la Chine qui vous a 
élé offert me parait une gracieuseté de meilleur goul, et vous 
aurez achevé de combler ces braves gens en l'acceptant comme 
pièce de conviction de leur reconnaissance, vertu rare de nos 
jours et qui mérite encouragement. 

Dieu aidant, j irai celle année voir la cage de ce faisan et la 




Et 

comprenez 
auxquelles 
nemw, si 

cm été, r 

inaperçu sai 
plus guère de 



lacilemeut que j'y redoute des liaisons trop intimes 
auxquelles je ne pourrais me soustraire qu'en me faisant des en- 
s incognito le pavé de la capitale, 
un tel monde que l'on y sera fort 
inaperçu sans nul doute, et à cette époque, d'ailleurs, il n'y a 
officiel. Mon projet est d'alW 
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quelques jours; ce sera avec grand lionlicur que 
dans quelque «vagon pour sou» aller serrer la mai». 

« lue petite sisite de ce genre tous le* au» serait, |»niir moi, je 
vou» assure, une liien douce haliitude à prendre, d'autant plu» que 
je ne pui» plu» jamais vous apporter que la santé, et d'«i/'rn <r 
ijue vous dites, je serais ohligë de m'en fuir si elle venait a vous 
quitter. Ma», d'autre part, il ne nie parait pas rigoureusement né- 
n-ssaire que sou» soyez, malade pour recevoir chez vous faillie de 
Conny. Je demanderai donc la permission, s'il vient un peu flâner 
à l'Kxpnsition aver moi, de vous ramener par la même occasion 
Il sous aime sincèrement ; il est comme moi persuadé que von* 
éle» dans ce monde trop fidèle Mijet de la seconde majesté pour lie 
|mis Unir, lot ou lard, par être un parfait serviteur de la preniieie 
de toute». Mais il aimerait liien à vous voir pendant longues an- 
nées courir le* champ», après asoir mi» *on ministère à sotie dé- 
position, et par ce motif nou» n'attendrons pas que vou» ne puis- 
siez plut Isouger pour tou» le mener. 

■ Au nTiHf donc, cet été, et, j'espère, sans rancune de ce Irait 
dcvéïpicqne je sou* lance en passant. C'est du moin», cioycz-lc 
l ien, m trait d'.imi qui vou» aime, par un retour liieu juste et 
par un rcpoil de toute l'affeclinii qu il asait pour un frère que 
pCIMHMM n'appréciait et n'affectionnait mieux que vous. Je sui» 
trop touché de vos hontes si Itonorables et si jmrtieuiieres |ionr 
i:e |sa» éprouver le besoin de vou» témoigner mon cutit r désoue- 
nieut, et je sou» sui» trop attache dans le temps pour ne pas tenir 
a ue vous aimer pas moins pendant toute l'éternité. 

a Excuse» cette fin de lettre, qui est celle d'un sermon, et lie 
veuillez y voir qu'une preuve de plus de me» vieux et constant» 



je me jetterai 



. Signé : f IWif.évèquc de Moulins. » 

Tout est complet dans ces deux lettres, quant à la 
donation et à l'acceptation. 

M.tis on allègue que le silence, que la réserve ob- 
servée de part et d'autre dans cette correspondance 
officielle et secrète ne sont qu'une précaution cal- 
culée pour faire fraude aux prohibitions légales. 
Quoi ! pas une de ces lettres d'un ami à un ami ne 
serait sérieuse, sincère! Os épanchements, ces té- 
moignages d'aiTection réciproque, si naturels, si 
francs, si naïfs, ne serait-ce qu'une Action mutuelle- 
ment organisée pendant quatre années, en prévision 
d'une lutte judiciaire! Il faut avouer que les deux 
correspondants auraient été bien habiles, bien persé- 
vérants dans ces précautions et ces mensonges in- 
times. 

Il est vrai qu'à entendre M. de Montreuil, il faut 
croire que ce dont il n'a été rien dil dans la corres- 
pondance, a été verbalement convenu. Mais, pendant 
les cinq dernières années de la vie de II. de Villette, 
lui et Mgr de Brézé ne se sont vus que Unis fois, et 
ces entrevues ont été inopinées et fugitives. Et à qui, 
d'ailleurs, persuadera-t-on que, dans une correspon- 
dance secrète de cinq années, il ne se sera pas dit un 
mot des recommandations et des promesses échan- 
gées sur un pareil sujet dans quelques rapides entre- 
tiens? Parcourons ces lettres; vous n'y verrez pas 
autre chose que la constante expression d'une pro- 
fonde et mutuelle amitié, qui explique et justifie le 
legs universel. 

« Vous savez quel est mon cœur pour vous, y dit 
M. de Villette à Mgr de Brézé; c'est lui qui 'vous 
parle... Je suis à vos pieds etbatse votre anneau pas- 
toral arec le cour sur les lèvres... Combien je serai 
heureux de presser votre sainte main sur mes lèvres... 
Vous êtes notre Monseigneur... Je vous saute au col... 
Cher Monseigneur, je suis inquiet; sériez-vous ma- 
lade?... Pourquoi ce silence, mon noble et bien cher 
ami? je suis inquiet de votre santé, s 

Les lettres de Mgr de Moulins font également pé- 
nétrer dans la vérité de ces relations amicales, o Je 
ne vous puis assez répéter combien je vous suis af/ec- 
tueusement dévoue'... Vous connaissez mon attache- 
ment et les motips tout particuliers qui le rendent 
si affectueux et si dévoué. » 



A travers quatre années remplies par l'échange des 
sentiments les plus affectueux, nous anivons u l'an- 
née 1859, à l'époque où M. de Villette a fait les dis- 
positions dont l'annulation vous est demandée dans le 
seul intérêt de M. de Montreuil, l'exécuteur testamen- 
taire. Mettons en regard l'un de l'autre les deux lé- 
gataires universels institués le 8 avril ! montrons leur 
conduite, leurs relations, leur langage pendant que. 
en proie à la maladie à laquelle il a succombe, 
M. de Villette prédirait et signait l'acte de ses der- 
nières volontés. 

Dès à j.rési ut j'allume et je vais vous démontrer 
que Mgr l'évèque de Moulins n'a rien su de l'iolftlitHMI 
qu'aurait eue- M. de Villette de faire un nouveau tes- 
tament, et qu'il n'a connu l'acte du 8 avril 1851» que 
par la révélation que M. de Montreuil lui a faite de son 
existence après la mort du testateur. C'est là, Mes- 
sieurs, un (les points importants, et, je puis dire, dé- 
cisifs pour le jugement que vous avez à prononcer. 

A I époque tle la dernière maladie de M. de Vil- 
lette, plus de huit mois s'étaient écoulés sans que le 
prélat et lui se fussent visités ou rencontrés; l'inven- 
taire constate qu'aucune lettre n'avait été échangée 
entre eux depuis octobre 1808. Le 23 mars 1859, 
M. de Villette écrit à Mgr de Itrézé, qui lui répond le 
2*». Or ces deux lettres n'expriment que le» seules 
pensées dont sont occupes les deux amis, les seules 
inquiétudes dont leurs coeurs sont agités. Mgr de 
Moulins est profondément touché pour sa mère de 
l'intérêt que le marquis prend à la santé de cette per- 
sonne si chère; il est affligé des maux dont son ami 
est atteint ; il se réjouit de voir M. de Villette penser 
à accomplir ses devoirs religieux. Mais, d'institution 
testamentaire, pas un mot, d'une part ou de l'autre. 

Cette lettre du 25 mars n'a point été inventoriée, 
c'est M. de Montreuil qui la produit au procès. Elle 
est arrivée au moment le plus grave de la maladie de 
M. de Villette, le jour où M. de Montreuil arrivait de 
Paris au chAleau. Et la lettre est dans ses mains! On 
l'a détournée pour mettre en relief une phrase où 
l'évèque. parlant de ses prières à saint Louis, dit : 
« Qu'il m'exauce aussi pour quelqu'un dont je ne vous 
sépare jamais dans mes vœux, u M. de Montreuil 
s'empare aussi de cette lettre, parce qu'il y est écrit : 
« Si l'abbé de Conny est près de vous, » et qu'on re- 
présente l'abbé de Conny comme un des agents du 
testament. Mais ce respectable abbé, lié avec M. de 
Villette depuis son enfance, n'était pas à Villette le 
23 mars; il n'était pas à Moulins le 25; où était-il? 
je l'ignore, mais il rentrait à Moulins le avril, et, 
à celte date, écrivait à M. de Villette une lettre oui 
n'indique en aucune façon l'idée d'un fidéicomuiis. 
Il n'y est fait allusion qu'à ce qui avait été assuré à 
Mgr de Brézé par la lettre du 28 janvier 1835 : a 11 
aimait tendrement son frère, et tout ce qui lui revient 
par là lui est encore plus précieux. » Y a-t-il là quelque 
apparence que, dans la pensée de M. de Conuy, l'évè- 
que de Moulins ne devait être qu'un légataire pour 
le compte d'autrui, et peut-on dire encore que M. de 
Conny a été, en l'absence de l'évèque, l'un des coo- 
pérateurs du testament du 8 avril? 

Poursuivons l'investigation des rapports de Mgr de 
Brézé et de M. de Villette, pendant la dernière ma- 
ladie de celui-ci. Le 3 mai, lettre de l'évèque, qui 
regrette que l'état de sa mère et sa tournée pastorale 
ne lui permettent pas de visiter son cher malade. Le 
16 mai, lettre de M. de Villette à l'évèque, tracée 
par une main étrangère, et dans laquelle il demande 
au moins l'assistance religieuse de l'abbé de Conny. 
Le 20 mai, réponse affligée de Monseigneur, qui est 
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en tournée sur les bords <1e la Loire, et qui ne sait où 
ni comment joindre l'abbé de Conny. Le lendemain, 
MTive il Moulins une nouvelle lettre de M. de Vil- 
lel'e, écrite de la main de M"* de Saint-Ange. On y lit 
ces mots de la main du malade : « Je n'aurai donc pu 
vous voir avant de mourir... Je vous embrasse. Je 
vous recommande tout mon monde. » Le 26 mai, ré- 
ponse de l'évoque. Le 27, lettre de M"' de Saint- 
Ange à Mgr de Drézé, annonçant une crise horrible, 
pendant laquelle le malade a conservé sa pteineet en- 
tière connaissance. 

Que trouvons-nous dans ces correspondances? les 
épanchements d'une mutuelle et profonde affection, 
les tristesses delà maladie, les consolations pieuses, 
les regrets de l'absence, encore des vœux et des es- 
pérances; mais ces deux nobles cœurs ne semblent 
plus être l'un et l'autre animés que par les pensées 
d'une autre vie. 

Quoi 1 pas un mol des intérêts ! Quoi 1 ce malade 
qui reste en possession de son intelligence, qui voit 
les approches de la mort, qui aurait livré aux hasards 
d'un htléicommis toute safortune, tout le patrimoine 
de ses pères, ne dira pas un mot qui rappelle au dé- 
positaire à qui il a tout confié les volontés si chères 
à ton cœur, la foi qui lui a été promise, un engage- 
ment sacré pour tous deux? Quoi ! ce fideicommis- 
sa ire n'adressera point au mourant une dernière assu- 
rance, une parole qui porte le repos à son esprit, qui 
calme les agitations dont on vient aujourd'hui nous 
parler, celle prétendue impatience de recevoir l'ac- 
ceptation de M. le comte deChambord ! Non, pas un 
mot de part ni d'autre sur ce grave sujet dont M. de 
Villette aurait été si ardemment occupé pendant les 
vingt dernières années de sa vie ! 

Non ! encore une fois, pas un mot qui ait trait aux 
dispositions testamentaires, sauf ces brèves et signifi- 
catives paroles qu'il eût été si étrange d'adresser à 
celui qui ne serait qu'un successeur apparent : a Je 
vous recommande tout mon monde. » 

Que dis-je ? c'est » l'insu decelui qui a reçu la lettre 
testamentaire du 28 janvier 1835, qu'un nouveau tes- 
tament sera préparé, et il ne connaîtra cet acte que 
par la révélation posthume que M. de Montreuil va 
lui en faire 1 

Mais quel contraste vais-je opposer à cette attitude 
si simple, si naturelle, si calme et si touchante de 
Mgr Pévêque de Moulins? 

Ce dernier testament, dans quelles circonstances 
a-t-il été fait? sous quelle influence ? sous quelle di- 
rection ? par quels conseils? 

Connaissez maintenant, Messieurs, et apprenez par 
lui-même, par ses propres écrits, quelles furent alors 
la conduite, l'activité, les démarches de M. de Mon- 
treuil, devenu l'exécuteur testamentaire du marquis 
de Villette. 

Aux premiers jours de la maladie, le flis de M. de 
Montreuil vient s'installer a Villette. En peu de temps 
le mal s'aggrave, et M. de Montreuil fils retourne à 
Paris pour rendre compte à son père de l'élat déjà 
désespéré du malade. Et, à cette même époque du 
23 mars, où M. de Villette écrit si affectueusement 
tant de détails sur sa maladie à Mgr de Hrézé, M. de 
Montreuil écrit à M. de Villette : « Ce n'est pas bien 
de nous avoir laissé ignorer vos misères... Malgré la 
crainte de vous fatiguer J'aurai peine à résister au 
désir d'aller vous embrasser. » Et M. de Montreuil 
est à Villette presque en même temps que sa lettre. 
Que s'y est-il passé alors ? 

M. de Montreuil lui-même nous révèle sa conduite 
par l'articulation des faits. Il y dit que, le 27 mare,il 



a ôiéappelé par M. de Villette ; on a vu qu'il n'a point 
élé appelé. Il y déclare avoir reçu de M. de ViiletU 
des contldences relatives à l'institution apparente de 
l'évêque cle Moulins, confidences nécessairement se- 
crète*, qui ne peuvent être prouvées que par l'affir- 
mation de M. de Montreuil, et dont il prétend ahuscr t 
devant la justice. Il y dit avoir, après son départ de 
Villette, reçu du marquis l'un projet de testament; | 
2° une lettre de M. de Conny. Dans ce projet, M. de 
Montreuil n'était pas eneore nommé exécuteur testa- 
mentaire. Quant ii la lettre, on ne nous la montre 
pas ; or vous vous rappelez que, peu de jours après • . 
le 27 mars, le 1" avril, M. de Conny écrivaità M. do 
Villette une tout autre lettre, et que, le 16 mai, il 
n'était pas encore arrivé au château. 

La suite des articulations rend compte, avec une 
inconcevable naïveté, des démarches de M. de Mon- 
treuil auprès de M" Gaudry. De ces propres aveux de 
M. de Montreuil, il ressori qu'il a été question entre 
lui et le moribond île faire un autre testament que 
celui de 1833, où il n'était pas nommé; qu'un pre- 
mier projet de ce nouve.ni testament lui a été remis; 
qu'il a conféré avec M" Gaudry sur les intentions se- 
crètes de M. de Villette; que "des ohjeclions ont été 
laites, et Dieu sait par qui ! contre le legs universel 
fait à l'évêque de Moulins; qu'un second projet de 
testament a été rédigé » Villette, où M. de Montreuil 
est désigné pour légataire en second ordre; qu'après 
une nouvelle conférence avec M* Gaudry, M. de Mon- 
treuil est retourné à Villette; que là, une rédaction 
définitive a été adoptée, et que M. de Montreuil a été 
nommé exécuteur testamentaire. 

Voilà les faits articulés, dont on demande à faire 
preuve. Mais c'est chose inouïe ! mais la preuve est 
judiciairement complète. Les propres lettres de M. de 
Montreuil sont là pour caractériser encore plus for- 
tement ses actes. On a lu ici sans hésitation, j'y lis , et 
je n'en crois pas mes yeux, ces mots, à la date du 3 
avril : afin d'éviter tout cas de nullité. Et ceux-ci, à 
la date du 6 avril, deux jours aranl la signature du 
testament : « Maintenant, cher cousin, ne vous tour- 
mentez plus, occupez-vous exclusivement de vatre 
santé. » 

Mais c'est odieux! Quelle dérision honteuse ! 

Confident des dernières volontés du mourant, son 
mandataire pour les faire exécuter, lui qui s'est 
chargé de conférer avec un avocat pour éviter tout 
cas de nullité, c'est lui, c'est lui qui vient demander 
à la Justice, au nom rie l'ordre public, des lois et de 
la morale, la gVUlrf de ce testament ! ! ! 

Et il y aurait un tribunal en Kranro.au monde, pour 
accueillir une telle demande! pour jeterà cet homme 
la fortune qu'il a ainsi convoitée ! pour donner droit 
h cette monstruosité judiciaire, sans exemple, que je 
sache, dans les iniquités que la soif de l'or a fait 
commettre! 

Ce n'est pas tout. M. de Montreuil produit une let- 
tre à lui adressée, écrite de la main de M. de Villette 
dans ces mêmes jours où le malade empruntait la 

Klumc de M"* de Saint-Ange, et nous v lisons ces 
gnes : « Si, car enfin il faut tout prévoir, c'est toi 
qui me succèdes...» 

Oh ! que si nous présentions une semblable lettre 
adressée à Mgr de Brézé, à ces heures et avec ces ac- 
cents de l'agonie, il n'y aurait pas, au gré de nos 
adversaires, de paroles assez véhémentes, d'accu- 
sations assez graves, conlre l'évêque, contre tout le 
monde. 

Ce même jour, 27 mai, M"' de Saint-Ange a an- 
noncé à l'évêque une crise horrible. 
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je comprenais. Durant les six semaines ému- 
lées depuis le testament, M. de Montrcnil. formant 
ou mûrissant son plan de trahison et do spoliation, a 
senti que sa qualité d'exécuteur testamentaire ne lui 
permettrait pas «le former, en son propre nom, la 
demande en nullité de testament. Sous cei te pensée, 
il va paraître que la succession de M. «le Villetle, car 
enfin il faut tout prévoir, doit revenir à Alfred de 
Monlreuil ; et nous lisons dans la lettre du 20 : « Si 
c'est toi qui me succèdes, marie Ion fils; r/u'un de >es 
enfants prenne monnom et mes armes. » Ce n'est pas 
assez. Le codicille est signé le 27 niai, sauf à n'en 
faire usage que plus tard et selon qu'on le croira 
utile. 

M. de Villetle expire; le jour môme de sa morl, 
son testament fut présenté, les scellés apposés d'of- 
fice h son domicile. 

On a reproché amèrement à Mgr de Moulins la 
précipitation avec laquelle il avait poursuivi l'envoi en 
possession. 11 me sera permis de raconter comment 
celle précipitation, très-légitime d'ailleurs, fut le ré- 
sultai d'un incident qui m'est personnel. 

Peu de jours avant sa mort, M. de Villetle m'avait 
fait demander si je pourrais venir le visiter ; je lui ré- 
pondis qu'il me fit prendre à la gare de Pont-Sainte- 
Maxence, et que je m'arrêterais près de lui en allant 
à Compiègne. Le 30 mai, M"' de Saint-Ange, que je 
n'avais pas l'honneur de connaître, m'écrivait pour 
M. de Villetle malade, que la voiture serait, le 
2 juin, à la gare, à l'heure indiquée. 

Le 2 juin, le train par lequel j'étais parti pour 
Pont-Sainlc-Maxf nec arrêté a la gare, j'aperçois la 
voilure. Je me levé pour descendre du wagon; deux 
personnes se précipitent au-devant de moi. L'une 
d'elles, à ce que j'ai su depuis, était le fils de M. de 
Monlreuil. Ces deux Messieurs me disent, avec beau- 
coup d'émotion, que leur affliction est grande, que 
M. de Villette est au plus mal, qu'il ne pourra pas 
me recevoir,qu*il ne pourrait pas nie reconnaître, que 
les médecins qui l'entourent exigent pour lui le re- 
pos le [dus absolu et lui détendent de parler. Sans 
avoir pu descendre de wagon, je demande quelques 
détails; on me répond par d'autres objections; la clo- 
che du chemin de fer se fait entendre; il ne me con- 
venait pas, en une telle circonstance, de lutter contre 
de semblables obstacles ; le train part et je poursuis 
ma roule. Le surlendemain, 4 juin, rentrant à Paris, 
je reçois la visite de M. de Monlreuil père; il m'a- 
borde en m'apprenant que M. de Villette était décédé 
la veille et me dit qu'il est son exécuteur testamen- 
taire, et qu'il est très-embarrassé des fondions qui 
lui sont confiées; que sa situation est dillicile, péni- 
ble. Est-ce, lui dis-je, que les clauses de ce testament 
sonl fort compliquées? La succession de M. de Vil- 
letle doit être assez opulente pour que les choses ail- 
lent d'elles-mêmes. — Ce qui m'embarrasse, répond 
M. de Monlreuil, c'est que M. de Villetle a tenu des 
propos singuliers. — Quels propos? — Qu'il voulait 
que lous ses biens allassent à M. le comte de Cham- 
bord. — Qu'en dit le testament? 

Il en avait un double dans sa poche et m'en donna 
lecture. Il me lut aussi la lettre de M. de Villette du 
26 mai, sans me dire le moindre mot du codicille fait, 
le lendemain 27, en faveur de son fils. Ce testament 
et celle lettre, lui dis-je, vous font une situation qui 
n'a rien d'embarrassant. Ou l'évôque de Moulins ac- 
ceptera ce legs universel, ou il n'acceptera pas; s'il 
n'accepte pas, vous lui êtes substitué, rien ne saurait 
être plus clair et plus simple. Des paroles, des on 
dit, ne signifient rien à côlé du testament. Vos fonc- 



tions d'exécuteur testamentaire ne vous présenteront 
aucune difficulté. 

M. de Monlreuil se retira. Je ne me rendais pas 
bien compte du motif de sa visite, n'ayant jamais eu 
l'honneur de le rencontrer. 

J'observai son altitude et les mouvements de sa 
physionomie pendant notre entretien. Je n'y \is pinot 
de franchise, mais d'étranges hésitations ; je réfléchis 
à la manière dont j'avais été arrêté l'avant-veille aux 
portes du château de Villetle; je cius qu'il était à 
propos de transmettre mes impressions à Myr de 
Brézé, lui recommandant, dans l'état où je voyais les 
choses, d'agir avec une grande prudence, mais «ur- 
tout de procéder avec beaucoup d'activité. Mgr de 
Dr. zé me répondit, le 6 juin: 

■ Moniteur, 

■ C'est sur le marchepied de ma voiture, où je monte pour cou- 
limier nia tournée, que je reçois votre lettre, dont je vou» remer- 
cie bien sincèrement. Le respect qu'au a porté à de* dernières 
volontés , l)CJiucoup moins explicables que celles de M. de Villrtle 
les dispositions testamentaires de M. de Custinc), m'a été trop 



préjudiciable pour que j'aie la moindre velléité de ne pas profiter 
des avantages que m'offrent celles-là. Je suis donc décidé à dé- 
tendre imperturbablement mes droits contre toute attaque, et à 
prendre sans délai toutes les mesures que vous jugerez op|>orhioei 
pour les assurer. Je charge donc mou ueveu, le marquis de Bréié, 
d atoir l'honneur d'ail, r vous demander vos conseils et d'agir ea 



- Signé : f Pi««bk, évéqoe de Moulins. • 

De là l'empressement qu'on accuse. M. de Mon- 
lreuil a suivi une marche moins franche; il n'a [mis 
mis ainsi ses intentions à découvert. M. de Villette, 
dans sa lettre du 26 mai, lui disait : « Dans les pa- 
piers qu'on te remettra, bien des intentions sont indi- 
quées que tu feras remplir. » Ces papiers, quels sont- 
ils? M. de Monlreuil n'en a parlé a personne. Il ne 
les a communiqués qu'un à un. Ces intentions à rem- 
plir,cst-ce pour les attaquer qu'on l'en afait déposi- 
taire? Si ce sont de tout autres papiers qu'il invoque 
pour faire annuler le testament, comment ? à quel li- 
tre? de quel droit en est-il devenu possesseur? Pour- 
quoi n'a-l-il pis transmis aux personnes à qui elle* 
semblaient être destinées les lettres qu'il montre à la 
justice, encore contenues dans leurs enveloppes cl 
sous leurs adresses? Agit-il en mandataire infidèle? 
cette production de pièces n'est-elle qu'une violation 
de dépôt? Est-ce quelque chose de pire? Je l'ai déjà 
dit, dépositaire, mandataire du défunt, son exécu- 
teur testamentaire, M . de Montrcnil est non rece- 
vaille dans l'acliou qu'il a osé intenter. 

Cette lin de non-recevoir est absolue, elleestécrile 
partout, dans les lois, dansla jurisprudence, dans les 
règles de l'équité, dans les principes de la morale. 
Ne n'oublions pas, le testament dont il demande la 
nullité est son œuvre. Il a pris part à sa rédaction, 
pour éviter, disait-il au testateur, four cas de nullité! 
Pour faire présumer un fidéicommis, il se prévaut de 
ces termes testamentaires : Dans te cas où t'eréqve 
de Moulins ne voudrait ou ne pourrait pas accepter. 
C'est son propre fait qu'il invoque pour se créer un 
droit. La loi s'y refuse ; elle repousse fouie action ju- 
diciaire infectée d'indignité, et, si la loi se tait, le ma- 



gistrat parle. L'équité, qui est 



la jus 



ice n 



util relie. 



repousse également l'action de M. de Monlreuil 

Mais, dit-on, il ne s'agit pas de M. de Monlreuil 
père; ce n'est pas lui qui se présente devant la Jus- 
tice, c'est son fils. Oh I j'ai dit assez que ce subter- 
fuge, que cette substitution de personne, n'était 
qu'une manœuvre de plus qui révélait les calculs eu- 
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dicille, il suffit de faire remarquer combien MM. de 
Monlreuil eux-mêmes en ont été embarrassés, com- 
bien ils ont hésité à le mettre à jour. 

Le îî juin 1859, soupçonnant que j'allais rendre 
compte a Mgr de Bréze de sa visite, M. de Monlreuil 
écrit au prélat, lui raconte les derniers moments de 
M . de Villette, s'annonce comme exécuteur testamen- 
taire. El il sait que son propre fils est devenu léga- 
<aire en sa place, et seul légataire universel, et il ne 
btpasun mot du codicille. IMusdedeux moiss'écou- 
ent après le décès sans qu'ils osent produire le pré- 
tendu codicille. 

Cette longue hésilation, cette dissimulation , vous 
feront écarter de la cause le triste expédient de la 
substitution de personne. Tout prouve la complicité 
du père avec le llls avaut le procès, pour le procès, 

Ëendant le procès. Le père est dépositaire pour le 
ls, et celui-ci présente en justice les pièces que lui 
livre son père. Le fils est devenu légataire par son 
père et pour son père; ces deux personnes sont, dans 
la cause, étroitement liées et inséparables. La lin de 
non-recevoir prononcée par la loi, par la morale, par 
l'honneur, plane également sur Monlreuil père et sur 
Montreuil fils. 

Mais je ne pense pas me contenter de celle fin de 
non-recevoir, si grave el si absolue qu'elle soit, et je 
veux démontrer qu'en droit aussi bien qu'en fait, in 
demande doit être i epoussée. Toutefois, je ne sau- 
rais entrer dans la discussion légale qu'avec une 
sorle «le répugnance; je résiste intérieurement à l'i- 
dée qu'il faille invoquer l'autorité de la loi écrite 
pour faire repousser une prétention pareille. 

La théorie du droit applicable aux questions soule- 
vées dans ce procès, ne saurait donner lieu à une dis- 
cussion approfondie. Nous sommes d'accord sur les 
règles générales de la matière. Je ne conlcsterai que. 
les conséquencesexcessives el dangereuses qu'en cer- 
tains cas une jurisprudence récente a tenté d'intro- 
duire dans la saine inlerprétalion de la loi. 

Pour établir l'incapacité civile en la personne de 
M. le comte de Chambord, on a invoqué les termes 
de la loi de proscription du IGavril 1832. Or, je n'hé- 
site pas à soutenir que, devant un tribunal civil , la 
loi de 1832 ne frappe pas M. le comte de Chambord 
d'une incapacité personnelle qui puisse lui être op- 
posée dans un intérêt purement privé. Je maintiens 
qu'une telle loi ne constitue point de droits au profit 
des simples particuliers, qu'à leur égard elle n'est 
point régulatrice de la validité ou de l'invalidité des 
contrais, et qu'enfin celle loi, surtout à l'époque où 
nous sommes, et tout à l'heure il faudra bien qu'on 
en convienne, ne peut pas être invoquée devant vous, 
Messieurs, pour vous faire | renoncer la nullité de 
dispositions testamentaires. Oui, je maintiens que 
s'il vous était produit un testament de M. de Villette 
fail en faveur du comte de CIihiiiIku d, directement et 
personnellement, comme celui de. M. de Talaru, 
comme celui deM"« la comtesse du C iyla, vous ne 
leurriez pas en prononcer la nullité en vertu de la 
loi de 1833. 

La question est grave, c'esl une haute question de 
légalité; c'est aus>i une question d'honneur et de 
conscience; elle résume pnnr moi des principes que 
j'ai défendus dans tout le cours de ma vie. 

La loi de 1832 est une loi politique, une loi de cir- 
constance, loi d'exception, loi faite dansdes jours de 
colère. Je déterminerai avec plus de précision tout à 
l'heure son véritable caractère au poinl de vue du 
droit civil el des conséquent . s qui peuvent en être 
judiciairement déduites. 



Permctlez-moi de redire que je tiens à grand hon- 
neur d'avoir combattu de semblables lois dans lous 
les temps et sous lous les régimes, et quelles que 
fussent les personnes contre lesquelles elles ont élé 
émises. Quand la proposition <le la loi de 1832 fut 
apportée à la Chambre des députés contre la branche 
aînée des Bourbons, je demandai pour la repousse; 
l'abrogation de la loi édictée en 1816 contre la fa- 
mille Bonaparte. Quand, en 1848, la loi de 1832 fui 
appliquée aux princes de la maison d'Orléans, j'ai dit 
eprà mes yeux de pareilles lois dirigées contre des 
femmes, des enfants, conlreune postérité toulenlière, 
étaient violentes, injustes, et d'ailleurs toujours im- 
puissantes et inutiles. 

Les événements l'ont assez prouvé. 

Faisons en effet l'histoire de ces tristes lois, si peu 
conformes aux règles de In justice, si peu dignes des 
principesd'imparlialiléct d'égaliléquigouverncnt les 
actes de la magistrature. 

De terribles ressentiments dictèrent celles de 1816. 
Les passions d'alors étaient bien ardentes; mais, deux 
ou trois ans plus tard, ne vîmes-nous pas en France, 
à Paris, sous le ministère de M. le duc Decazes, ma- 
dame la duchesse de Saint-Leu, mère de l'Empereur 
actuel, sans qu'elle fût inquiétée, malgré l'interdic- 
tion du territoire dont elle était l'objet comme lous 
les aulrcs membres de sa famille ? 

L'article 6 de la loi de 1832 vint plus lard décla- 
rer applicables à ces mômes personnes celles de ses 
dispositions dont MM. de Monlreuil demandent au- 
jourd'hui l'exécution. Mais, sous l'empire de celte 
loi, pendant le règne de Louis-Philippe, la veuve de 
Mont, l'ex-reinc de Naples, ne vint-elle pas aussi en 
France ; ne l'y avons-nous pas vue vivre librement, 
et, malgré son incapacité politique de recevoir à litre 
gratuit, ne lui fut-il pas attribué une pension décent 
mille francs sur le Trésor public? El le a fini ses jours 
au milieu de nous. Après sa mort, un des frères du 
premier Empereur, Jérôme Bonaparte, n'accourut-il 
|ms, maigre la loi, pour prendre résidence à Paris et 
demander au gouvernement de Juillet de lui conti- 
nuer la pension dont sa sœur avait joui, et d'octroyer 
un revenu quelconque à son fils Napoléon, rentré en 
France avec lui? La révolution de 1848 a seule em- 
pêché que ces donations ne fussent obtenues. 

Me dira-t-on que les Gouvernements monarchi- 
ques ont des condescendances pour ceux-là même 
qui, sous un autre régime, ont exercé avanl eux le 
pouvoir souver.iin? Mais la république n'a point de 
ces faiblesses-là, et ses partisans ont gardé assez de 
souvenirs desactes du premier Empereur pour avoir 
peu de symp athies de ce genre à l'égard de ses pro- 
ches. Cependant aux premiers jours de l'Assemblée 
constituante, on a fait tout autre chose que de ne pas 
évoquer la loi de 1832 contre des proscrits, et de ne 
pas leur contester l'exercice des droits civils ; on ne 
leur a pas dénié l'exercice des droits politiques, et 
M. Pierre Bonaparte, M. Mural, le prince Napoléon, 
ont élé admis, en 184S, à participer au pouvoir de 
donner des lois à la France. « 

Pourquoi cet oubli, je pourrais dire ce mépris des 
lois de 1816 et 1832? Pourquoi tant d'instabilité dans 
l'autorité de ces lois? Je l'ai dit, c'esl que ce furent 
des lois de circonstance, «les mesures politiques, pri- 
ses dans des jours de grandes émotions publiques, 
pour calmer les déliances des uns, et contenir les 
espérances des antres. De telles lois ne sonl qu'une 
arme mise dans les mains d'un pouvoir nouveau, et 
confiée à sa vol 
gré, selon qu 
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montrer tolérant on sévère, de manifester ses alar- 
mes on sa sécurité quant à la stabilité de son établis- 
sement. Une telle loi n'est qu'une mesure de pré- 
voyance, provisoire, accidentelle, variable dans son 
exécution selon les nécessités, les convenances, les 
intérêts ou les vues diverses du Gouvernement. A lui 
seul appartient de l'appliquer; il la tempère, il ïa 
suspend, et la met en oubli tant qu'il lui platl. Voilà 
l'esprit d'une semblable loi, son objet, son essence. 

11 n'est pas nécessaire qu'elle soit expressément 
abrogée, elle tombe par le non-usage, par l'inoppor- 
tunité, elle périt par la désuétude. 

D'une loi semblable, il faut, en justice, restreindre 
et non étendre les conséquences; il n'appartient 
qu'an Gouvernement de, l'évoquer, del'appliquir; 
elle donne des droits à l'État, elle n'cnallribue point 
aux particuliers. On a toujours distingué les lois qui 
règlent les rappoits des gouvernants avec les gou- 
vernés, de celles qui règlent les rapports des particu- 
liers entre eux. Les révolutions, les lois politiques, 
mettent aux mains rie» Gouvernements des prohibi- 
tions, des pénalités, desf acuités extraordinaires dans 
ce qu'on appelle l'intérêt général ; mais il est injuste 
ni inlerditaux linipleseitoycnsde s'en prévaloir dans 
leur intérêt privé; il est honteux et odieux de leur 
part d'en solliciter l'exécution. Ali ! Messieurs, je 
crois entendre encore l'éloquente voix de Marlignac, 
s 'adressant à l'auteur de la loi de 1832 : o Vous vou- 
lez leur interdire notre territoire ; mais si l'un d'eux 
venait frapper a votre porte, vous-même lui feriez de 
votre demeure un inviolable asile ! » 

i, ce n'est pas là la loi proprement dite, 



dont la fixité et la généralité sont les caractères es- 
sentiels; obligatoire pour tous, attributive des tlioits 
privés, et régulatrice entre les citoyens de leurs in- 
térêts, de leurs obligations, de leurs prétentions 
respectives. 

Après tout, prélendrcz-vous assimiler cette inter- 
diction politique à une condamnation judiciaire, en- 
traînant la perte de tous droits civils ? Assimilerez- 
vous, pour accroît revos richesses, les exilés politiques 
à l'homme condamné au bagne, et dont la sut ces- 
sion est ouveile ? Appliquerez vous les disposions 
de l'art. 25 du Code à un prince à qui l'on ne peut 
reprocher que d'être né sur le premier liûuc du 
monde, et qui élait entant encore quand on l'a si 
douloureusement éloigné de sa patrie? A quoi se 
réduit cette loi, dite d'intérêt général, et dont vous 
aspirez a vous faire attribuer priva ixement le béné- 
fice? Ouelle que soit l'étendue de si s termes, elle n'a 
pour objet que ri'investirlcGoiivci neineut, s'il le croit 
utile à sa sécurité, du droit d'interdire aux exiles 
toute possession en France de biens meubles ou im- 
meubles. Eh bien, depuis trente ans, les Gouverne- 
ments qui se sont succédé n'ont point pensé qu'il 
leur convint ou qu'il leur fut nécessaire d user de ce 
droit à l'égard de M. le comte de Chanibord; depuis 
trente ans, il n'a pas cessé de posséder, en Fiance, 
des immeubles imposants; il le fait administrer par 
des hommes de son choix; il en perçoit les revenus, 
il en disposeàson gré. (Juand il a voulu vendre quel- 
ques parties de forêts, le Gouvernement en a rendu 
1 aliénation plus facile et plus favorable, en lui accor- 
dant l'autorisation de faire des défrichements. 

Il y a plus, depuis trente ans, nous avons sou- 
vent plaide pour ce prince, plaidé en son nom, même 
contre le Domaine et contre le ministère des finances; 
est-ce que personne, est-ce qu'aucun magistrat, est- 
ce que jamais le ministère public a pensé qu'en 
France, M. le comte de Chanibord avait perdu le droit 
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d'ester en justice, et qu'il fallût lui faire donner un 

curateur spécial comme le prescrit l'art. 25 du Code 
il l'égard (les hommes condamnés à perdre la jouis- 
sance des droits civils? Vous voulez, en invoquant 
une loi dont il n'appartient qu'au Gouvernement de 
faire usage, qu'il soit dit parmi Tribunal, dans votre 
intérêt particulier, que M. le comte de Chanibord ne 
peut ni acquérir ni posséder aucun bien en France ! 
.Mais rappelez-vous donc l'arrêt de la Cour impériale 
de Dijon, qui réforma le jugement rendu parle Tri- 
bunal civil de Vassy, le 25 avril I85G, dans la cause 
des héritiers du duc de Berry contre quatre préfets. 

Quelques faits d'une date récente vont me fo.irnir 
des preuves nouvelles du caractère spécial de la loi 
de 1*32. 

C'est le 9 juin 1848 qu'elle fut déclarée applicable 
x princes de la maison d'Orléans. Le 2o octobre 
i même année, il fut rendu un décret relatif à 
la liquidation de la liste civile du roi Louis-Philippe 
et de son domaine privé. Le décret maintenait uu 
séquestre sur ses biens; il autorisait cependant les 
princes et leur père à avoir eu France des mandatai- 
res de leur choix : ce qui ne se concilie pas avec la 
perte des droits civils. Lorsque ce décret fut abrogé 
par la loi du -i février 1850, M. Fould, alors ministre 
des finances, reconnut (pie « cette position excep- 
tionnelle, commandée par des circonstances extraor- 
dinaires, avait un caractère essentiellement transi- 
toire. D 

Qui pourra soutenir que des lois qui ont celte mo- 
bilité, et ipii sont ainsi, à vrai dire, mises à la discré- 
tion du Gouvernement, constituent des droits privés 
et peuvent servir de règle pour statuer sur des inté- 
rêts particuliers? 

Il y a plus, en 1852, le 22 janvier, quand le Prési- 
dent de la République, exerçant le pouvoir dictato- 
rial, Voulut contraindre les princes de la maison 
iV Orléans à vendre les biens qu'ils possédaient eu 
France, ce n'est pas en vertu des lois de 1832 et 1818 
qu'il ordonna ces aliénations; il prit seulement ces 
lois pour exemple, en alléguant des motifsd'un inté- 
rêt politique actuel. 

Enfin, dans le décret du même jour, qui réunit au 
domaine de l'Etat le domaine privé du roi Louis- 
Philippe, la jouissance des droits civils ne fut point 
déniée à la duchesse d'Orléans, et son douaire fut 
maintenu. 

La loi du I" juillet 1850, qui reconnaît la qualité 
d'héritiers en la personne des enfants de Louise -Ma- 
rie-Thérèse d'Oiléaus, précise encore mieux le droit, 
pour les exilés, de succéder en France. 

Pour conclure, la loi de 1832 ne renferme que des 
dispositions facultatives, des prohibitions dont il ap- 
partient au Gouvernement de s'armer selon les vues 
ou les besoins de sa politique, uiaisqu'il peut laisser 
endormies, et dont les particuliers ne peuvent se 
prévaloir pour denier, à leur profil personnel, aux 
princes exilés le droit privé de succéder et d'acquérir 
les possessions qui leur ailvienuraieiit, demeurant 
toujoursexposés à l'exercice de la faculté qu'a le Gou- 
vernement de les obliger à s'en dessaisir. 

Aucune incapacité civile ne résulte donc de la loi 
de 1832, au regard des particuliers, en la personne 
de M. le comte de Chanibord. 

L'édifice si laborieusement élevé par MM. de Mon- 
treuil est donc ruiné jusqu'en ses fondements C'est 
inutilement qu'on a sente dans la rédaction du testa- 
ment et du codicille de trompeuses alternatives et 
d'apparentes appréhensions; c'est inutilement que 
M. de Monlivuil s'est fait instituer cvcntucllenxmt 
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légataire universel , inutilement qu'il s'est fuit nom- 
mer exécuteur testamentaire , inutilement encore 

Ju'il s'est fait substituer son fils. En vain trahit-il un 
épôt qui lui aurait été confié, si c'est à un dépôt 
nu il doit la possession des pièces qu'il produit à 

I appui de son Indigne demande. En vain prétend-il 
que le legs Tait à I cvêque de Moulins ne serait qu'un 
lidéicommis destiné à M. le comte de Chtmbord , 
puisqu'il est démontré que ce prince exilé n'est 
point, par l'effet de la loi d'exil, civilement incapable 
de recevoir. Et j'ai le droit de dire désormais que 
si le legs fait à Mgr de bïézé ne lui était Tait qu'à 
charge de lidéicommis, ce legs devrait être maintenu 
et recevoir son entière exécution. 

Mais je proteste énergiqucmenl contre cette hypo- 
thèse. Je maintiens qu'il n'y a point de fidéicomniis, 
licite ou non, tacite ou exprès; que l'évéquede Mou- 
lins n'est point une personne interposée ; que le legs 
universel est pur et simple, direct, personnel, sans 
aucune condition exprimée ou sous-entendue. En 
droit comme en fait, il n'y a point de fidéicommis, il 
ne s'en présente dans la cause aucune preuve légale, 
aucune présomption admissible. 

Quelle sorte de preuve du fidéicommis doit-on 
produire V Sur quoi doivent porter les présomptions 
graves, précises et concordantes que la loi, ce sont 
ses termes, abandonne aux lumières et à la prudence 
du magistrat? 

Pour qu'il y ait fidéicommis, il faut qu'il y ait mis- 
sion donnée, ou par écrit ou verbalement, patemment 
ou Licitement. Il faut aussi (pic le fidéicommissaire 
ait promis de remplir la mission qui lui a été confiée. 

II faut un pacte entre le testateur et son légataire 
ostensible. Mais un fidéicommis sans que le testateur 
ait jamais fait au légataire aucune confidence de ses 
pensées ; un fidéicommis fait à l'issu de celui qui en 
serait chargé, cela ne peut pas être; cela ne saurait 
être prouvé; ce ne peut être l'objet d'aucune pré- 
somption grave. 

Le fait même qu'un testateur aurait eu, intérieure- 
ment, la conviction qu'avec les sentiments, les pi ïn- 
ci|>cs, les intentions qu'il lui connaît, sou légataire 
fera des biens légué» l'usage, l'emploi, la transmis- 
sion que ce testateur désire secrètement, un tel fait, 
pût-il être prouvé, ne saurait constituer un lidéi- 
commis; car, en pareil cas, le légataire n'est point 
commis, il n'est pas obligé, il n'est pas grevé, même 
dans le for intérieur, de la charge de transmetre. 
Quoi qu'il en fasse , ses actes seront des actes i!c sa 
volonté propre, de sa volonté libre et tout à fait per- 
sonnelle. En un mot . il n'est pas fidéicommissaire. 

Je sais bieu qu'en ces derniers temps, pour arrêter 
le progiès des dispositions testamentaires faites indi- 
rectement au profit des établissements ecclésiasti- 
ques, des fondations pieuses, des communautés reli- 
gieuses autorisées ou non autorisées, la jurisprudence 
a été au-delà des conditions du droit, je dirai même 
au-delà des règles de la raison et des limites imposées 
à la volonté que l'homme peut avoir de pénétrer dans 
la pensée intime de *on semblable, dans l'asile im- 
pénétrable et sacré de la conscience. Oui, des juris- 
consultes et des arrêt* même ont dit qu'un lideicom- 
ui is peut être légalement présumé, et qu'il peut être 
jugé qu'il existe par cela seulement que le testateur 
a connu les sentiments religieux de son légataire, son 
affection pour telle ou telle fondation catholique, 
pour les œuvres de charité, ou sa subordi- 



gonls, a toutes les relations affectueuses et intimes 
de la vie, il n'y a pas de testament qui ne puisse èln- 
ainsi attaqué. Le juge se substitue au testateur < I 
dispose arbitrairement de sa fortune sur de témé- 
raires présomptions. Ce n'est pas là le pouvoir que 
la loi « abandonné aux lumières et à la prudence d,i 
magistrat. 

Or, que M. de Villette ait jamais fait connaître à 
l'évêque de Moulins sa volonté de transmettre toute 
sa fortune à M. le comte de Chambord, il n'y a pas 
de cela la moindre preuve au procès; il n'y a, dans 
la correspondance , aucune trace d'une communi- 
cation de ce genre; nulle part on ne saisit le pacte 
conclu entre eux par écrit ou par parole. La lettre 
testamentaire et intime du 28 janvier 1853 est mani- 
festement contraire à une semblable supposition.. 
Tous les écrits dans lesquels M. de Villette a consi- 
gné sa volonté d'instituer le prince, il les a gardés 
secrètement pour qu'ils ne fussent connus, transmis 
ou anéantis qu'après sa mort. 

Le brouillon sans date, éérit par une main élran - 
gère, qui parait être un projet de lettre destinée à 
l'évêque de Moulins, est-il, comme on l'affirme, une 
preuve de la communication que Mgr de III ézé aurait 
reçue des intentions secrètes de M. de Villette? Non. 
D'abord, M. de Villette, nous en avons la preuve 
par la masse de ses minutes, ne dictait pas ce qu'il 
se proposait d'écrire. Puis, nous avons demandé au 
comte Auguste de la Rochejaquelein s'il avait, à une 
date quelconque, reçu une pareille mission. Le très- 
honorable général , dont il est interdit à tous de ne 
pas respecter la parole , lui qui demeure toujours 
digne de sa propre illustration et de la gloire de ton 
nom, nous a répondu : a Je n'ai reçu aucune lettre 
du marquis de Villette en dépôt pour qui que ce soit, 
et je n'ai jamais été chargé par lui d'aucune mission 
à remplir après sa mort. » 

Ainsi , ce projet de lettre qu'on nous oppose n'est 
point l'œuvre de M. de Villette, sa date est incon- 
nue, une telle lettre n'a jamais été confiée au comte 
de la Rochejaquelein, jamais remise par lui ou par 
tout autre à Mgr de Drézé; ce papier est aux mains 
de Montreuil, d'où lui vient-il? 

Enfin, en supposant que cet écrit informe repro- 
duise une pensée personnelle de M. de Villette. nous 
V tiouverions la preuve que sa volonté de faire un 
fidéicommis n'a point été révélée par lui. de son 
vivant, à son légataire universel. S'il lui avait jamais 
manifesté une telle intention, et s'il y avait eu entre 
eux un accord quelconque |>our l'accomplissement 
de cette volonté, M. de Villette n'aurait pas eu l'idée 
qu'il lui fut besoin de la faire connaître à Mgrde lirézé 
par une lettre posthume , et de ne le remercier de 
son concours que du fond de la tombe. Si l'on a pré- 
tendu, dans cet écrit proposé à M. de Villette, lui 
faire dire à l'évêque de Moulins : Vous saviez mon 
iuli ntion de donner mes biens au comte de Cham- 
bord. ces paroles n'auraient trait qu'à ce que Mgr de 
Urézé avait pu apprendre par les bruits publics dont 
on nous a tant parle. C'est ce que l'évêque a déclaré 
dans l'interrogatoire sur faits et articles. 

Mais il n'est pas nécessaire , dit-on , qu'il y ait eu 
pacte, intelligence concertée. L'art. 91 1 n'en suppose 
|ms l'existence pour considérer un légataire comme 
personne interposée. Cela est vrai; mais quel est le 
principe de la présomption légale écrite dans cet ar- 
ticle? On y réputé personne interposée les père et 
mère de l'incapable, ses enfants et descendants, son 
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nation au regard de ses supérieurs. Si une lt 

risprudence est maintenue, si elle étend les piesomp- mari ou sa femme. C est parce que, dans I ordre na- 
tions juridiques à tous les attachements , à tous .tes I turel et légal des successions, ils sont héritiers neces- 
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saircs les uns des autres, et qu'ainsi les biens légué» 
parviendraient à celui a qui la loi interdit de les 
transmettre. Cette .présomptif n légale peut môme 
s'appliquer à tous autres héritiers naturels. 

Mais, en dehors de ces cas de sueeessibilité natu- 
relle et légale, un légataire ne peut être réputé per- 
sonne interposée qu'autant que cette interposition 
aurait été concertée entre lui et le testateur. C'est le 
mandat donné et accepté secrètement qui constitue 
le fidéicommis tacite. 

Je n'ai pas seulement des présomptions, nous dit- 
on ; j'ai des preuves manifestes. Cela est vrai ; vous 
prouvez très-évidemment au légataire universel que, 
de \KU> à tS.".2. M. de Villette a consigné dans divers 
écrits, tenus secrets jusqu'à sa mort, l'intention d'in- 
vestir M. le comte de Cliamhord ; mais vous ne lui 
prouvez pas que cette intention a persévéré jusqu'au 
8 avril 18.V.). 

Cependant, M. de Montreuil a découvert deux con- 
sultations, l'une de M' Khière, l'autre de M. Bcrard, 
qui prouveraient, selon lui, que M. de Villette n'a 
point abandonné en 18;>8 ses intentions de 1836. 

f.a consultation de M" Bivière ne dit pas un mot 
du Hdéieornmis, et on y voit M. de Villette préoc- 
cupé d'une seule idée, celle de savoir comment il 
pourra interdire à s<n légataire la faculté de trans- 
mettre à certaines personnes, qu'il ne désigne pas, 
sa fortune patrimoniale. 

Les mêmes questions fuient soumises à M. Bérard- 
Desglajeux, qui fut , comme M" Hivière , embarrassé 
■ d'y répondre, et demanda que les intentions fussent 
mieux précisées. M. Bérard, el cela est assez naturel 
de sa part , présume que c'est sur certaines personnes 
que se porte encore, en 18.*i8, la pensée de M. de 
Villette. Riais cela ne prouve eu aucune manière que 
M. de Villette n'eillces préoccupations qu'à l'égard 
de M. le comte de Chambord et de ses successeurs. 
M. de Villette n'avait-il pas parlé de donner son bien 
aux hospices? 

La persistance de l'intention ne peut donc être 
prouvée à la tin de i8.*>8. 

M. de Montreuil articule encore que le testateur lui 
a fait connaître son intention de vive voix. M. de Mon- 
treuil nous permettra de ne pas croire à son affirma- 
tion, du moment que la preuve u'en peut être faite. 

Il montre encore une preuve de la persévérance de 
volonté dans la présence au lit de mort de M. de Vil- 
lette des ducs de Lévis et des Cars. Mais les deux 
dues étaient liés avec M. de Villette par de bien an- 
ciennes affections, par la communauté d'opinions. Ils 
sont venus dire à cet ami un dernier adieu, comme 
il m'appelait moi-même à lui serrer la main une der- 
nière fois. 

Dernière preuve de la persévérance de la volonté, 
selon M. de Montreuil : M. de Villette, en ses der- 
niers jours, aurait écrit à M. le comte de Chambord 
pour lui demander d'accepter définitivement la trans- 
mission de toute sa fortune. L'acceptation serait ar- 
rivée peu d'instants avant la mort de M. de Villette. 

J'onpose à ces affirmations le démenti le plus 
complet. Une lettre de M. le comte de Chambord 
est, en effet, arrivée au < lift tenu de Villette, non pas 
un peu avant la mort de M. de Villette, mais deux 
jouia plus tard , car cette lettre était datée de Arn- 
heitn, en Hollande, le 2 juin 1839. 

C'était U réponse aux derniers adieux de M. de 
Villette. Si elle se fit attendre plus longtemps que 
celle de M»' la duchesse de Berry, c'est que la cam- 
pagne d'Italie allait s'engager. M. le comte de Cham- 
bord, ne voulant pas recevoir a Frohsdorf l'hospita- 



lité d'un Etat en guerre avec la France, quittait 
l'Autriche et cherchait une retraite en Hollande. Sa 
réponse ainsi retardée n'arriva, je le répète, qu'après 
la mot t de M. de Villette. Je ne sais à quel titre et d» 
quel droit M de Montreuil s'en est emparé, l'a déca- 
chetée et l'a lue. Elle ne renfermait que les nobles 
regrets de la perte d'un serviteur, d'un ami aussi 
dévoué, aussi fidèle. Mais, dans celte lettre, pas un 
mot de succession, de legs, de fidéicommis, d'accep- 
tation ou de refus d'un héritage. A qui M. de Mon- 
treuil pourrait-il faire accroire que si la lettre du 
prince eût contenu de telles choses, il s'en serait des- 
saisi et qu'il ne l'aurait pas jointe aux pièces dont il 
a su former le dossier qu'il présente aujourd'hui au 
Tribunal? Une semblable assertion se dément elle- 
même. Mais j'apporte une preuve convaincante de 
l'imposture. L'original de la lettre de M. le comte de 
Chambord ne s'est pas retrouvé. Vainement on en a 
fait la recherche. Mais, dans la maison de l'exilé, son 
secrétaire, M. Moricet , qui le suit partout, tient un 
registre complet des copies de toutes les lettres 
édiles par M. le comte de Chambord, et, sur ma 
demande , il m'a envoyé une transcription de ce 
OOpic de lettres. La voici; je n'imagine pas que, dans 
le besoin d'accuser et de soutenir une cause telle 
que c elle de MM. de Montreuil, personne au monde 
mette en doute l'authenticité du document que je 
vous présente : 

• J'apprends, mou cher Villette, que tous été* plus souffrant , 
et je veux «nus dire ici toute l'afQiclîuii que j'en éprouve. Vous 
savez U tendre affection que je vous porte et qui vous est si juste- 
ment acquise par votre dévouement pour ma (■mille et pour moi, 
comme |>ar votre ardente fidélité à la grande cause que nous ser- 
vons. Je prie Dieu de toute mon aine qu'il me conserve un ami 
tel que sous. Oui- ne in'est-il donné d'aller vous voir et de vous 
témoigner de sive \oix la part que je prends à vos douleurs? Kn 
demandant à la religion le raline qui les adoucit et la force qui 
aide à les supporter, vous ave/ prouvé que, à l'exemple des an- 
ciens rlievaliers, dont vous au-* dans le c<rur tous les nobles sen- 
timents, vous ne connaisse/ d'autre devise nue Dieu et le roi. 

« Ma femme, qui partage tout mou attachement pour vous, me 
charge d'étic aupic s de »ous son interprète. 

« Recevez, axec l'expression de toutes nos sympathie», la nou- 
velle assurance de ma bien sincère et lionne amitié. 

« Signé : iIk*m. 

« Certifié conforme: Monicrr, 

• Swrtuir» *r v. 1« «uni» A* CkimWrd . 

Et voilà quelles preuves on apporte du fidéicommis ! 
Mais, j'y pense. Quoi! selon vous, cette volonté, 
M. de Villette y a persévéré jusqu'au dernier jour de 
sa vie. Vous en avez les preuves, et vous êtes l'exé- 
cuteur testamentaire; car il est impossible de sépa- 
rer dans cette cause M. de Montreuil fils de M. de 
Montreuil père. Mais alors, c'est vous qui êtes les vé- 
ritables fldéicommissaires. S'il v avait un fidéicommis 
obligatoire pour Mgr de Moulins , n'esl-il pas plus 
obligatoire pour vous-mêmes? Vous, à qui seuls 
M. de Villette a tout confié, votre conscience nVst- 
elle pas plus engagée que toute attire? Oui, si tout le 
système sur lequel vous avez édifié ce procès avait 
quelque fondement de vérité, c'est vous qui serti i 
les véritables fidéicommissaires, et, à ce litre, toi 0 
prétention personnelle doit être repoussée. C'est là 
une dernière fin de non-recevoir insurmontable. 

J'ai achevé ma tache, Messieurs. J'oppose à M. rie 
Montreuil une fin de non-recevoir pour came d u di- 
gnité. Je maintiens que le tesfament du 8 avril u est 
point entaché de fidéicommis au profit d'une per- 
sonne civilement incapable; que jamais l'évéquc de 
Moulins n'a été une personne interposée. On a dit que 
Mgr de Brézé sortirait d'ici ou convaincu d'avoir 
tromjié la justice, ou déshonoré parce qu'il ne rem- 
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plirait pas son mandat. Et moi j'affirme que, quelle 
que soit votre sentence, Messieurs, ce n'est pas contre 
Mgr de Brézé qu'au jugement du tons les hommes 
honnêtes ce procès, dont les annales judiciaires gar- 
deront la mémoire, se résumera en ces deux mots : 
Mensonge et déshonneur I 



Le 27 juillet, M* Marie se lève pour répliquer. 

Dès h présent le lecteur a les éléments essentiels 
de la cause; il connaît les documents, les arguments 
contradictoires. La suite de ces longs débats ramè- 
nera bien souvent ces arguments et ces documents, 
qui ne seraient que de fatigantes redites. Nous les 
épargnerons au lecteur; mais nous lui devons, et 
nous lui donnerons scrupuleusement tous les argu- 
ment*, tous les documents nouveaux, et aussi tout 
le mouvement de ces beaux plaidoyers, si remplis de 
passion, si instructifs pour qui cherche la vie de son 
temps et de son pays ailleurs que dans les régions 
oliiirlles. 

Nous serons sobre de réflexions, qui ne vien- 
draient qu'embarrasser les débats, et nous rejette- 
rons à la fin do cette analyse l'impression que nous 
avons reçue de cette affaire. Toutefois, on n'aurait 
pas> des deux plaidoiries qu'on vient de lire une idée 
assez complète, si on n'y interralait pas par la pensée 
certaines notes aigres, certaines violences mal conte- 
nues, qui sonnent désagréablement à l'oreille et tra- 
hissent chez les défenseurs une passion toute person- 
nelle. 

31* Marie, par exemple, lit le premier projet du 
testament de 1859, celui dans lequel on retrouve 
toutes brillantes les accusations insensées de 1836. 

— « Passez-moi cette pièce, » s'écrie M* Berryer d'un 
ton surpris. M* Marie. — « La voilà ! Vous savez tout 
relu mieujc que moi, n'est-ce pas? i> M* Berryer. — 
« Qu'enlendcz-vons parla?» lb Marie. — c J'entends 
que vos clients n'ont pas dû vous laisser ignorer ce 
qu'ils savent mieux que moi. » M' l'iocque. — « Ce 
qu'il y a de certain, c'est qu'une plaisanterie ne sauve 
pas du tort de n'avoir pas fait une communication 
qu'on aurait dû faire. » M" Marie. — « Je n'ai pas 
besoin de vous communiquer des pièces que vous con- 
naissez mieux que moi. » M' Plocqve. — « Je n'ai ja- 
mais entendu professer une doctrine pareille. 11 paraît 
que, dans ce procès, tout doit être nouveau. » M" Ma- 
rie. — aVoulez-vous, s'il vous plaît, m'épargner vos 
interruptions? il vous sera loisible de me répondre.» 

Quelques instants après, h propos de la lettre «le 
M. Lynai.d, M* Plocque proteste de nouveau. — a On 
produit, dit-il, les pièces au procès, et on a soin de 
mettre en tète : Ne pat communiquer, et ou ne com- 
munique pas. »" N e Marie. — « Vous avez une singu- 
lière manie d'interruption. » V e l'iocque. — « Voici 
une pièce que vous produisez pour la première fois, 
et vous avez mis en téte au crayon : Ac pas commu- 
niquer. C'est une manie, en effet, et vous savez bien 
qu'elle n'est pas dans nos usages. » M* Marie. — «Je 
ne voulais pas m'en servir. » M" l'iocque. — « Et 
vous vous en servez; ce n'est pas, au surplus, ce qui 
nous emlwirasse.» .V e Marie.— * C'est une question 
d'ordre que vous soulevez, et ces questions-là, vous 
me permettiez de vous le dire, je les sais tout aussi 
bien que vous ; je les ai défendues avant vous. Il est 
assez singulier que, quand mon ancien est là, et ne 
m'interrompt pas, vous m'interrompiez.» M' Berryer. 

— « Je suis I ancien, mais M* Plocque est le bàton- 
uiet . » il/' Marie, a Je l'ai été aussi, et avant lui. 
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La première règle est de ne pas interrompre. » 
M' Plocqw. — « Kt de communiquer les pièces dont 
on doit se servir. » 

On comprendra mieux maintenant le souffle qui 
passe à travers ce procès. 

Hevenons à la réplique de M* Marie. La voici : 



On a répondu à ma thèse par une question préju- 
dicielle qui emporterait tout le débat si elle était fon- 
dée. On a soutenu la capacité du duc de Bordeaux ; 
donc le fidéicommis, même fût-il prouvé, ne serait 
pas nul. 

Puis, mon adversaire a cherché à établir que les 
preuves que nous apportons du fidéicommis sont im- 
puissantes, et que fussent-elles puissantes, elles se- 
raient repoussées par une lin de non-recevoir invin- 
cible. Il a ajouté que, quand bien même nos preuves 
seraient accueillies, la nullité du fidéicommis n'en 
résulterait pas encore, puisqu'il n'y a pas eu de con- 
cert frauduleux, et que M. de Dreux-Brézé n'a rien su. 

Enfin, on nous a dit : N'êles-vous pas vous-même 
un fidéicommis5aire, ayant mêmes devoirs à remplir 
et n'ayant pas intérêt au procès? De sorte qu'il y a 
ici deux fidéicommissaires plaidant l'un contre l'autre, 
et que le Tribunal n'a rien à y faire. Cette dernière 
oh.-ervation de mon adversaire n'a été qu'un cri s'é- 
chappant de sa- poitrine, et non une discussion sé- 
rieuse. Je lui en demande pardon; mais, enfin, il est 
évident qu'il n'attachait à cela d'autre importance, 
mon Dieu ! que celle de terminer un peu gaiement sa 
plaidoirie, mais voilà tout. 

Cependant je ne peux pas oublier qu'à côté de ces 
détails qui tenaient au fond du procès, il y a eu aussi 
dans la bouche de mon adversaire des paroles que 
j'aurais voulu n'y pas rencontrer. J'honore l'exil et 
le malheur; je crois, je veux bien croire que M. le 
duc de Bordeaux ne trouverait pas une grande con- 
solation dans celte fortune de trois millions qu'on 
dispute à la famille de Montrcuil ; j'admets qu'il a 
des pensées plus hautes, des amours plus dignes, des 
espérances plus généreuses et plus magnifiques. Je 
m'étonne même qu'en son nom M. île Dreux-Brézé, 
l'évêque, soit venu puiser dans ses passions person- 
nelles, lui qui, après tout, n'est qu'un prête-nom, 
(Otttesles récriminations et toutes les colères que vous 
avez entendues. J'avais, ce nie semble, donné l'exem- 
ple du câline, quand j'aurais pu ne pas être calme. 

Mon adversaire m'avait promis de l'être; il est vrai 
qu'il avait ajouté qu'il ne savait pas s'il tiendrait sa 
promesse; j'étais presque sûr avant sa plaidoirie qu'il 
ne la tiendrait pas, et j'en ai été bien plus sûr après. 

Je veux répondre d'abord à la question préjudi- 
cielle. M. le duc dé Bordeaux est-il, oui ou non, une 
personne incapable? J'ai entendu sur celte thèse de 
magnifiques paroles, et je les ai d'autant plus admi- 
rées que je partageais le sentiment de mon honorable 
contradicteur. Oh ! vous n'entendrez pas sortir de ma 
bouche un mot d'éloge, pas même un mot de tolé- 
rance pour ces lois de proscription, nées de la fureur 
du vainqueur, qui ne peut pas regarder le vaincu sans 
craindre la résistance, peut-être même la défaite. 
Toujours il y a eu de ces lois; c'est triste à dire, mais 
enfin, que voulez-vous? il y a une nécessite politique, 
sociale, qui enfante ces lois; puis le temps les efface. 

Mais ce n'est pas là la question entre nous. Nous 
ne sommes point ici devant une chambre politique, 
dans laquelle nous ayons à faire paraître nos désirf, 
nos vœux, nos ardeurs ; non ; nous sommes devant 
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un Tribunal pour faire appliquer la loi, quelque ri- 
goureuse qu'elle soit. 

Or existe-t elle, la loi de 1839? Si elle, existe, la 
question pre mière est jugée, l'incapacité est tranchée, 
et je n'ai plus rien a il ire. 

Si cette loi n'a pas été abrogée, Messieurs, per- 
mettez-moi «le revendiquer pour cette République do 
1848 un honneur qui lui appartient. Certes, si la loi 
de 1832 n'a pas été abrogée, ce n'a pas été la faute 
du Gouvernement républicain. 

Je ne pourrais pas en dire autant de mon hono- 
rable contradicteur; cl en effet. Messieurs, que s'est-il 
donc passé en 1818? M. Piétri, se préoccupant avant 
tOtltd une famille qui lui tenait au cœur, de la famille 
Bonaparte, présenta mie première proportion dans 
laquelle il demandait l'abrogation, non pas de toute 
la loi de 1832, mais seulement de l'article fi de cette 
loi, lequel s'appliquait spécialement à la famille Ho- 
na parle. 

Le 3 juin, M. Piétri fut appelé à développer sa 
proposition, qui avait un lorl, celui de s'allachern 
une seule famille. Aussi un membre de l'assemb'ee 
se leva à l'instant, et proposa un amendement par 
lequel il voulait, lui, qu'on abrogeât la loi tout entière, 
que toute proscription cessai, et que loutes les familles 
régnantes pussent, si elles lo voulaient, rentrer en 
France et y exercer leurs droits de citoyens. M. Cré- 
mieux, ministre de la justice, représentant le Gouver- 
nement d'alors, adhéra à cet amendement. Il fut com- 
battu et ne lut pas accueilli ; seulement la proposition 
de. M. Piétri fut discutée dans les termes où elle avait 
été faite, et, en dernière analyse, elle fut adoptée, et 
adoptée à une très-grande majorité. 

En 181!» , M. Creton proposa l'abolition de la loi 
tout entière. Oui donc s'opposa à son adoption, et 
comment se fait-il que celle loi de 1834 soit encore 
debout? Ce fut mon honorable contradicteur lui- 
niémc, M. Bcrryer, l'un des plus grands orateurs, »•(. 
puisqu'il n'est pas là, je dirai le plus grand orateur 
de toutes les assemblées politiques qui se sont ou- 
verte! depuis l'ancienne Assemblée constituante. Ce 
fut lui qui prit à parti la proposition de M. CretO» ; il 
la prit à son point de vue; il pensa qu'il pourrait y 
avoir déshonneur pour celte famille ancienne d'être 
appelée en France comme un simple citoyen. Il se livra 
h une discussion magnifique, comme il sait les faire. Il 
émut toute l'assemblée, il obtint un de ces succès qu'il 
îivait souvent, je dirai qu'il avait presque toujours; la 
séance fut suspendue pendant longtemps, et tant était 
grande l'admiration, qu'on ne savait si les travaux re- 

f «rendraient le jour même, ou s'il fallait lesajout uerau 
endemnin. Ah ! il avait porté un très-grand coup à 
la proposition de M. Creton, un coup décisif; elle fut 
rejetée, et rejeléc à une assez grainlc majorité. 

Si la loi existe encore, c'est par la faute de mon 
adversaire. Est-ce que j'ai maintenant à traiter sé- 
rieusement la question de capacité?. 

On ajoute, il esl vrai, que c'est là une loi politique, 
qui n'intéresse pas les particuliers. Comment ! il y 
aurait dans ce pays de France des lois générales qui 
s'appliqueraient ii tout le monde, et des lois politiques 
qui ne pourraient être invoquées par les individus? 
Cette distinction est nouvelle pour moi. 

De pareilles lois sont des armes de guerre, sans 
doute, une force, si vous voulez, niais recouvertes 
d'un manteau légal. L'arme existe, il faut la briser, 
ou sinon elle continue d'exister; la force est là, il 
faut y obéir. 11 esl houleux d'invoquer de telles lois, 
dites-vous? Il n'y a qu'une puissance devant laquelle 
ousetourbcsanshonlc;c'cîl la loi, quelle qu'elle soil. 



Vous nous rappelez des faits contradictoires à la 
loi? Ai-je besoin de vous montrer la distinction qu'il 
y a entre un droit et une simple tolérance? M. le 
iluc de Bordeaux, cela est vrai, a conservé des droits 
civils en France; il possède, il plaide. Ah! grflee à 
Dieu, nous n'en sommes plus à ces lois de confises- 
lion qui ont tant effrayé les temps passés, et qui oui 
jeté dans la conscience publique tant de désappointe- 
ments et de colères. Oui, il possède, oui, il plaide, 
parce que la propriété est sacrée, supérieure à toute- 
les lois, et la justice lui sera ouverte pour protéger 
ses biens; mais il ne pourra acquérir, la loi est for- 
melle, et, tant (pie la loi ne sera pas abrogée, il foui 
qu'elle soit exécutée. 

L'incapacité existe ; le fidéicommis exisle-l-il ? 

Et d'abord, vous dites que nos preuves de fidéi- 
commis sont impuissantes. Mais, en même temps, 
un»! concession énorme m'est faite, et c'est la force 
de la vérité qui vous y oblige : vous me concédez 
qu'en 183ti M. de Villeltc avait certainement la pen- 
sée et la volonté d'instituer M. le duc de Bordeaux 
son légataire universel; il voulait l'instituer, et ne 
voulait pas en instituer un autre que lui, et il consul- 
lait pour éviter la nullité que la loi prononce. 

Vous ne pouvez contester cela ; mais vous objec- 
tez que M. de Villetle aurait consulté sous un nom 
d'emprunt, et comme pour un ami. Eh ! que m'im- 
porte à moi que M. de Villette se soit ou non décou- 
vert? Je ne veux chercher que la pensée ; on consulte 
pour arriver à briser la loi par la ruse., puisqu'on ne 
peut pas la briser par la force. 

Vous objec tez encore que la lellre demandant 
conseil à M. Uérard-Desglajeux n'a pas été reçue, 
puisqu'elle est encore dans les papiers de M. de Vil- 
iclte. Comment! M. Bérard l'a si bien reçue, qu'il a 
donné son opinion, et cette opinion a élé suivie. Bans 
une dernière lettre adressée au magistral, on le re- 
mercie, et, celle fois, on se découvre en disant : C'est 
pour moi que j'ai consulté. 

Ah! oui, dit l'adversaire; mais M. Bérard aurait 
dit que l'interposé ne doit rien savoir. Il n'y a pas nu 
mol de cela dans la lettre ; mais il fallait poser un 
jalon, pour pouvoir dire plus tard qu'on avait tout 
cache a l'e\èquede Moulins. C'est lire d'un peu loin. 

Il y a eu un testament, dit-on, en 1830, qu'on 
ne retrouve plus; qu'est devenu cet acte? Il a éle 
détourné, dites-VOUS, Pourquoi donc? Ce testament 
n'existe plus, vous le savez bien. On a voulu rempla- 
cer un QdétCOmmissairc par un autre, et le premier 
testament a été déchiré. Si nous l'avions, nous au- 
rions intérêt à le montrer. Mais que voulez-vous? il 
est si atlnrjfant de dire une injure à son adversaire! 

Le testament de 1830 et la lettre de 1810 à M. le 
duc de Bordeaux sonl là, dans les papiers de M. de 
Villette ; là, vous verrez tout entier le testament di- 
rect et le testament indirect. 

Il est vrai qu'on nie encore que celte lettre de 1810 
ait jamais élé envoyée. Ah 1 mais c'est donc une co- 
médie que M. de Villette iouait avec lui-même! Il 
s'amusait à écrire à M. le duc de Bordeaux saus but, 
pour le seul plaisir d'écrire! Comment peut-on en- 
tendre de pareilles objections! ' 

Prouvez donc, nous dira-l-on, que la lellre a été 
envoyée. Je serais assez embarrassé pour le faire. 
Quant à mes adversaires, ils ont le moyen de savoir 
ce qui s'esl passé; les archives de Frobsdorf et de 
Gorilz leur sont ouvertes. Us y trouveront certaine 
ment cette lellre de 1810, et je m'étonne qu'on n'ait 
pas eu la curiosité de la demander. 

Est-ce que c'est l'original que j'ai entre les main*? 
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Pus du (ont. Copie de mn lettre à SI. le duc de Jlor- 
deaux : M. de Villetlc l'écrit lui même. La lettre a 
donc été envoyée, et on n'écrit pas de pareilles choses 
pour qu'elles demeurent cachées. 

Ainsi, les intenlionsde M. de Villetlc, fait acquis; 
la lettre de M. Bérard, fait acquis; la lettre de 18i0, 
reçue par M. le duc de Bordeaux, fait acquis. 

Ce n'est pas tout. M. de Villelte va àGoritz. Pour- 
quoi? Sou seul but est de s'assurer par lui-même que 
Henri V voudra bien accepter le legs. Et cependant 
on a dit que s'il a vu Henri V, il ne lui a rien dit du 
legs. Acceptez vous cela, et faut-il que je le réfute? 
Comment! Voilà M. de Villelte qui a donné sa for- 
tune à M. le duc de bordeaux, qui s'en fait honneur et 
gloire, et qui n'en dit rien à son prince, qu'il va ce- 
pendant voir exprès? Il a parlé à Madame la duchesse 
de bel ! y, à Madame la duchesse d'Angouléme; c'est 
uu fait qui n'est ni contestable, ni contesté. Pourquoi 
alors ce mystère à l'égard du prince? 

Mais il y a quelque chose de mieux. La lettre de 
1840 parie de dispositions particulières concernant 
quelques amis ou familiers, et M. de Villelte y prie 
le prince de leur donner exécution, encore bien que 
ces dispositions ne soient pas dans le testament. Mais 
c'était là une raison absolue pour que la lettre par- 
vint. M. le duc de bordeaux devait connaître ces de- 
voirs pour les remplir. 

Et il n'a osé rien dire, cl il a remporté sa lettre, 
rl il l'a placée à côté de la première. Mais mon ad- 
versaire ne s'est pas aperçu que cette première lettre 
n'était qu'une copie, et que la copie de la dernière 
lettre était allée trouver la copie de la première. 

Eh bien! expliquez-moi donc comment, en 1852, 
M. de Villelte écrit ceci à la fin de nouvelles disposi- 
tions testamentaires : «Fait à ma chère habitation de 

Villettc » Est-ce encore une comédie qu'il joue 

avec lui-même? N'a-t-il rien dil à personne? Allons, 
allons, ces arguments ne sont pas présentables et ne 
sont pas dignes de vous. 

Voici donc encore un fait acquis. 

J'ai parié des préoccupations de M. de Villetlc à 
propos de certains legs. Il reste acquis encore qu'il 
craignait la contestation, qu'il cherchait à la prévenir. 

Ici encore, on veut poser un petit jalon pour M. de 
Dreux-Brézé. Sans oserconclurc d'une façon absolue 

3uc M. de Villetle n'a pas persévéré dans sa volonté 
'institution, on a parlé d'un mouvement qui aurait 
pu se faire dans ses idées. Ce mouvement aurait eu 
pour cause la fusion. C'est une expression déplorablc- 
meni industrielle, mais c'est l'expression. M. de Vil- 
lelte se serait révolté de cette fusion des deux bran- 
ches. Il aurait hésite dès lors à donner sa fortune, 
parcelle crainte que l'un des fidèles auxquels M. le 
duc de Bordeaux pourrait transmettre son nom, ses 
armes, ne se trouvât être désormais un d'Orléans. 

Mais, je vous le demande, comment alliez-vous 
cette idée, que je reconnais, île transmettre son nom, 
ses armes, avec un testament fail au profit d'un évê- 
que ? Allons, cela ne vcul rien dire du tout. C'est là 
un épisode charmant que vous avez jeté dans le dé- 
bat, un petit coup d'oeil sur cette idée de fusion qui 
un instant nous a préoccupés, mais qui ne nous a 
pas préoccupés longtemps. 

Arrivons au testament de 18o9. Daus la corres- 
pondance très-atïeelueuse, dit l'adversaire, qui a 
existé alors entre Mgr de Moulins et M. de Villetle, 
il n'esl pas question de fideicommis, tant il y avait 
d'ignorance dans l'esprit de M. de Dreux-Bi èzé 

Les lettres sont affeclueuses, je ne le nie pas, bien 
que ce ne soit pas là une amitié des premières années, 



de toute la vie. 11 n'y a pas un mot du fidéicommis ; 
je le crois bien, le fidéicommis n n pas encore né. 
Mais il y a des allusions aux sentiments de M. de Vil- 
letle, et on voit que Monseigneur en sait plus long 
que vous ne croyez : témoin celle invocation à saint 
Louis. 

On a comparé à la conduite de M. de Brézé eclh 
de M. de Montreuil pendant la maladie; on a relevé 
contre nous ce qui s'est passé dans la conférence 
avec M. Gaudry. 

A ce propos, constatons un fail qui n'a pu être con- 
testé: cette consultation naïve sur la loi de 1832, de- 
mandée à M. de Boyer en 18.*>7. M. de Villetle était 
donc toujours préoccupé des moyens d'éluder la loi 
qui le gênait si fort. 

Les lettres de M' Biviôre et de M. Bérard, en I«;i8, 
ne contiennent-elles pas aussi la preuve que M. de 
Villetlc persistait dans ses dispositions el ses préoc- 
cupations sur la légalité de ses dispositions? Les ad- 
versaires prétendent que celte consultation ne porte 
que sur la question de savoir si, dans le cas où le 
donataire ne ferait pas ce qui est dans l'intention du 
testateur, on pourrait donner aux hospices. Non, vous 
avez très-mal lu.LesletlresdeM'Biviereelde M. Des- 
glajeuxmonlrentquc l'intention est toujours la même, 
mais que quelque chose prévaut sur l'amour daus le 
cœur du testateur, c'est la haine pour la branche ca- 
dette. Il veut quelque chose dans son Icstainenl qui 
paralyse le fait volontaire ou involontaire qui ferait 
tomber sa fortune entre les mains d'un d'Orléans. 
Voilà pourquoi il a consulté. S'il donnait à un autre 
qu'au duc de Bordeaux, la préoccupation n'existerait 
pas. 

Je reviens à ce fait greffé sur les autres, la visite 
à M. Gaudry. La niez-vous ? non. El la lettre 
de M. de Conny, la niez-vous? non. M. de Connyn'y 
était pas, dites-vous? Il n'y était pas? il n'a pas donné 
à M. do Villelte une lettre pour accréditer M. de 
Montreuil auprès de M. Gaudry? Vous voudriez nier 
tOut cela? Déchirez donc les pièces inventoriées. 

Et ce testament corrigé, vous n'en avez rien dit, ce 
testament de I8ô0, dans lequel ou retrouve toute la 
pensée <!u testateur sur la réparation à faire en vue de 
la mort du duc de Bourbon. Vous n'en avez rien dil. 

El la Icllre de M. Eynautl, dans laquelle il de- 
mande : «Avez-vous reçu la réponse du Boi?» Ce 
n'est rien, cela, la réponse du lloi? Ce n'esl pas là une 
coi respondance sentimentale, c'est une correspon- 
dance d'affaires; et quand nous voyons un homme 
d'altàires demander si l'on a reçu la réponse du Boi, 
il y a une logique et une puissance morale de pré- 
somption intellectuelle qui sont d'une telle force, que 
je préfère tes lumières de la conscience et de la rai- 
son à la réalité d'un fail matériel. 

Cuclle étail cette réponse du Boi? Acceptait-il? j'ai 
dit très -humblement que je n'en savais rien, Je n'ai 
pas lu celte réponse. Mais on est allé puiser dans 
les archives de Frohsdorf. Si mon honorable con- 
tradicteur m'avait apporté ici la parole d'Henri V, 
même quand j'en aurais doute, je n'exprimerais pas 
de doute. Mais, de tout temps, les princes les plus 
loyaux ont été entourés de serviteurs zélés qui outre- 
passent les ordres du maître, qui compromettent la 
dignité du maître. J'ai moins de continuée en ceux-là, 
et je porte moins de respect au gardien des archives 
que je n'en porterais à l'auteur de la lettre, si l'au- 
teur de lu lettre se prononçait lui-même. 
I Et cette autre lettre de M. Lj naud, comment l'ex- 
pliquerez-vous? « Monseigneur, je vous ai institue 
I mon légataire universel, parce que vous saviez mon 
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intention » De grâce, mon Dieu 1 pouvez-vous 

m'expliquercela.si la pensée d'un fidéicommisn'était 
pas conçue, exécutée? Dites-moi comment M. deYil- 
lette u pu dicter celte lettre, s'il l'a dictée; comment 
l'homme d'airaires a pu l'écrire, si M. de Villelte ne 
Ta pas dictée? 

Vous avez tenté une réponse; vous avez dit que la 
lettre nunùl dû être adressée à M. de laRochejaque- 
lein, et que M. de la Kochejaquelein, consulté, avait 
répondu ne pas l'avoir reçue. — Pour le dire en pas- 
sant, on ne veut pas d'enquête judiciaire, et on fait 
M petite enquête; on consulte celui-ci, celui-là et on 
f.iit grand bruit des petites preuves qu'on se fabrique 
ainsi. Voulez-vous l'enquête? nous entendrons M. de 
la Kochejaquelein lui-même. Voulez-vous mémequ'il 
n'ait pas reçu la lettre? Je le veux. Qu'en concluez- 
vous? que la lettre n'a pas été écrite? 

En somme, sont-ccrics preuves impuissantes, celles 
qui établissent, pendant vingt trois années, celte vo- 
lonté persistant, s'affermissant de jour en jour ; qui 
montrent toutes ces pensées, toutes ces acles conver- 
geant vers un même bul; qui constatent une opinion 
publique unanime à cet égard? 

Voilà pour la preuve du lidéicommis. Mais vous 
dites : Soit, vous prouvez le lidéicommis; mais vous 
n'êtes pas recevante à le presenler; et ici la parole 
s'élève à un diapason tout à fait lyrique. 

Ah! je vous entends, Monseigneur, et voilà donc 
enfin de la franchise. Les foi II vous blessent, les Faits 
vous écrasent; vous ne voulez pas les discuter, vous 
voulez les étouffer. La vérité vous démasque et le 
masque vous plaît, vous voulez le garder, Je vous ai 
présenté un miroir dans lequel s'est reflété d'une fa- 
çon énergique votre visage de lidcicommissaire. Vous 
voulez te briser, et puis, quand vous avez fait ccl«. 
tics-bien! vous vous redressez raillant U justice et 1 1 
Vérité, venant dire au Tribunal: Vous avez la preuve 
d'un lidéicommis, ne le regardez pas. La foi a été 
violée, cela ne vous concerne pas, la Justice elle-même 
est obligée de donner sanction à la fraude : qu'im- 
jrorte ! 

Ah ! Monseigneur, vous n'êtes pas un moraliste, 
vous êtes un casuisle habile. G'esi là votre tin de non- 
recevoir que j'ai ù combattre. que j'ai à renverser ! Fin 
de non-recevoir ! vous avez été long à y songer. Au- 
jourd'hui même, vous ne parlez qoeri'ûne lin de non- 
recevoir morale, opposant voire inorale à la nôtre. 
Votre tin de non-recevoir ne peut, pas plus morale- 
ment que légalement, vous servir dans ce procès, l'ouï 
qui est-ce donc que je porte la parole? Je ne plaide 
pas pour M.deMontiuiùl.le lidéicoinioissaire que vous 
accusez, je plaide pour son fils, le légataire universel. 

Oh ! cela ne vous embarrasse p s ! Le lilset le père, 
c'est tout un dans la pensée du testateur. 

a- n'est pas vrai. J ai dit ceci, moi, et vous n'en 
avez pas parlé, je sais bien pourquoi, que M. de Vil- 
lelte avait été un peu froissé du silence de son roi, 
qu'il commençait à croire a l'ingratitude des majestés 
i oyalcs, à penser que les sentiments de la famille sont. 
Ml définitive, les meilleurs et les plus sûrs. Il avait 
a sou chevet le jeune Allred de Moulrcuil ; il avail 
M. de Montrenil père, venu ttés-accideutellement à 
\ dlette, qui n'y avail ceuché qu'une seule lois. Il ne 
Tant pasqu'ilyail méprisedans ces détails; car, si l'on 
n'a pas articulé d'une manière précise qu'il y avail eu 
des suggestions, on a élevé quelques soupçons à cet 
égard. Ce qui s'est passé, le voici. Un a écrit à M. de 
.Moulrcuil la leltre du iti mai, où se trouvait la noie 
du testament. Vous n'avez rien dit de cette letlre-là; 
il parait qu'elle vous brûle les doigts. M. de Villelte 



; du joun. 

y dit, ainsi que dans son dernier testament, que M de 
Montrenil pourrait êlre son héritier. Il veut tout pré- 
voir : «Marie ton fils, prends mon nom et nies armes.» 

Celle leltre a-t-elleété suggérée? Non. M. de Mon- 
trenil était à »a lerre d'Yvoy. très-éloignée. Et puis 
ces instructions significatives : « Ne laissez rien ven- 
dre... » El cette préoccupation : aura-t-il les terres 
entières. Le joyau de sa couronne de marquis, il veut 
qu'il soit conservé intact ; il veut que la terre pa«sc 
entière avec son nom et ses armes. Il y réfléchit le 
lendemain du jour où il a fait son testament. Il nomme 
M de Montrenil î-on légataire; puis au père il subsli- 
lue le fils. Ne voyez-vous pas comment la pensée se 
développe? Et vous osez soutenir qu'un testament 
comme celui-là est sans valeur! 

C'est alors que les pièces que vous arguez de faux 
sont passéesdeses mains dans les nôtres; vous n'avez 
l>as osé dire qu'elles lui ont été arrachées, mais vous 
avez parlé d'un dépôt violé. Qu'est-ce que nous vou- 
lons entendre par ceci? M. Alfred de Monlreuil fils, 
étant légataireuniversel,cherchesespreuves. Si parmi 
ces preuves il s'en trouve entre les mains du père, il 
faudra bien qu'elles en sortent; car enfin est-ce que si 
par hasard le père estinlerrogé sur fails cl articles, 
il pourra faire des réponses évasives, vagues, équi- 
voque?, comme nous en avons eu dans votre interro- 
gatoire? Est-ce qu'il devra tout nier, trahir sa con- 
science, afin de ne pas remettre à son fils les pièces 
qu'il a? Et, si on lui délèrclesermenl, faudra l-tlqu*il 
trahisse son serment? Est-ce encore votre école à vous 
de considérer le serment comme vous avez considéré 
votre interrogatoire? Si on vous demandait quelle a 
élé la pensée de M. de Villelte, si vous avez connu 
celle pensée, diriez-vous le contraire de ce que vous 
savez? Ne vc i z donc plus alléguer que M. de Mon- 
trenil a arraché des pièces à un mourant, c'est une 
indignité gratuite, car la leltre du 46 mai prouve que 
M- rie Montreuil n'était pas à Villelte, car la date du 
testament prouve qu'il n'y était pas non plus à cette 
époque. Le Tribunal voit donc que M. de Monlreuil 
n'est pas l'houimequ'on lui a dépeint, maisunhomme 
qu'on a indignement calomnié. Ainsi, d'un pari, votre 
lin de non-recevoir ne peut pas soutenir l'examen, et. 
rie l'autre, des piècespuissantesetdécisivesétablissent 
la réalité du lidéicommis. 

Voici une autre espèce d'objection : M. de Dreux- 
Brézé n'a rien su du lidéicommis ; d'ailleurs, pour 
qu'il y eût fidéicommis, il faudrait que le Udéicoui- 
missiire eût connu la volonté de son commettant. 

Et moi, je soutiens que, pour que le fidéicoumiis 
soi! nul, il n'est pas nécessaire que le lideicoimnis- 
saire ait connu la volonté de son commettant. La doc- 
trine rie l'ancien droit, comme la jurisprudence mo- 
derne, esl celle-ci : Du moment que vous apercevez 
de> faits, ries i iivonslances, des preuves, des pre- 
somplions graves, précises, concordantes, desquelles 
il résulte que le leslaleur a voulu faire fraude à la loi, 
les dispositions doivent être à l'instant annulées. 

Mais, si j'avais besoin d'élablir la réalité du com- 
merce frauduleux, est-ce qu'il est permis rie penser 
que M. rie Uréze n'a rien su? Est-ce que la science 
parfaite de M. Itérai d, l'ami intime de l'évêqne, (si 
restée un secret? Est-ce que les faits connus par M dr 
Conny, le grand-\icaire de l'evêque, sont restes un 
secret pour l'evêque? 

J'aborde un autre argument. Non-seulement, dit- 
on, Mgr rie Moulins n'a pas su qu'il était fideicom- 
missaire, mais il a su le contraire. On a lu une I* lire 
du 28 janvier 1855, dont je n'avais pas eu communi- 
cation. Celle pièce s'émit probablement échappéedu 
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dossier, à l'insu de mon honorable contradicteur. Si 
j'avais connu celte lettre, je n'aurais |ws gardé le si- 
lence; car, qu'y voyons-nous? 

Le 28 janvier 1853, Mgr de Dreux-Brézé est averti 
qu'il est institué légataire par un testament déposé 
entre les mains de M. Rérard-Dcsglajeux. Où est-il 
donc ce testament? Jamais on n'en a parié. H est plus 
qu'invraisemblable, il est impossible. Je serais Irès- 
eurieux d'en savoir la date. J'ai la preuve, moi, que 
le testament de 1H3G est resté debout au moins jus- 
qu'en 1853, époque où M. de la Bochcjaquclein, 
comme on vous l'a dit, /tassait au sénat. A quelle date 
ce testament a-t-il pu être remis dans 1rs mains de 
M. Bérard? Au commencement de 1855. Voilà qui 
est insensé; car, que signifie ce testament de 185.'», 
s'il n'est que la reproduction d'un testament déposé 
antérieurement dans les mains de M. Bérard? 

Et celte lettre de 1858, où M. Itérai d dit : « Selon 
vos intentions, vous aurez, a mon avis, la certitude 
que votre fortune ne déviera pas de la noble destina- 
tion que vous lui avez donnée, et qui est l'objet de 
vos plus chères sollicitudes. » Prenez-y garde : M. Bé- 
rard, qui, en 183ti. a été profondément initié à la pen- 
sée du marquis; M. Bérard, qui a dicté le testament 
par lequel M. le duc de Bordeaux était investi, n'a 
pas ignoré ce qui s'est fait depuis, puisqu'il rassure 
M. de Villette sur la crainte qu'il avait manifestée de 
voir passer sa fortune à la famille d'Orléans. 

C'était donc un hypocrite profond que ce marquis 
de Villette; il faisait donc croire à M. Bérard, et par 
lui à tout le parti légitimiste, qu'après avoir donné 
toute sa fortune en 1836 au duc de Bordeaux, il mou- 
rail dans cette volonté. El cependant, dès 1855, et 
avant 1855, il avait institué pour son légataire univer- 
sel Mgr de Moulins. Cela n'est pas vrai, je l'affirme; si 
ce testament a été déposé entre les mains de M. Bé- 
rard-Oesglajcux, M. Bérard-Dcsglajeux ne s'est pas 
trompé. Il n'a pas vu là un changement de volonté, 
il y a vu une de ces petites ruses qu'il avait conseillées, 
età l'aide desquelles on pouvait, dans un temps, dans - 
unecirconstancedônnée, masquerla vérité k la Justice. 

Ce n'est pas tout. Ah ! elle est bien malheureuse 
votre lettre, oui, bien malheureuse! elle porte : Je 
renouvelle ici le testament, en vous disant que j'avais 
tout donué à votre digne frère. M. de Villette avait 
tout donné au digne frère de l'évéque de Moulins ! 

Quand donc? Où donc est-il ce testament? Qui est- 
ce qui en a jamais entendu parler? Ce n'est pas vrai- 
semblable; l'expression dont je me sers n'est pas as- 
sez forte, ce n'est pas possible. 

Dans la disposition de 1836, le marquis de Dreux- 
Brézé était exécuteur testamentaire, non légataire. 
C'est comme exécuteur testamentaire qu'il a été rem- 
placé après sa mort. Où va donc se placer l'institution 
de Mgr de Moulins. Quand donc aura été fait un tes- 
tament à son profil? C'est impossible, vous dis-je. 

Et votre conduite est bien plus inexplicable en- 
core. Voilà M. de Villette qui fait un testament à votre 
profit; vous répondez à cette lettre de janvier 1853, 
et vous ne répondez pas même merci : vous parlez de 
faisan doré, de ceci et de cela. Du testament, pas 
un mot. Comment ! pas un mot de gratitude ? Non, 
pas un mot. Comment I il ne vient pas dire à M. de 
Villette : Je viens de recevoir une lettre de vous, elle 
est trop bonne, vous avez des parents, des amis, 
pourquoi me léguer à moi toute votre fortune? enfin, 
de ces sentiments qui se trouvent dans toutes les 
consciences. Il ne faut pas une conscience bien éle- 
vée; il suffit d'avoir une conscience droite pour ex- 
primer à un homme qui vous institue, au préjudice 
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de ses parents, si gratitude, sinon ses remords. Un 
homme d'honneur appelé au chevtt d'un mourant, 
qui voudrait lui donner sa fortune, ne manquerait 
pas de faire quelques représentations pour que celle 
fortune ne sortit pas de la famille et passât à des 
mains étrangères. Un homme de conscience sentirait 
sa conscience oppressée. L'évéque de Moulins n'é- 
prouvait rien de semblable, je le veux bien, mais au 
moins qu'il remercie. 

Ce n'est pas vrai, vous n'avez pas reçu le testament 
à la date du 2'.) janvier 1855; votre réponse n'est pas 
une réponse à une lettre testamentaire. 

Enfin, vous voilà l'héritier de M. de Villette, ef, 
durant quatre années, vous ne trouverez pas un mot 
ayant trait à ce fameux testament de 1855 qui vous 
donne 3 millions. 

Mais enfin, si Monseigneur a la main paresseuse, il 
fera au moins de temps en temps une petite visite à 
son bienfaiteur; c'est bien le moins, quand on tst hé- 
ritier d'une belle fortune et d'un beau nom, qu'on 
aille voir celui qui vous a donné tant de choses, et 
qu'on aille faire connaissance avec le château dont 
on doit jouir. Quatre ans s'écoulent, Mgr de Dreux- 
Brézé est allé une fois à Villette, et n'y a pas même 
couché ! On l'invitait tous les ans à venir à Villette ; 
il n'y venait jamais. 

M. de Villelle, en 18:i9, est atteint d'une maladie 
mortelle. L'opulent héritier de la fortune et du nom 
vient-il auprès de son bienfaiteur, pour lui donner au 
moins les consolations de la religion qu'il ne pouvait 
refuser à personne, et qu'il doit, à plus forte raison, 
à son ami qui lui donne toute sa fortune? Non, il ne 
trouve pas un moment; il est surchargé par ses de- 
voirs épiscopaux ; et, quand la tombe s'ouvre, l'héri- 
tier n'est pas même représenté aux obsèques du 
M. de Villette. Mais, à sa place, l'héritier véritable 
est représenté par M. le duc de Lévis et M. le duc 
des Cars. 

Vous avez bien trouvé le temps, Monseigneur, d'al- 
ler de Moulins à Villette, quand il s'est agi de pren- 
dre possession, et vous ne vous êtes pas fait attendre. 
Vous n'avez pas trouvé un moment pour le voir 
quand il respirait encore, et, à peine son corur a-t-il 
cessé de battre, que vous vous êtes précipité vers celte 
prise de possession comme sur une proie. Mais au 
moins garderez-vous assez de réserve pour ne pas 
vous présenter vous-même? Non, non, il y a un rôle à 
jouer, il faut que ce rôle se joue ; il y a une comédie 
monte, il faut que lu dénoùment soit conforme à 
l'intention de celui qui l'a montée, et, en conséquence, 
vous prenez possession. Vous arrivez à Villelle, vous 
êtes dans le domaine, vous y troue/ ; vous êtes là, en- 
touré de tous les fidèles de M. de Villette, qui vien- 
nent saluer, ne vous y trompez pas, non pas votre 
majesté, mais une autre. 

Eh bien! Messieurs, je dis, moi, en présence de ces 
faits, que la lettre du 25 janvier 1835 qu'on nous 
communique n'est et ne peut élre qu'un moyen, uu 
de ces moyens tortueux, une de ces ci vi Hâtions dont 
parle la doctrine sur la fraude, et à l'aide de laquelle 
on masque la réalité ou on espère la masquer. Mais, 
grâce à Dieu, la fraude est toujours impuissante, 
parce qu'en définitive, quand elle est en face de la 
conscience et de l'examen du juge, il faut bien qu'elle j 
se montre, si cachée qu'elle soit; le mystère, si pro- 
fond qu'il puisse être, la lumière du juge sait le dé- 
couvrir et le pénétrer. 

Votre dernier cri, c'est que nous ne sommes pas 
recevablcs, que nous sommes, nous aussi, fidéicom- 
missaires. Non, ce n'est pas vrai : MM. de Montreuil 
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imtc et fils n'ont jamais été ( bardés de remettre au 
SklC de Bordeaux, jamais. M. de Montrouil père «'-tait 
là pour recevoir dans le cas où l'on ne pourrait pas, 
où on ne voudrait pas recevoir. Il n'arrivait pas là 
comme fidéicommissaire, puisque la qualité de fi- 
déicommissaire l'aurait rendu incapable. Il arrivait 
connue légataire, dans le cas où le legs fait à Mgr de 
DreuvBrézé n'aurait pas été accepté. Rappelez-vous 
les fermes de la lettre du 2(> mai. Cela n'est pas 
conciliable avec un fuléicommis. 

Kt puis vient ce codicille si raisonnable dans la 
pensée du testateur : Comme il faut tout prévoir... 

Vous n'avez pas insisté sur ce point ; je n'y insiste- 
rai pas davantage. Ce n'était pas un argument, mais 
le cri du désespoir. Ce ne sont pas des ( ris; ce sont 
des raisons île fait qui doivent déterminer le juge- 
ment de cette affaire. Ces raisons de fait, je les ai 
données au Tribunal, et j'ai le droit de vous repeter : 
Non, jamais vous n'avez été légataire universel, vous 
n'avez figuré que comme prête-nom de Henri V. Ja- 
mais personne n'a compris que vous ayez pris dans le 
cocarde M. de Vttlette la place qu'y avait occupée, 
jusqu'à sa mort, l'héritier de la branche aînée des 
lioiubons; personne ne le croira, et, au moment où 
je parle, il n'est pas un homme qui le pense dans ce 
pays; je n'en excepterai pas mon éloquent contradic- 
teur; et je dirai qu'il y aurait déshonneur à Mgr de 
Moulins à prendre ce qui appartient à Henri V, et ce 
qui n'avait jamais été destiné à Mgr de Moulins. 



Les défenseurs de Mgr de Dreux-Brézé se sont par- 
tagé la tâche : à SI* ISemj;r les grands aperçus, les 
mouvements oratoires, la passion ; à M* Plocque les 
détails, la discussion de droit. Ce dernier donc va ré- 
pliquer à M' Marie. 

Mais qui ne sent que la question de droit, traitée 
surtout au point de vue des opinions politiques du 
défendeur, n'aurait ici aucun intérêt? ,V* lterrger, 
déjà nous pouvons le dire, s'en est tiré par un magni- 
fique paradoxe; M* Plocqve s'y traînera savamment, 
sans exciter l'intérêt. C'est à la magistrature, c'est aux 
conclusions du ministère public, nécessairement cal- 
mes et impartiales, que nous demanderons les notions 
du droit qui régit la matière du fidéicommis. 

Ne cherchons donc dans la plaidoirie de M' Plocqve 
que ce qui peut nous montrer un nouveau point de 
vue dans la cause. 

M» Plocque. par exemple, fait ce que M* Berryer 
n'a pas voulu faire. Il insiste sur les extravagances de 
colère que la fusion inspirait à M. de Villette, après 
la démarche faite à Krohsdorf, en 1K53, par le duc de 
Nemours. Il lit la lettre suivante, dont on ne connaît 
encore que quelques passages, datée du 7 janvier 1851, 
et adressée par le marquis à Pévêquc de Moulins : il y 
note des accents sauvages, incultes, tuais animés d'une 

singulière énergie tt d'une irrésistible puissance 

si sauvages, en effet, que nous ne pouvons en repro- 
duire certaines expressions indignes, honteuses, fol- 
les, telles, en un mot, qu'on s'étonne qu'un évéque de 
France puisse entretenir une semblable correspon- 
dance. Mais, nous l avons dit, il y a dans celte cause, 
sur l'état moral des partis politiques, des révélations 
qu'on chercherait en vain dans l'histoire officielle. 

Voici cette lettre énergique : 



« Merci de votre bonne lettre; je »uis seul dans U vie, vous le 
Mvex; mon cœur • w» sentiments, mai* il vit plut par se» souve- 



nir* qui vint dt- venus *nn mile. Mon isolement mr jrltr dan* im 
vide qui s'étend » mesure que >N anciens amis dbparaiwut. Na- 
turellement, je m'étais attaché davantage à ceux qui professaient 
mon dogme politique; et votre digne frère, el Jacques de Filz- 
J.ime*, et cet excellent Gaston de Montmorency, par qui 1rs 
>onrr»i-je remplacer? 

« De temps à «litre, j'allais leur serrer la main, rérhnuffer mon 
roMir à leur cœur, soumettre à leur esprit et à leur jugement tes 
doutes des miens ; je revenais heureux. J'avais amassé, comme la 
fourmi, une provision d'hiver, et l'espoir en la Providence faisait 
le reste. Mais près de qui me ranimer maintenant? je ne vois plu» 
que simple.se d'idées, rlroilessc de iM'iw'e; mais plus de sent!- 
ment* vrais, exclusifs, d'élan, etc. Celaient leurs c.i uri d'élite qui 
faisaient île leurs esprits des esprits d élite. To.ile leur vie, toutes 
leurs pensées montraient leur sincérité. Où les retrouver mainte- 
nant? Mi bien ! étant habitué à tels caractères, comment se faire 
à ceux vers lesquels, iiour arriver à leur diapason, il faut descendre 
tant d'échelon»! Je me trouve tout dépayse; me comprenez-vous, 
cher Mons. igi.eur? Si vous saviez toute la petitesse de moyen» et 
d'esprit et de sentiments que je vois grouiller autour du si haut 
nom que nous adorons ; des pygmées, U ofi il faudrait des géants, 
un empressement de salon là où il faudrait celui des camps , une 
débilite morale où il faudrait une énergie mile el à cotte» de 
mailles, enfui «les soins de nourrice... Morbleu ! est-ce là ce qu'on 
doit faire qunnd on s'annonce directeur de l'héritier de tant de 
siècles. Je le disais à votre frère : Cet homme sera le Polignac du 
pelit-lib. Uue auréole de majesté, de haute puissance morale, de 
splendide passé dominait, ombrageait ce terre-à-terre; mais à pré- 
sent quoi le cache à tous les yeux? Si encore cette immense li- 
gure avait laissé son linceul surnageant au-dessus de toute* les 
tètes; mais, hélas! il est enfermé dans son triple cercueil! Comme 
rhrélirn. que Monseigneur ait pardonné à ces misérables et four- 
bes d'Orléans, passe ; mai» le roi de France devait il la admettre, 
mettre sa main noble et pure dans la leur, pleine de fange !..... 
Que penser de 1a hauteur et de la dignité de caractère de celui 
qui a conseillé un tel inceste ! 

« Que Monseigneur ail répondu : Je reçois votre supplique, et 
ti je irprends mon rang en France , j'aviserai... Cela n'est- il pas 
cent fois mieux que celte comédie du 17 novembre, et à q«oi peul- 
clle prêter qu'au sourire des mauvais, et, eu France, quelle puis- 
sance a ce sourire! (lien que cette pensée me fait bouillir le sang. 
Et puis, qui seule au monde pouvait introduire ce» misérables dans 
Krohsdorf, que l'héroïque duchesse de Berry, qu'ils ont outragée 
d'une manière si infime ! mais non , ils passent déda 
près de la mère pour être introduits près du fils. Qi* 
de» convenance» peut-on supposer à cette introduction? Croyez- 
vous, Monseigneur, que cela n'a pas été seuli en France et uc fait 
pas tort au fils? Quel paili eu tireront < 
« Pauvre jeune prince, qui ne peut < 
chose», et qu'au lieu d'avertir on avt-ugle I 
l'avantage politique à ce rapatriement? L'ai 

chée, n, t elle encore à ce* d Orléans qui la mettaient i la queue 

ilet pékins. ont laissé insulter partout en 48 et l'ont abandonnée 
si là b.-mcnt «v, r tant d'ineptie pour se sauver dans toute» les di- 
rections? Oh ! plu* la chose parait incompréhensible , plus on y 
doit voir le doigt de la Providence, qui les a tous frappé» d'imbé- 
cillité ! Eli bien ! n'est-ce pas se mettre en opposition avec cell* 
même divine et juste Providence, que de vouloir relever ce qu'elle 
a terrassé? S'ils ne peuvent avoir l'armée, en quoi leur alliance 
peut-elle être utile? Or, en politique, une alliance inutile est un 
embarras toujours fâcheux. Kt puis ici se 
question : Louis-Napoléon peut être tué... » 

Ici, Messieurs, dit M* Plocqve, suivent des détails 
et des conjectures sur lesquels il m'est impossible de 
m 'arrêter; je suis donc obligé de passer. 

« Kl puis le souvenir de l'éehafaud de Loui» XVI, de 

Marie-Antoinette, de la prinresse Elisabeth, de tant d'illustres fa- 
milles, l'exil et la mort de CharlrsX, lainorl de notre auguste el 
«amie Marie Thérèse, le sieu propre , la prison et le» insulte» de 
Hlaye, celles de llonrges, etc., etc. Telle grande que soil V éponge 
royale, peut-elle laver tant de crimes; et la ruine, le sang de la 
Vendée, de tant de ruyalisles lidelcs, el la flétrissure, etc. ? 
Henri V peut il vraiment pardonner, et la France approuvera-t- 
clle? Il fouie donc aux pieds son parti, il se rend donc complice 
de tous leurs crimes? 

« Quoi ! j'aurai hautement anathématisé et méprisé pendant 
vingt ans, el il me faudra respecter maintenant , el la tombe de 
gazon de tant de victimes devra s'incliner devant le» caveaux de 
Dreux! Mais, cher Monseigneur, c'est l'impossible cela. Mais c'est 
plus que Dieu ne pourrait faire, dan» ce qu'il peut nous comman- 
der ; mai» cela serait la honte sur nos fronts ! ! Mais ce serait dé- 
naturer nos coeurs et no» caractères et la condamnation de no» 
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rouvirlion*! Mais le roi île France et de Navarre ne peut e\i.vr île 
I* Itili-lilé el du dévouement l'humiliation et la cl.— i ;iiLilion? Non. 
Il ne peut |ianloimer de telt crimes; non, il ne peut pulonini le» 
offenses el la spilbliuii et 1rs insultes à tant d'iuuniclcs gens ipii, 
|MMir lui rester Gdèles, ont tout supporté, ruine, délaissement rt 
misère. Il ne |>eul rendre l'innocence. Sans doute, lp repentir Mai, 
sincère, est une seconde innocence ; mais du dinble si elle vaut la 
lirciniéi-e; et ici, quoi prouve qu'ils se repe ntent? Moi, je crains 
bien plutôt qu'ils ne DMnceuvrcut et trompent encore. La conduite 

» «vile ; sa réponse après la romédie du 17 eu est la preuve. 

Cela est encore nu mensonge. Fi roui. ils la guerre civile, c'.sl le 
nom de Monseigneur qu'ils ntrltroul en avant; alors ce sera en ni rc 
lui que louli-s les colères se drchdiueri.nl, et vous verrez connu- 
ils seront habiles à leur donner celle direcliuu. 

« Pourquoi le drapeau blanr ne s'est-il pas présenté en 18 et 
au mois de juin ? C'est à si non», qu'il eut été reçu, qu'il eut été 
acclamé ; mais vous n'avez pour guides politiques que les .... etc., 
tous ministres de Louis Philippe, et ils ont compris que si I on 
faisait celte démarche ils étaient perdus. Ils vous ont dit : Atten- 
dez; le peuple, ne sachant plus que faire, va vous rappeler sponta- 
nément, etc., etc. Vous avez cru, et sottement vous avez attendu. 
Malheureux! tout est perdu maintenant, et c'est par une alliance 
si offusquante pour tous, par mille el mille raisons, que vous es- 
(•érrz réparer vos fautes! Malheur! malheur! cher Monsi igneur, 
je le dis avec désolation, je n'ai plus d'espoir. Sans doute c'est la 
cause de Dieu; mais si, loin de l'aider, ou ajoute dis imbarras, el 
des embarras qui font rougir, tout est perdu. Vous le voyez, jeté- 
poids tout mou triste coMir devant vous et devant votre digue ami 
mais devant vous deux seulement); je pleure sur mon roi et sur 
mon pays. C'est ce! homme qui a fait ce mariage infécond, c'est 
cet homme qui a tout fait et tout perdu. 

« Malheureuse France ! malheureux roi ! 

» Adieu, cher Monseigneur, laissez-moi poser votre sainte muin 
sur un cirur qui bat bien fort encore, mais qui n'a plus un espoir 
dans l'avenir, et bénissez-moi. 

* Hommages et respects bien profonds. 

« Signé : Dit Vii.i.kttk. » 

M" Ploeqve apporte un autre document considéra- 
ble dans la cause; c'est une lettre cotée dans l'inven- 
taire, écrite, dit-il, par M. de Villelte à M m * de Mon- 
Ireuil, cl qui explique pourquoi M. de Villette avait 
rompu toutes relations avec les Monlreuil. Voici celle 
lettre : 

• Ma chère 0 , 

• J'arrive d'un bien long voyage. Je suis allé à Goritz, assister 
au premier anniversaire de notre reine bien-aimée, de notre au- 
guste et sainte reine. 

« Je trouve une lettre qui m'entretient d'une chose qui vous 
serait personnelle; que vous auriez profité de l'absence d'Alice el 
d'Adèle el de votre présence seule auprès de Félicic pour lui faire 
changer son testament de manière à avoir la majeure partie de sou 
bien; qu'ainsi Adèle serait tout à fait deshéritée et Alice perdrait 
les avantages qui lui étaient faits; que vous auriez été aidée dans 
cette odieuse affaire par une personne qu'on ne nomme pas, tuais 
qu'où désigne de telle sorte qu'il me semble la connaître. 

a Vous comprenez que je ne saurais croire 4 une si affreuse ac- 
cusation, puisque, si elle était fondée, elle serait le résultat d'une 
bien coupable influence. Voilà pourquoi je vous en parle, surtout 

en présence de votre lettre du , dans laquelle vous me 

di-rnandrz comme service personnrl d'empêcher Alice de se ren- 
dre auprès de sa Krur mourante... Je ne suis pas un mangeur de 
bon Dieu, mais ai je pouvais penser qu'en remplissant cette com- 
mission, j'ai aidé à dépouiller l'une et l'autre, ou l'une ou l'autre, 
je croirais ma conscience engagée et mon salut compromis. Si les 
lois humaines punissent le fait de la cantation sur l'esprit affaibli 
d'un mourant , jugez comment Dieu doit la condamner, lui qui 

connaît tous 1rs moyens qu'on a pu employer Hàtez-vous , 

chère cousine, de me dire que cette lettre est une indigne ca- 
lomnie, que rien de cela n'a été Tait, et que Félièic, par aucune 
influence étrangère, n'a rien fait contre ses sœurs, a 

a Je veux croire, dit M'Plocque, que ces bruits, 
ces soupçons, étaient sans fondement... Je veux le 
croire, vous n'avez pas consommé l'acte que vous re- 
proche M. de Villelte... mais, tenez, il vous devinait, 
il vous connaissait bien; qu'il se soit Irompé ou non 
sur ce fait spécial, il vous connaissait. Il savait que 
vous aviez un grand goût pour les héritages! » 

Nous trouvons encore dans celte réplique I'indica- 
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lion d'une 
bile, celle 
tains passa 
à l'aurcsse 



influence qui aurait circonvenu M. doViN 
de M"' tle Saint-Ange; notons encore cet- 



es fort accentués ; celui-ci, par exemple, 
de M. de Montreuil : a Ah ! l'indignité 
seule de votre demande devrait la faite repousvr. 
fie n'est pas, comme vous affectez de le dire, une lin 
de non-recevoir que je vous oppose, un moyen de 
procédure! Non, il s'agit d'honneur, Monsieur; et 



l'honneur, vous ne le compren 

Ecoulons des accents j ' 
ne respirent ni l'intérêt 



pas ! ! 



us calmes, des paroles qui 
ni l'amour ou la haine 



pousses jitsqu au paroxysme. 

Le 8 avril , l'organe du ministère public pose ses 
conclusions; M. Auyer s'exprime ainsi : 



Messieurs, ce dt bat est grave et solennel, non pas 
tant par l'importance de la r/orlune, non p is Unit par 
les grands noms engagés... Que la cttriosilé publique 
en soit surexcitée, il n'y a là rien qui nous étonne ; 
mais pour le magistrat'qui doit une égale justice à 
tous, peu importe le chiffre du débal, peu importe 
la qualité des parties en cause ; le million du riche 
ne doit pas plus exciter sa sollicitude que le modeste 
patrimoine de l'ouvrier, et les plus grands noms de 
France, une fois entrés dans cette enceinte, ne 
doivent s'attentlre qu'à une seule chose, à legalilé 
la plus complète et la plus absolue sous le niveau 
inflexible de la loi. 

J'ai parlé de la loi, et c'est là, Messieurs, ce qui 
rend ce débal grave et solennel ; c'est là ce qui le dis- 
lingue entre tous. Nous sommes appelés à faire, pour 
la première fois, l'application de la loi de iK:>2, qui 
bannit el frappe d'incapacité les princes de la branche 
aînée des Dourbons, et cette loi , rendue régulière- 
ment, suivant toutes les formes du pav-% sanctionnée 
pnr tous les pouvoirs, qui n'a été détruite par aucun 
texte formel, deux avocats éminents sont venus vous 
demander de la considérer comme abrogée tacite- 
ment, même plus, comme n'ayant jamais eu d'exis- 
tence sérieuse, comme n'ayant pas mérilé d'en avoir. 

Ces théories aventureuses ont besoin de l'éclat et 
du prestige du talent pour avoir, ne fût-ce qu'un ins- 
tant, quelque apparence de vie; et certes le talent 
ne leur a pas fait défaut ; mais si votre esprit, un ins- 
tant ébloui, séduit par de magiques paroles, écarte 
ces enchantements si dangereux, pour analyser et 
examiner avec calme ce qu'il peut y avoir de réel, de 
fondé dans ces prétendus arguments, nous n'y trou- 
vons que des plaintes, qu'une magnilique protesta- 
lion; mais rien qui puisse satisfaire la conscience du 
juge et lui permettre de faire du texte de la loi une 
de ces vaines menaces devant lesquelles personne ne 
s'arréle, parce que tout le monde en connaît l'im- 
puissance. 

Le procès en lui-même es! très -simple. Vous 
connaissez les prétentions des parties. Les questions 
de droit soulevées par leurs prétentions peuvent se 
réduire à trois : 

1° Le comte do Chambord est-il incapable? 

2° S'il l'est, quels moyens de preuve admettre 
pour établir qu'il est l'héritier sérieux? 

3° Celte preuve faite, Mgr de Dreux-Urézé aurait-il 
le droit de garder la succession en présence de 
l'ignorance ou il était du tidéicommis? 

Le comte de Chambord est-il incapable? 

La loi du 10 avril 1832 est formelle. A-t-elle été 
abrogée? Non. Aucun teite postérieur ne peut être 
invoqué dans ce sens, ni directement, ni indirecte- 
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ment, ni par la force dos choses ; aucun n*a établi 
celle abrogation. 

Cette loi politique a-t-clle été abrogée par une 
grande manifestation populaire? Non. La Révolution 
de 1848 n'a pas «'-té , je pense , faite par amour pour 
la branche aînée des Rnurbnns. Et les trois acclama' 
lions successives de la France en faveurde l'Empereur 
ne sont certainement pas des arguments à invocpier. 

Que reprochc-t-o.n a cette loi? qu'elle est une loi 
de haine, de vengeance? Admettons, si l'on veut, 
cette appréciation <lo la loi; elle n'existe pas moins. 
Elle est impuissante , dit-on ; est-ce parc qu'elle 
n'est pas éternelle? mais, ici-bas, tout change, et 
que deviendrions-nous, si nous n'appliquions pas 
une loi sous le futile prétexte qu'elle peut être dé- 
truite? C'est une arme, dit-on encore, dont le Gouver- 
nement peut ou non se servir , et l'on cite quelques 
cas de tolérance. Mais est-ce que le bénéficiaire 
d'une loi ne peut pas renoncer, parfois, aux avan- 
tages qu'elle confère? Et qui a jamais soutenu que 
la loi perdait ainsi son existence? 

Il y a plus, peu importe dans la cause la conduite 
du Gouvernement; il s'agit des droits privés des ci- 
toyens, et le Gouvernement, quelque puissant qu'il 
soit, ne peut enlever à personne le droit qui lui est 
acquis par une loi ; c'est là un de ces grands prin- 
cipes proclamés en 1789 par nos pères, écrits dans 
toutes nos constitutions, et, mieux que cela, gravés 
dans tous les cœurs en caractères ineffaçables. 

La loi de 1832 viendrait à disparaître aujourd'hui 
de notre législation, que vous ne devriez pas moins, en 
ce qui concerne les intérêts privés, reconnaître et sanc- 
tionner son existence jusqu'au jour de son abolition. 

La première question de droit que présente la 
cause, celle «le l'incapacité du comte de Chambord, 
est donc tranchée. 

La seconde question de droit est celle des moyens 
de preuves à admettre pour le fidéicommis. Elle est 
bien facile à résoudre. Tous, sans exception aucune, 
les auteurs et la jurisprudence, sont unanimes: contre 
la fraude à la loi, le magistrat prendra ('es armes par- 
tout où il en trouvera. Sa conscience seule lui dictera 
les règles qu'il doit suivre. 

La troisième question de droit est celle ci : admet- 
tant le fidéicommis, faut-il, pour faire prononcer 
l'annulation du legs, prouver qu'il y a eu entente, 
concert entre le marquis de Villette et Mgr de Mou- 
lins? Je ne sais si vous reconnaîtrez l'existence du 
concert, mais je me demande si cette preuve est né- 
cessaire. Il y a des arrêts qui le disent, c'est vrai; 
mais il y en a d'autres qui disent le contraire. Les 
jurisconsultes sont partagés. L'honorable avocat qui 
prenait le dernier la parole, a su grouper avec beau- 
coup de méthode et une très-graude clarté les diffé- 
rentes hypothèses dans lesquelles les Tribunaux an- 
nulaient," alors même qu'il n'y avait pas eu de concert 
entre le testateur et le légataire apparent. Ces hypo- 
thèses sont si nombreuses, que je me demande si je 
dois croire à l'existence d'une règle contraire. Je ne 
suivrai point l'honorable jurisconsulte sur ce terrain, 
par égard pour son client, dont je n'oublierai jamais 
le caractère sacré. On peut dire que Monseigneur a 
été trompé, qu'il a tout ignoré ; mais si le Tribunal 
reconnaît qu'il y a fidéicommis, qui donc pourrait 
admettre qu'un évêque de France conserverait une 
1 fortune qui ne lui a jamais été destinée? Ce serait 
donc, si nous voulons reprendre rémunération des 
; de nullité en dehors de tout concert, un nouveau 
ï le caractère du fidéicommis- 
fois le fidéicommis reconnu 



cas à ajouter, celui où le caractère du fidéicommis- 
saire serait tel, qu'une foi 



par la Justice, elle peut être certaine qu'il ne gardera 
pas par-devers lui ce qui n'a jamais dù lui appartenir. 

Et maintenant , Messieurs, passant aux faits de la 
cause, nous nous demanderons tout d'abord ce qu'é- 
tait ce marquis de Villette, dont on se dispute aujour- 
d'hui la succession. 

M. le Procureur impérial fait, à son tour, l'histoire 
du testateur et du testament de 18:16. L'homme ex- 
plique la pensée du testament. Cette pensée éclate 
dans la consultation de M. nëranl-lJesglajeux , dan* 
la correspondance. La nature de l'acte par lequel la 
fortune arrivera au comte de Chambord est nette- 
ment expliquée dans une lettre de 4840 : a C'est j 
l'aide d'un fidéicommis nécessité par les lois révolu- 
tionnaires. » 

Je passe rapidement sur toutes ces circonstances 
pour ne pas vous fatiguer en vous rappelant inutile- 
ment ce qu'un autre a su vous démontrer avec tant 
de talent. 

Au surplus, qui conteste les intentions de M. de Vil- 
lette à cette époque? On avait essayé de jelerquelqurs 
doutes dans nos esprits, en disant que ses intentions 
étaient toujours restées secrètes , que ce n'était là 
qu'une espèce de satisfaction que le marquis se don- 
nait à lui-même; mais bientôt on dut, en présence 
des faits si nombreux, si décisifs, invoqués par l'a- 
vocat de M. Alfred de Monlreuil, renoncer à cette 
prétention. Ce fut là une grave concession arrachée 
par la force même des choses. C'était, en effet, une 
discussion oiseuse que celle qui niait cette intention 
persistante de 1830 à 4850; c'était un étrange sys- 
tème que de soutenir que tous ces actes, que toutes 
ces lettres n'avaient jamais vu le jour, et étaient des* 
tinés à rester secrets. 

En avait-il parlé lui-même au comte de Chambord'? 
En avait-il reçu une acceptation formelle, lui avait- 
elle été transmise par écrit? 

Lorsqu'un homme dévoué comme le marquis de 
Villette offre sa succession à celui dont il se dit I? 
fidèle sujet, il faut bien se rendre compte de la posi- 
tion des parties, et ne pas raisonner comme dans une 
circonstance ordinaire. Le bienfaiteur, quelque opu- 
lente que soit sa fortune, n'est pas ici celui qui 
donne, mais celui qui reçoit. C'est une faveur que le 
comte de Chambord accorde a une fidélité éprouvée 
et immuable, quoi qu'on en ait dit, et cette faveur, 
c'est à genoux, c'est en tremblant, que le marquis 
de Villette la sollicite; c'est la récompense de son 
dévouement; il veut parler et il ne l'ose, il aime 
mieux écrire après avoir réclamé la protection de 
toute la famille royale. 

Qui de nous pourrait croire un seul instant que la 
réponse a été immédiate, spontanée, claire, précise? 
que c'est avec une sorte d'avidité qu'une pareille 
proposition a été acceptée! Respectons, Messieurs, 
les grandeurs déchues , épargnons cette humiliation 
à celui qui subit les tristesses de l'exil et le pesant 
fardeau d'un aussi grand nom. L'acceptation a dû 
être digne, convenable , les objections ne pas man- 
quer, et tout le temps de la réllexion laissé à M. de 
Villette. Enfin, cette acceptation a eu certainement 
lieu, puisque lui, le marquis de Villette, le dit haute- 
ment , et dans une pièce importaute qui n'est pas 
destinée à rester secrète, je veux parler du codicille 
du 15 mai 4852, terminé par ces mots : « Fait en 
ma chère habitation de Villette, qui m'est bien plus 
chère » 

Le prince avait donc accepté. Maintenant, que l'on 
vienne nous dire que, l'esprit occupé de plus nobles 
pensées, d'idées plus généreuses, il refuse de tels 
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accroissements Je fortune, et que Ton invoque, par 
exemple, la renonciation au legs du Cayla, je répon- 
drai d'abord que l'exemple ne me parait pas bien 
choisi. 

Celte fois, le prinre était institué en nom propre: 
il devait dès lors engager la lutte à découvert, publi- 
quement, contre la viïle de Paris. N'était-ce p;is un 
procès perdu avant d'être jugé! Il valait mieux pren- 
dre les devants et renoncer. Les 1G ou 17 cent mille 
francs du legs T. i la ru n'ont pas été refusés! tout 

f trouve le contraire, et qu'on me permette d'en tirer 
a conséquence que, sans les rechercher, M. le comte 
de Chambord et tout son entourage ne sont pas aussi 
indifférents qu'on veut bien le «lire à ces preuves 
de fidélité. Mais qui donc empêche, puisqu'une des 
parties parait avoir des relations assez intimes avec 
Frohsdorf, que l'on ne s'adresse directement au 
comte de Chambord? Je vais même plus loin , et si 
ma voix était de celles qui ont accès jusqu'aux oreilles 
du prince, je lui dirais : Vousavez un devoir de cons- 
cience à remplir; pour être un grand prince, il faut, 
avant tout, être un honnête homme. Voici un léga- 
taire que l'on prétend n'être que votre représentant; 
on va lui ravir une succession spondide. Dites haute- 
ment que cette fortune, c'est à Mgr de Brézé qu'elle 
revient. Parles, si vous pouvez. .Mais, si vous vous 
taisez, ne soyez pas étonné si votre silence suspect 
fait naître dans mon esprit quelques doutes sur la 
légitimité des droits de Mgr de Moulins. 

Insister sur les faits antérieurs a 18T>2 serait peine 
superflue. A cette époque, un rapprochement fut 
tenté entre les deux branches des liourbons. Il n'a 
pas été si près de se conclure qu'on ledit. Les princes 
se consultaient, si l'on veut; mais la France se tai- 
sait, et elle avait bien le droit d'être consultée. 

M. de Villetle a accueilli celte pensée avec colère; 
mais, qu'on ne l'oublie pas, s'il a maudit tout le 
monde, son ton s'est radouci quand il a parlé du 
comte de Chambord. o Puisque le roi l'a voulu, nous 
devons courber le front; » voilà sa pensée finale, voilà 
le véritable Villette. Cherchons donc ailleurs que 
dans la fusion un changement du testateur. 

Mais d'abord, voyons quels étaient les sentiments 
secrets du prétendu légataire universel. Le 2f» mai 
1859, Mgr de Brézé écrit de Motilins à M. de Villetle : 
«... Ahl que je connais bien votre cœur. Votre 
saint curé de Pont, qui le connaît M aintenant comme 
moi, et plus intimement encore, m'a écrit dans les 
termes les plus touchants quel trésor il avait trouvé 
là. Dans un autre siècle, meilleur que le nôtre, vous 
tussiez été Jninville à côté de saint Louis. C'est un 
grand saint, le plus grand des rois, au regard même 
humain. Je continue sans cesse à le prier pour vous, 
en lui représentant ce qu'il devait d'intérêt à votre 
Ame, en retour du cœur dont vous aimez si large- 
ment ce qui vient de lui.» 

St largement, la phrase ne se comprend que trop, 
et l'allusion est évidente. 

Ce qu'il faut retenir dans celte lettre est bien 
grave. Voici un évéque de France qui présente saint 
Louis, qui le dit le plus grand des rois, et tout de 
suite place le comte de Chambord au rang de saint 
Louis ; dans sa pensée, il ne les sépare pas. Je vou- 
drais bien savoir comment cet évêque de France peut 
concilier de tels sentiments avec le Domine salvum 
qu'il chante dans ses offices? 

Constatons encore que Mgr de Moulins avait grand 
soin d'entretenir le marquis de Villette dans son dé- 
vouement à la famille déchue. 
Maintenant, si la correspondance de M. de Villette | vendre I 

a eu 
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n'indique aucun refroidissement après 1833; si on 
vit, par exemple, dans les lettres de madame la du- 
< 1 esse de Berry, une intimité entière, complète, aussi 
grande qu'il est possible de la supposer entre un su- 
de son roi, il faudra bien conclure que 



jet et la mere 

les relations ont continué à être aussi amicales après 
la fusion que dans les années qui l'ont précédée. 

Après cette correspondance, nous pouvons encore 
trouver ries présomptions graves de fidéicommis dans 
les consultations de M» Rivière et do M. Bérard. Ce 
dernier, depuis longtemps initié à la pensée secrète 
de M. de Villette, parle rie la haute destination de cet 
heritane. 

On objecte la lettre par laquelle M. de Villette re- 
nouvelle;! Mgr do Moulins le legs fait à s >n frère, le 
marquis de Drenx-Brézé. Si ce iestameul en faveur 
du marquis a existé, on d il être convaincu qu'il 
n'était qu'une reproduction de la lettre de 1810, 
e'est-à-dire un fidéicommis. S'il n'en a pas été ainsi, 
et que le' testament, comme il n'y a pas de doute, 
ait été déposé entre les mains de M. Bérard, quelle 
a du être la position de M. Bérard? position fausse, 
insupportable; car enfin, M. Bérard, depuis vingt- 
quatre ans, savait, disait que M. de Villette laissait 
tout son patrimoine au comte de Chambord, et il 
aurait été en même temps dépositaire d'un testament 
séi icux fait en faveur du grand maître des cérémo- 
nies, marquis de Brézé! Ah! laissons cela; c'eut été 
pour M. Bérard une véritable mystification. 

Mais il y a aulre chose qui prouve que tout ceci 
n'est pas sérieux; ce sont les réponses de Mgr de 
Moulins dans son interrogatoire. Béponses vagues, 
tntblguS*, qui surprennent, et m'autorisent, qu'il me 
par tonne le mol, à n'avoir pas une grande confiance 
dans ses paroles. 

En résumé : la volonté testamentaire en faveur du 
comte de Chambord s'est hautement, persévéram- 
ment manilcstéc. On vient nous dire que c'était une 
comédie. Elle était bien jouée alors, car tout le 
monde y a cru. 

Mais hypocrite, pour quels motifs? car il faut en 
trouver. Fanfaron de dévouement politique, pour 
quel intérêt? Attendait-il rien de ses princes, hormis 
leur affection? Est-ce que, ansi que nous l'avons vu, 
sa bourse ne s'ouvrait pas à leur moindre parole? 

Quoi ! atin d'enrichir Monseigneur pour qui sa 
sympathie reposait surtout sur la communion dei 
convictions politiques, il aurait tout oublié, et les pro- 
messes faites et les désirs de toute sa vie I 

Oui , le marquis de Villette a failli une fois à la 
vérité, c'est lorsqu'il s'est agi de l'accomplissement 
« du plus cher de ses désirs. ■ Oui, il a eu recours a 



la fraude, à la dissimulation pour mener à bonne fin 
ce projet que lui interdisait une loi qui, pour lui, 
légitimiste, n'existait pas, parce qu'elle attaquait ses 
plus chères convictions. 

Quel serait son courroux, s'il se trouvait en pré- 
sence de son cher cousin de Montrcnil, de cet homme 
duiit il avait fait son confident, de cet homme qui 
l'avait aidé dans la rédaction de cette disposition 
testamentaire destinée h masquer le fidéicommis? 
Lui, à qui il avait confié ces pièces si importantes, 
croyant les confier à un ami sûr et loyal; lui, qu'il 
avait fait l'exécuteur testamentaire, chargé de veiller 
à l'accomplissement de celte dernière volonté, qui, 
je ne saurais trop le répéter, était le but constant de 
sa vie depuis vingt-quatre ans ; lui, à qui il avait, en 
j quelque sorte , confié la mission de surveiller son 
I tidéicommissaire, en lui disant de ne rien laisser 
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LES PROCES DU JOUR. 



Pourquoi Pavait il institue aux lion cl plan- ilu 
comte (te Chambord? Uniquement absorbe par nu Imt 
unique, il avait donc oublié la faiblesse humaine 1 
Sa défiance l'avait donc abandonné, puisqu'il mon- 
trait à cet homme tousses millions en pci-spective et 
lui mettait en main les moyens de les conquérir! Ne 
devait-il pas penser qu'il ne faut jamais tenter la 
faiblesse humaine , et qu'il y a trop d'hommes chez 
lesquels l'honneur se tait quand quatre millions plai- 
dent contre lui? 11 Ignorait, ce noble cœur, l'élo- 
quenee des chiffres. 

IL de Montreuil avait reçu un dépôt; quel usage 
en a t-il fait? Il s'en est serv i comme d'un arsenal où 
il a puisé des armes pour les tourner contre celui qui 
les lui avait remises! 

Ce dépôt est-il entièrement connu? Il est permis 
d'en douter en présence du procédé déloyal par le- 
quel une pièce a été tenue secrète jusqu'au jour de 
l'audience, revêtue de la fameuse mention : ne pot 
communiquer; en présence de la dissimulation, pen- 
dant plus de deux mois, du testament en faveur 
d'Alfred de Montreuil. 

Je vais plus loin et je dirai : Toutes les pièces in- 
voquées par M. de Montreuil, cl qui se trouvent entre 
ses mains, lui avaient-elles été confiées, et une autre 
infamie ne les aurait-elle pas misis en son pouvoir? 

Je comprends que le marquis de Villette lui ait 
remis et la lettre de 1810 et les différents testaments: 
mais h quoi bon la lettre du M. Eynaud à Monsei- 
gneur, et dans quel coin avi z-vous ramassé ce chiffon 
de papiersur lequel, dans un moment d'expansion, ce- 
lui dont vous convoitez si ardemment l'héritage, avait 
donné un libre cours à tous les sentiments que pou- 
vait lui inspirer son fanatisme pour la famille royale? 

Rassurez-vous, monsieur de Montreuil, je ne viens 
pas dire que votre fils n'est pas recevable : cette inca- 
pacité, qui n'est écrite nulle part dans nos lois, qu'on 
ne saurait trouver dans la jurisprudence, et que les 
nécessités d'une cause sans espoir ont seules pu ins- 
pirer, je ne viendrai pas l'invoquer contre vous; je ne 
dirai pas que, vous aussi, vous êtes un fidéicommis- 
saire :ce serait méconnaître les intentions du marquis 
de Villette si clairement manifestées, ce serait nier 
l'évidence même. Je ne confondrai pas votre fils avec 
vous, nul ne saurait s'arroger un pareil droit. Oui, 
la loi parle en votre faveur! Oui, vous avez raison, 
votre fils est recevable dans sa demande, il y a eu 
tidéicommis, l'or et le déshonneur vont entrer à pleins 
bords dans votre maison; puissiez-vous ne jamais 
maudire le jour de votre triomphe I 

M. de Montreuil, Messieurs, demande une enquête, 
la preuve par témoins. Nous ne pensons pas que cette 
enquête puisse porter utilement sur tous les articles 
indiqués; mais il en est, particulièrement les art. U, 
13, Uet 17, pour lesquels une enquête peut porter 
une vive lumière dans vos consciences. Si le lidéicom- 
mis vous semble encore douteux, vous ne pouvez pas 
refuser la preuve des principaux faits articulés. 

J'en ai fini, Messieurs, avec cette pénible discus- 
sion. C'esl, en effet, un bien triste spectacle que nous 
offre celle cause; de quelque côlé que mon esprit se 
tourne, il n'y voit que des sujets de regret et d'af- 
fliction. 

Oubli des lois de l'honnêteté; mépris des lois du 
pays; une cupidité sans bornes et sans frein que rien 
ne peut arrêter; des passions politiques violcrles, en 
hostilité directe avec la volonté nationale Triste 
spectacle, je le répèle, lorsqu'il s'agit d'un évêque 
de France et d'un noble et riche gentilhomme. 

Quel exemple pour les déshérités de la fortune! 



Dans quelles mains remellrez-vous cet immense 
héritage? (Jiie n'en Irouvez-vons qui soient pures de 
toute cupidité, pures de toute fraude il la loi! 

Mais, quelle que soit votre décision, vous n'hési- 
terez pas non plus à appliquer la loi, la loi, dont la 
stricte et rigoureuse observation est nolro premier, 
je dirai presque notre unique devoir. 



l.e 23 août, le Tribunal prononça son jugement. Il 
y était dit, eu ce qui touchait l'application de la loi de 
1832, que cette loi, a loin d'avoir été abrogée, avait 
été formellement maintenue en ce qui concernait les 
descendants du roi Charles X; que si le but principal 
de cette loi avait élé de proléger la société politique 
contre les prétentions des princes de la dynastie dé- 
chue, il n'en était pas moins vrai que la conséquence 
h gale de l'incapacité prononcée contre les personnes 
avait élé de consacrer, au profil de tout particulier 
successible, le droit de revendiquer, en son nom 
privé, les biens ou hérédités qui auraient pu être in- 
dûment donnés ou légués aux incapables.» 

Kn ce qui touchait l'existence du fidéicommis, le 
jugement portait «que le demandeur ne signalait et 
n'articulait aucun fait qui fût de nature à démontrer 
un concert frauduleux entre le légataire et le testa- 
teur; que, d'ailleurs, la sincérité des intentions du 
testateur ne pouvait êlre infirmée par des faits et do- 
cuments recueillis en dehors du testament, que lors- 
que ces faits et documents ne pouvaient laisser aucun 
doute sur l'intention de violer la loi ; et, attendu que 
Mgr de Dreux-Hrézé opposait aux allégations de M. de 
Montreuil I les termes du testament, en l'absence de 
toute indication de fidéicommis, 2 e la lettre testamen- 
taire du 28 janvier 1835, et 3» l'autre lettre du2imai 
18W», confirmatives toutes deux des intentions du dé- 
funt; attendu que les moyens sur lesquels le défenseur 
fondait sa résistance s'appuyaient sur une hase beau- 
coup plus solide que les arguments opposés; que la 
correspondance témoignait de la plus ancienne et de 
la plus vive affection entre le testateur et le légataire, 
cl qu'aucune autre personne, même dans la famille 
de M. de Villette, ne-saurait en représenter de sem- 
blables témoignages; que, d'ailleurs, à aucune épo- 
que avant son dernier testament, M. de Villette n'a- 
vait songé à choisir un héritier dans sa famille;» 

Par ces motifs, le Tribunal, rejetant la preuve t s- 
timoniale, déclarait Alfred de Montreuil parement el 
simplement non recevable, en tout cas mal fonde 
dans sa (Jcmande. 

Le jugement était sévère pour M. Léon de Mon- 
treuil, coupable, selon les termes mêmes des articu- 
lations de son lils, d'une double fraude contre la loi 
et contre le testateur. Les considérants posaient ce 
dilemme : a ou M. de Montreuil père en impose à la 
Justice, en déclarant qu'il a été le confident d'un 
fidéicommis, ou il s'est rendu lui-même le complice 
el l'instrument d'une fraude à la loi, avec le dessein 

Srémédilé d'en demander ou favoriser la répression 
ans l'intérêt de sa Tarnille, en violant le dépôt sacre 
remis entre ses mains et en trahissant la confiance du 
défunt, dont il avait promis de faire exécuter les vo- 
lontés; dans quelque hypothèse que l'on se place, il 
n'est pas douteux que les droits dont les sieurs de 
Montreuil père et fils ont élé successivement investis, 
ainsi que la possession des pièces par eux produites, 
sont le résultat des manœuvres frauduleuses ci-des- 
sus signalées et d'un véritable piége tendu à l'homme 
loyal dont on convoitait la succession. 
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Or, Alfred «le Montreuil fils, donl le Tribunal ne sé- 
psirnil pas In position de celle de son pire, devait être 
inadmissible à fournir en justice la prouve des faits 
articulés par lui, en vertu de cet axiome du droit: 
,»mo audilur propriam turpiludinem allegans (per- 
sonne n'est admis à prouver sa propre honte). Des 
déhats de la cause, des pièces de la correspon- 
dance, des révélations produites par le demandeur 
lui-même, il était ressorti pour le Tribunal «des faits 
de dolj de fraude et de déloyauté, qui offensaient h 
tel point la conscience et la pudeur publiques, qu'il 
était impossible que de Montreuil put baser réguliè- 
rement sur de tels faits, auxquels il s'était pleinement 
associé, une action que la loi ne pouvait accueillir, 
lorsqu'elle était si hautement réprouvée par la mo- 
rale. D 

Si ces sévérités du jugement de Clerm nt furent 
favorablement accueillies par l'opinion publique, il 
n'en fut pas de même de la décision qui faisait de 
l'évêque de Moulins un légataire sérieux. Le fidéi- 
commis paraissait évident, incontestable ; aussi l'in- 
térêt redoubla lorsque M. Alfred de Montreuil ayant 
interjeté appel devant la cour d'Amiens, on apprit 
ue les héritiers du sang, jusque-là restés en dehors 
u procès, se préparaient à intervenir. 
Dans l'intervalle, M. de Montreuil fit publier une 
note dans laquelle .V* Marie, repoussait avec indigna- 
tion la manœuvre par laquelle, a oubliant toute pu- 
deur, toute loyauté, foui. intaux pieds son caractère 
sacré, l'habile cvêque avait induit sciemment en er- 
reur son honorable conseil, au point de faire plaider 
par M* Plocque qu'une lettre-brouillon, sans date, 
■ans adresse, écrite par M. de Villette, s'appliquait à 
M me Léondc Montreuil, lettre commençant par ces 
mots: o M. Ch. 0., j'arrive d'un bien long voyage. Je 
« suis allé à Goritz, assister au premier anniversaire 
« de la mort de notre reine bien aimée, de notre au- 
« gustc et sainte reine. Je trouve une lettre, etc...» 
et finissant parcesmots: « J'ai appris aussi, en arri- 
« vant, par vos sœurs, votre mariage : Dieu le bénisse 
« et vous donne un bonheur sans mélange! » 

« Comme il fallait cacher la fraude, ajoutait M' Ma- 
rie et pieusement faire plaider celle erreur volontaire 
nu grand jour de raudiencejMgrdeBiézéafaitajouler 
en tête de la lettre ces mots, qui ne se trouvent pas 
sur l'original: a Lettre de M. de Villette à M a « Léon 
de Montreuil, d et il a dû bien recommander de ne 
pas lire les trois dernières lignes qui décelaient par 
elles-mêmes la supercherie, ce qui a été fait; car ces 
troisdernières lignes, rapprochéesdes trois premières 
établissent l'impossibilité complète d'appliquer cette 
lettre a M"' ou à M. Léon de Monlreuil, puisque 
M. cl M"* Léon de Monlreuil se sont mariés en 18.'tl , 
et que le mariage à faire dont M. de Villette parle 
dans sa lettre ne peut remonterai! plus tôt qu'au 19 
octobre 1832, date du premier anniversaire de la 
mort de Marie-Thérèse Charlotte de France, arrivée 
le 19 octobre 1831. 

c Mgr de Brézé savait bien aussi que madame Léon 
de Montreuil n'a jamais eu de sœurs, et que celte 
lettre ne pouvait également s'appliquer à madame la 
baronne de Montreuil, fille unique et mariée en 1 8 1 8 ; 
mais peu lui importait, il fallait impressionner défa- 
vorablement la justice au prix d'une calomnie, inven- 
ter une prétendue brouille entre M. de Villette et les 
de Montreuilj expliquer faussement le prétendu dis- 
sentiment qui aurait longtemps séparé les de Mon- 
treuil deM. de Villette, peindre IL de Monlreuil père, 
comme usant des procédés de la plus indigne cap- 
tation pour satisfaire son goût pour les héritages. 



Ah ! Monseigneur, est-ce donc là un de ces traits que 
peut lancer un é\èqne? 

« Nous pourrions «lire à quelle personne était 
adressée celte lettre, nous croyons convenable de 
taire son nom, puisqu'elle csl étrangère au procès; 
il nous suflit d'établir qu'elle ne s'applique pas à la 
famille de Montreuil. i> 

Dans une note en réponse, V e Bernjer s'empressa, f 
avec sa loyauté ordinaire, d'expliquer l'erreur qu'on 
reprochait h son confrère, et de la prendre à son 
compte ; car il fallut bien reconnaître qu'il y avait eu 
erreur. 

a A plusieurs reprises, j'ai fait prendre chez le no- 
taire dépositaire des pièces inventoriées, ou je lui ai 
demandé h lui-même des copies d'un très-grand 
nombre de ces pièces. A leur première inspection et 
sur une lecture rapide, j'ai cru que le brouillon de 
lettre, dont il s'agit, était destiné à madame de Mon- 
lreuil, etj'ai mis en lêtc de cette simple copie, de ma 
propre main au crayon rouge, ces mots: fje tire de 
M. de Villette à madame L. de Montreuil. Plus tard, 
une lecture plus attentive et la corrélation des pièces 
m'ont fait reconnaître que cette lettre avait du être 
adressée à une autre personne, et je n'ai fait aucun 
usage de cette pièce inutile au procès. Mon honora- 
ble confrère, M' Plocque, ayant bien voulu se charger 
de la réplique, je lui ai transmis mon dossier, et il a 
été trompé par celle indication erronée, que moi- 
même, et moi seul, j'avais mise en tète de la copie.» 

S'il en i lait ainsi, et on ne pouvait mettre en doute 
l'alfirmation de l'illustre avocat, Mgr de Moulins était 
resté, jusqu'alors, étranger à l'erreur commise. Mal- 
heureusement, dans deux publications successives, 
faites par les soins de l'évêque de Moulins, de la plai- 
doirie de M 0 Plocque, la lettre prétendue de madame 
de. Montreuil se retrouva, toujours avec l'attribution 
erronée que lui avait donnée l'avocat, et on y chercha 
en vain la rectification qu'il eût été honorable de 
faire; dès lors, M" Marie avait raison, l'erreur deve- 
nait volontaire, la manœuvre n'était plus niable. 

Voilà les procédés auxquels la passion entraine les 
hommes les plus éminents, ceux-là même que leur 
situation, que leur caractère devraient en éloigner 
le plus. 

C'est dans ces circonstances que la cause revenait 
devant les nouveaux juges. Rien ne faisait donc sup- 
poser un apaisement des passions soulevées dans la 
première phase du procès; bien au contraire, le choix 
fait par les héritiers intervenants de l'interprète leplus 
habile à aiguiser l'épigramme, M* Léon Durai, pro- 
mettait à l'opinion publique une nouvelle moisson de 
scandales. 

L'appel vint, le 16 juillet 1801, devant la cour 
impériale d'Amiens. 



M. Siraudin, premier président, est sur son siège. 
M. le Procureur général Ou/ourdr Mondor sera l'or- 
gane du ministère public. M* Marie portera encore 
laparole pour l'appelant, U u lierrytr et Plocque pour 
l'intimé. 

Un grand nombre de femmes du meilleur monde, 
en toilettes élégantes, et plusieurs prélats sont aux 
premiers rangs de l'assistance ; leur présence rap- 
pelle quel intérêt la cause soulève dans un certain 
parti. M e Léon Duval a la parole pour les interve 
nanls. 
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les procès nu jour. 



If Durol conteste rl ':il»orfl aux jupes de Clcimonl 
l«- droit (l'avoir déchue que ies lettres de M. de Vil- 
le! te à M. de Biïzé témoignaient de la plus ancienne 
et de la plus vive affection; qu'aucune autrepersonne, 
même de la famille, n'en pourrait montrer de sem- 
blables. 

Les premiers jupes se trompent. Quant à l'ancien- 
neté de rnlÏL'Ction, Monseigneur sera le premier h en 
convenir, les parents ont le pas sur lui. Ceux qui 
jouaient avec M. de Villetle dans leur commune en- 
fance ont eu son affection la plus sincère, et H Aimait 
trop les familles qui dataient de loin pour négliger 
les Toulongcon, les Roissy, les Varicourl. 

Si donc Mgr de Brézé accepte la succession en se 
persuadant que les parents du marquis n'avaient avec 
lui qu'un lien banal et sans attachement réciproque, 
il fout qu'il se détrompe : une volumineuse corres- 
pondance prouvera son erreur. 

Est-ce ù dire qu'à l'instar de tant de collatéraux, 
j'aille conclure de ces aimables lettres que la succes- 
sion a été ravie aux héritiers du sang par une intri- 
gue? Pas le moins du monde. On pouvait rendre à 
M. de Villetle ses amitiés sans bassesse, car tout le 
monde savait bien qu'il donnerait sa fortune a M. le 
comte de Chambord. 

S'il a institué Mgr de Brézé son légataire universel, 
c'est parce qu'il savaii que la disposition faite direc- 
tement au profil de M. le comlcde Chambord serait 
annulée, et que Mgr de Moulins était peut-être 
l'homme de France le plus propre à défendre un 
tidéicommis. 

Mais, comme une telle mission exposait dans sa 
personne un évêque à subir un interrogatoire, à être 
discuté dans des enquêtes, peut-être à prêter un ser- 
ment scabreux ; et, comme Mgr de Brézé pouvait dé- 
cliner cette corvée, M. de Villetle, en cas de refus par 
Monseigneur, a institué à sa place M. dr Montreuil, 
qu'il savait plus aguerri. 

M. de Villetle avait introduit chez lui une demoi- 
selle, qui était trop jeune quand elle arriva pour que 
M" de Villetle n'en fût pas très-malheureuse. Cette 
personne avail la confiance du marquis, quand arriva 
au château M. Alfied de Montreuil, un jeune homme 
de 24 ans, qui valait mieux que ce qu'il obtint. On 
le plaignit, on le trouva mal pourvu, et on essaya de 
Taire mieux. Obtenir du marquis qu'il révoquai Mgr 
de Brézé, et en lui le comte de Chambord, il n'y fal- 
lait pas songer; mais, à cela près, tout ce qui était 
faisable se lit. 

C'est ainsi que des papiers compromet lants pour 
M. le comte de Chambord, que le testateur croyait 
avoir abrités contre toute indiscrétion, ont été pro- 
duits, et que M. de Montreuil a pu plaider, preuves 
en mains, que Mgrdc Moulins n'est qu'un prête-nom. 
Seulement, cette preuve lui coûte cher! Après cette 
incartade, c'était jieu de chose pour M. de Montreuil 
que de nier le fideicommis qui pèse sur lui, quoique 
Monseigneur lui donne là-dessus un exemple qui doit 
lui causer de grands remords. Il a donc soutenu 
qu en ce qui le touche, le testament doit être pris au 
sérieux, comme si M. de Villetle l'eût laissé en seconde 
ligne s il avait réellement voulu le gratifier ! Et, quant 
aux écrite dont il se sert, M. de Villelteles lui a remis 

Cr lui donner les moyens de plaider conlre Mgr de 
ilms, comme si M. de Villette pouvait jamais 
avoir eu l'infernale pensée de commettre une pareille 
enormité envers un évêque, envers un homme de 
grande maison qui l'avait honoré de son amitié I 
Comme s'il n'eût pas été plus court et plus sûr de 



i bif'er. d ois son testament, les deux lignes qui insti- 
tuent Mgr île Brézé, que de le commettre aux lins :i ls 
et aux violences d'un débat judiciaire! 

Oui produit d'ailleurs ces papiers? c'est M. de 
Montreuil, de complicité avec son père. Or, vous al- 
lez voir dans quelle intclligt nec ilsélaient l'un el l'wi- 
treavec la personne qui avait les clefs du chftleati. 

Chacun a pu entendre, aux obsèques du marquis, 
M. le curé de Ponl-Sainte-Maxence toucher quelques 
mots de censure sur l'irrégularité qui avait fait à 
M™ de Villette une si triste destinée. MM. de Mon 
treuil essayèrent de le venger, et, en présence de ton. 
les parents qui avaient assisté aux funérailles, au mo- 
ment où le clergé allait prendre part à une collation 
retardée depuis le matin, MM. de Montreuil se décla- 
rèrent mécontents de ce qui avait été dit sur ce eh 
pitre, et ils s'exprimèrent en termes tels, que M. le 
curé de Pont se retira a l'instant même, en quoi il 
fut imité de tous les autres ecclésiastiques. 

Vous savez maintenant comment MM. de Montreuil 
ont nu intenter ce procès, et d'où viennent les écrits 
qu'ils y produisent. 

Aucun des parents pour qui je parle n'a été tenté 
d'inlirmer ce testament qu'ils savaient être fait au 
profit de M. le comte de Chambord. Ils savaient que 
M. de Villetle avait donné sa parole, et à de tels per- 
sonnages, qu'il ne lui fallait pas songer à se ivtrur 
1er, quand bien même, il l'eût voulu. Mais, quand il> 
ont vu M. de Montreuil trahir l'intention du testateur 
m ce qui touche Mgr de Moulins, et la travestir en 
ce qui le touche lui-même, ils ont estimé qu'il était 
temps de monlrer en leurs personnes des droits purs 
de toute manœuvre et de tout mensonge. 

Le mandat que j'ai reçu ne me condamne à nulle 
réticence. Je vous lis donc cette lettre de M. de Mon- 
treuil a M. Emmanuel de Tnulongeon. 

« Noiis rtpcrom loujoiin que l'affaire viendra en janvier; nmii 
un incident turgil; nos contint les Rui«y interviennent, à ce qu'il 
iwirail ; il est à craindre que ce soit une nouvelle cause de retard 
Von» me dites nue votre licau-frcre, M. Rouit lénl Orfruil, w préoe- 
cuj.e «oui de l'ailaire. Si votre 1ji.hu lu- était disposée à interve- 
nir aussi, il vaudrait mieux que vous vous adjoigniez de mite aux 
Roitiy. Votre démarche n'en aurait que plut de force el pluidf 
poids, et aurait pour eux l'avantage de ne pas devenir plut tard ua 
nouvel incident. • 

Nous croyons qu'il résultera des débats que M. de 
Villette a testé au profit de M. le comte de Cliam- 
bord, et qu'il a employé deux lil.-i commissaires, 
comme la prudence le veut. Si ce testament peut 
échapper à la prescription, nous n'y mettons nul obs- 
tacle; mais s'il doit être brisé, il ne faut jas que ce 
soit au profit de Montreuil. Ce serait donner gain de 
cause à une insigne félonie. 

Nous croyons aussi que notre intervention appor- 
tera dans le procès quelque lumière; et il y parait 
bien, car elle déplaît aux deux légataires. Mais elle 
est fondée sur les droits du sang, et on ne peut ex- 
clure les parents d'un litige où on se dispute leur 
bien. Je dis leur bien, car la fortune de M. de Vil- , 
lelte procédait de notre auteur commun; elle est, 1 
comme il l'a dit lui-même, le fruit de trois généra- 
tions; il ne l'a pas même augmentée. S'il avait le 
droil d'en disposer par testament, c'était à condition 
de faire un testament valable. I 

Notre intervention termine le procès ; elle y met 1 
tout ce qui doit y être; surtout elle vous dira ce que 
ni Mgr de Moulins ni M. de Montreuil ne peuvent 
vous dire. 



Digitized by Google 



TESTAMENT DU MARQUIS DK VILLKTTE. 



37 



(/• Jiarn se demande comment il est possible de 
comprendre cette intervention tardive. Il la repousse 
au nom du Code de Procédure qui, dans son art. 474, 
porte: a Une partie ne peut former tierce-opposition 
à un jugement qui préjudicic a ses droits cl lors du- 
quel ni lui, ni ceux qu'il représente, n'ont été ap- 
pelés. » Mais, sans doute, l'intervention ne désire 
qu'une chose, et cl!e l'a obtenue, jeter l'injure à la 
fois sur Mgr de Brézé, et sur MM. de Moiilreuil. Elle 
cherche a faire croire qu'elle a les m ins pleines de 
révélations terribles. Cette menace prouve contre 
elle. Comment ! vous pouviez éclairer la Justice, et 
vous vous êtes caches ! 

M* Plocoue s'associe à M» Marie pour repousser 
l'intervenlion. Apporter, dit-il, aux juges du second 
degré des questions qui n'ont pas été soumises aux 
premiers, c'est supprimer une des conditions fonda- 
mentales de notre mode d'administrer la justice. 

M' Marie a voulu, cependant, répoudre à ce qu'il 
appelle une plaisanterie de son nouvel adversaire, la 
leltie a M. de Toulongeon. Celle lettre n'est pas de 
M. de Montreuil fils, et on ne l'a pas dit. Elle est 
peut-être de M. de Montreuil père; mais M. de Mon- 
treuil père n'est pas dans le débat. — Mais vous no 
voyez donc pas, repond .V* Duval, que, dans celle 
lettre, M. de Montreuil pére est le mandataire de 
son fds. Le fils désavoue le père; j'en prends acte. 

M. le Procureur Général repousse, à son tour, l'in- 
tervention, par cette raison qu'il ne faut pas confon- 
dre l'intérêt qu'une partie peut avoir à se réserver 
dans une instance, en appel et au second degré, 
avec le préjudice réellement éprouvé, et qui seul 
intéresse la- loi. 

'La jurisprudence, en effet, est certaine, et il sem- 
ble que l'intervention n'ait aucune ebance, bien 
plus, aucune espérance de se voir admise. On dit 
même que M* Léon Duval, satisfait d'avoir produit 
tout l'eflet moral qu'il recherchait, s'apprête à re- 
paitir pour Paris, quand la Cour, qui s est retirée 
dans la chambre du conseil, en sort avec un arrêl qui 
déclare reccvable dans l'instance l'intervention de 
M. de Koissy et consorts. L'arrêt a dù, pour justifier 
cette décision, admettre que le jugement de Cler- 
mout a causé aux héritiers un préjudice, puisque 
Frédéric de Varicourt, l'un d'eux, ayant formé con- 
tre les héritiers une demande en compte, liquidation 
et partage de la succession, un jugement du Tribu- 
nal de Clermont a ordonné qu'il serait sursis à statuer 
sur la demande, tant que I instance pendante n'au- 
rait pas reçu une solution définitive. D'ailleurs, ajoute 
l'arrêt, si l'intervention semble présenter une de- 
mande nouvelle, elle ne change point, dans l'espèce, 
la situation faite à l'intimé, puisque les intervenants 
prennent les mêmes conclusions que l'appelant. 

L'audience se termine sur cet incident inattendu, 
et, le lendemain, 17 juillet, la parole est donnée à 
l'avocat de M. Al r red de Montreuil. Marie s'ex- 
piimc en ces termes; 



Le Tribunal de Clermont. se laissant, Messieurs, 
émouvoir par les accusations de la dernière heure, 
a rendu un jugement dont l'àpretô de langage était 
de nature, assurément, à faire sourire bien des co- 
lères, à caresser bien des vengeances, et sut tout a 
jeter des tressaillements de joie dans celte sphère 
des partis qui n'ont grand souci ni des solutions ni 
des formes juridiques. 

11 femblait que, l'appel étant formulé, il était bon 



d'attendre que l'audience se rouvrit de nouveau, et 
que là, par des études peut-être plus approfondies, 
plus sérieuses, moins ardentes, la vérité nul fe faire 
jour. Mais si Mgr de Drcux-Brézé avait satisfaction 
comme héritier, les haines politiques et religieuse* 
n'avaient pas satisfaction, il f.dlait la leur donner : 
les débals ont été publiés d'une façon scandaleuse. 
Ah! si vous avez eu pour but de jeler des préven- 
tions sur des personnes honorables; si vous avez eu 
pour but, sinon d'éluder la vérité, au moins de l'em- 
barrasser dans sa marche, c'est vrai, votre buta été, ' 
jusqu'àun certain point, atteint. Je n'examine pas si 
ces armes étaient bien loynles, il me suffit qu'elles 
aient été employées; je pouvais m'yatlendrc, je n'en 
ai pas été étonné. Mais, si vous avez excité ces pré- 
ventions, si vous avez pu les jeter dans l'ame de ceux 
qui nous écoulent, ah ! il y a au moins un triomphe 
que vous n'avez pu obtenir, et, à part quelques illu- 
sions sincères cl que je respecte, je dis qu'il n'y a pas 
une âme honnête, qu'il n'y a pas une raison sérieuse 
et saine, qui n'affirme avec moi que M. de Dreux 
Brézé est bien certainement un fidéicommissaire; 
nue sous son nom se place le nom de M. le duc de 
Bordeaux. 

Oui, c'est là le sentiment unanime, c'est le senti- 
ment que vous avez vainement combattu. Vous ave/, 
eu beau jeter les débats imprimés dans le public et 
jusque dans les carrefours; vous avez eu beau en 
inonder le pays, vous n'êtes arrivé qu'à nu résultat , 
rendre la lumière plus éclatante encore sur la ques- 
tion de fidéicommis. En telle sorte que si je n'étais 
pressé, par la nécessité de la cause, de pénétrer, non 
pas dans lous les détails do ce grand procès, mais au 
moins dans quelques-uns, j'abandonnerais même la 
queslionde fidéicommis, bien sur que v os efforts sont 
restés, resteront vains et impuissants. 

Tel était le débat devant les premiers juges, tel il 
sera devant la Cour. Mais l'intervention accueillie a 
fait surgir une question nouvelle. Il faut que j'expli- 
que à la Cour que M. de Montreuil fils n'est pas, 
comme l'ont dit les héritiers intervenants, dans la 
même situation que M. de Brézé; qu'il ne faut pas 
apercevoir sous son nom, comme sous celui de l'cvê- 
que, la personne et les inlérêtsde M. le duc de Bor- 
deaux. Il faut que je dise comment ce testament a 
été fait à son profit ; s'il est émané de la volonté 
spontanée, intelligente, réfléchie, de M. de Villelte; 
ou si, au contraire, il ne serait pas le résultat de je 
ne sais quelles intrigues, de je ne sais quelles ma- 
nœuvres frauduleuses, qui auraient entouré les der- 
niers jours du testateur. 

Il faudra aussi que je recherche comment sont ar- 
rivés dans le procesdes documeuts sous lesquels flé- 
chit M. de Brézé ; si ces documents ont été volés, 
comme on l'a dit; ou si l'adversaire qui parlait ainsi 
n'avait pas déjà la preuve que les pièces avaient été 
remises par M. de Villelte lui-même aussi spontané- 
ment qu'il avail institué M. de Montreuil fils. 

On a distingué les f 'ils en deux époques. Pour la 
première, qui part de 1M»U cl qui s'arrêle à 1852, oh! 
les adversaires sont bien près d'avouer leur défaite, 
ou plutôt ils l'avouent. Je prends aclc de leurs pa 
rôles. U Tribunal dcClerinont, lui-même, a reconnu 
que, pour celte période de temps, l iiileiiliou de 
M. de Villctle n'est pas douteuse. 

Mais, si celle intention d'instituer M. le duc de 
Bordeaux est acquise au procès, il faut savoir com- 
ment il l'a institué, quels étaient les obstacles à fran- 
chir, quelles précautions ont dû être prises, quelles 
„,aii.ruvresemplovécs. quelles mises conseillées avec 
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une grande habileté, suivies avec une grande persis- 
tance. 

Si, dans la première époque, et pour arriver à 
l'institution de M. le duc de Bordeaux, M. de Villelte 
a senti la nécessité des manœuvres dolosives, ce sera 
une grande révélation pour la seconde époque; car 
nous avons devant nous, pour cette nouvelle période 
«le temps, autant d'énergiques résistances que, pour 
la première, nous avons trouvé d'aveux faciles. Ce 
sera pour moi une base solide de raisonnement, dont 
je m'emparerai pour étudier les laits de la deuxième 
époque. 

:!/* Marie fait, de nouveau, l'histoire des antécé- 
dents, des opinions, des passions politiques de M. de 
Villelte. Il dit sa situation de-pril en IMU, ses hai- 
nes, sa volonté bien assise de réparer une injustice 
ou un crime. 

El, à t e sujet, Dieu me garde ! s'écrie noblement 
l'avocat, de réveiller les bruits qui se répandirent au- 
tour de la inorl du duc de Bourbon. Dieu me garde, 
surtout, de faire planer sur des absents des soupçons 
qui ne pouvaient pas les atteindra quand ils étaient 
présents, et qui les atteindraient bien moins encore, 
grâce à Dieu, s'il fallait traverser les longues voies 
qui conduisent ù l'exil. Mais enfin, M. de Villelte a 
une pensée, une volonté, auxquelles la loi de IS.12 
forme un obstacle invincible. 11 ne peut sm monter 
ouvertement cet obstacle : il recourt à la ruse. 

Delà, cette consultation de M. Bérerd - Dcsglajeux, 
la plus complète, à coup sur, en matière de ruses 
pour violer la loi, cpii se puis e imaginer. Il faut que 
l'on soit bien profondément convaincu de celle 
maxime: ta fin justifie les moyen», pour que l'on cher- 
che à employer toutes les ruses si parfaitement dé- 
crites dans la consultation. 

Le testament de 18313, en faveur de M. le duc de 
Bordeaux, sous le nom d'un intermédiaire; la lettre 
à M. Bérard, préparée en cas de mort, cl, dans le 
même paquet que celle lettre, le t- st ament direct et 
la lettre à l'institué véritable : voilà , dans la pre- 
mière époque, l'exécution de la consultation. 

• Ajoutez à ces actes la correspondance significative 
avec les princes exiles, et nous avons, pour cette pé- 
riode, la preuve incontestéedulidéicommis. Je néglige 
le -preuves nombreuses d'une préoccupation uniforme 
qui se placent, qui se pressent cuire cesquinze années. 

En 18:j2, tout va-t-il changer, tout va-l-il céder, 
comme on l'a dit, à un instant de colère excitée par 
la fusion? 

Ici, je ne veux pas me mêler au débat ; car je n'ai 
à l'interroger, moi, qu'à un point de vue. Est-ce là 
véritablement une de ces raisons devant lesquelles 
un testament ail pu s'effacer? Non. Ce!,-» me suflit. 

Mais, maintenant, que m'importe la fusion? Je émis 
bien peu à ces rapprochements entie deux branches 
qui, toutes les deux, ont touché une magnifique cou- 
ronne. Je crois bien peu que, quand on a senti à son 
front la couronne de France, on consente volontiers 
à s'interdire d'y toucher jamais. 

Mais qu'importe? Faites votre fusion ou ne la faites 
pas; entendez-vous, ne vous entendez pas... il y aune 
souverainclé au-dessus de la voire, et si, l'un ou l'au- 
tre, tous revenez prendre un jour la couronne que 
vous avez jierdue, ce ne sera pas en vertu d'une fusion 
que vous pourrez la prendre ! 

Allons droit au fait, et demandons-nous, si, réelle- 
ment, il a abaissé ou non son prince ; si, selon ce que 
son prince s'est montré ou non docile à se.- opinions, 
d lui a donné sa fortune ou la lui a retirée; si, en un 
mol, sa volonté a changé. 



La consultation demandée à M. de Rover, en 1857, 
que signilie t-elle? La préoccupation de savoir si 
Villelte, tout son être en frémit, ne tombera pas pat 
hasard entre les mains îles d'Orléans, que signilie-l- 
elle? Les demandes adressées à M* Rivière, à M. Bé- 
rard, que signifient-elles? (Ju'en 1857 et!8ô8, la vo- 
lonté est restée la mémo. 

En 1880, M. de Villette veut refaire son testament, 
el la situation de l83(Jse reproduit exactement. Même 
demande d'avis à M. Berard, envoi d'un projet de 
testament; M. de Conny est choisi pour intermé- 
diaire entre le testateur et le conseil. Indication par 
M. de Conny de son ami M. Gaudry, qui fera di»pa- 
mtlre du projet tout ce qui pourrait être de nature 
à éveiller le soupçon. Et alors, on éveille l'attention 
de M. de Villelte sur ce danger de choisir un ami 
intime, dont les opinions sont connues. 

M. de Villette corrige donc, el deux testaments 
sont fails. On y retrouve, en 1859, les protestations 
de colère déjà* écrites dans le testament de I83« 
Non, non ! cet homme-là n'est changé ni dans ses af- 
fections ni dans ses haines. 

Lu I8.VJ, comme en I8.{t>, M. de Villelte écrit au 
roi pour lui demander son r.eccptation. La lettre, où 
est-elle? nous dil-on. Je ne l'ai pas ; mais je trouve 
dans la lettre de M. Eynaud la preuve qu'elle a été 
écrite. Mais vous l'avez, vous. M. Eynaud a même h 
réponse que lui !il alors M. de Villelte. Il pourrait 
bien nous la communiquer; mais il ne nous la com- 
muniquera pas. 

Je vais plus loin. Non-seulemenl, eu 18,V.I, M. aï 
Villelte a écrit au roi ; mais il a écrit à son Udci- 
commissaire, Mgr de Brézé. Ma preuve-, c'esl tou- 
jours M. Eynaud : c'est la lettre que vous connaissez: 
« Monseigneur, je vous ai institué mon légataire uni- 
versel, parce que vous saviez .. » 

Et nous allons voir, en 1839, lesfamiliersdcFrosh- 
dorf venir entourer M. de Villelte, bien convaincus, 
commo tout le monde, comme le prince lui-mémo, 
que les intentions de M. de Villette n'ont pas changé. 
Vous vous rappelez ce qu'écrit M. le marquis de la 
Hochejaquclein ; vous vous rappelez, les lettres de 
M" r la duchesse de Berry, des 7 avril et 18 mai 18511. 

Nous trouvons aussi dans l'inventaire une petit? 
note, sans trop savoir à qui l'attribuer, peut-être 
émane-l-clle de M. le curé de Pont. Entre autres 
choses, j'y lis ceci (je passe les dispositions relatives 
à M- de Villelte; : 

« Il «I encore juste que M. Godefroy ne toit pas oiil.lic dam 
le» dispositions le.Miueutairrs. » 

« Il fout s' as-un r que le l< Manient sera exécuté et que le gmi- 
xeritemeut ne pouna | iis s'v oppovrr. • 

« Je sous reeiuiiinande ru |ui tieulier l'église de l'ont, rite n'a 
auriine ressomee el elle a liesoiu de grande» réparations iule- 
ricurr» : une somme pourrait lui être utilement désignée pour 
<eia. » 

Il me semble que voilà une collection de docu- 
ments as.M Z puissants pour prouver le liiléicoinmis 
en I8.VJ; il est as-ez difficile de rencontrer dam 
loules ces pièces la preuve que M. de Villelle aurait 
changé tle volonté. 

Mai, vous oubliez, nous dit-on, la lettre testamen- 
taire (car ils n'osent pas dire précisément tntamtnV.. 

Oui, c'est un grand fait, je ne le nie pas; mais je 
le réserve. 

Eu attendant, je crois avoir démontré que, de 18.'Hi 
à 1859, la volonté de M. de Villelle n'a pas changé. 

Venons maintenant à la lettre du 20 mai cl au co- 
dicille en faveur de M. de Montreuil fils. Il y a évi- 
demment là l'indice d'une Iransformalion. 
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M* Marie explique de nouveau les excellents rap- 
ports qui existaient entre M. de Villclle et la famille 
de Montreuil. 

On a imaginé de représenter celle famille comme 
depuis longtemps brouillée avec M. de Villclle, afin 
llfl pouvoir la montrer revenant h lui au moment de 
la mort. On a voulu voirdans la lettre à Ma cltrrc 0... 
l'explication de la rupture. 

Ah ! si la leltreélait vraie, oui, elle mériterait toute 
voire indignation ; oui, je comprends très bien que 
le cœur loyal, grand, généreux, de M. de Ville! te ne 
se prélat pas facilement à ces pratiques de capt.ttion 
ni pour les approuver, ni pour les subir. 

Celte lettre lut un coup de fomlrc à l'audience, et 
à rinslantméme, se déroula pour tout le monde cctlc 
pensée : Ce» de Moulreuil, mais ce sont des capta- 
leurs de succession : donc, quand on va les voir, eux 
qui sont depuis longtemps brouillés avec M. de Vil- 
lette, arriver au domicile de ce mourant, ils n'auront 
qu'une pensée, un désir, une intention, celle de 
mettre la main sur la succession ; tous lesmoyens pour 
y arriver leur seront bons, et ils ne reculeront pas ! 

Eb bien! Messieurs, celle lettre n'élail pas vraie; 
celle lettre ne s'adressait pas à M'"* de Montreuil. 
D'un pareil fait, d'une pareille action, M"" de Mon- 
treuil était incapable, et cependant la calomnie s'est 
fait jour, elle a germé, elle a grandi dans l'esprit de 
tous, elle a jeté ses funestes préventions dans le co ur 
des magistrats qui nous écoutaient, avant que per- 
sonne ail pu se lever pour la contredire. 

Ah ! que ce soit une erreur tombée des lèvres de 
mon honorable confrère M* Plocque, la pensée con- 
traire ne peut pas arriver à mon esprit ; qu'il ait ja- 
mais, intentionnellement, produit une pareille ca- 
lomnie, il en est incapable; aussi, je n'en parlerais 
pas, si je n'avais pas à accuser ici notre adversaire 
principal, M. de Dreux-Brézé. 

Une erreur fatale s'esl produite, M"" de Montreuil 
en a été un instant la victime; elle a obtenu une ré- 
paration dans la noie que M e Uerryera fait imprimer. 
Bien, l'erreur a été reconnue, proclamée; entre vous 
cl nous, tout est fini ; mais ce s c domines sont tom- 
bées entre les mains de révèi|iic de Moulins. On a 
fait deux publications delà plaidoirie; on avait le 
temps de réparer l'erreur, on l'a laissée. 

Ah! tous les moyens étaient bons pour chercher 
à flétrir la famille de Monlrenil ! Voila oii vont l'ir- 
ritation et la colère. Grâce à Dieu, mon indignation 
ne porte pas surines honorables collègues; mais elle 
pèse sur lenrilient de toute l'iui'amie qui s attache à 
une calomnie. 

S'il n'est pas vrai qu'il y ait eu bl soin d'une ré- 
conciliation entre M.- de Villetle el les Moulreuil, il 
n'est pas vrai davantage que ces derniers se soient 
introduits à Villetlc et y soient reslés contre le gré 
du propriétaire. La réponse est dans la correspon- 
dance échangée, dans ces lettres pleines d'affection, 
où il est dit : Vient, mon ami, viens me voir, viens 
m embraser. De son coté, M. de Moulreuil père écrit 
au marquis : Tu gardes toujours mon lils, il serait 
pourtant bien Icnqis qu'il revint près de moi. — 
Laisse-le à Villclle, répond h; marquis; « quand il 
s'ennuiera, cet excellent garçon, il pourra bien s'en 
aller. » 

' L'affection de M. de Villclle pour M. de Montreuil 
lils grandit au milieu de ses souffrances ; il s'inquièle 
de le marier, et, le 20 mai, quand M. de Montreuil 
esl absent,loin de Villclle, dans son château d'Yvoy- 
Ic-Pré, M. de Villeltc écrit de sa propre main la lettre 
du 20 mai. 



El, comme une chose l'inquiète encore, ce que de- 
viendront le château, le nom de Villclle, il écrit, le 
lendemain, le codicille qui le rassure, le codicille 
qui empêchera la terre d'être divisée. 

C'est bien là sa pensée, sa volonté spontanée et su- 
prême. Que venez- vous donc me parler d'influence! 

J'arrive au jugement des premiers juges. 11 ren- 
ferme des solutions que je n'ai point à critiquer, qui 
me sont favorables. La loi de 1832 esl bien encore 
en vigueur : ne discutons donc plus sur ce point. Il 
n'est plus nécessaire non plus de préciser toutes les 
conditions nécessaires pour la nullité du lidéicom- 
mis; notre doctrine est admise. Sur la question de 
droit, j'ai gagné mon procès. 

Ileste ii démontrer que le fidéicommis existe. Sur 
ce peint, nous trouvons la division eu deux époques, 
et nous SOmnteS à peu près d'accord sur la première. 
Tout au plusa-t-on hasardé celte objection que M. le 
due de Bordeaux a pu ignorer les dispositions lidéi- 
commissaires, que la lettre a pu ne pas lui être re- 
mise. La pensée indiquée par les adversaires, c'est 
que M. de Villeltc aurait voulu ne pas s'engager au- 
près du prince, qu'il aurait réservé l'avenir. • 

Nous avons montré déjà que sa volonté était bien ar- 
rêtée qu'il l'avait hautement fait connaître; et nous 
retrouvons la lettre au prince dans les archives de 
M de Villeltc, avec son enveloppe, et les mots: Copie 
tic la (dire... prouvant bien que la lettre avait été 
envoyée. 

A cette lettre, on n'avait pas répondu. Je comprends 
ce prudent silence. C'est là ce oui, en 1810, avait 
poussé M. de Villeltc à Gorilz. Il avait voulu savoir 
de Mesdames, du prince lui-même, si on accepterait 
sa libéralité. S'il n'a pas osé, devant le prince lui- 
même, lever les yeux jusqu'à lui, el je pourrais l'ad- 
mettre, tant son amour était un culte, une religion 
sacrée, qui, chez lui, allait jusqu'à l'exige ; s'il n'a 
pas levé les yeux sur lui, il lui a, du moins, écrit, 
il lui a écrit pendant qu'il était à Gorilz, à cô:é du 
château dans lequel il était reçu; il a écrit la lettre 
de 18 10 dont vous vous rappelez lis termes, el cette 
lettre, après l'avoir écrite, il l'aura mise dans son 
portefeuille ; il aura voyagé pendant un an avec elle, 

F mis, rentré dans son château de Villetle, il aura été 
ui-même la déposer dans ses archives, se donnant 
ainsi à lui-même une satisfaction puérile, n'ayant pas 
accompli le but qu'il s'était promis lorsqu'il avait 
commencé son voyage, n'ayant pas reçu celle accep- 
tation qui devait faire le bonheur de sa vie, sa Iran- 
quillilé pour les derniers jours qu'il avait à passer 
sur celle terre, celte acceptation qui était l'accom- 
plissement de l'idée qui le dominait avant tout : il 
faut que ma fortune passe entre les mains du prince, 
il faut qu'il le sache, qu'il l'accepte!... Et il n'aurait 
pas envoyé celle lettre ! C'est insensé! 

El d'ailleurs, les princesses avaient accepté l'hom- 
mage de celte fortune, sans y attacher grande im- 
portance, a-t-on dit, je le veux bien : elles avaient 
accepté gracieusement ce bel héritage, sans y attacher 
ces idées étroites que de simples particuliers po r- 
raienty attacher! je le veux; mais, enfin, on a ac- 
cepté ; el il n'est pas possible que M. le duc de Bor- 
deaux n'en ait pas entendu parler. Et il est impossible 
encore que ce lien se soit brisé sans causes sérieuses, 
saisissantes. 

Voilà la première épuque. Quant à la seconde, je 
vous ai déjà dê|M-inl la situation d'esprit de M de 
Villetle, le parallélisme des pensées, des actes. 

Qu'on aille plus loin; qu'on suppose que, poi r 
telle période comme pour celle de I83'J, où nous 
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rencontrons la leltre si concluante de M. Eynaud, 
la preuve ne soit pas complètement faite, alors il 
rcsle encore quelque chose à faire, et nous insistons 
pour que vous complétiez les preuves par l'enquête. 

Quant à la lettre testamentaire de 18:-:>, dont le 
testament de 1859 ne serait que la réalisation, je dis 
que tout proleste contre l'argumentation de mes ad- 
versaires, tout, surtout la lettre testamentaire elle- 
même. Les rapports antérieurs de M. de Yilleltc avec 
M. de Brézé protestent : ils n'offrent rien d'assez in- 
time, d'assez particulier, d'assez ancien, pour justifier 
la libéralité. La correspondance proteste ;on n'y a vu 
que les : bien cher; bien véni'ré; à vos pieds eœuret 
corps; votre plus vieil ami peut-être, expressions, 
pour ainsi dire, sténographiées. Il faut voir le fond 
même. Ainsi, le 2 juillet 1834, M. de Villetle écrira : 
Vous sourifnt-il encore de votre vieil ami? Les rap- 
ports ne sont pas très-suivis, et c'est l'occasion nu 
Jeune paysan libéré du service militaire qui rappro- 
che les deux hommes et sert de préambule inattendu 
à l'œuvre que j'ai qualifiée d'œuvre de fraude. Le Mi- 
nistère public, à Clermont,a compris que cette lettre 
était destinée à masqver une fraude; il a vu, comme 
nous, quelle contradiction y éclate avec tous les faits 
connus. Comment admettre, d'abord, que la pensée 
d'un testament foulant aux pieds tous les anciens sen- 
timents, soit sérieusement exprimée dans une lettre? 
Comment admettre qu'il parle pour la première fois 
dans celte lettre du testament fait ? Et où est ce tes- 
tament? Il est, dit-on, entre les mains de M. Dérard? 
c'est impossible. S'il rompt avec tout son passé, M. de 
Villette n'ira pas se préoccuper des éventualités qui 
pourraient faire passer sa fi rtune en des mains 
abhorrées; il no s'inquiétera pas de la loi de 1832. 
M. Bératd n'écrit-il pas, le 21 septembre 1858, à M. de 
Brézé : t. Je ne toucherai en rien ici à la principale 
disposition dont vous m'avez si souvent parlé, et qui 
fait l'objet de votre plus chère sollicitude. » 

Le 21 septembre 1858 ! El vous, mon honorable 
confrère, quand vous écrirez à M. de Ureux-Brézé.en 
1851), pour lui faire part de vos préoceu pal ions, et 
qu'il apprendra par votre propre lettre l'existence du 
testament de 185!) fait à son profit, pourquoi donc, à 
cette époque, en 1859, son étonnement, quand il est 
institué depuis 1855, quand il sait l'existence du tes- 
tament déposé aux mains de M. Bérard-Ucsglajcux? 
Ce n'est pas une nouvelle pour lui, institué depuis 
1855 ; il n'y a pas là matière à surprise. Explique* 
moi donc ces anomalies, ces contradictions. 

Et puis, de deux choses l'une, ou bien le testa- 
ment aurait été déposé cacheté, et à coup sûr M. Hé- 
rard- Desglnjeux aurait respecté le cachet; ou, au con- 
traire, il aurait été déposé entre ses mains tout ou- 
vert, alors il l'aurait connu, la lettre de 1858 n'au- 
rait pas pu être écrite, el celte grande sollicitude 
pour le prince n'élail plus qu'une amère dérision, 
qu'une misérable comédie. 

M. de Villetle aurait-il déposé un testament cacheté 
entre les mains de M. Bérarti- Desglajeux ? Qu'on nous 
le montre aujourd'hui, qu'on nous le montre! 

M. Bérard-Desglajeux n'a-t-il rien su ? Alors, M. de 
Villetle est le plus misérable des comédiens. Com- 
ment ! il fait croire à tout le monde qu'il transmettra 
son riche domaine à ses anciens rois; tout le parti 
légitimiste retentit de celle grande uiagnilicence, de 
relte générosité superbe de M.deVilletle.Comment! 
cela est vrai, — el cependant M. de Villetle, contre 
toutes ces apparences qui donnent à son caiaclère 
quelque chose de grand, de généreux, dont il peut ! 
et veut jouir, se retourne et a l'air de dire à son ; 



prince : Ah ! vous croyi z que je me suis incliné de- 
vant vous, et que je vais vous donner ma fortune, 
que je serai reconnaissant de votre acceptation, de 
ces gracieux remereimenls que m'ont donnés les 

Inincesses? Non, tout cela n'est qu'une comédie, et 
orsque arrivera la mort, vous verrez à qui s'adresse- 
ront mes libéralités. 

Vous croiriez cela, vous pourriez le croire un ins- 
tant ! 

Je dis que cette lettre de 1855 est un moyen frau- 
duleux, très-habile, très-ingénieux, mais, grâce à 
Dieu, en contradiction avec toutes les vérités du 
procès. 

Notons un mensonge semblable, dans la leltre tes- 
tamentaire, relativement à l'institution prétendue, 
antérieurement faite, du marquis de Dreux-Brézé. 
Le marquisn'a jamais été qu'exécuteur testamentaire, 
et, à sa mort, remplacé comme tel. 

Je vais plus loin : au sein de ces formules ingé- 
nieusement mensongi res, je retrouve la pensée en- 
core toute vivante de M. de Villetle, toutes ses espé- 
rances. Je le vois toujours attaché au prince, voyant 
dans l'avenir ce prince à Villetle. Mais, si quelqu'un 
avait dù écrire celte lettre pour le besoin de mon 
procès, il ne l'aurait pas écrite autrement : 

» Au moins, mou errur vivra encore ici, le iouveuir de sir. 
pères srn respecté, mou amour fidèle à nos rois sera roDtintiè. Le 
cnlte que, des ma plus tendre enfance, j'ai èlé habitué à porter ■ 
l'auguste et sainte Marie Thérèse-Charlotte de France, sera par- 
tlgC..... itj mêmes pensées, 1rs mêmes sentiments, la méote opi- 

Ah! oui, voilà où sa pensée se repose. Essayez, si 
vous le pouvez, d'associer ces deux hommes, l'un re- 
ligieuxenvers son prince, re|>ortantsa pensée surl'a- 
venir, se rappelant les souvenirs si tendres et si pieux 
de sa première enfance, les recueillant, les consignant 
dans cette lettre dite testamentaire de 1855, voulant 
réparer ce que nous appellerions une injustice et ce 
qu'il appelle un crime, et l'autre abandonnant tous 
ses sentiments, laissant de coté la famille exilée pour 
laquelle il élail animé de pensées et d'intentions si 
dévouées, enlevant a son prince l'hérédité qu'il lui 
destinait, pour l'attribuer àM.de Brézé. Cette famille 
n'aura plus rien, le prince n'aura plus rien, M. de 
Villetle abandonne ses grandes idées, ses armes, sa 
forlune et son chàlcau, brillant encore non-seule- 
ment des armes des Villetle, mais de leurs vertus 
politiques et de leur fidélité. Et tout cela ira à un 
évoque? Et après Pévéque, à qui? Quelle famille re- 
cueillera ces biens! Quelle sera la lignée qui sortira 
de la? Vous n'associerez jamais ces deux niées. 

Presque au même moment, il est en correspon- 
dance avec la cour de FrohsdOrf, il est toujours en 
correspondance avec elle. Ces lettres royales, quasi- 
royales, ne peuvent renfermer de rcmercimeuls; 
mais la libéralité était connue, acceptée. Comme il 
devait rougir quand, après avoir donné sa fortune, 
d'une façon éclatante, aux yeux de tous, à M. le duc 
de Bordeaux, et, après avoir été remercié avec grâce 
par les princesses, il effaçait tout d'un couples libé- 
ralités qu'il avail ainsi faites, pour attribuer sa suc- 
cession à M. de Dieux Brézé! Je n'aurais que cela, 
je n'aurais que la lettre pour discuter et détruite le 
sens qu'on vcul y rencontrer, cela me suftirail. 

El la réponse de M. de Dreux-Brézé à la prétendue 
lettre testamenlairc ! Ah! sans doute, je ne m'éton- 
nerai pas de n'y pas apercevoir de ces mouvements 
('<• joie qui dénoteraient dans le cœur plus de cupi- 
dité que de reconnaissance. Mais il y aura bien quel- 
que chose... Et de quoi s'occupe Monseigneur dans 
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cette réponse : de faisans, d'oies, de Mirante ! C'est 
charmant, crtte préoccupation, au milieu de millions 
qui vous arrivent. (Jh ! c est un caractère unique ! Ht 
ou legs, rien, rien ! Qu'Henri de France agisse ainsi, 
ic le comprends : il est roi, il reçoit d'un sujet; c'est 
le sujet qui doit être reconnaissant. Mais vous, rien 
que cette lettre froide, inexplicable! Voilà une riche 
succession qui vous arrive; c'est la fortune patrimo- 
niale de toute une famille, famille grande et respec- 
tée, qui n'a pas mérité celte exhérédalion , et vous 
ne trouverez pas dans votre esprit une pensée, dans 
votre coeur un sentiment, vous, évéque, pour rame- 
ner M. de Villette vers la famille oubliée! Ne vous 
réjouissez pas de celte fortune qui vous arrive, ne vous 
livrez pas à celte exaltation de joie qu'on pourra ren- 
contrer chez des esprits médiocreset ambitieux, soit ! 
mais le respect de la famille, où donc se placera-t-il, 
s'il ne se place pas chez un homme revêtu, comme 
vous l'êtes, d'un caractère sacré? La famille! on en 
parle beaucoup et on a grande raison d'en parler. 
Qu'y a-t-il de plus sainl et de plus ^rand au monde? 

Eh bien ! vous, vous ne trouvez rien à répondre à 
celte Mire? 

Mais ce testament de 1855, si, en effet, il est sé- 
rieux, que prouve-t-il ! Il montre un grand royaliste 

3ui, dans d'autres temps, avait donné sa fortune nu 
escendant de ses rois, et qui, par suite de dissi- 
dences politiques, oublie ses anciennes intentions, 
.«■on ancienne volonté. Et vous ne lui en dites pas un 
mot, vous qui savez cela? Vous le savez, vous disjc, 
vainement vous l'avez nié dans votre interrogatoire, 
cl vous ne trouvez pas un mol pour dire à un roya- 
liste qui s'égare : Laissez donc de côté vos dissidences, 
regardez bien, oh! regardez à des intérêts plus pres- 
sants. — Et vous n'avez pas cherché à le ramener à 
des tempéraments qui feraient tomber sa colère! 
Vous ne lui avez pas parlé de sou injustice! Vous sa- 
vez que s'il a donné au prince, c'est aussi par suite de 
son irritation contre cette idée d'une exhérédalion 
involontaire qui investirait une autre famille au pré- 
judice de Henri de France : vous savez qu'il a voulu, 
parle don de sa fortune, réparer, autant qu'il le 
pouvait, cette grande injustice ou plutôt ce crime 
sur lequel il a exprimé sa pensée; et vous allez te 
laisser vous donner cette fortune sans dite un mot 
qui le rappelle de son égarement et qui le fasse ren- 
trer dans ses anciennes voies? Non, non, rien, dans 
votre réponse, de toutes ces choses, de tous ces sen- 
timents qui auraient existé dans un esprit et dans 
un cœur vulgaire, mais qui ne trouvent pas de place 
dans l'esprit et le cœur d'un évéque ! 

Dans la lettre prétendue testamentaire, M. de Vil- 
lette s'exprime de la façon la plus brûlante sur l'an- 
cienne famille de France. Il rappelle, dans les termes 
les plus gracieux et les plus excellents pour tout le 
inonde, ses souvenirs d'enfance. — Et vous, votre 
cœur reste sec et froid à la lecture de ces lignes qui 
touc hent ceux-là même qui ne sont pas de voire 

Srlil Vous ne trouvez pas un mot à dire là-dessus 
ns voire réponse, et le silence est si profond qu'une 
seul e chose peut venir à l'esprit, c'est que vous n'au- 
rez pas lu cette lettre. 

Rentrons dans la vérité. Je vous «-lève de celle in- 
digne froideur, de ce sacrilège oubli des droits de la 
famille et de et: silence ingrat. Non, vous n'axiez 
point à remercier, parce que vous saviez que ces 
millions n'étaient point à vous, qu'ils passeraient 
inaperçus sur votre tète, pour arriver sur la tête de 
Henri V. Vous n'aviez point à réclamer au nom de la 
famille, parce que, dans votre cœur, la royauté passe 



avant la famille. Malheureuse pensée encore! Mal- 
heureuse idée! car il n'y a rien au-dessus de la fa- 
mille. 

Non , vous n'êtes qu'un lidéioommissaire. Tout le 
prouve : votre prudence à l'endroit des allusions, des 
visites; votre indifférence, qui eesse quand il s'agit 
de prendre possession de l'hérédité. 

Il est si vrai que la lettre de 18">>4 n'avait pas d'im- 
portance aux yeux de M. de Urézé, que, lorsqu'on 
I interroge sur* faits et articles et qu'on lui demande 
quelques renseignements sur les dispositions de 
M. (M Villette relativement à la transmission de la 
fortune, il ignore tout, il ne sait rien, il ne prie 
même pas de la lettre dile testamentaire. 

Cette lettre écartée, que ivsle-l-il? Le testament 
de 1850, oui, mais avec toutes les preuves que j'ai 
réunies contre lui, et qui constatent qu'il n'y avait 
là qu'une institution fidéicommissaire. 

Ce qui reste, c'esl la lettre du 26 mai, c'est le co- 
dicille du 27. l'ourles détruire, il n'est calomnies 
qu'on n'ait inventées; cette embuscade de chemin 
de fer, par exemple. Ab i il y a là une audace in- 
croyable. Ce n'est pas vrai, tout cela, ce n'est pas 
vrai. Et cependant M. de Montreuil a vécu sous le 
poids de ces accusations sans vérité; il a eu à subir 
un jugement qui a relevé toutes ces accusations, sans 
pouvoir citer une preuve à l'appui. Cest évident, 
voilà ce qu'on s'est contenté de dire. 

Il est évident, par exemple, que M. de Montreuil a 
supprimé une lettre de Monseigneur. Pourquoi donc 
n'a t-il pas supprimé toute la correspondance, qui n'a 
jamais élé plus active enlre Moulins et Villette que 
dans les derniers temps? D'ailleurs, il n'était pas là, 
M. Léon de Montreuil, pour supprimer la lettre. 

Puisqu'on supprimait des lettres, quoi de pins sim- 
ple, au lieu de descendre à l'embuscade du chemin 
de 1er, que de supprimer la lettre qui appelait à Vil- 
lette mon honorable contradicteur? Et cependant, 
cette lettre est partie. Et de qui est-elle? de M"' de 
Saint-Ange.de ce séducteur puissant, de cette in- 
fluence secrète qui domine le malade. En sorte que 
les auteurs du complot auraient eux-mêmes convo- 
qué M. Berryer I 

Qu'est-ce donc, enfin, que cette personne à qui on 
impute des séductions détestables? Je suis obligé de 
lever le voile, puisqu'on accuse mystérieusement. 
Qu'est-ce que M" e de Saint-Ange?M."de Villette l'ap- 
pelait son ange gardien. Vous savez de quels soins 
elle a entouré les derniers temps du malade. 

M. de Villette comparait M"' de Sainl-Ange à ces 
sœurs de charité qui n'ont aucune répugnance , qui 
ne reculent devant rien , quand il s'agit de donner 
leurs soins à des malades; à ces sœurs si admirables 
par leur charité merveilleuse, par leur zèle constant, 
que l'homme qui croit le moins, tant est grand te 
sentiment religieux qui les inspire, est toujours prêt 
à s'agenouiller devant elles. 

M"' de Saint- Ange avait eu pour M. de Villette les 
soins de ces sœurs de charité. Il la disait, dans ses let- 
tres, fille du duc de Berry, et j'ai là un passage de sa 
correspondance où il remerciait ce prince de l'avoir 
léguée à ses soins. Toutes les personnes qui entou- 
raient M. de Villette, sa famille, ses parents, les amis 
avec lesquels il se trouvait en rapport. Mgr de Dreux- 
Brézé lui-même, la traitaient comme une personne 
méritant graude estime , el je ne trouverai dans les 
dossiers de mes adversaires, pas plus que dans lo 
mien, aucune lettre émanant soit des amis, soil de la 
famille de M. de Villette , soil même de ces sphères 

lus haut placées dans lesquelles régnent les princes, 
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u M trouverai pas une Icllrc, de si liiiut qu'elle 
vienne, dans laquelle il n'y ait quelque chose d'ai- 
mable, de gracieux, do bien stnli. pour M"' de Saint- 
Ange. Mgr de Dreux-Brézc a pour elle des amabilités 
tontes particulière!!. « Remerciez voire bon ange, 
dites-lui qu'elle m'accorde quelques-unes de ses 
prières, » écrit il au bas de ses lettres. 

Mais quoi ! je ne veux pas même me demander ce 
qu'est M"' de Saint-Ange. Voilà une fille qui n'est 
pas dans le procès, qui n'y est pas même, j'ose le 
dire, par les libéi alités si modestes qu'elle a n eues (I). 
On va la prendre dans son obscurité et la déshonorer 
devant les juges. On va la présenter comme étant 
d'accord avec le jeune de Montreuil et ctunine exer- 
çant, dans cet accotd, je ne sai- qui lie influence sur 
la pensée et sur la volonté de M. de Yiih tic. 

A-t on un fait, un s< u\1 l'as un, pas un, et je défie 
qu'en m'en cite un dans les plaidoiries si animées de 
nos adversaires. Une affiruiutim, oui. Un fait, non, 
il n'y en a pas un. Mais on affirme, cl le tribunal 
croit, et le tribunal juge. 

Que de telles appréciations partent de passions en- 
nemies, je le supporte à peine. Qu'elles descendent 
«l'une raison réfléchie, je r.e le suppôt te pas. 

M lle de Saint-Ange et ce jeune homme de vingt- 
deux ans, peser sur M. de Yillclto!... Y songez-vous 
bien? Yous n'avez pas connu le marquis; c'est la 
votre excuse! Si vous l'aviez connu, vous auriez su 
que c'était l'homme le moins maniable, la volonté la 
plus résistante qui fût au monde, non-seulement 
alors qu'il était plein de force et de vie, mais jusque 
dans les derniers temps de son existence, et alors 
qu'il pliait sous le poids de la douleur. 

Ah! \otis en avez un exemple désolant. Dans ses 
dernières minutes, la religion est venue le trouver 
avec des paroles de pardon ; elle a voulu, elle aussi, 
peser sur son esprit. bh bien! qu'eu a t-i lie obtenu? 
Kicn ! rien ! L'homme est resté, il est parti avec ses 
souvenirs; à moins que, dans le secret des dernières 
confessions et des derniers aveux, je l'est ère, il n'ait 
enfin senti sa résistance et son cœur s'amollir, et 
qu'alors devant Dieu , dans les mains du piètre, il 
n'ait abjuré les tristes erreurs qu'il avait jusqu'alors 
opiniàti entent maintenues. 

Voilà l'homme; retenez bien son caractère, relc- 
nez-le bien. Ce n'est pas cet homme-là qu'on subju- 
gue, ce n'est pas sur cet homme qu'on pèse. 

Mais peulêtic prétendez-vous dire que son intel- 
ligence aurait faibli ? J'ai, dans les faits du pie-c's, la 
preuve évidente du contraire. 

Eh bien! que res.e-l-il de lout ce grand échafau- 
dage, commence par vos plaidoiries, terminé par le 
jugement de Chrmonl? Que vous êtes fidéicummis- 
saire, et que nous ne le sommes pas. 

Ce jugement de Clermont, il ne «lit pas lotit à fait, 
comme vous, qui M. de Montu-uil a vole les papieis; 
mais sa décision Habit, à cet égard, une Certaine 
incertitude. 

Volés ! mais ces papiers ont été remis par M. ec 
ViUctlc, et la pleine, elle est dans la lettre de M. de 
Villctle, en date du 2U mai, OÙ il écrit : « Viens, car 
tu seras mon hérilkr, les papiers te seront remis. » 
M. de Montreuil arrive, le J8, sur l'avis qui lui cl 
donné, par le télégraphe, de la position désespérée 
dans laquelle se trouvait M. de \ illelle. 11 a des en- 
tretiens avec lui, où celui-ci lui remet tous les papiers. 

(I ) Le iMUment de ISiOaUriUiiait n M "«de Sunl-Anfc i .OOOfr. 
df mile a tifrr riagtr, et, jusqu'à m niorl. ma- neUlc l;anil.il;un 
une partie recuire du r rc de Yulelle. 



M. de Villette les lui remet, en même temjr 
dit dans sa conversation , comme déjà u lui avait 
écrit : « Tu seras mon héritier. » Il entend donc bien 
lui laisser toute sa fortuite cl lui remet tous les pa 
piers qui constatent le fidéieommis. 

Vous connaissez la conduite de M. de Montreuil 
après la mort de M. de Villette. Vous savez la dé- 
marche d'Arnheim , le prime refusant d'intervenir. 
Par là, le droit s'est posé en face du droit, et il s'est 
agi alors de s avoir où pouvait el où devait aller l'ins- 
titution, vers M. de Moulins ou vers M. de Mou- 
treuil fils. 

Ah ! vous vous êtes étonné de ce que M. de Mon- 
treuil fils, qui esl le véritable légataire, ail pu savoir 
de son père tous les faits que celui-ci connaissait! 
Vous auriez voulu apparemment que le père gardât 
toutes ses pièces; vous auriez voulu qu'il fil comme 
vous, s'il était interroge, qu'il répondit : « Je ne sais 
rien, je ne connais rien , absolument rien. » Vous 
auriez voulu qu'il en prêtât serment... s'il l'eut fallu! 
— Lu fin jus'ific les moyens , — a je nie tout. » — 
Oui , vous auriez voulu qu'il fit comme vous, qui 
vous masquez sous des manœuvres frauduleuses 
pour arriver à une succession «pie vous n'aurez pas, 
pouf violer une loi que vous ne pourrez violer, voila 
vos doctrines I Ut vous vous écriez : a Je suis un 
violateur de la loi, parjure à ma conscience, il faut 
que tout le monde m'imite, et si quelqu'un ne 
m'imite pas, analhème contre celui-là, je demande 
bénédiction pour moi ! » 

Le procès est là loul entier. Je vous le répète 
donc : si, en tendant la main, «nu vert>gtt,xm 
cette succession que vous ne pouvez recevoir, vous 
osez dire en face du monde , en face de la Justice : 
«C'est moi qui suis l'héritier, » j'ai des vertiges 
pour vous. Voire châtiment est sûr. lùicore une fois, 
celle succession que vous sollic itez, vous ne pouvez 
pas la garder sans crime, et vous ne pouvez pas la 
i émet Ire sans honte! Toutes les portes vous seront 
fermées désonnais, et, quoi qu'il arrive, vous ne 
saurez de quel roté porter la tête d'une façon hono- 
rable. Je me sen», moi, très à l'aise en vous accusant. 
Vous n'êtes pas aussi ii l'aise en vous défendant, el 

c'est là déjà un premier châtiment de votre mauvaise 
at lion. 



L'avocat des inlervtiianU va parler à son l<nir. 
Reproduirons-nous intégralement sa tourte plaidoi- 
rie? .Non ; elle y perdrait trop, et le lecteur . 'riait 
obligé d'y chercher, disséminés çà el là, ces Irails 
qui, jcuis, constituent une plaidoirie de ii e l.è>* 
Durai. Prononcés d'eue voix aigre, stridente, ers 
mois à efut rCSSOilcnl à l'audition tout autrement 
que sur le papier. Il faut les isoler pour leur donner 
leur valeur véritable. M c Duval, on le sait, <sl un de 
ces avocats spirituels, trop spirituels, qu'en décoche 
à un adversaire comme une flèche empoisonnée. On 
ne s'en serl guère pour gagner une cause, mais j our 
blesser un ennemi. Nul, mieux que lui, ne Irouvelc 
mol amer, dont le Bel brûle et creuse; la blessure 
qu'il fait semble petite, comme le dard qu'il )' 
laissé ; mais ce dard, si mince qu'eu sotl la pointe. m 
giossieiemenl, si trivialement qu il soil empenné, a 
lancé une goutte de venin qui fera son chemin dans 
la plaie. 

Ne cherchons donc pas ici des . rgunn nis, ni mène 
des accents passionnés, dont la sincérité cume la 
violence. Arguments, éclaira de passion, ne valent 
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que par la conviclion, par l'autorité morale. Hamas- 
«jus dos épigrammcs. 

il' Ducal se défend d'abord de vouloir offenser 
ce qu'il y a de plus à révérer ici-bas, le malheur, 
l'exil, et, en exallant la noblesse des intervenante, il 
s'écrie : o Ce sont là des parents qu'il doit être dur 
de supplanter, dur a tout le monde, mais combien 
plus à M. le comte de Chambord ! » 

Le prince a prouve, en acceptant le legs Tahiti, 
qu'il daignait hériter. S'il n'a pas accepte* le legs 
au Cayla, il n'a pas dit qu'il le tint pour tin* ir.c ntce- 
nance. La succession Villeltc n'a pas été traitée avec 
plus de rigueur. L'offre n'en a point déplu, bien au 
contraire, La seule différence avec, le legs Talaru, 
c'est que le legs Villette ne peut s'appréhender sans 
biaiser. 

M. le comte de Chambord a su les intentions de 
M. de Villeltc; la réponse des princesses a prouvé 
que le don était accepté; un incluent non moins ins- 
tructif prouve encore , après ces précédents acca- 
blants, que M. le comte de Chambord est I l'héritier 
réel. 

M. de Montrcuil a eu Yingénuitc d'aller à Arnheim 
expliquer au prince qu'il héritait par voie de fldoi- 
commis; le prince o brisé la conversation ; et cela, 
ce n'est pas nier, c'est échapper à une situation qui 
déplaît. 

Dira-t-on que le prince est trop grand pour se mê- 
ler à ces intrigues? Mais il s'v mêle quand il envoie 
copie de ses lettres. 

« Le comte de Chaml>ordcst propriétaire en Frant e 
du domaine dont il porte le nom; il paye ses impôts 
au gouvernement impérial; ses gardes lai prêtent 
serment, et il touche, sous le bon plaisir de Sa Ma- 
iesté impériale, les revenus de ses terres... Après de 
telles condescendances, qui peut songer au martyre?» 

De M. le comte de Chambord, M" Datai se re- 
tourne contre Mgr de Moulins, o On a dit : Y songez- 
vous? En prêtant une complicité à l'évoque, vous le 
déshonorez, vous le traitez en contempteur des lois. 
Savcz-vous que les fideicommis sont des aut res de 
dot et de ténèbres?... C'est pour cela que M. de Vil- 
lotte a choisi un évôquc. Il s'est dit : Ils le soupçon- 
neront bien, mais la grandeur du pèche le saucera. » 

Mais, dit M' Duval, la vérité est que, s'il y a loti- 
jours un peu de mensonge dans les fideicommis, 
c'est l'honneur qui conseille ce mensonge, et qu'en 
pareil cas, les plus honnêtes gens se décident à men- 
tir, surtout si l'incapable est dans l'adversité, s'il est 

Eroscrit, s'il est de race royale. Aussi, plus on est 
onnête homme, plus on a de chance pour être un 
faux légataire universel. 

Toutefois, ceux qui font des fidéico-iimis savent si 
bien que leurs dernières volontés courent un grand 
péril, qu'ils prennent leurs précautions. Ainsi, par 
un testament postérieur à celui du 15 mai 18 JU,M.de 
Villette parait à tout «si SOU cousin ne répondait pas 
à ce qu'il attendait de lui.» Ainsi, M. de Villette 
prenait des précautions contre l'évoque de Moulins, 
comme le prouve la lellre de M. Eynaud, pièce assez 
grave pour convaincre Monseigneur qu'il n'est qu'un 
prêle-nom. Elle n'est pas signée, celte lellre ; mais 
elle a été écrite par un homme sérieux, avec l'assen- 
timent et le concours du testateur. C'est un avertis- 
sement d'outre-loinhc que M. de Villette ménageait 
n son (iduciaire. Et qui sait s'il y a renoncé? 

On dit que M. de la Itochejaquelein n'a pas reçu 
cette lellre, qu'il n'a point à remplir le mandat dont 
elle parle. «Mais, patience! Si l'avertissement de- 
vientjamais nécessaire, M. delà Koclicjaqucîcin rece- 



vra le mandat, et probablement le projet de M. Ev- 
naud sera écrit et signe de In main de M. de Villette. 
Et, si Dieu leur prête vie, peut-être que le message 
sera remis A M. de la Itochejaquelein par deux nobles 
dues; car MM. des Cars et de Lévis se sont détachés 
à point de Frohsdorf, et M. de Villette a articulé ses 
dernières paroles à leurs oreilles. Or, les ducs ne sont 
pas gens à être «conduits, le jour où ils diront à 
Monseigneur, si ce n'est déjà d'il, qu'il n'est qu'une 
personne interposée. • 

Lorsqu'il en vient à parler des influences qui s'agi- 
taient autour du lit de mort de M. du Villette, M* Du- 
val s'en donne à emur joie. 

« Il y avait près de lui les deux Monlreuil et M"' de 
Saint- Ange ; c'était à faire trembler. » Alors, arrivent 
au château deux fidèles du comte de Chambord. Il 
fallait aussi sur les lieux un légiste dévoué au comte 
do Chambord, un homme ferme et entendu. M. de 
Villette avait espéré, appelé M. lierryer, et il ne pou- 
vait songer à le déplacer que pour un intérêt fait à 
sa taille. M. Derryer a été intercepte par M. de Mon- 
lreuil. 

Ainsi, deux ducs, la fleur de la noblesse ducale, les 
deux gurnisaires du testament, cl, peu s'en faut, 
M c Derryer, voila les hôtes du château; c'est entre 
eux qu'expire M. de Villeltc. et tout cela sans aucun 
rapport avec les intérêts du comte de Chambord! 

En prêtre ne peut hériter de la personne qu'il aas- 
sislée dans sa dernière maladie; c est là une incapa- 
cité de droit civil, suis laquelle l'Eglise serait certai- 
nement la plus riche héi itière de la chrétienté. Aussi, 
Monseigneur ne mettra pas les pieds au château quand 
vieillira l'instant fatal. M. de Villette, qui oublie ap- 
paremment combien il est nécessaire que son fidu- 
ciaire soit absent, aura beau l'appeler à grands cris, 
Monseigneur réplique que, dans trois* semaines, sa 
tournée pastorale sera terminée. . . ; et M. de Villette 
s'éteint sans que les devoirs de l'évèquc aient permis 
à Monseigneur do compromettre les intéièts du léga- 
taire. 

«Je no serai pas si simple d'examiner ecque valent 
les excuses de Monseigneur; j'y serais incompétent. 
Mais, nous autres laïques, nous remarquons deux 
choses : la première, q le depuis la mort du marquis 
de Villette, les tournées pastorales n'ont pas empêché 
Monseigneur de faire de longs séjours au château; la 
seconde, que tontes les excuses sont mauvaises quand 
on est décidé à s'excuser bien ou mal. Or, Monsei- 
gneur avait résolu de prendre la fuite à la première 
apparence de maladie. . . Si Monseigneur était l'héri- 
tier réel, sa conduite mériterait une appréciation si 
sévère, que je n'ose la risquer. S'il est fiduciaire, je 
n'ai pas le moindre reproche à lui faire. . . S'il est le 
véritable héritier, il a sur sa conscience d'évèque ce 
poids épouvantable d'avoir refusé ses secours spiri- 
tuels à une aine qui se séparait de la terre; s'il n'est 
qu'un fiduciaire, il a le droit de dire au mourant : 
Soyez conséquent, et, puisque vousavez voulu que vos 
biens fussent transmis au comte de Chambord, n'allez 
pas invalider votre testament pour être administré 
par moi plutôt que par M. le curé de Pont, qui est 
d'ailleurs uns tint homme. » 

La lettre testamentaire, M. de Montrcuil s'en pré- 
vaut. Elle est pathétique, j'en conviens, mais je l'ad- 
mirerais davantage si M. de Villette n'avait pas donné 
un lettre toute semblable à Monseigneur. Cela me 
refroidit, cela trie gticc M. de Villeltc a remis à 
chacun des doux prétendants mm Irompe-t'ait. 

Il faut se délier des tendresses que s'écrivaient 
Monseigneur et M. de Villette, que Monseigneur ce 
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pendant tenait à distant* ; il faut se défier aussi des 

agaceries d' 'mniliê dont M. do Monlreuil se prévaut. 
La pareille n'était, pour M. de Villetle, qu'un mat- 
que, bon a déguiser le lidéicommis qui l'a occupé 
tonte sa vie, particulièrement la parente' des Stun- 
Ireuil; c'était un déguisement, qui avait l'avantage 
de paraître naturel. 

Pour apprécier les deux lettres testamentaires, il 
n'y a qu'à voir ce que chacun des deux adversaires 
dit de celle de l'autre ; fraude des deux parts, et je 
mis de leur avis. 

L'explication de M. de Monlreuil, pour justifier 
la remise des papiers qui devaient lui permettre du 
prendre à partie 1 evèqiic, est une émriiuté. Celle 
révocation indirecte eût été, de la part de M. de 
Villetle, une trahison et une Idclieté. 



Avec M' Berryer, nous allons rémonter dans 
une sphère plus haute, entendre un plus digue lan- 
gage. Le 10 juillet, l'illustre avocat prend la parole 
en ces termes : 

Messieurs, je suis bien moins préoccupé de faire 
maintenir Mgr de Moulins dans la possession d'une 
fortune, quelle qu'elle soil, égale ou fort inférieure 
n ce qu'on en a dit, que du besoin profond du le res- 
tituer, lui, comte de Dreux-Urézé, évêque de Mou- 
lins, dans toute la dignité du caractère sacré dont il 
est revêtu. Faire dominer ces débats par son honneur 
d homme et par sa loyauté de citoyen, voilà ce qui 
me préoccupe. Le voyant attaqué avec calomnie et 
violence par des outrages cl par des sarcasme.*, je 
regarde les adversaires qui lui sont oppo>és: je les 
connais, et je m'étonne de l'atliiude hardie, du rôle 
étrange qu'ils sont venus prendre dans celte enceinte, 
et du langage que l'un etfautreont cm pouvoir tenir. 

L'un est un légataire appelé éventuellement à re- 
cueillir comme tel, et en second ordre, ia succession 
de Al. de Villetle, dans le cas où, par de* ciiconslan- 
ces quelconques, Mgr de Dreu\-ll:ezé ne pourrait 
pas ou ne voudrait pas accepter le legs qui lui a été 
fait. Celui-là prétend contraindre ta volonié de 
M. de Villetle ; il lente de faire nailre un empêche- 
ment à l'acceptation du legs. Institué exécuteur tes- 
tamentaire, chargé de veiller à la conservation, au 
maintien du testament qu'il attaque, dépositaire des 
dernières volontés, des vœux suprêmes de son pi- 
lent, de son ami, incliné sur son lit de mort, il a, de 
U main, ranimé, réchauffé les dernières sensatinnsde 
la main que la mort a glacée; il a, en quelque sorte, 
retenu cette àme, celle intelligence, qui s'échap- 
pait de ce monde, pour la rassurer fuir des ser- 
ments, par des promesses, sur l'accomplissement de 
ses dernières dispositions; et c'est lui qui veut faire 
flétrir la volonté de ce mourant! Jugé, condamné sé- 
vèrement par les magistrats du lieu qu'il habile, là 
où M. de Villetle a passé sa \ie, là où se sont ac- 
complis les événements de ses derniers jours, au mi- 
lieu de ceux qui ont été témoins de ce qui se passait 
dans l'intérieur du château de Villetle, témoins, à 
vrai dire, de tout ce drame, de tous ces antécédents, 
il est condamné encore bien plus sévèrement par l'o- 
pinion publique. Aussi, empruntant une voix élo- 
quente, essayc-t-il d'étouffer la voix de la conscience 
générale, sous le retentissement des outrages qu'il 
fait piodigucr à Mgrl'évêqnc de Moulins. 

Un second adversaire se présente disant \ous, au 
nom de personnes parfaitement respectables. Colla- 
téraux plus ou moins éloignés, mais pareuUau degré 



qu'un 
1 fidéi- 



Mtccessihle de M. de Villetle, ils viennent exercer, 
mais non pas spontanément, un droit que la loi leur 
a ouvert. 

Amenés à revendiquer ce droit par une impulsion 
étrangère, mais honorable, ils sont poussés, a vrai 
dire, à intervenir dans ce procès par le mouvement 
d'indignation publique qui s'est élevé contre M. de 
Montreuil. D'eux-mêmes, ils n'osent pas quereller le 
testament de M. de Villetle; mais ils ne veulent pas 
que, par une erreur de la Justice, la déloyauté de 
M. de Montreuil puisse triompher. Ils nous oui dit, 
eu entrant dans celte enceinte : Si M. de Montreuil 
te désisle, nous nous retirerons et nous laisserons 
prévaloir la volonté de notre cousin, consignée clai- 
rement et librement par lui dans un acte solennel. 

Mais, pour combattre M. de Monlreuil, pour em- 
pêcher qu'il ne parvienne à envahir traîtreusement la 
succession de M. de Villetle, les intervenants sou- 
tiennent avec lui que M. de Drcux-Drézé n'est 
héritier fiduciaire .que son legs est entaché d'un i 
commis, que ce lidéicommis qui lui a élé confié 
n'est pas moins confié à M. de Monlreuil, qui lui- 
même doit en être l'exécuteur vigilant, et qui ne 
pourrait devenir légataire que sous cette même 
charge, sous celle même condition et dans cette 
même qualité de Légataire avec lidéicommis. Dans 
cet te discussion, que nous n'avons pas voulu soulever, 
nous ont- ils dit, qu'ils étaient prêts à abandonner, si 
M. de Monlreuil lui-même eût renoncé a son odieux 
procès, on est venu cependant, en leur nom, élever 
CMtra Mgrl'évéque de Moulins les accusations, les 
objurgations les plus amènes, les plus blessantes, et 
dépenser dans ces vives attaques, pour diriger les 
coups, une élégante et brillante finesse d'esprit, sou- 
tenue, animée, par un piquant sourire, comme s'il 
n'y avait rien de sérieux dans le débat qui nous oc- 
cupe. 

Avant de répondre à tout ce qui a été dit, à quoi se 
réduit la cause? Mgr de Urézé est accusé de concert 
frauduleux, et aucune preuve de ce concert n'a été 
produite au procès. Dans la masse énorme de docu- 
ments, monument* de la Vie entière deM.de Villette, 
il n'y a pas de traces qu'une mission de transmettre 
ait éîé confiée, acceptée. 

Mais on prétend nous révéler l'intention secrète du 
testateur, et on nous apprend que nous sommes, à 
notre insu, tacitement, lidciconimissaircet prêle-nom. 

Je n'en suis pas à discuter le mérite d'un pareil sy s- 
tème; mais, tout d'abord, je demanderai ù mes deux 
adversaires s'il est vrai que M. du Villetle a eu cette 
volonté ferme, constante, persévérante, obstinée, de- 
puis lN.'tu\ de faire, par une voie quelconque, parvenir 
tous ses biens àM. le comte de Chambord ; s'il a con- 
signé celle volonté dans des actes habilement conseil- 
lés, habilement faits, conseils qu'il aurait suivis avec 
la plus grande exactitude; s'il s'est entouré de toutes 
sortes de précautions, et si, ces actes testamentaires 
étant faits, Içur exécution a été confiée d'abord à deux 
conseillers fidèles, dévuués. M. liodefroy, le régis- 
seur, et l'honorable M. Itérard-Desglajeux, qui aurait 
en quelque sorte dicté les actes qui devaient assurer 
à M. de Villetle l'exécution de la volonté. 

M. de Villetle avait lait choix d'exécuteurs testa- 
mentaires, et il avait désigné un légataire appuient, 
qui était l'ainé de la famille de Montreuil, M. ,e baron 
de Montreuil, homme assurément des plus respec- 
tables, homme parfaitement religieux, entouré partout 
de l'estime publique, homme que, pour mon compte, 
j'ai eu l'honneur d'approcher, et |>our qui j'ai conçu, 
dans les relations que nous avons eues en des jours 
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difficiles, au milieu de la publicité de nos déliais, un 
respect sincère. Eh bien! ce légataire apparent, si 
heureusement choisi, n'a pas cessé de vivre; ces con- 
seillers, ces confidents si dévoués, M. Bérard-Desgla- 
jeux et le fidèle Godefroy. n'ont pas ces-'é (le vivre. 
Quant aux exécuteurs testamentaires, si, pendant le 
cours de vingt années, il en est qui aient disparu, 
d'autres sont restés debout; ceux qui n'y sont plus 
ont été remplacés. Tous, assurément, ils se font un 
honneur de le dire, ont des sentiments, des opinions 
connues, un dévouement incontestable qui les portait 
à favoriser les intentions que M. de Villettc leur aurait 
fait connaître. 

Pourquoi donc, avec toutes ces garanties, quand il 
a assuré aiosi, sous des conseils habiles, l'accomplis- 
sement de sa volonté, pourquoi M. de Villettc, s'il 
persévère dans cette volonté, changerait-il son léga- 
taire apparent? Pourquoi aller prendre d'autres con- 
fidents, un autre conseil éclairé que M. Béranl-Dcsgla- 
jeux. un nouvel exécuteur testamentaire? Voilà ce 
que je me demande. 

Par la succession môme des actes testamentaires, 
je suis naturellement porté à penser, et vous pense- 
rez comme moi, sans doute, que si M. de Villettc avait 
toujours eu la même intention, s'il avait |>ei\sévéré, 
s'il n'avait pas voulu la modifier, il n'aurait pas fait 
de nouveaux actes. Rien ne l'y obligeait. L'existence 
de ces actes, de ces testaments successifs, est pour 
moi et sera pour tous les esprits raisonnables une 
preuve que la volonté de .M. de Villettc n'a pas été 
persévérante, immuable. 

Mais il faut entrer plus à fond dans la discussion, 
présenter mon client dans les faits, dans les pièces 
qu'il a connues, qui lui sont propres. Je veux le dé- 
gager de tous les documents qui lui sont étrangers. Je 
veux vous démontrer qu'en effet , les faits et les actes 
qu'on lui oppose ont été complètement ignorés de 
luijusqu'au jour où leprocèsactuel a été engagé. J'en 
conclurai qu'il appartient en droit et en conscience 
à Mgr de Dreux-Brézé de se considérer comme per- 
sonnellement et directement légataire. 

Je vous rappelle, en premier lieu, par quel senti- 
ment d'affection, par quelle prédilection, par quelle 
conformité de principes, par quelle fraternité d'opi- 
nions, M. de Villelte a été déterminé à choisir Mgr de 
Brézé pour son légataire universel. Je vous rappelle 
les liens étroits qui unissaient M. de Villette à l'ainé 
des Brézé, et cet attachement profond pour Scipion 
qui l'entraîna naturellement verslesplusjcunesfrères. 
Dès 1844, nous retrouvons des lettres intimes de M. rie 
Villette au très-cher signorabbate Pierre de Brézé. Les 
lettres échangées depuis entre le marquis et l'évéque, 
montrent que M. de Villette parlait au légataire comme 
il ne parlait à personne. Tous les sentiments les plus 
divers sont exprimés dans ce ttc correspondance : épan- 
chements de cœur, conseils demandés au directeur 
religieux, colères indignées que l'évéque cherche à 
calmer par de douces paroles, demandes de secours 
pour les pauvres, pour les établissements religieux, 
ce qui, évidemment, ne saurait être interprété à mal 
partes plus malveillants. Il faut bien reconnaître dans 
tout cela les symptômes d'une intimité profonde. Cet 
échange dépensées, de sentiments, ne fait que s'ac- 
croître jusqu'à celle lettre que nous avons appelée 
testamentaire, et où il développe, en effet, toutes ses 
volontés dernières. 

On a dit que tout le procès était dans celle lettre 
du 28 janvier 1835, et c'est vrai. 

Est-elle sincère, cette lettre? Oui, l'occasion même 
dans laquelle elle est écrite, les détails étrangers 



qu'elle renfeime.ee développement naturel des pen- 
sées les plus intimes, tout le montra. C'est parce 
qu'elle a ce caractère de preuve complète, que nous 
I avons fait déposer chez un notaire, huit jours avant 
que le procès ne fût engagé. 

Mais, dit-on, elle est démentie; elle ne renferme 
que des énonciations qui sont contestées et des faits 
contestables. Elle est anéantie par les faits antérieurs, 
elle esj combattue par les faits postérieurs à sa date. 
C'est une lettre de fraude. Où est, nous dit-on, le tes- 
tament de M. de Villettc? 

Je vous le demanderai à vous. Avcz-vous oublié que 
tous les papiers, tous les documents ont été «lans vos 
mains, où ils sont arrivés n'importe de quelle ma- 
nière; que vous en avez été les détenteurs; que vous 
les avez cacliés, ti iés, choisis, selon qu'ils étaient com- 
modes ou incommodes pour votre travail? Nous avons 
surpris votre travail, nous l'avons surpris sur les ori- 
ginaux des pièces que vous nous avez communiquées. 

Il est possible, dites-vous, qu'il y ait eu un testament 
en faveur de Mgr de Dreux-Brézé.évêque de Moulins. 
Quant à un testament en faveur de M. .Scipion de 
Dreux- Brézé. c'est impossible: quand aurait-il été fait? 

Qu'en sais-je? M. Scipion de Dreux-Brézé avait été, 
en 1836, nommé exécuteur testamentaire; de 18 JG 
jusqu'à sa mort, M. de Villette avait-il eu l'intention, 
l'idée de le faire son légataire universel dix ans avant 
de pensera donner cette qualité à son frère l'abbé de 
Brézé? Je l'ignore. Mais qu'est-ce qu'il y a d'impos- 
sible? Parce que M. Scipion de Brézé avait été, en 
1830, constitué exécuteur testamentaire, il est im- 
possible que, dans les mille caprices de sa volonté, de 
ses hésitations, de ses perplexités, qui vont s'expliquer 
plus tard, il est impossible et invraisemblable que 
M. de Villettc ait fait un testament au profit de Mgr de 
Dreux-Brézé ! 

Oh! il y a plus, nous dit-on, dans celte lettre du 
28 janvier, il y a la pensée du fidéicommis, la pensée 
de transmettre ses biens au comte de Cliambord ; au 
moment même où il semble entrer dans une voie 
nouvelle, dans des intentions nouvelles, où il semble 
n'avoir désormais d'autre héritier que l'évéque de 
Moulins, au moment où il lui dit : « C'est vous, 
comte, abbé de Dreux-Brézé, évêque de Moulins, que 
j'institue mon légataire universel, » lisez bien la 
lettre, et vous verrez que M. de Villette, encore pré- 
occupé de la pensée, du destinataire secret des biens 
dont il fait le legs, laisse cependant sa pensée s'é- 
chapper sous sa plume, et en conséquence, vous a- 
t-on dit, c'est là le mot du testament, c'est le même 
culte, la même pensée. 

Et moi, je dis que les mots prouvent qu'il n'y avait 
pas un autre destinataire. « Au moins, mon cœur vi- 
vra encore ici; le souvenir de nos pères sera res- 
pecté... » Ici, la pensée du testateur éclate tout en- 
tière. Est-ce au comte de Chambord qu'il donne? 
Non, évidemment. Il indique précisément la pensée 
qu'il a que sa terre soit habitée par un ami, que son 
cœur y vive encore par le cœur de cet ami. Plus loin, 
retenons encore ces mots : « Les mêmes pensées, ] 
les mêmes sentiments, les mômes opinions politiques 
régneront encore dans cet ermitage. » 

Je dis que celle lettre est inattaquable, que cette i 
lettre est un monument devant lequel se briseront | 
les vaines argumentations de nos adversaires; que là, ' 
dans l'épancliement de la correspondance la plus fa- 
milière, au milieu des masses de lettres écrites par 
M. de Villette, se trouve manifestement le 
ment de la pensée qu'il consignait partout au 
ment où il instituait M. le comte de Chambord. 
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Moulins à or Ho lettre 



La réponse faite par Mg 
est d'un goùl parfait, pleine de dignité, do conve- 
nance. Il s'agit dune lettre OÙ on lui dit qu'un tesla- 
ment existe on sa faveur, cl on lui demande un ac- 
cusé île réception. L'évoque répond a\oc la plus 
grande simplicité. Il suit l'ordre des idées de la lettre 
revue. C'est Mstiffément tout ce que sa dignité per- 
mettait de répondre» un gentilhomme nui lui annon- 
çait qu'il le faisait son légataire universel. 

Vous auriez voulu autre chose, une expression plus 
prande de sa satisfaction de voir celte fortune lui ar- 
river! Vous auriez voulu quoi? une réponse plus ca- 
tégorique, plus explicite, )!us adaptée à ortie lettre 
testamentaire, ace don. Ah! s'il avait fait celte lettre 
qui fût la contre partie de l'annonce du testament ; 
s'il avait répondu de manière que sa lettre, envoyée 
par la poste, fui aujourd'hui un monument du con- 
cert de certaines volontés et de certains sentiments 
envers le testateur cl l'institué; s'il avait fait cela, 
vous ne manqueriez pas de dire qu'au lieu do garder 
la sérénité d âme d'un pr être desintéressé, il a ex- 
primé la reconnaissance exaltée d'une Ame cupide. 
Voilà, voilà ce que vous ne manqueriez pus de dire. 

Mais je n'ai pas seulement un contradicteur sur 
celte lettre là, j'en ai deux. Mon second adversaire 
s'est, beaucoup plus que le promit r, étonne de la ré- 
ponse «le l'événue. Elle a été pou digne d'un prélat, 
d'un ministre des autels, d'un ministre du Dieu de 
charité. Quoi! ou vous avait fait à vous-même un 
don, le don d'une fortune entière, et vous ne pensez 
pas à faire des observations, «les représentations à 
celui qui vous gratifie ainsi! Vous ne pensez pas à lui 
parler de sa famille! Vous ne lui demandez pas s'il 
n'a pas quelque pieux gentilhomme à soutenir, une 
jeune fille à doter! Comment, cotte pensée si natu- 
relle ne vous vient pas! Comment! comment !... 

Et moi je m'étonne que M. de Dreux-llrézé se te- 
nant, sur la lettre qu'il reçoit, dans la réserve digne 
d'un homme qui ne veut pas appuyer beaucoup sur 
la réponse qu'il peut devoir à un ami, son bienfai- 
teur; je m'étonne qu'on l'accuse d'être sourd aux 
intérêts, aux sentiments de la famille. Je m'étonne 
beaucoup de ce langage tenu par le défenseur dos 
intervenants. Le défenseur des intervenants sait très- 
bien quels sont les rapports des collatéraux ayant 
des droits plus ou moins éloignés à une succession 
qu'ils aspirent à recueillir. Ils savent bien, à cet égard, 
les sentiments de Mgr de Moulins. Ils ont désiré les 
connaître, il y a peu de mois; ce n'est pas un mys- 
tère; Mgr l'cvcquc de Moulins leur a dit, mais avec 
la dignité qui lui convient : Vous voulez savoir ce 
que fera l'evêque de Moulins pour la famille? Oh! 
prenez garde ! Nous allons paraître dans une lice ju- 
diciaire; il faut que vous ayez votre liberté d'action, 
nue vous poursuiviez votre droit comme vous enten- 
dez le poursuivre. Il ne faut pas qu'il intervienne 
entre nous quelque chose comme un pacte qui serait 
indigne de nous. 

Quoi qu'il arrive, la famille ne sera pas oubliée. 
L'évêquo de Moulins, maître absolu de tout, dispo- 
sant de la fortune à son gré, fera pour les collatéraux 
ce qu'il a fait pour le séminaire de Saint-Sulpice, 
lorsqu'il a vendu à un prix modique, pour paver les 
frais de mutation, l'hôtel de la rue de Vaugirard. Ce 
qu'il fera, vous le savez, et vous en avez l'assurance. 
Ma is en faire une condition écrite, uneespère de parle! 
Pion, non. Nous restons dans notre liberté devant 
la justice, dans l'autorité de nos droits. Quoi qu'il 
arrive, rien ne changera des dispositions, peut-être 
pourrais-je dire des engagements, qui sont dans le 



r u ur de révoque. \ c venez donc pas l'attaquer sur 
son insouciance, et sur le défaut do senliment, sur 
les dispositions de sa part à l'égard de la famille col- 
latérale. 

Mais la lettre du 2S janvier a-t-ellc été démentie 
par dos documents postérieurs? De i83."> à 18r»8, il y 
a douze lettres de M. de Ville! le et huit de M. de 
Itrézé. Vous les connaissez : on y voit, dans les unes, 
le langage qu'on tient à un fièrè, à un ami chéri, le- 
panohement de la vérité, de la naïveté du cœur. Et 
c'est de celte correspondance qu'on vient vous dire : 
c'est insignifiant, c'est une intimité comme il y en a 
tanl ! Moi, j'y vois une familiarité extrême, qui va, 
dans une lettre du 2 juillet 1858, jusqu'à un retour 
fort triste des mécontentements, des irritations de 
M. de Villette. 

« Hélas! dit-il, rc que je craignais est armé : la dut lit « <■ 

t si morte. Kilo li a nu voulu porter le deuil de tous, pas même re- 
lui de noire sainte Marie-Thérèse. Kli hien ! son deuil, à elle, a él<- 
porté à Piolisdnrf ostensiblement, par ordre. 

" Si je m'étais trouvé là, j'aurais donc du le porter, on. Min 
nu] doute, jt me serais en allé ; tant de l>onté n'est qu'une fai- 
llisse qu'ils sont coupables le» ho les qui douiicut de tel» 

cui-scils! ... Mou digue ami, ai-je tort, ai-je raison ? 

« Adieu, à vous tic tout mon rn ur, avec ce sentiment vrai et 
celte vénération profonde que vous me connaisse/ pour vous. 

« VlLLRTTE. » 

En t8."i0, il faut noter tous les mouvements de 
Mgr de Moulins, préciser les dates et les rapports 
personnels, montrer la part qu'il va prendre à toutes 
les circonstances de la maladie de M. de Villette. 

Et d'abord, dès avant 185!l, M. de Villette avait 
exprimé le désir que ce fût l'abbé de Conny qui l'as- 
sistât h ses derniers moments. M. de Villette avait 
beaucoup aimé le père de l'abbé, le vicomte de 
Conny, qui partageait son zèle politique. Le 19 dé- 
cembre I8.'jj, bien avant l'acte testamentaire, il écri- 
vait : « Rappelez à votre noble ami, l'abbé de Conny, 
qu'il m'a promis jadis de venir, au premier son do 
trompe, me donner mon exeat. » 

Aussi , lorsque, en mars 1R.%1, Mgr de Moulins ap- 
prend que la sanlé de M. de Villette donne de gran- 
des inquiétudes, il écrit à Mgr de Bcauvais : 

* On m'apprend à l'instant que M. le marquis de Villette, dont 
le château se trouve dans votre diocèse, est plus dangereusement 
malade qu'il ne s'en rend compte liii-niéme, et on s'adresse confi- 
dentiellement à vous pour t ire I instrument des miséricordes de 
Dieu à son égard. 

« Il y a longtemps que M. de Villette m'a prévenu de son choix 
pour la circonstance où l'on me f.iit craindre qu'il ne se trouve. 

n Qal ecclésiastique qui en est l'objet, «I M. lahhéde Conny. 
Veuille/ donc envoyer, courrier par courrier. 1rs pouvoirs dont il 
a lu-soin, car il se tient prêt à partir aussitôt que j'aurai reçu la ré- 
ponse à la proposition que je fais de lui. Je recommande cette 
pauvre ime au secours de vos prières. 

« f Pir.RBR, évéque de Moulins. » 

La femme de M. Demay, notaire, est avisée que 
M. tic Conny doit être appelé; elle écrit, le 18 mars, 
h M. de Dreux-Uréze : 

■ Monseigneur, 

« J'ai pu causer longuement avec M"« de Saint-Ange sur les 
dispositions morales et li tigieuses de M. de Villette. Il lui a re- 
commandé, depuis, longtemps déjà, de ne pas le laisser mourir 
smis sacrements; mais, depuis qu'il est ainsi malade, le moindre 

mot qui touche à l'inquiétude l'exaspère, l'irrite Que taire 

alors;' Il ne faut pas, dit-elle, que M. de Conny arrive a l'insu de 
M. de Villette. Ce coup serait affreux. Mais comment lui deman- 
der la permission de l'appeler?... ■ 

Là-dessus, le 20 mars, l'évêque de Moulins adresse 
une lettre à M. de Villette, pleine des précautions les 
plus galamment, le3 plus ingénieusement prises. 
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■ Monsieur le marquis, voilà des éternités que vous no m'aie* 
donné «le vos nouvelles, mais j «père en avoir liicnlot par un .uni 
commun. Vous connaissez on ne connaissez pas les travaux litur- 
giques, archéologiques, etc., de l'ahhé C.onnv qui le poussent à al- 
ler consulter avec intérêt les souvenirs des ancien* diocèses de 
France rl à inspecter les vieux mouuincnts. Or, Iteuivais ayant, 
en première ligne, mérité son attention, je viens de lui défendre 
d'en revenir sans passer par Villette, vous faire mes honneurs et 



M. de Conny est-il venu? Non; une lettre de 
M™" Dcmay nous apprend que M. île Villette avait dé- 
cidément adopté M. le curé de Pont pour directeur, 

Le 26 mars, est Arrivée à Villette une le ttre du 33, 
écrite par Mgr de Moulins; elle est arrivée en même 
temps que M. de Montreuil pére, et nous nous som- 
mes étonnés que celte lettre se soit trouvée entre les 
mains de M. de Montreuil. La lettre de Mgr répond , 
mot pour mot, à une lettre de M. de Villette, du 23, 
laquelle répondait elle-même à la délicate annonce 
de l'arrivée de M. de Conny. 

Qu'est-ce qu'écrit Mgr do Moulins, dans celte let- 
tre du 25? Comment! il dit : « Vous avez maintenant 
un directeur; je suppose qu'il y a tut tour de sainl 
Louis à votre endroit... Votre affection pour ses re- 
liques vivantes sur la terre devait bien attirer celte 
grâce sur vous... Qu'il m'exauce pour quelqu'un dont 
je ne vous sépare jamais dans mps vœux. :> Et vous 
verrez là aulre chose que des témoignages naïfs, na- 
turels, relatifs a des sentiments bien connus! Et tout 
cela veut dire qu'il y a un fidéicommis, un parle! En 
vérité, tout cela n'a pas l'ombre de raison pour des 
gens sensés. Cette lettre, la seule dont on puisse abu- 
ser pour y trouver un sens, dont une phrase isolée 
pourrait appeler l'attention , pourquoi la possédez- 
vous? M. de Montreuil l'expliquera, si cela lui est 
agréable. Quant à nous, peu nous importe! elle n'en 
sera pas moins ce qu'elle est. 

Mais Mgr de Moulins ne s'est pas rendu auprès de 
M. de Villette malade. Non ; après tout , s'il est ami 
sincère, dévoué, il est aussi liïs dévoué, attaché à sa 
mère, âgée de 90 ans; à sa sœur, malade aussi, et 
infirme, à ses devoirs d'évêque. Ah! s'il eut laissé 
sa mère malade, chancelante, inclinée vers la tomlie 
et sa sœur non moins soulTrante, s'il eût abandonné 
sa tournée pastorale en disant : a Vous m'attendez 
partout, eh bien ! je ne pars pas; j'envoie mon grand 
vicaire pour inviter chacun à rentrer chez soi , dans 
son église ou dans son presbytère ; nous verrons plus 
tard, il faut attendre pour la dation du sacrement, 
j'ai d'autres affaires! » Quelles affaires, se Serait-on 
écrié, celles d'aller a Villette ! 

Oh! je vous entends dire avec votre voix vibrante, 
votre persiflage aigu et spirituel : a Ah! il est beau- 
coup plus occupé des afiaires de ce monde que de 
celles du ciel; il est beaucoup plus occupé d'un tes- 
tament que de sa mère mourante 1 » Vous auriez dé- 
ployé là toute votre éloquence, tout voire esprit, 
toute votre habileté à contourner les choses. 

Eh bien! non, M. de Moulins était dans la vérilé. 
Il a été ce qu'il devait être, ami tendre, ami préoc- 
cupé, inquiet, consolateur, ami tranquille le jour où 
il apprend que son ami a les secours de la religion , 
qn il a fait choix d'un directeur, d'un saint curé qui 
est auprès de lui. Son àmc en est soulagée; mais il 
remplit son devoir de flls, de frère, de père de ses 
ouailles; il remplit son devoir de pasteur, il est en- 
chaîné | un eux. 

Viennent les lettres de mai , celles que M. de Vil- 
lette ne peut écrire de sa propre main , celles que 
répond Monseigneur pendant sa tournée pastorale. 
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N'y voyez-vous pas, comme d ins le reslc de la corres- 
pondance, la vie tic deux amis à découvert? Voyez- 
vous une seule trace de l'intention prétendue de tes- 
ter en faveur de M. le comte de Chambord? 

On m'a mis en scène personnellement; mon nom 
ligure dans plusieurs pièces comme exécuteur testa- 
mentaire. Je puis donc bien dire que M. de Villette , 
qui m'a parlé souvent d>> mille projels,jamais ne m'a 
indiqué qu'il eût fait un testament et que je fusse son 
exécuteur testamentaire. 

On vous a dit que M. de Villette, voulant conserver 
ce fidéicommis, la grande préoccupation de toute sa 
vie, avait désiré qu'il y eut près de lui un homme 
ferme, connaissant les lois. C'est vrai : il m'a écrit, 
j'ai répondu. Vous savez ce qui m'attendait à la sta- 
tion du chemin de fer, à Pont-Saint e-Maxence. 

M. de Villette mort, vous connaissez la démarche 
faite auprès de moi par M. de Montreuil, les réllexions 
qu'elle m'inspira, les avis que je crus devoir donner 
à Mgr de Urezé, la lettre écrite à Monseigneur par 
M. de Montreuil. 

Cette dernière lettre, à la date du 5 juin 1839, c'est- 
à-dire écrite après la mort de M. de Villette, ne tlit 
rien de celle modification si importante du testament, 
qui substituait M. de Montreuil (Ils à M. de Montreuil 
pére. Je reconnais bien l'homme qui ne suit jamais la 
voie droite, celle de la vérilé. Et, pendant des mois, 
M. tle Montreuil père a continué de passer pour le 
légataire «le M. de Villette. 

Voilà, Messieurs, toute la vie de M. de Villette, 
dans ses rapports avec Mgr de Brézé. Quant aux rap- 
ports de MM. de Montreuil avec M. de Villette, la 
correspondance prouve qu'ils se voyaient rarement, 
qu'ils avaient de bons rapports de famille, mais non 
celle affection profonde qui amène à l'idée de donner 
toute sa fortune. 

Et, tout à coup, M. de Villette tombe malade, de 
sa dernière maladie; M. de Montreuil arrive à Villette, 
y passe deux jours; et, de Paris, M. Alfred de Mon- 
treuil écrit à M. de Villette qu'il le remercie de sa 
bonne réception; qu'il était parti avec crainte, mais 
qu'il était rassuré, satisfait. Quelle crainte avait donc 
éprouvée M. de Montreuil fils? Quelle était la cause 
de sa satisfaction? Assurément, pendant son séjour 
à Villette, il avait été question du testament. 

Nous surprenons, dans les articulations mômes de 
l'adversaire, nous surprenons la trace do trois rédac- 
tions successives du testament, de trois modèles 
transmis par M. de Montreuil; nous y apprenons les 
démarches de M. de Montreuil auprès de M. Gaudry. 
M. de Montreuil a donc été l'agent du testament , le 
seul intermédiaire. Des trois rédactions, on ne nous 
commum que la dernière, le codicille. Je ne veux 
pas être téméraire ; mais je soupçonne que, dans les 
deux autres rédactions, M. de Montreuil père n'était 
pas institué légataire. 

Voyons maintenant le testament. Les dispositions 
particulière qu'il renferme, celles qui concernent 
M'"* de Villette, celles qui sont personnelles a M 1 " de 
Saint-Ange et à M. Godefroy, no peuvent concorder 
avec la pensée d'un fidéicommis. Elles prouvent , 
comme la clause relative au mobilier et aux objets 
d'art, que M. de Villette a voulu que tout fût respecté 
dans le domaine, dans le patrimoine de ses pères. 

On dit qu'il ne pouvait pas imposer à un évéque de 
garder les reliques de Voltaire. Pourquoi? Un evêque 
prie pour tous. Si Voltaire a attaqué l'Église, il l'a 
exaltée ; il n'est pas mort en dehors de l' église, et 
l'évôquc prie pour tous. Ah ! s'il y a des pèlerins pour 
visiter lechateau de Villette, qu'ils viennent, l'évcque 
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leur ouvrira les portes, car la pi ière repose sur celui 
qui a attaqué UK^Iiso. 

Maintenant, je disque, pcnikinl tonte la vie de M. rie 
Villette, sa pensée h st.' ment ire a été tenue secrète. 
C'est l'objet des constante- recommandations de M. de 
Villette ii M. Dérard, à M. Godefroy. Les lettres à 
M. le due de Bordeaux ne devaient pas être, n'ont pas 
été envovées. Le voyage à (îoritz avait pour but l'ollre 
de sa fortune au prince exilé, et celte Corinne n'a pas 
été oflVrtc au prince. Q:::ind il lui a été donné de se 
trouver en présence de cet héritier de tant de gran- 
deurs, il l'a contemplé, il s'est enivré de son doux 
regard, il a tout oublié. Il était payé dr son voyage, il 
avait vu son prince ! Il a remporté la lettre préparée, 
en se disant : ( Quand je serai mort, mon prince ac- 
ceptera! » 

Puis est venue cette combinaison politique nui a 
excité les colères de M. de Villette, et qui, sans chan- 
ger sa foi politique, la porté à changer ses (lis positions 
testamentaires. Les consultations demandées alors 
par le marquis ne prouvent qu'une chose, ses appré- 
hendions de voir tomber sa lorlune entre les mains 
des princes d'O léans. 

Vous nous opposez, en f R.'iO, la lettre de M"' la 
duchesse de Hcrrv ; elle ne prouve qu'eue chose, 
que la famille exilée, apprenant la maladie d'un su- 
jet fidèle, lui donne une marque d'amitié et de re- 
connaissance. 

J'en dis autant de la lettre de M. le comte de Cham- 
bord. Qn'est-clle devenue, cette lettre? Vous dites 
qu'elle arriva peu avant la mort de M. de Villette; 

au 'elle contenait l'acceptation du leg>; que, le jour 
e l'inhumation, M. de Lévis s'empressa de récla- 
mer cette lettre. Voilà qui est bien aftirmalif ! 

Cette lettre, vous l'avez décachetée, dites-vous en- 
core, sur la prière de M" e de H.iitit-Angc. Vous n'hé- 
sitez pas dans ce genre d'opérations; nous avons vu 
beaucoup d'autres cachets que vous avez rompus. 
Enfin, vofls décachetez celle lettre. De quel droit! 
M. de Villette vivait encore, M. de Villette n'était pas 
mort. 

On a ouvert cette lettre; est-ce pour la lire? Non; 
mais celte lettre, elle contenait l'acceptation du legs , 
vous en avez rompu le cachet! Ah 1 y a-t-il un être 
humain, une intelligence humaine, quelqu'un appré- 
ciant, avec le plus de réserve possible, le caractère, 
les idées, les combinaisons, les expédients, les inten- 
tions procédurières de M. de Montrcuil, qui croira 
que M. de Moutreuil, qui a ramassé et recueilli tous 
les lambeaux de papier qui lui sont tombés sous 
la main, qui décachetait tous les papiers relatifs au 
fidéicommis de 183(5, qui croira que, recevant et 
décachetant, le 2 juin, au moment de la mort de 
M. de Villette, une lettre du comte de Chambord, et 
y lisant l'acceptation du fidéicommis, M. de Montrcuil 
ne l'aurait pas retenue pour la faire serv ir à sa cause? 
Oui, vous avez ramassé jusqu'à des chiffons que 
M. de Villelte n'avait jamais songé à conserver; 
vous avez rassemblé tout cela, collé, entassé tout 
cela, et vous produisez tout cela, les papiers les plus 
inutiles du monde; pourvu qu'il y ait quelque chose 
des sentiments royalistes de M. de Villette, vous les 
produisez. Dites-nous donc, vous qui, dans l'expec- 
tative du procès que vous nous prépariez, avez con- 
servé toutes ces paperasses, dites-nous donc pour- 
quoi, lorsque vous avez reçu une lettre du comte de 
Chambord contenant le fidéicommis , vous l'auriez 
rendue; car vous n'avez rendu que celles qui ne con- 
tenaient rien de semblable? 

Que dites-vous encore pour justifier vos allégations? 



que le testament du 8 avril 18. v >9 était aussi un testa- 
ment renleiinaiit un fidéicommis. On avait écrit au 
comte de Chambord pour lui dire qu'un fidèle servi- 
teur, à l'agonie, désirait, avant de mourir, un témoi- 
gnage de l'intérêt de son prince, et vous osez dire 
que M. de Villette avait écrit pour conjurer le prince 
de lui envoyer son acceptation, et que cette accep- 
tation était arrivée avant la mort. 

Que pouvions-nous f lire en présence d'une telle 
allégation? Nous avons écrit de tous côlés pour de- 
mander si une réponse avait été faite à M. de Villelte, 
si on pouvait la produire d'une manière quelconque. 
Eh bien ! les conseillers du comte de Chambord ont 
répondu, je le maintiens, avec la plus exacte vérité, 
qu'il n'en était rien. 

Mais ce qui est plus puissant que la transcription 
d'un registre-copie de lettres, c'est le fait. Si une 
lellre comme celle-là était tombée entre les mains 
de M. de Montrcuil , il l'aurait gardée. 

Il y a encore le papier écrit de la main de M. Ey- 
nnud. Ce qu'on y lit prouve que M. Eyiiaud, l'homme, 
d'affaires de Paris, n'était pas du tout dans le secret 
de ce que faisait, de ce qu'écrivait M. de Villelte. 
Ilieil de plus inutile que de faire connaître à M. de 
Villette les conditions du testament olographe. M. liy- 
naud était convaincu, comme beaucoup de person- 
nes, que M. de Villelte laissait sa fortune à M. le 
comte de Chambord. M. Eynaud donne son con-cil, 
conseil un peu tardif, et qui prouverait tout au plot 
que ce ne sera mie quand les affaires de la succes- 
sion seront réglées que M. de Moulins sera averti 
qu'il esl fidéhotnmissaire. 

D'ailleurs, cette lettre a-t elle été écrite? En ap- 
portez-vous la preuve? Non; c'est un projet d'homme 
d'affaires, une proposition jetée par terre, et ramas- 
sée par vous je ne sais où. C'est M. de la Uocluja- 
queîein qui devait en être porteur; nous l'avons con- 
sulté : vous savez ce qu'il a répondu. 

On a commis encore des inexactitudes qu'il faut 
relever, à propos de la présence des deux ducs à 
Villette. Il esl vrai que M. de Lévis, et peut-élie 
M. des Cars avec lui, sont arrivés le joui même des 
funérailles de M. de Villette. M. de Lévis a le tort 
d'être un familier, comme on l'appelle, du prince 
dans l'exil. Eh bien ! qu'est-il venu faire? ce que j'au- 
rais fait, moi : voir un de nos amis, royaliste comme 
nous. Les hommes qui ont les rapports les plus ha- 
bituels avec le comte de Chambord se font un devoir 
de cela : un vieux serviteur resté fidèle au malheur 
vient de succomber, ils se rendent à ses funérailles, 
quand ils ne peuvent pas assister à ses derniers mo- 
ments. Quand on a eu souvent l'honneur d'approcher 
le prince, on peut dire à ce vieux serviteur mourant : 
Mon ami, soyez tranquille, M. le comte de Cham- 
bord vous connait; il sera toujours sensible à votre 
attachement pour lui. 

Voilà ce que sont venus dire à M. de Villelte MM. de 
Lévis et des Cars. Et vous appelez cela venir voir si 
on maintient le fidéicommis? — Vous me faites pitié! 

Heste un dernier point. On est allé à Amheim pour 
faire auprès de M. le comte de Chambord ce qu'on 
avait essayé de faire dans la lellre du 3 juin lxv 
vis-à-vis de Mgr l'évêque de Moulins, c'est-à-dire des 
communications nui pourraient modifier la situation 
des choses. Et M. le comte de Chambord a dit que ça 
ne le regardait pas. C'est là un mauvais procédé de 
la patt de M. le comte de Chambord; on méritait une 
autre récompense. 

Le comte de Chambord a beau être un prince, il 
n'en est pas moins un homme, et vous accorderez 
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que c'est un homme bien élevé, qui a quelque chose 
des sentiments qu'on a clans le monde. Qui que ce 
soit d'entre nous à qui on viendrait un jour dire: On 
a nommé M. un tel légataire universel, il est évoque, 
j'aurais des observations à faire, ça peut amener des 
désagréments; il faudrait le décider à renoncer à 
son legs. — Vous-même, le premier, dans la liberté 
d'un langage bourgeois et familier, vous diriez: Lais- 
sez-moi tranquille, ça ne me regarde pas. —Au pre- 
mier mot qu'on a dit nu princi*, qui est poli, qui a 
dû faire très-bon accueil à ceux dont il n'attendait 
pus la conversalion, sa réponse a été : Je n'ai pas à 
intervenir auprès de M. l'évéque de Moulins, n'en 
parlons plus! Ces messieurs ont été très- bien reçus; 
je ne sais si on les a retenus à dîner à l'hôtel; car on 
est à l'hôtel, là-bas, et on est habitué à faire de très- 
grandes civilités; dans celte maison, on a les égards 
de la meilleure bourgeoisie, de la mieux éduquée ; 
mais eniin on les a très-bien reçus. 

Votre visjtc à Arnheim était inutile. Vous aviez 
essayé de jeler quelque trouble dans la conscience 
de l'évéque de Moulins, par votre lettre du 5 juin ; 
vous n'avez pas été écouté. On vous a répondu : Vous 
êtes mon exécuteur testamentaire, j'en suisenchanté ; 
je n'aurais pas choisi un autre que vous pour me 
mettre en possession des biens transmis. Vous avez été 
voir ce que dirait le comte de Cbambord ; vous avez 
dit: C'est désagréable pour l'épiscopat, pour un 
homme dévoué à Votre Majesté. Ce mot-là aura glissé 
dans la conversation. Je ne sais ce que vous avez dit, 
mais je sais ce qu'avec douceur et bonté on vous a 
répondu. Voilà pour la visite à Arnheim. 

Si malmenant nous interrogeons la procédure, 
les actes du procès, les documents, pour eu tirer une 
conséquence dernière, vous reconnaîtrez, Messieurs, 
ce qu'a été la volonté de M. de Villette , comment 
elle a été cachée, enfermée, comment elle est ro.-tée 
suspendue, comment elle a été modifiée plus tard 
quant à la question île transmission de ses droits. 

Vous êtes, comme moi, convaincus que Mgr de 
Moulins, qui a tout ignoré, pour qui tout a été secret, 
n'a pas de raison pour abaisser son droit, la vérité de 
sa conscience, devant les témérités de M. de Mou- 
treuil ; vous êtes convaincus que M. de Villette avait 
des raisons naturelles, légitimes, pour faire de M. de 
Brézé son légataire universel ; qu'il l'a fait clairement, 
naïvement; que sa volonté de I83G est restée secrète, 
et n'a été connue après sa mort que par le maléfice, 
par la trahison, par la déloyauté, par la félonie de 
M. de Montreuil, qui s'est emparé des papiers exis- 
tant dans le cabinet de son ami mourant ou qui les a 
reçus de ses mains, et qui s'en fait une arme contre 
les actes de dernière volonté de ce même ami dont 
il a reçu les dernières paroles et le dernier soupir. 

Voilà le procès d'après les faits. 

M* Berryer termine sa plaidoirie en attaquant une 
fois encore comme odieuse, misérable, indigne d'un 
honnête homme, la pensée d'invoquer une loi politi- 
que au profit d'un intérêt particulier; de se faire at- 
tribuer quelque argent au moyen d'une loi de pros- 
cription. 

Je vous demande pardon, dit-il, de ["excentricité de 
cette partie de ma plaidoirie, mais c'est ma cons- 
cience qui me l'arrache. Je protesterai toujours et 
partout conlre les lois de proscription. 

Je ne veux plus dire que deux mots sur le juge- 
ment. Les premiers juges, habitants du lieu, presque 
des témoins dans la cause, ont été injustes à l'égard 
de M. Eynaud et de M. de Montreuil. Je ne sais ce 
qui Ieura donné la pensée que l'écrit de M. Eynaud 
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avait été obtenu de lui par M. deMonlreuil. M. Eynaud 
est un homme trop loyal, et M. de Montreuil êst un 
homme. . . Mon Dieu, je ne puis pas me servir de la 
même expression?. . . mais, enfin, est un homme trop 
habile pour aller échouer et briser ses propositions 
devant l'honorabi'ité dcM. Eynaud. C'est impossible. 

Puis, les premiers juges ont parlé d'une influence. 
Je n'ai, pour ma part, dirigé aucune imputation 
contre personne, et l'évéque, qu'on accuse d'avoir 
provoqué, sciemment, une injure adressée à made- 
moiselle de Saint-Ange, n'a jamais eu que des rai- 
sons de parler respectueusement et honorablement 
de celle personne. 

Maintenant, Messieurs.ee jugement, vous le confir- 
merez. En repoussant la demande, comme l'ont fait 
les premiers juges, vous ferezee qu'ont désiré les inter- 
venants. Ils ne sont venus dans la cuise, ils vous l'ont 
«lit, que par indignation de la félonio de M. de Mon- 
treuil, que pour empêcher que, par une erreur de la 
Justice, les biens de M. de Villette ne passassent à 
M. de Montreuil. Je sais bien que, pour soutenir la 
lutte, ils ont été obligés de plaider avec une certaine 
liberté. Quels que soient les procédés qu'on se doit en 
famille, ils ont plaidé habilement, consciencieuse- 
ment, sévèrement, et on ne pourra pas non plus 
reprocher à leur défenseur d'avoir négligé leur cause 
à rendrait de Mgr de Moulins; Monseigneur n'a élé 
épargné en aucune manière par la verve très-mor- 
dante de l'honorable défenseur. Mais, de même que 
les intervenants ont attaqué M. de Brézé pour arriverà 
prouver qu'il y avait fiueicommis et que M. de Mon- 
treuil serait ndéicommissaire lui-même, de même, 
en repoussant la demande de M. de Montreuil, vous 
êtes obligés de déclarer qu'il n'y a pas de fidéicom- 
mis et de repousser la demande des intervenants. 

Tel sera donc le résultat de votre arrêt. Je le sais, 
je le sens, j'en suis convaincu. 

Les intervenants seront sntisfaits de votre arrêt; 
ils seront sntisfaits de savoir que la volonté pleine, 
libre, entière, sincère de M. de Villette a reçu son 
exécution ; ils se retireront. Ils ne sont entrés ici que 
pour venger et repousser la félonie de M. de Mon- 
treuil : la félonie restera cliàliée. 

Celte magnifique plaidoirie a rempli deux au- 
dieuces; le 20 juillet, 31' Marie se lève pour répli- 
quer. 



Après le plaidoyer si complet, si fortement tissé, 
déjà prononcé par M # Marie, on ne saurait s'attendre 
à «les arguments nouveaux; nous nous contenterons 
donc, pour ne pas fatiguer l'attention du lecteur pir 
de continuelles redites, de glaner dans cette réplique 
quelques passages particulièrement intéressants par 
^expression et par le sentiment. Ce ne sera pas notre 
faute si on y trouve, une fois de j>lus, l'aigreur et 
la violence. 

Oubliant sa propre passion, M' Marie reproche à 
son éminent adversaire celle qu'il a déployée conlre 
M. de Montreuil père. «Quant aux héritiers interve- 
nants, la défense de l'évéque s'est montrée vis-à-vis 
d'eux, facile, caressante, libérale même, mais libérale 
d'une façon protectrice et hautaine, comme il con- 
venait qu'elle fût, représentant une quasi-royauté 
qui conseul, si elle arrive à la conquête qu'elle 
espère, à laisser tomber quelques parcelles du riche 
héritage entre les mains des intervenants, d 

Au fond, ce n'a pas été une défense, mais une 
relraile, a retraite soutenue, commandée habile- 
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nient par un athlète puissant, mais enfin udc re- 
traite. » 

Si le fidéicommis a existé, l'évêque ne l'a pas 
connu! il a pu croire à son droit, il y croit encore. 
»oilà le système adopté. N'y a-t-ij pas là l'aveu 
klatant de l'existence de fidéicommis? 

D'ailleurs, en supposant que l'évêque ait ignoré 
jusqu'à ce jour, il sait aujourd'hui. Pourquoi donc 
lulte-t-il encore. 

,V* Marie réclame de nouveau l'enquêleot s'étonne 
qu'on s'y refuse, quand or. en a fait soi-même une à 
Frohsdorf. Et. à ce propos, que prouve la lettre 
du secrétaire des archives de Frohsdorf? On n'a pas 
donné lecture de la lettre d'envoi qui l'accompagnait; 
elle est écrite à M« Bcrryer, la voici : 

« voua plusieurs mis que j< n»ien» imi «ou», ei, 
que m'a»ait dit sotre concierge, je uc doutai» pu de vous 
.uijourdïiui. Mardi, j'aurai probablement l'honneur de vol 
Mais, au surplus voiri ma commission : M. de l.évis m'« chargé 
devons remettre la copie ri incluse qu'il sient de recevoir. Mon- 
seigneur a brûlé, data le temps, l'original, qui n'avait plus (l'objet. 
Mais il y a un regi»tre sur lequel on copie tout ce qu il écrit, car 
c'est uu extrait certifié de ce registre qu'on vont euvoie. Quant à 
la lettre que vous avet écrite à M. de l*vis et que vous désiriez 
M. de Uni ne l'a pas , du moins i Paris, et il est plus que pro- 
bable quille a été détruite. — Rovei auci lion, je vous prie, pour 
me diie, par un mol, que mon envoi vous est arrivé, pour me dire 
aus-i «i \oiis serez a Paris mardi ou mercredi. 
.. Veuille* agréer, etç. 

• R. »E RlILKVAU » 

Ah I ce sont là vos documents I Vous avez un regis- 
tre à Frohsdorf! Vous avez des archives à Frohsdorf ! 
Je voudrais bien le voir votre registre, je voudrais bien 
voir aussi ces archives' Je serais très-curieux d'avoir 
autre chose qu'un certificat donné par un secrétaire; 
je ne serais pas fâché d'avoir celte lettre originale, 
que le duc de Bordeaux a détruite ! Je serais très- 
satisfait d'avoir aussi la lettre qui a été écrite à M. le 
duc de Le vis, mais qui, probablement, a été brûlée! 

Je connais cela, je sais à merveille comment on 
peut éviter la production de certaines pièces. Je le 
disais sincèrement en première instance : nous au- 
rions du prince lui-même une attestation semblable, 
je ne me sentirais pas la force de plaider contre lui, 
comme je piaillerais contre un particulier qui, cepen- 
dant, serait égala lui ; mais, enfin, je comprends qu'il 
y a une certaine religion, un certain respect qui s'at- 
tache à des têtes anciennement couronnées , et qui 
n'ont pas perdu tout leur éclat pour être maintenant 
vivantes en exil. Je comprends que, de la part de ces 
personnages, un mensonge, se produisant devant la 
Justice, serait une chose si abominable, que mon 
imagination et ma pensée ne s'y prêtent pas.Je crois 
ilUK rois dans les affaires d'argent ; je ne crois pas à 
leurs conseillers, et je n'admets pai qu'un secrélaire 
.ienne me dire : « Il y a des archives; voici une 
lettre qui est consignée dans ces archives, et je dé- 
clare que celle lettre est la lettre vraie. » 

Moi, je vous «lis : Non, ce n'est pas la lettre vraie. 
Je vous dis qu'il y a eu une letlre contenant une ac- 
ceptation; je dis que celte lettre a élé reçue par 
M du Villelte, qu'elle a élé dans mes mains, que je 
l'ai remise à M. le duc. de Lévis. Je demande à le 
prouver, et ce n'est pas» apparemment une lettre éma- 
nant des archives, et qu'un conseiller de Froshdorf 
attesterait en provenir, ce n'est pas une pareille 
lettre ni une pareille altestalion, qui prévaudrait 
devant la Justice. 

Je ne crois pas à tout cela, je n'y crois pas ! et je 
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demande que la preuve de mes assertions soit faite 
devant Dieu et sous la puissance du serment. 

On a promis, avec quelque hauteur, à la famille 
qu'une part lui serait faite. Est-ce un pacte? Est-ce 
la peur du procès qui a rappelé à l'évêque les droits 
de la famille? Il a été bien longtemps h se décider. 
Peut-être le vieux dévouement des Varicourt l'a-t-il 
fait quelque peu rougir; peut-être que, pris d'un 
moment de repentir (ce n'est pas le seul qui l'at- 
tend ! ), et surtout voulant adoucir la pilule un peu 
trop amère de M" Duval, il a pensé qu'il était bon de 
lui jeter ce petit morceau, celte promesse. Je vois 
avec plaisir qu'il ne vous en sait pas encore beaucoup 
de gré, et, qu'en définitive, il est assez porté à croire 
que c'est une de ces libéralités forcées qu'on fait de- 
vant le juge, alin de faire un peu excuser sa conduite. 
— C'est trop tard, Monseigneur; c'est trop tard. 
Vous facilitez l'intervention, je ne m'en plains pas, 
mais vous ne fortifiez pas votre rause. 

Permettez-moi, Messieurs, de vous le» dire en ter- 
minant : moi aussi, j'aime mon pays, et je ne vois 
pas sans désespoir s'affaiblir les vieilles croyances, 
s'énerver les caractères, s'abaisser les grandeurs, se 
changer en un plomb vil cet or, que la civilisation, 
dans sa marche à travers les siècles, a si magnifi- 
quement amassé. 

Ah I vous vantez vos anciens rois, et vous êtes fiers 
de leur histoire: vous avez raison, et j'en suis fier 
aussi , moi. Toutes les opinions, quel les qu'elles soien t , 
en définitive, viennent, quand il s'agit de l'honneur, 
de la grandeur du pays, reconnaître ce qui doit être 
reconnu, et ce qui a fait la majesté des siècles pré- 
cédents, et ce qui ajoute à la majesté du siècle qui 
s'écoule. Oui, oui, je suis de votre avis. 

Vous parlez de la religion; vous êtes fiers ausai des 
hautes vertus qu'elle a popularisées, alors que ces 
vertus, dans le monde antique, n'étaient guère que 
le privilège de quelques suprématies sociales. Ah ! 
vous avez raison, et quelles que soient les opinions 
religieuses aussi, et même pour ceux qui les nient 
toutes ou qui croient les nier toutes dans leur fol 
orgueil, tout s'incline aussi devant la majesté des 
âges précédents. 

Mais, faites-y bien attention. Est-ce que si, parmi 
vos rois, il en est quelques-uns qui aient accepté les 
libéralités de leurs sujets, est-ce qu'alors ils ne sa- 
vaient pas que ces libéralités allaient s'absorber dans 
l'État où ils s'absorbaient eux-mêmes? Est-ce qu'ils 
avaient cette triste pensée d'élever leur fortune per- 
sonnelle aux dépens des libéralités et de la fortune 
d'un particulier? Non, non, non 1 

Quand les anciens évéques, dont vous êtes les suc- 
cesseurs, s'en allaient, le bâton h la main, prêchant 
la loi nouvelle et s'honoranl de la pauvreté, ils n'ac- 
ceptaient pas, eux, des missions contraires aux lois ; 
ils subissaient les lois romaines, et même, quand, 
martyrs, ils tombaient sous elles, ils les respectaient 
encore. 

Fh bien !je vous dis, moi, que celle révolte contre 
les devoirs de itflat.ces subtilités contre les lois de la 
conscience, ces résistances sacrilèges contre la mo- 
rale absolue contre la vérité absolue, ne sont rien 
autre rhose que des insurrections coupables contre 
ce qui faisait jadis la puissance des anciens étals, et 
qu'elles marquent aussi les jours de décadence. 

Dans la situation où nous sommes, Messieurs, 
prenez-v garde, évitons ces décadences morales; 
à la loi. 
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Le 24 juillet, M» Plocque prend la parole. On a 
déjà vu que les rôles se sont partages entre les 
deux défenseurs de révoque de Moulins M* Berryer 
plane sur la cause ; à M" Plocque sont réservés les 
détails, et il est chargé de dire ce que M* Derrycr n'a 
pas pu ou n'a pas voulu dire, tlût-d être désavoué, si 
cela devient plus lard nécessaire. A ce point de vue, 
la réplique de. il» Plocque doit être regardée de prés. 
La voici : 



Messieurs, j'avais espéré me taire, et ne pas être 
condamné au supplice de parler après un homme 
comme Berryer; mais il m'est impossible de garder 
le silence. Vous avez entendu tout ce qui s'est dit. et 
vous avez pu vous convaincre, avec regret peut-être, 
que jamais les attaques de nos adversaires n'ont été 
plus ardentes, plus emportées, plusimplacables.G'est 
a ce point que je me suis demandé si celait hien la 
personne de M. de Brézé, en tant qu'engagée dans un 
procès civil, que l'on attaquait ; si, en réalité, on n'en- 
tendait pas porter les coups plus haut et frapperenlui 
le sacerdoce et la prélalure. Je défends la cause de 
M. de Brézé, mais je défends encore plus son honneur, 
et c'est pour cela que je ne peux pas garder le silence. 

Pour l'un de nos adversaires, M. de Brézé est un 
prélat hautain, qui veut en imposer par l'audace, un 
artisan de fraude ; pour l'autre, c'est un homme qui 
s'est résigné à dévorer intrépidement toutes les amer- 
tumes) en pelotant un fldéicommis ; un violateur des 
lois de son pays, en état de récidive ; dédaigneux des 
pouvoirs constitués ; qui n'a pas assislé à un auguste 
baptême, et qui s'en est vanté. 

Ceci ressemble à une dénonciation. Voilà, Mes- 
sieurs,cequi s'est dit; et, pour moi, il m'a semblé que 
quand, à la barre d'une cour souveraine, aux pieds de 
la Justice, un évéque, un prélat, disons mieux, un 
simple prêtre, est traité comme a été traité hier en- 
core Mgr de Dreux-Bré/é,ce serait une lâcheté de ne 
pas parler, de ne pas prolester. 

J'entre tout de suite en matière, et je regrette, dès 
mes premiers pas, d'avoir, pour ainsi dire, à me 
laisser aller à une digression, bien qu'elle doive être 
très-courte. J'ai entendu hier, je ne veux pas dire avec 
regret, afllrmer par le défenseur des intervenants 
que l'on n'avait pas osé soutenir ce procès sans faire 
aux intervenants leur part; mais qu'on s'était adressé 
à eux trop tard, et seulement quand la tempête avait 
éclaté. 

On a même écrit qu'il y avait eu promesse d'une 
belle part dans la succession, promesse réalisée seu- 
lement sous le coup de la contrainte. 

Je ne veux contredire personne. A Dieu ne plaise 
que jamais dans ma pensée, jamais dans mes paroles, 
on puisse entrevoir 1 intention que j'aurais de donner 
un démenti à un confrère ! J'admets tout ce qui a été 
dit; je dois seulement vous faire connaître les faiis; 
car, du moment qu'on s'est mis sur ce terrain, du 
moment qu'on a répondu d'une manière si explicite 
aux déclarations faites par M. de Brézé, il faut que 
la cour sache ce qui est vrai. La vérité, la voici. 

Ainsi que je l'ai dit, la succession, qui a d'abord 
été exagérée, s'est réduite à des proportions bien 
hellesencore.il est constant, aujourd'hui, mie l'actif 
de la succession représente un revenu de 61,000 fr., 
sur lesquels il y a a servir 22,000 fr. de rentes via- 
gères. Il y a encore à servir des intérêts s'élevant à 
0,000 fr. pour les créances hypothécaires, et 8,000 fr. 
pour les créances chiroKraphaires. Le revenu est donc 
réduit de 30,000 fr.; il n'arrive pas à 30,000 fr. 



M 

En cet état, la famille intervenante a désiré savoir, 
en février de l'année dernière, quelles seraieut les 
intentions de Monseigneur ;m cas où, dans sa justice, 
la Cour confirmerait le jugement de première ins- 
tance. Je m'empresse de le dire, la question a été 
posée à Monseigneuravec toute la discrétion possible. 
Nous n'étions pas en présence de gens pouvant de- 
mander une aumône, de gens même venant solliciter 
une transaction; c'était la juste sollicitude d'une fa- 
mille qui s'adresse à un évéque, et qui sait qu'un 
évéque est toujours disposé à faire part de ses biens 
aux pauvres, à plus forte raison aux familles, des 
trésors qu'il peut tenir de la libéralité d'un testateur. 

Voici, fi eette question si discrète, si délicate, ce 
que répondait Monseigneur à ses défenseurs. La ré- 
ponse porte la date du 23 mars 1801, et M' Dm ver, 
qui la recevait, eut l'idée de la jeter à la poste puni' 
Die l'envoyer ; elle porte le timbre de la poste du 2" 
mars, avec mon adresse : 



de M. le 



« Monsieur, mon neveu, le marquii de Drciix-Brcïé, m'ap- 
porte en ce moment la communication que vous ave* eu la boulé 
de lui taire relativement au* ouvertures émanées des conseils de 
MM. de Roitsv. Il nie semble qu'en ceci comme en tout le reste, 
le meilleur et le plu» conforme à me* sentiment* pour M' l'Iortpie 
et pour vous, est de vous en remetlrc l'examen, et de m'en rap- 
porter à re que vous dceidrrci avec lui. 

« Je Tais ;me grande différence entre la position de MM. de Mon- 
trent et les regrets d'héritiers naturels, et je ne refuserai pas d'en- 
trer dans une combinaison qui, eu maintenant mou droit et l'bou 
in tir de ma parole, serait de nature à r ,: ~ 
b peine que peuvent leur avoir causi 
marquis de Villi tte. 

■ C'est doue « vous. Monsieur, ainsi qu'a M* 
liandonnc ertte affaire. Sovez asset lion* pour exi 
re qui vous sembler.) possible et convenable à m on nom et à 
caractère. Je n'} mets d'autre condition, sinon qu'aucune réci- 
procité ne veia stipulée eu ma faveur; ce sera, selou la pensée que 
tous avet de vouv-im'iiie exprimée à mon neveu, un don de ma 
pirt, mai» s.iii* aucun relour si jeveuais à suceoml»cr dans ma dé- 
tense, et MM. de llnissv, au contraire, à triompher dans leur al- 
laque contre MM. de Monlreuil J'attache, eu effet, une glande 
importance à ce qu'aucune éventualité ne pu Use paraître mise en 
réserve pour me consoler d'un échec... • 

Voilà l'attitude spontanément prise par Monsei- 
gneur dès le mois de mars. 



a_j<B iwu^tivi w V/» sa v » asy — m uni 

Berryer a retardé la réalisation, 
lien. J'ai lait connaître que Mon 



La longue et cruelle maladie de notre confrère 

mais enfin elle a eu 
que Monseigneur, obligé de 
subvenir aux dépenses considérables de la succession, 
après avoir loyalement évalué l'importance et la force 
de cette succession, muait qu'en donnant 800,000 fr. 
aux héritiers du sang, il leur donnait la moitié de la 
succession, sous une déduction qui a été connue des 
héritiers intervenants; il y mettait la condition que, 
pendant deux ans, il ne payerait pas d'intérêts pour 
les charges considérables auxquelles on ne pouvait 
faire face qu'avec les revenus mêmes de la succes- 
sion. D'ailleurs, les intérêts, suit en rentes viagères, 
soit en créances, étant de 30,0UO fr., la succession 
ne donnant qu'un revenu de0i,000 fr.,s'il avait fallu 
payer, pendant les deux pr. mières années, les inté- 
rêts de 800,000 fr.,soit -10,000 fr., il est évident que 
les revenus n'auraient pas suffi pour celte charge 
nouvelle. 

On a demandé, plus lard, une réalisation plus com- 
plète de l'engagement; cet engagement a été réalisé; 
on voulait uu titre émanant de M" Berryer et de mot, 
en vertu des pleins pouvoirs que nous tenions de 
notre client, sous la crainte d'une tempête qui allait 
nous écraser ? Pas le moins du monde. Spontanément, 
loyalement, nous disions : Qn'a\rz-vous besoin d'un 
liltc? La parole vous est engagée, vous l'avez ; elle 
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suffit, vous le savez. On a voulu un titre, voici ce 
titre : 



. O que nous avons dit au nom de Mgr do Fin»-, nom avons 
été pleinement autorisé» à M le dire iwr le» lettre* que n i lin- 
noradlc èvèquc nous a adressées, 110114 faisaul cotiuiilir que telles 
étaient ses intention» irrévoradlr», Kl dispositions, qui M pou- 
vaient «Ire manifestées qiian.l il n'avait dadvcr»aire* dans le pio- 
cè* que M. de MMonlreuil pcie el fils. 

« Maintenant, dam le» droits que le testament de M. de Vil- 
le! I,- lui attribue personnellement et directement , lilire de dispo- 
ser à son Rié de la totalité des dieu* compris dans son Iqp niiurr- 
sel, il sent eu remettre une noladlc partie au» parents el déiilier* 
iialiirrlsdeM.de Villelle. C'est riivirou la moitié nette de l'actif 
de la uieerssiuu que Mgr de llrenx-lîréié entend aluinlnuner à 
sos clients, sans comprendre dans rrt a!iaud»n MM.de Montreuil. 
In état exact des revenus qu'a laiv.es M. de Villetle et la juste 
cnlimali.ui des dieu» ne permet [Mis d'élever à plus de I, '00.0110 a 
1,800,000 fraur* l'actif dégagé de tonte» les cliarges lesiniiieu- 

vos client». 

• Considérer comme un engagement formel le» parole» que 
nom transmettons ici. Ce payement ne pourra se faite qu'après la 
liquidation de la succession, et le» intérêt» ne pourrout eu être 
servis à vos client» avant un délai de trois ans... » 

C'est une erreur, je le déclare; c'est un délai de 
deux 



« ... Délai durant lequel le» charge» qui pèsent sur le» revenu» 
lie permettraient pa» d'y trouver le montant et l'intérêt de» 
800,000 franc». 

« 11 est dieu entendu que, dans le cas où M. de llrèzé ne se- 
rait pai maintenu dam le* droi'»dc légataire nnivetscl, il ne doit 
y «voir, de la part de vos clients, aucune réciprocité envers lui, 
et qu'il n'accepterait aucune part dans la «u cession sur laquelle 
set droit» personnel* ne seraient pas reconnu» |iar l'arrêt de la Cour. 

> et affectueux compliment». 



Voilà l'incident vidé; il est compléietnent étranger 
au procès; il ne peut en rien influer sur sa solution. 
J'abandonne ces deux documents aux méditation! de 
la Cour; je constate seulement que ce n'est pas sous 
le coup d'une tempête que nous nous étions décidés 
à constituer un titre. 

J'arrive au procès même. 

V Plocqv*, abordant la question de droit, sou- 
tient qu'il faut, pour qu'on annule un tidéicommis, 
qu'il ait existé un concert entre l'instituant et l'insti- 
tué apparent. Furgole, Dnmat, Merlin, Touiller, 
Favart de Langlade, Coin-Deli-slc, M. le conseiller 
Pont, sont d'avis qu'il ne peut y avoir de fraude que 
quand il y a concert organisé entre deux personnes ; 
qu'il n'est pas possihle de croire à uu fidéicouimis 
quand l'une des parties n'a pas donné son consente- 
ment, soit pour l'organisation, soit pour la perpétra- 
tion ultérieure du fidéicommis. 

La véritable doctrine, seule applicable dans la 
cause, est celle de Pothier, celle aussi de l'article 91 1 
du Code Napoléon. Le Code ne parle pas de concert ; 
il ne parle pas de la volonté seule de l'instituant suf- 
fisant pour établir le fidéicommis. Il se borne à dire 
que a fa donation déguisée est nulle quand elle a été 
faite sous le nom d'une personne interposée. » Que 
la personne interposée sache ou ne sache pas, qu'im- 
porte? S'il est établi pour les juges que la donation a 
été faite sous le nom d'une personne ini 
donation est nulle. 

Mais comment prouvera-t-on l'existence d'une do- 
nation déguisée laite à un incapable sous le nom 
d'une personne interposée ? La réponse est bien sim- 
ple. L'article 1353 est là; du moment qu'on aperçoit 
la fraude, soit une fraude personnelle au testateur, 
soit une fraude commune au testateur et à l'institué 
apparent, les présomptions graves, précises et con- 
cordantes, à défaut de preuves testimoniales et écri- 



personne interposée, la 



te*, suffisent pjur mettre le juge a même de donner 
une solution équitable. 

Kh bien! je mets la cause de Mgr de Moulins sous 
la protection tle ces principes. Oui, il a loyalement 
étudié tout ce procès, et il le déclare à la Cour, s'il 
avait eu un doute, s'il avait vu une présomption pro- 
bable, il aurait résigné l'hérédité. Voilà comment il 
«lient! la théorie de la preuve, voilà comment il veut 
être jugé. 

Sh I'Ioa/uc entre plus avant encore dans la d«»r- 
Irine tic l'admission des preuves eu pareille mal ÎTC. 
cl soutient <| t'il faut îles prcsoinplîciU luanifoles ; 
tpie le juge doit être d'autant plus sévère en fuit do 
preuves, s'il faut reconnaître que l'institué apparent 
n'a pas Iretupé dans un concert avec l'instituant. 

IUcliercliotis d'abord si Mgr de Hrézé a clé une 
personne interposée, quelle a été la volonté vraie de 
M. de Viilette. 

Une difficulté nous embarrasse dans cette recher- 
che, le caractère même deM.de Viilette. 

M* Marie l'a représenté comme un homme d'une 
volonté inébranlable, animé d'une pensée qui tient à 
toutes les libres de son atnc, qui ne se démentira ja- 
mais, qui se dément pourtant à la fin de mai 1859. 
Celte explication d'une lettre attendue du duc de 
Bordeaux, lettre qui ne vient pas, et qui porte M. de 
Viilette à changer de résolution, on ne l'a donnée 
qu'en tremblant. Puis, comme cela ne pouvait passe 
soutenir, on a dit qm l'affection profonde de M. de 
Viilette pour son prince déchu n avait pu tenir de- 
vant quelques instants d'engouement d'un malade 
qui s'est épris de la bonne grâce, du caractère jovial 
et alerte d Alfred de Montreuil. Voilà ce qu'est l'im- 
mobilité du caractère de M. de Viilette pour mon 
premier adversaire. 

Pour le second, M. de Viilette a persisté; mais 
c'était un homme d'esprit sans cœur, un esprit plein 
de malice, se plaisant à organiser des combinaisons 
salaniques. C'est à cela qu'il s'amusait quand, tor- 
tillé par l'hypertrophie, il appelait la mort. 

Pour un mourant, tout cela est trop spirituel. On 
est plus sérieux au moment de rendre le dernier sou- 
pir. Ce qui est la vérité, c'est que M. de Viilette était 
un esprit obstiné, mobile, emporté, ardent par mo- 
ment dans ses convictions ; mais, chez lui, le carac- 
tère n'était pas à la hauteur de l'esprit ; sa volonté 
cédait à toute espèce de courants; la grande diffi- 
culté a été de deviner sa volonté au milieu de mille 
volontés différentes à toutes les époques de sa vie, 
jusqu'aux derniers instants de son existence. 

Nous n'avons donc pas affaire à un testateur ordi- 
naire, mais à un esprit fautasque, qui peut, dans un 
jour de colère, briser ce qu'il a adoré, pour adorer 
ce qu'il a brisé. 

En voulez-vous un exemple? II était fils des croi- 
sés, oui; mais il était fils de Voltaire, comme vous 
le disiez. Oui, il avait un culte pour le cœur de Vol- 
taire; mais s'il était le fils de Voltaire, il était le fils 
de M. de Viilette qui siégeait à la Convention natio- 
nale. Il avait ses retours d'opinion, tantôt sceptique, 
tantôt dévot, sans être mangeur de bon Dieu, comme 
il le disait. Dans ses accès de dévotion, il reléguait 
au grenier le cœur de Voltaire dont on a tant parlé, 
et, dans les retours à la philosophie, le cœur de Vol- 
taire venait reprendre sa place au salon. 

Voilà quel était M. de Viilette, et voilà la difficulté 
de mon procès. Il n'y a pas eu au inonde d homme 
plus inconstant, plus changeant, plus capricieux que 
M. de Viilette. 

Revenons maintenant aux deux problèmes de ce 
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procès, le concert frauduleux ou le fiiléicommis 
ignoré de l'institué. 

Un concert frauduleux ! Personne n'a pu produire 
au procès un écrit, un acte émané de Mgr de Mou- 
lins ou d'une personne en relation avec lui, duquel 
il pût résulter qu'il avait une connaissance formel le 
de la volonté de M. de Villetle, volonté qui muait 
existé à celte époque, de léguer sa fortune à M. le 
comte de ChamWd. Et, dans toute une vaste cor- 
respondance, il n'y aurait pas une allusion ! 

La lumineuse discussion de Hcrryer a réduit, sur 
ce point, les adversaires au silence. J'ajoute, quant à 
la lettre de M. Eynaud : Prenons cet écrit tel qu'il 
est. La preuve évidente qu'il est sérieux cl doit 
garder une importance quelconque au procès, la 
preuve évidente que l'institué ignorait son interven- 
tion, c'est qu'on lui dit : « On ne vous remettra cet 
écrit que quand les affaires de la succession seront 
réglées ; lorsqu'il vous parviendra, je serai couché 
dans ma tombe, et je vous remercierai du fond de 
ma tombe. » 11 saute aux yeux que si un écrit doit 
être gardé au procès, c'est la déclaration posthume 
d'un instituant à un institué; qu'en admettant la sin- 
cérité du document, il en résulte que l'évéque ne 
savait rien, ne pouvait rien savoir; que ce n'est qu'a- 
près la mort du testateur qu'il a su qu'il y avait un 
second institué, lequel prétendait qu'il n'était, lui, 
évêque de Moulins, quefidéicommissaire;qu'ainsi l'é- 
véque de Moulins ne savait rien des intentions de 
M. de Villette. 

La question véritable du procès, à laquelle on est 
arrivé bien tard, est celle-ci : Y a-t-il eu une volonté 
propre à l'instituant, à lui seul, de réserver sa fortune 
au comte de Chambord, l'évéque devant deviner en 
faveur de qui il avait été choisi comme personne in- 
terposée? Voilà ce qu'il faut rechercher, et nous se- 
rons difficiles sur le choix des preuves- Il nous les 
faudra loyales. Je sais bien que la Justice purifie tout 
par son contact. Mais, si la preuve vous arrive incom- 
plète, par suite de soustraction, d'abus de confiance; 
si elle a été obscurcie, adultérée, par les manœuvr. s 
d'un homme qui n'est pas un honnête homme; si elle 
a été le résultat d'une action blâmable avant de par- 
venir jusqu'à vous, vous ne devez l'admettre qu'avec 
la plus grande circonspection. 

M' Plocque examine îles documents invoqués par 
l'adversaire, et conclut qu'ils ne prouvent qu'une 
seule chose, l'existence d'une volonté restée secrète, 
mais non arrivée à réalisation. 

Ces pièces n'avaient aucune importance aux yeux 
de M. de Villette; elles n'ont pa» été conservées par 
lui pour servir à l'exécution de sa volonté de I8.V.'. 
Il est prouvé, à n'en pas douter, que ces pièces ne 
sont arrivées aux mains de M. de Montreuil. qui les 
produit, que par suite d'une soustraction inqualifia- 
ble, d'un véritable abus de confiance. 

Le caractère connu de M. de Villetle réduit ces do- 
cuments à leur juste valeur. Ju sais bien qu'il faut 
awiir les plus grands égards pour celui par lequel on 
a été gratifié; il faut respecter la personne du défunt; 
mais enfin il faut s'expliquer avec sincérité, tout en 
le faisant avec ménagement. 

Eh bien! c'est vrai, M. de Villette était plein de 
dévouement pour ses princes; mais il aimait, quand 
on parlait de lui dans le monde, qu'on dit : Voilà un 
cavalier du temps des Stuarts; il aimait qu'on dit cela 
dans le inonde. M. de Villette aimait beaucoup aussi 
à se faire le courtisan de l'exil, parce qu'il était per- 
suadé qu'il serait un jour le courtisan d'une restaura- 
tion. Aussi exprimait-il hautement, dans le monde 



légitimiste, sa volonté de léguer son bien aux princes 
de la branche aînée ; mais c'était à la condition qu'on 
en parlerai! dans le monde légitimiste ; et quand une 
conversation qui avait eu lieu dans un salon légiti- 
miste arrivait a sa connaissance, il fallait qu'elle fût 
recueillie, qu'elle lui fût répétée, et dans les termes 
mêmes où elle avait été tenue. 

Que voulez-vous? c'était la son bonheur et sa récom- 
pense; faut-il lui appliquer les paroles de l'Evangile : 
ilercedem receperunt suam : vani, vanam ? 

Voilà ce qui explique comment M. de Villette a pu 
avoir la pensée transitoire et momentanée d'instituer 
M. le comte de Chambord, comment il a consulté tant 
de personnes sur la réalisation de cette pensée. La va- 
nité, l'espoir d'un retour prochain de ses maîtres l'ins- 
piraient et le soutenaient dans les premiers temps. En 
1836, il lègue au prince exilé, avec l'espérance que 
le prince restauré maintiendra le nom, le litre , les 
armes, et perpétuera l'honneur et le lustre de la mai- 
son de Villette. 

Dans nos temps de révolutions, il y a beaucoup de 
ces bienfaiteurs-là qui sont partisans de l'exil, a la 
condition que l'exil ne se prolongera pas trop long- 
temps, à la condition qu'à l'exil succédera la restau- 
ration, et que la proscription de la veille deviendra 
l'apothéose du lendemain. Il y a beaucoup de ces 
gens-là qui sont les courtisans du malheur, parce 
qu'ils veulent devenir les courtisansde laroyauté. C'est 
ma conviction, que tels étaient les désirs et les pen- 
sées de M. de Villetle. M. de Villetle c'est au préten- 
dant qu'il donnait, ccn'étaitpas à l'exilé, et il croyait 
que le prétendant deviendrait le roi. M. de Villette 
n'était pas un de ces cavaliers qui jetaient l'obole 
dans le chapeau du Stuart après les batailles de 
Marsthon-Moor et de Cullodcn. c'était le courtisan 
de la veille qui accueillait et sollicitait Charles 11 au 
moment où il allait franchir, le lendemain, les mar- 
ches de Westminster. 

Aussi, ces intentions, qui paraissent si arrêtées 
en 1836, vont-elles s'affaiblissant. Le gouvernement 
impérial se consolide, et celte consolidation produit 
une modification dans les convictions de M. de Vil- 
letle. Il reconnaît, en 1859, a que le gouvernement 
actuel a ramené la France au rang qu'elle doit tou- 
jours occuper. » Sous l'empire des faits accomplis, 
ce caractère mobile s'est modifié. M. de Villetle ne 
croit plus que son prince soit destiné à une restaura- 
tion imminente. Alors, il se retourne vers l'amitié 
des deux frères de Brézé. 

Il y a donc, chez cet homme ondoyant et divers, 
une double disposition, d'un côté en faveur du comte 
de Chambord auquel il jettera de temps en temps un 
peu d'encens, à condition que cet encens lui mon- 
tera au nez et viendra l'enivrer lui-même; de l'au- 
tre , au profit des sentiments du cœur, de l'amitié. 
Il n'est donc pas étonnant que, concurremment avec 
les dépositions pour le comte de Chambord, il y ait 
eu des testaments successifs au profil des deux frè- 
res de IJrézé. 

Tout ce qu'a écrit, dans sa colère, M. de Villette, 
à l'époque de la fusion, peut se traduire ainsi : « Si 
le Prince reprend son rang en France, je maintien- 
drai mon legs ; mais, s'il ne renlre pas, les affections 
reprendront le dessus, » 

Il y a une preuve décisive de ce changement dans 
la pensée, dans les intentions de M. de Villette, c'est 
celle lettre de 183-1 (7 janvier), adressée par lui à 
Mgr de Moulins; on y trouve des passages significa- 
tifs; on y voit qu'à ses yeux la légitimité est enfer 
niée dans son triple cercueil. 
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les pntcÊs nu jour. 



tl finit en s'appropriant le mot de Berlin de Vaux 
h l'apparition des ordonnances de juillet 1830 : 
« Malheureux roi! nialhciircu.se France ! » 

Si l'enthousiasme de fidélité s'affaiblit, lesaf feclions 
du cœur augmentent. On le voit parles lettres à Mgr de 
Moulins, lettres de plus en plusaffecliieuses. lit on ose 

[détendre que toute celte corrc>|K)udance organisait 
a fraude! Ah ! la fraude, elle n'est ps là : elle est 
dans tout ce qui s'est fait de mars en juin 1851). C'est 
la fraude qui vicie, qui adultère toutes les relations 
de M. de Montrcuil avec M. de Villette. C'est en ob- 
sédant M. de Villette que l'on a obtenu d'elle insti- 
tué en seconde ligne. C est pendant que M. de Villette 
luttait entre la vie et la mort, que M. de Montrcuil 
père, ne pouvant être institué en première ligne, a 
appelé le jeune Éliacin, créature candide et pure. 
Cést sous le nom de cet innocent qu'on fera cet in- 
digne et infâme procès ! 

Pour résumer celle cause, l'évêque vous le dit par 
ma bouche : J'ai un testament que rien n'attaque, et 
personne ne peut douter de ma parole quand je dis 
que je suis le légataire véritable. Ht il sait, Messieurs, 
que répondre à un interrogatoire, c'est un serment 
pour un évoque. Il sait, Messieurs, qu'au-dessus de 
votre justice est la justice éternelle qui punit le par- 
jure, qui a des châtiments terrib.es pour le parjure 
du prèlre; au-dessus du votre tèle, il aperçoit l'image 
de Dieu.de ce grand Dieu q ui nous jugera tous, comme 
disait le missionnaire Dridaine. Eh bien ! en présence 
de la justice éternelle, aux pieds de ce grand Dieu, 
unévêquede France, «lisons mieux, non, disons autre- 
ment, un honnête homme, un simple prêtre, s'age- 
nouilleet il répond :Je suis le seul bénilieiaire dulegs. 

Quant à MM. de Mnntreuil, voilà le (ils qui, pour 
avoir cet héritage, ose demander à la Cour qu'elle lui 
permette de prouver que son père a forfait à l'hon- 
neur en violant la parole donnée à un mourant. El 
voilà M. de Montrcuil père disant : J'ai fait cela pour 
mon (ils, pour mon jeune homme; j'ai amené par la 
main, dans le prétoire, mon jeune nomme; je lui ai 
donné des pièces que je mcsuisprocuives parde mau- 
vais moyens, parce que j'ai pensé qu'elles pourraient 
fcrvir à mou jeune homme; mais c'est moi qui ai di- 
rigé mon jeune homme ; c'est moi qui ai tout fait, je 
suis un bon père, je ne veux pas logner sur mes fil- 
les, je veux que mon fils soit riche par lui-même. 
Quand on lient ce discours abominable, on est... on 
est un homme... on est ce que M. de Montrcuil père 
s'esl montré dans ce procès. 

Mais lui, le jeune homme, qui est dans l'âge de la 
candeur et de l'innocence, il ne se précipite pas aux 
pieds de monteur son père, il ne lui dit pas : Non, non, 
mon père, ne faites pas un mensonge, ne commettez 
pas une mauvaise action; qu'il ne soit pas dit que 
c'est dans mon intérêt que vous avez violé la parole 
donnée à un ami, que vous avez frauduleusement 
soustrait des pièces! 

Il ne dit rien. Oh ! Messieurs, il avait mieux encore 
à faire, le jeune homme, c'était de prévenirces débats 
honteux pour lui et pour le nom qu'il porte; c'était 
au moins de couvrir son père et de dire : Me, mead- 
mm, fui fort, in me converlite ferrum. Mon père n'est 
pour rien dans cette affaire; je ne veux pas de cet 
héritage, de cette fortune ; je ne pourrais l'avoir 
qu'en flétrissant l'honneur de mon père. L'honneur 
de mou père m'est plus cher que la fortune. 

Il ne l a pas dit; nous n'avons pas entendu sortir de 
sa bouche une parole partautdu cuhu . il restera, Mes- 
sieurs, jusqu'au bout, ce qu'il a été, ce qu'il est, et, 
pourse tirer du mauvais pas où il est placé, il injuriera 



l'évêque pendant tout le cours des débats, et ses der- 
nières paroles seront encore une injure qui ne glori- 
fie pas les Monlreuil. 

Qu'il me soit permis derépéter ce que je disais tout 
à l'heure: Magistrats, qui aimez la justice et la vérité; 
auditoire, nous tous qui respectons la religion et ses 
ministres, relevons la tête et disons : l'évêque a élé 
indignement calomnié, l'évêque n'est pas un préva- 
ricateur, l'évêque n'est pas un spoliateur, l'évêque 
n'a pas foulé aux pieds les lois de son pays, l'évêque 
les a i especlées, il a été respectueux devant la Jus- 
tice, il ne veut pas du bien d'aulrui ; il demande h 
la Justice d'examiner, et si elle reconnaît qu'il est 
dans son droit, de lui consacrer ce droit. 



Enfin, après sept audiences admirablement 
plies, va se faire entendre une voix impartiale et 
calme; l'organe de la loi va parler. Ecoutons-le avec 
celte satisfaction secrète que donne la vérité simple 
et pure de passion, après tant de brillants menson- 
ges. M. le Procureur général Dujuur de 3Iondor s'ex- 
prime en ces termes : 
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avoir assisté à la lutte pleine de feu, de lo- 
gique eld'éloqncncc que provoquaient, qu'animaient 
les séductions si diverses et si graves de celle cause, 
je me sens à l'aise, je l'avoue, Messieurs, dans les 
hautes sphères où la loi a placé l'organe du ministère 
public et où il se meut avec une sereine liberté, à l'a- 
bri des préventions, à l'abri des passions. Peu sou- 
cieux des ambitions et des artifices, cherchant la vo- 
lonté du testateur pour la faire consacrer eu ce qu'elle 
a de licite et de possible; prêt à blâmer, s'il le faut, 
tout en la proclamant, les moyens employés pour en 
obtenir le Bénéfice, je m'efforcerai de lever les doutes 
qui peuvent encore rester dans l'esprit des magistrats 
après un débat si vif. 

Vouz connaissez les faits, les actes et les questions 
soumises à voire appréciation souveraine. 

Mgr de Dreux- Hrézé, n'éprouvant pas les scrupu- 
les que semblait redouter et prévoir le testament du 
8 avril 1859, a demandé et obtenu I envoi en pos- 
session des biens de M. le marquis de Villette. 

La nullité radicale du legs dont il entend profiter 
lui est opposée par M. Alfred de Monlreuil, qui sou- 
tient, et subsidiairement, offre de prouver que M. de 
Villette, eu donnant (oui à Mgr l'évêque de Moulins, 
l'avait simplement substitué à son frère feu le mar- 
quis de Brézc, auquel il avait aussi tout donné, mais 
avec le mandai formel de conserver et de rendre au 
duc de Bouleaux, déclaré par la loi incapable de re- 
cevoir directement. 

Ainsi, qui voyons- nous en cause? D'un côté, le lils 
de I exécuteur testanienlai redésigné parM.de Villette, 
attaquant, au lendemain de la mort du testateur, 
l'acte de dernière volonté confié à la garde, à la vigi- 
lance de son père, signale une fraude que déguisent 
en vain la concision et la simplicité des termes, et 
vous prie de lever, en annulant cet acte contraire 
aux lois, l'obstacle qui le sépare de l'hérédité. 

En face de lui, se lève un prélat, qui proteste con- 
tre la fraude dont il est accusé, qui déclare qu'elle 
n'est ui concertée, ni sous-entenduc et laissée à sa 
pénétration..., que sa conscience lui permet d'acrep- 
ler sans scrupule le legs contesté... Mais son adver- 
saire récuse, sans hésiter, sa parole, et jusqu'à son 
serment, s'il était offert. 
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Enfin, viennent à leur tour les héritiers du sang, 
ni, ne ménageant personne, attaquent comme frau- 
duleuses au môme titre, au même degré, les libéra- 
lités successivement faites à Mgr de Dreux-Brézé, à 
MM. de Montreuil, et se prévalent, à leur tour, en 
face de ces titres suspects, des droits que la loi leur 
confère. 

L'appel rend donc la Cour juge des questions sui- 
vantes : 

!• Le comte de Chambord ne pouvait-il recevoir 
directement ce qu'on prétend lui être indirectement 
légué? 

2* Le testament qui institue Mgr de Dreux-Brézé 
légataire universel, contient-il un fidéicommis tacite? 

3* L'institution subsidiaire de M. Alfred de Mou- 
treuil est-elle entachée également de fidéicommis? 

4» La Cour doit-elle, avant de statuer, ordonner 
une enquête; la preuve offerte est-elle pertinente, 
admissible, opportune? 

Sur la première question, Messieurs, la discussion 
ne peut être sérieuse. 

Soutenue à la fin de la plaidoirie de l'éminent dé- 
fenseur de Mgr de Dreux-Brézé, c'était une protesta- 
tion plutôt qu'un argument. L'avocat éminent qui a 
plaidé cette affaire ne pouvait songer à mettre à néant 
la loi de 1832; il n'ignore pas plus le droit public 
que le droit civil. Comment nier, devant des magis- 
trats, l'existence ou la force d'une loi qui n'a pas élé 
rapportée par les pouvoirs dont elle émane; com- 
ment parler d'abrogation tacite, dans un pays où sont 
constituées en permanence et siègent en sessions an- 
nuelles des Chambres législatives? 

On ne peut, Messieurs, soutenir avec espoir de 
succès un pareil système devant une Cour de justice; 
mais on saisit volontiers celte occasion de s'attendrir, 
en un magnifique langage, sur de royales infortunes, 
sur ces persécutions qui suivent les grands désastres. 

On montre les révolutions s'altachantà dépouiller 
leurs victimes; on parle d'exil, de confiscation... et 
les partis qui se sont montrés injustes, violents, im- 
placables dans la victoire, trouvent, lorsqu'ils sont 
vaincus à leur tour, des accents émus pour la flétrir 
dans ce qu'ils appellent des lois de colère cl d'ex- 
ccplion. 

Il faudrait, pour toucher sans péril à ces brûlantes 
questions, déchirer les pages de l'histoire contempo- 
raine, renier vos souvenirs, imposer silence aux nô- 
tres!... 11 faudrait oublier que l'article 4 du décret 
du 12 janvier 1816 dépouillait aussi une glorieuse fa- 
mille delà jouissance de tout droit civil ni Franc*..., 
de lu faculté d'y posséder aucun bien..., refusai! la 
moindre parcelle du sol de la patrie à celui qui nous 
avait un instant rendus maîtres de la moitié de l'Eu- 
rope, et mettait hors la loi l'auteur du Code univer- 
sel , qui , depuis plus d'un demi-siècle, régit le sol , 
détermine l'état des personnes, règle l'ordre des sue- 
cessions, la transmission des biens par Iherédité ou 
le testament 1 

A quoi bon, d'ailleurs, ce procès lait à la loi de 
1832? Espère-t-on allérer ainsi l'indépendance ou 
troubler la sérénité de vos consciences? Ignorc-t-on 
qu 'elles sont placées dans des régions trop hautes? 

Sur le terrain judiciaire, la thèse n'est pas soute- 
nable. L'initiative que le gouvernement croit devoir 
exercer ou suspendre, en consultant l'intérêt public, 
en usant des prérogatives de la souveraineté suivant 
les nécessités nu les convenances de chaque époque, 
ne saurait influer sur les droits et les actions dont la 
loi réserve l'exercice aux particuliers. 

Sans doute les motifs de la loi, le but qu'elle s'est 



proposé, appartiennent à l'ordre politique; mais ses 
effets touchent à l'ordre civil, et rentrent dans le droit 
commun. Ils sont acquis aux citoyens qui peuvent en 
réclamer le bénéfice, sans l'initiative ou l'intervention 
du Gouvernement, aussi bien qu'une partie privée 
peut demander la réputation d'un délit, sans préju- 
dice, mais aussi sans souci de l'action publique. 

Pour que les intéressés ne pussent profiter des 
conséquences de la loi du 10 avril 1832, il faudrait 
que celte dérogation aux principes fût nettement 
écrite ; et remarquez bien , Messieurs, qu'on abou- 
tirait d'ailleurs à la confiscation ; car. si le Gouverne- 
ment seul pouvait invoquer la nullité des dispositions 
prescrites par la loi de 1832, les héritiers seraient 
sans droit pour revendiquer les biens qui devraient 
tomber dans le domaine public. Nul, assurément, 
n'oserait pousser la logique jusque- la! 

L'action utile, qui résulte de lu loi de 1832, appar- 
tient donc au Gouvernement, aux héritiers, aux léga- 
taires à titre universel. Si le Gouvernement garde le 
silence, les héritiers peuvent parler. En ne réclamant 
pas l'application de la loi , le Gouvernement ne l'a 
point supprimée, ne l'a point abolie, et c'est ce qu'il 
faudrait cependant pour que l'héritier ou tout autre 
ayant droit ne soit pas recevable à en demander le 
profit. 

Celte fin de-non recevoir qu'on prétend tirer de 
l'abrogation de la loi de 1832 étant écartée, je puis 
arriver enfin à la question véritable, à la question 
capitale de ce procès. 

Mgr de Dreux-Brézé est-il un légataire sérieux ou 
un fidéicommissaire? 

La question est grave, Messieurs, mais pour la ré- 
soudre vos pouvoirs sont grands. En matière de 
fraude, le législateur ne vous trace ni règles, rii limi- 
tes; vous décidez suivant votre intime conviction : 
juges à la fois du droit et du fait , vous avez en face 
de la fraude cette omnipotence que la loi refuse au 
jury. 

Le plus éminent des commentateurs du code Na- 
poléon détermine ainsi comment peut s'acquérir la 
preuve d'un fidéicommis tacite : « La fraude peut se 
prouver par tous les genres de preuves... Il n est pas 
même nécessaire de prouver qu'un accord formel 
a eu lieu entre le grevé et l'incapable. Il suffit que 
leur intelligence résulte de la nature des choses, pour 
que, bien que mentale, elle soit admise comme cer- 
taine. De quoi s'agit-il ici? de déjouer la fraude. Or, 
dans les situations qui nous occupent, la fraude af- 
fecte précisément d'éviter tout ce qui pourrait don- 
ner de l'apparence à un accord. Il faut donc saisir la 
pensée dans le repli où elle se cache. Les circons- 
tances la dévoilent presque toujours malgré elle... 
La loi n'a pas voulu définir les circonstances d'où 
lésultc l'interposition..., elle s'en rapporte à la sa- 
gesse des juges pour décider si l'institution est sé- 
rieuse...» (Tropionç, Donations et Testaments.) 

Par son arrêt du 3 juin dernier, la Cour de cassa- 
lion a sanctionné ces principes; elle a décidé que 
l'existence d'un fidéicommis peut être établie par 
tous les moyens de preuves, même par de simples 
présomptions, dont le mérite et la portée sont appré- 
ciés souverainement par les juges du fait. 

Ce pouvoir d»srrétionnairc reconnu, entrons dans 
les fuils du procès. 

En lisant le testament du 8 avril 1859, ceux qui 
n'ont jamais l onnu M. de Villcttc trouvent étrange 
et obscure cette clause qui désigne snbsidiairenient 
un autre légataire pour le cas où Mgr de Dreux-Brézé 
ne voudrait ou ne pourrait pas recueillir les legs 
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toits à son profit. On entrevoit, il faut le dire, un 
mystère, une énigme. Pourquoi l'évôqtic ne voudrait- 
il, ne pourrait-il accepter les riches domaines qui lui 
sont donnés? D'où naîtraient ses scrupules? Pourquoi 
refuser celte fortune offerte par un testateur qui n'a 
pas d'enfants, qui n'a «pie des collatéraux du cin- 
quième ou du sixième degré; celte fortune qui, dans 
la main d'un homme du monde, peul jeter tant d'é- 
clat sur le nom el sur la famille, qui, dans les mains 
d'un évèque, peut sécher tant de larmes, secourir 
tnnt de misères, faciliter l'accomplissement de tant 
d œuvres pieuse*? 

Pour ceux qui vivaient près de IL de Villette, pour 
ceux qui entendait nt seulement parler de lui, l'ex- 
plication semblait facile. 

Comment ne pas connaître M. de Villette?... La 
passion est expansive. Tous ceux qui ont étudié lo 
cœur humain le savent, et M. de Villette Mail le plus 
passionné des hommes, passionné pour une seule 
idée, passionné pour une seule cause. Des malheurs, 
des chagrins domestiques l'avaient rendu indifférent 
aux affections de famille, à la parenté, à l'amitié 
peut-être. Sceptique et nourri des traditions philoso- 
phiques du dix-huitième siècle, il n'était pas moins 
indifférentaux croyances ctaux pratiques religieuses, 
il demande la bénédiction des évêques, il se recom- 
mande â leurs prières ; mais lisez cette lettre sans 
date, celte lettre écrite à une dame qu'il ne désigne 
que par une initiale : vous y blâmerez un mot cynique, 
un mot que je regrette de trouver sous la plume d'un 
vieillard, et qui rappelle trop l'admirateur puéril île 
Voltaire : <i Je ne suis pas, dit-il, un mangeur de bon 
Dieu.» Toutes les facultés de son esprit, toutes les 
forces de sa volonté, toutes les aspirations de son 
âme se'coiicentraient dans sa foi politique. 

Vous connaissez les pensées qui animaient l'ancien 
serviteur du prince de Condé. Toute sa correspon- 
dance a dû vous prouver qu'il est impossible de se 
montrer plus expansif dans la manifestation de ses 
sympathies et de ses opinions politiques , moins ré- 
servé dans l'expression de ses antipathies et de ses 
ressentiments. Comment les projets conçus par un 
homme si ardent pour satisfaire la passion de toute 
sa vie, le culte du passé, le mépris et la haine du 
présent, demeureraient-ils un mystère? 

Nul ne conteste qu'en 1833, après la mort de son 
unique enfant, M. de Villette ne se soit proposé de 
Iransmettreau comte de.Chambord tout le patrimoine 
de sa famille. Un le voit alors consulter un ancien 
magistrat sur les voies à suivre |K)ur soustraire un 
tidéicommis à l'application de la loi de 1832. 

A cette époque , il n'est pas encore question d'in- 
stituer un évèque. 

M. de Villette goûte les conseils de M. Bérard, car 
c'est lui qu'il chai géra de veiller à l'exécution de son 
premier testament. 

Il écrit, le 15 mai 1836, un projet de lettre au 
comte de Chamhord. L'acceptation du prince y est 
sollicitée avec de vives instances. 

Ce même jour, une autre lettre est écrite à M. Bé- 
rard-Dcsglajcux. Deux |>assages attestent la précau- 
tion prise par M. de Villette d'ajourner, autant que 
possible, au lendemain de sa mort, pour éviter les 
risques si bien signalés dans l'avis de M. Bérard, la 
communication aux tiers etaux intéressés eux-mêmes 
des mandats qu'ils auront à remplir, des mesures 
qu'ils auront a prendre pour assurer l'exécution des 
volontés du testament, c'est-à-dire du hdeicomruis. 
Ces dispositions lidéicommissaires ont-elles été 
i du prince? 



M. de Villette se rend à Goritz en 1840. 11 voit 
M. le comte de Chamhord; mais le respect et l'émo- 
tion l'empêchent, c'est lui qui nous l'apprend, de 
parler du testament de 1836. Le lendemain, il écrit 
de son hôtel une lettre qui exprime les sentiments 
contenus la veille. Ou affirme que cette lettre n'a 
jamais été remise au prince, el que c'est bien l'ori- 
ginal et non la copie qui se retrouve dans le paquet 
préparé dès I8J6 pour M. Bérard. 

Soit, mais il faut tenir compte d'un fa<t attesté par 
un passage de cette lettre. Tout autre que le marquis 
se serait cru engagé forl avant par la parole des prin- 
cesses. Mais le marquis , tel que vous le connaissez , 
ne devait-il pas se trouver engagé tout à fait. 

Douterail-on de l'empressement que les princesses 
ont mis à informer M. le comte de Chamhord du pè- 
lerinage de M. de Villette, cl de la magnifique of- 
frande apportée par ce loyal serviteur? Le pnnee ne 
peut ignorer seul, durant dix années, ce que tout le 
momie sait autour de lui. Vous vous rappelez cette 
lettre de 1850, écrite à M. de Villette par un confi- 
dent du prince et des princesses, M" e de Nicolaï. 
En 18'i6, quand M-« la duchesse de Berry demande 
et reçoit de M. de Villette une dot pour sa protégée 
qu'elle veut marier à un filleul de M. le comle de 
Chambord, tout lo monde, à Frohsdorf, ne sait-il pas 
à quoi s'en tenir? Le prince laisscrail-il demander, 
pour $on filleul, 60,000 francs à un gentilhomme 
qui ne lui aurait rien offert (1 i? 

Comment admettre, en lisant cette correspondance 
familière de M"" la duchesse de Berry avec M. de 
Villette, qu'entre le prince et sa mère il n'a pas élé 
dit un mot de cette grande alTaire qui préoccupait si 
foit M. de Villette, qui devait préoccuper un peu le 
piiuce et sa mère? N'est-ce pas même assez. Mes- 
sieurs, que de ne trouver dans celte correspondance 
suivie, familière, aucune raison de supposer que la 
parole du prince, engagée parles deux princesses, a 
clé dégagée? Ne connaissons-nous pas la vivacité 
d'impression de M. de Villette? Sa douleur eût éclaté 
au seul soupçon d'un refus. 

Si, au mois de décembre 1853, la mort eût frappé 
M. de Villette, je ne crois pas, Messieurs, que l'exis- 
tence du tidéicommis ait pu être mise en doute et 
disculée un seul instant. 

Mais, dans les derniers jours de 1854, on a parlé 
plus que jamais de fusion entre la branche ainée et 
la maison d'Orléans. Le vieux gentilhomme, qui s'e- 
cais jadis offert tomme otage pour la captive de 
Blaye, s'indigne a cette pensée; il exprime ses crain- 
tes, ses regrets, sa douleur à Mgr de Dreux -Brczé, 
dans sa lettre du 7 janvier 1854. 

Son dévouement monarchique lui arrache bien , 
dit-on, à la fin de cette lettre un acte de soumission. 
Mais le calme et la résignation ne vont pas à celte 
âme fière; la haine l'emporte; il reprend sa terre de 
Villette pour la donner sans condition et sans réserve 
à M. de Dreux- Brézé. 

Relisez les lettres échangées alors entre M. de Vil- 
lette et Mgr de Moulins; méditez-les, car le procès y 
est presque tout entier. 

On les a commentées de part et d'autre. Au nom 



(1) Il s'agit ici du cnmle Henri Du Parc, officier français au ter- 
rier tC Autriche. La dot réclamée devait faciliter son union a\rc 
MIN - il'o Herty. line partie seulfinetit de la somme fui en» cure 
par M un Pelté, amie de M. de Villelte, et, dil M. Maurice Du l'an* 
I < 1 1-, dans une rectification adressée aux journaux : « M- le comte 
de Chambord n'aianl pas jugé à propos de compléter U dot, la fu- 
ture »e résigna à faire le bouheur d'un autre époux. » 
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de M. de Dreux-Brézé on a dit : Quel besoin aurions- 
nous désormnis du testament du 8 avril 1859?... 
Voici le véritable témoignage de la volonté de M. de 
Villette. Ksl-il assez précis, assez formel, assez dé- 
gagé de toute obscurité? Où est la trace d'une mys- 
térieuse destination? Où est la crainte de l'hésitation 
du légataire, le doute sur son acceptation? 

Au nom de M. de Montreuil on a dit : Est-ce sé- 
rieusement que M. de Villette, remerciant l'évêque 
au nom de ce soldat rentré dans son village, a pu, 
dans un court paragraphe de celte lettre, provoquée 
par cette circonstance fortuite, si peu importante et 
si étrangère à ses préoccupations de famille, île for- 
tune, d'avenir, disjxtser de tous ses biens et démentir 
la passion, le culte de toute sa vie? 

Il était plus grave et plus solennel que cela, M. le 
marquis de Villette, môme dans les aïs de médiocre 
importance, dans des lettres qui traitent de bien 
moindres intérêts. 

On ajoute : non-seulement cette lettre n'était pas 
sérieuse, celte lettre familière qui, changeant de ton 
tout à coup, parle de la donation d'une riche for- 
tune; mais l'évêque lui même l'a l-il prise au sé- 
rieux? Non, sa réponse le prouve; sauf un mot banal 
qui s'y rencontre : « Je suis touché de vos bontés si 
honorables et si particulières . ., » pas un mot qui in- 
dique seulement que Monseigneur a vu dans cette 
lettre un don, un testament. Au lieu de plusieurs 
millions, M. de Villette eùl-il légué quelques mille 
francs, Monseigneur n'y eut-il \u qu'une aumône 
répandue sur ses pauvres, le remerclment devait être 
tmeux exprimé. 

Voilà les arguments : je ne veux pas les comparer, 
j'aime mieux interroger les faits que les paroles, les 
actes que les écrits. M. de Villette lui-même, pendant 
quatre années encore après ces lettres de 1855, va 
nous expliquer la portée, le sens, la sincérité réci- 
proque de ces lettres. 

Ecoulons, par exemple, ce qu'il va demander aux 
hommes de loi : M. Bcrard-Dcsglajeux, M. Gaudry, 
M. le Procureur Général de Paris. 

Veut-il défaire ou maintenir ce qu'il avait médité, 
préparé, arrêté de 1836 à 1853? Se prcoccupe-l-il 
du don promis au comte de Chambord ou du legs ré- 
cent à Mgr de Moulins? 

il veut être rassuré sur un point. Si le comte de 
Chambord n'a pas d'enfants, que deviendra la terre 
de Villette? Ne peut-on redouter qu'elle soit un jour 
possédée par la branche cadette? 

Il consulte M e Kivière, qui lui indique une combi- 
naison laborieuse, obscure, difficile a comprendre, 
difficile à réaliser. Il consulte M. Uéiard-Dcsglajcux, 
qui le rassure d'un mot, en lui démontrant que les 
princes de la uuison d Orléans ne peuvent pas, quoi 
qu'il arrive, devenir les héritiers du domaine prive du 
comte de Chaïubord. 
• Ceci est péremptoire. Mais il y a un autre passage 
de la lettre de M. Bérard, qui semble expliquer mieux 
' que tous le* raisonnements, que toutes les conjectu- 
res, le parti pris par M. de Villette à se.* derniers mo- 
ments. Dans cette lettre, M. IJérard discute avec 
' M. de Villette les dispositions éventuelles qu'il con- 
viendrait de prendre pour le cas où le lideiconimis 
ne pourrait aboutir; il y est question d'instituer les 
hospices à défaut du légataire du cœur. Mais de Mgr 
de Dreux-Brézé, pas un mot ! 

Et cette lettre de M. Béiard est du 21 septembre 
1858 ! Nous sommes bien loin de la lettre testamen- 
taire du 28 janvier 1855. 

Mgr de Dreux-Brézé demeure fidéicoinmissaire au 
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bas du testament de 18%; mais, lorsqu'il s'agit de se 
choisir des héritiers, en 1858, M. de Villette songe 
aux hospices de l'Oise ou à un de ses parents. Qui- 
conque connaît ce gentilhomme, sait bien qu'il n'hé- 
sitera pas longtemps, car les hospices de l'Oise ne 
peuvent prendre ses armes, sa devise, ni pcrpjtuer 
son titre, son nom!... 

Il n'hésitera pas longtemps, car, le 26 mai 1859, 
couché sur le lit où la mort va le frapper, il trace de 
sa main défaillante celte lettre que vous savez : 

0 Mon cher Léon, le grand mot esl lâché » 

N'est-ce pas la, Messieurs, une lettre véritablement 

testamentaire? Ne contient-elle pas les utlima verba 
du mourant? fi faut tout prévoir, dit-il, et c'est le 
lendemain 27 qu'il écrit et sigue ce codicille : Comme 
il f uit tout prévoir... 

N 'eussions-nous, Messieurs, que cette lettre du 
20 mai, sans codicille ultérieur pour attester, pour 
expliquer la pensée de M. de Villette, le doute n'est 
plus possible. A tout homme de sens droit, à tout 
nomme impartial et de bonne foi, ces mots : Si, car 
il faut tout uréroir, c'est toi qui me tuccédes, marie 
ton fiis..., disent clairement : Si le comte de Cham- 
bord ne peut ou ne veut recevoir ou garder ma terre, 
je veux qu'elle demeure dans ma famille, je veux 
qu'elle y demeure entière; je préfère l'un des Mon- 
trai»] ii tous mes héritiers. 

Le prince ou l'un «les Montreuil, voilà l'alternative 
formellement exprimée dans cette lattre du 26 mai, 
et résolue par le codicille; le codicille qui nous dis- 
pense de l'interprétation de la lettre, puisqu'il l'in- 
terprète en la forme solennelle du testament. 

Je ne crois pas, en effet, qu'il soit possible de 
trouver au codicille qui substitue M. Alfred de Mon- 
treuil à son père, un sens sérieux, si l'on n'y voit, de 
la part de M. de Villette, l'intention arrêtée d'assurer 
son héritage entier à ce jeune parent, dans le cas 
d'inexécution ou d'insuccès du t'uléiconimis. 

Evidemment, il ne pouvait songer à un jeune 
homme de vingt -cinq ans pour en faire l'artisan d'une 

1 areille fraude. N avait-il pas assez d'ailleurs de 
M. de Dreux-Brézé, de M. de Montreuil père, sur les- 
quels il avait toujours complé?... Je dis M. de Mon- 
treuil père, Messieurs, parce que M- Léon de Mon- 
treuil n'a pas trahi les espérances de son parent, les 
engagements pris au pied de sou lil de mort, autant 
qu'on s'est plu à le répéter. 11 est allé a Arnheim, — 
M de Dreux-Brézé ne pouvait pas y aller; —il a mis 
I ht ritageaiix pieds du prince, en présentant seule- 
ment sou fils comme le tiers désigné par M. de Vil- 
lette pour recueillir ce que l'évêque était chargé de 
transmettre, ce que le prince ne voudrait pas ac- 
cepter. 

Ce n'est qu'au refus du prince qu'il s'adresse à la 
Justice. 

Sans la visite d'Arnheiui, je n'aurais eu peut-être, 
je l'avoue, même en reconnaissant les droits de son 
lils, que des paroles de hlàme pour M. Léou de Mon- 
treuil; mais, le prince refus ml, ne se considérant pas 
comme institué sous le voile du Udéicommis, cl 
M. de Dreux-Brézé demeuraut légataire sérieux, le 
testament n'est pas exécuté. 

Pour moi, Messieurs, je n 'hésite pas à le dire après 
examen scrupuleux de ce procès, la vérité est la. 

Cette résolution si nettement exprimée n'a, d'ail- 
leurs, rien d'imprévu; car on s'est tout à fait écarté 
de la vérité en supposant à M. de Villette de l'éloi- 
gnement, ou tout au moins de l'indifférence, pour la 
famille de Montreuil. 

La correspondance des derniers temps atteste, au 
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contraire, les meilleurs sentiments. Les lianes écrites 
de la mnin presque mourante de M. de Villelte sont 
empreintes rie In plus sincère affection, et elles suffi- 
sent pour attester les sympathies que lui inspire par- 
ticulièrement M. Alfred de Montreuil, pour expliquer 
la lettre si décisive du 20 mai et le codicille du 27. 

En écrivant la lettre, du 26 mai, il cède à un cou- 
lant d'idées et de sentiments qu'il est aisé de suivre, 
et qu'il est impossible de méconnaître dans sa cor- 
respondance avec la famille de Montreuil durant les 
derniers jours. 

Sa tcle s'égarait, dit-on; cette lettre seule prouve 
h; contraire... Elle prévoit tout! Après l'avoir ter- 
minée, le mourant reprend la plume et y ajoute quel- 
ques lignes qui sont, il faut le reconnaître, étrange- 
ment significatives ! 

On a insisté sur ce passage de la lettre de 18S5, 
adressée par M. de Villette a Mgr de Dreux-Ilrézé : 
« Je vous recommande tout mon monde. » Ne trou- 
vons-nous pas ici, dans le post-scriptum de la lettre 
du 26 mai, quelque chose de plus sérieux et de plus 
précis?... Au jeune de Montreuil, il lègue le soin de 
la reconnaissance, mais il lui lègue aussi le soin de la 
vengeance. M. de Villette ne pouvait adresser qu'à 
son héritier la recommandation dernière que nous li- 
sons dans cette lettre... « Qu'etle tremble toujours 
d'être démasquée... d Et le cœur qui nourrit de tels 
ressentiments, la tête qui dicte celte amère mnlédic- 
tion, ne sont pas un cœur éteint, une tète affaiblie. 

Celte lettre, Messieurs, est donesérit use, décisive, 
véritablement testamentaire; cette lettre, écrite à la 
wille de la mort, est plus sincère que celle du 28 
janvier |8.*'i. r ». M. de Villette y prend les résolutions 
qu'il méditait en décembre 1H.*>S; il choisit entre les 
hospices et MM. de Montreuil. Nous ne trouvons 
dans tout ceci aucune trace d'erreur, de surprise ou 
de précipitation. 

Ce qui serait une surprise, Messieurs, ce serait la 
transformation du lidéicommis en un leijs pur et sim - 
ple, parce qu'il n'est pas prouvé que Mgr de IWeux- 
l'.rezé avait accepte la mission secrète dont M. de 
Villette le chargeait. 

On a plaidé ce moyen; on a dit : Le fidéicoumiis 
est un contrat exigeant le concours de deux volontés, 
celle du testateur et celle du fhléicommissaire. Celte 
condition manque dans l'espèce. 

Ce système est une erreur rci/ousséc par la doc- 
trine et la jurisprudence; M. Hérard-hcsglajeux n'a 
garde d'y tomber. La Cour d'Angers l'a rcpoi.-sec 
dans des considérants d'une haute sagesse, par son 
arrêt du 23 février 1860 [affairé Dubnjnon). La juris- 
prudence de tous les temps repousse une théorie qui 
méconnaît le caractère essentiel de l'acte testamen- 
taire, acte essentiellement unilatéral; il existe tout 
entier parla seule volonté du testateur, jusqu'au mo- 
ment de la mort; il ne prend le caractère d'un con- 
trat que par l'acceptation du légataire, par I envoi 
en possession, par la sanction que la loi lui donne. 
La fraude y peut donc exister d'abord et y existera le 
plus souvent par le seul fait du testateur. Les ma- 
nœuvres frauduleuses peuvent se produire, être si- 
gnalées, démasquées en dehors de l'acte lui-même... 
un tiers inconnu peut être chargé d'expliquer les in- 
tentions du testateur au lldéicommissairc, dont on 
VCUl rendre la situation plus nette et plus facile de- 
vant la Justice, devant les hommes, devant Dieu 
mémo, s'il faut aller jusqu'au serment! 

Lh bien ! permettez-moi de le dire, Monseigneur, 
avec tout le respect que méritent votre dignité épis- 
copale, votre saiulc mission de prêtre et votre carac- 



tère personnel, ni ce système, ni le jugement de 
Clermont, s'il était maintenu, ne rendraient la situa- 
tion nette et digne de vous. Je ne sais comment il 
pourrait vous échapper que M. de Villette déguise 
sciemment la vérité, lorsqu'il dit : Savait tout donné 
à votre frère..., tandis qu'il n'a jamais rien donné à 
votre frère. Je ne sais comment il pourrait vous échap- 
per que M. de Villette vous trompe et vous rend 
complice d'une fraude, en écrivant qu'il vous a tout 
laissé par un testament déposé entre les mains de 
M. bérard, tandis que ce testament vous substitue 
simplement, comme Qdéicommissaire, au marquis de 
lirézé. Je ne sais comment, enfin, vous pourriez mon- 
trer que, prenant au sérieux cette magnifique libéra- 
lité, vous avez remercié M. de Villette, lorsque nous 
ne trouvons qu'une phrase d'une de vos lettres où 
vous lui savez gré des bontés particulières dont il vous 
honore. 

Mais je dois aller plus loin encore. La lettre pré- 
parée par M. Lvnaud, cette lettre qui dit si clairement 
ce qu'on attend de vous, qui dit si clairement qcs 
vous saviez, n'a pas été envoyée, M. de la Roche- 
jaque le in l'affirme. Eh bien : toute supposition est 
permise, car nous sommes sur le terrain de la fraude. 
Si cette lettre, écrite par M. de Villette, remise en 
d'autres mains que celles du général de la Rocheja- 
quclcin, apparaissait un jour : « après que toutes les 
affaires de In succession auront été réglées, » — c'est 
le vœu de M. de Villette, il a soin de le recomman- 
der; — si, tenue en réserve durant les troubles judi- 
ciaires que suscitent des héritiers mécontents, après 
la chose jugée d'abord au Tribunal de Clermont, puis 
à la Cour d'Amiens, si celte lettre était un jour remise 
à Mgr de Moulins? 

Sans doute il n'y a de vraisemblable et d'admissi- 
ble dans cette hypothèse que l'existence de la lettre 
a laquelle je fais allusion. Je sais bien que jamais ce 
firman testamentaire et légitimiste ne sera présenté à 
Mgr de Moulins, parce que, s'il existait, la volonté 
devant laquelle s'inclinait M. de Villette lui-même, 
ordonnerai tsur-Ie-champ de l'anéantir, aimant mieux 
renoncer it quelques millions que de compromettre 
des anvs fidèles et de donner à cette mystérieuse af- 
faire un iléuoùment |m>u honorable pour des hommes 
que le respect doil entourer. Mais, ceci arrivant, Mes- 
sieurs, car entiu, il faut tout supposer, tout le monde, 
à l'exception peut-être de M. Eynaud et de Mgrl'é- 
véqnc de Moulins, aurait été joué... même la Justice ! 

Serai-je, Messieurs, taxé d'exagération en disant 
qu'on peut s'attendre à tout sur le terrain du fidéi- 
commis? N'avcz-vous pas, MgrdeDrcux-Brézé, donne 
la mesure de la dissimulation qu'on se croit permise 
en celle matière? Au cours du procès, on vous inter- 
loge sur faits et articles. C'est la Justice, Justice hu- 
maine sans doute, mais que nous rendons sous l'image 
du Christ, qui vous demande la vérité. 

Or, lorsqu'on vous demande si vous avez connu 
l'intention qu'avait M. de Villette d'instituer le comte 
de Chambord, vous vous conteniez de répondre que 
vous avez seulement entendu courir des bruits con- 
tiadictoires, tandis (pie vous pouvez, par la triom- 
phante exhibition de la lettre de J8.k> et du testament 
qui vous institue héritier direct, unique, 
terme a des débats pénibles. 

Vous avez toujours ignoré le fidéicommis, 
vous. Puis-je le croire, Monseigneur? N'e 
ecz-vouspas l'exécution par votre réponse même? 
N'est- il pas vrai qu'à ce passage de votre interroga- 
toire, la lin vous a paru justifier les moyens, et que 
vous avez fait une pieuse réticence? 
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Vous avez toujours ignoré le fldéicommis... Tou- 
jours! ce mol m*allriste, Monseigneur, car je sens 
malgré moi qu'il y a là une dénégation calculée et indi- 
gne de vous. Hélas ! le doute même n'est p is possible, 
Monseigneur; je ne puis dire à quelle heure une let- 
tre, une parole, une communication officieuse, ou 
vos propres méditations sur tout ce nui s'était passé, 
une intention réfléchie et spontanée du véritable état 
des choses ont ouvert vos yeux à la lumière... mais, 
quand le juge vous interrogeait , vous saviez tout... 
Car, ne sachant rien, vous auriez fait une autre ré- 
ponse ! Vous auriez parlé de la lettre de 1855 ! 

Celle lettre, écrite par M. Eynaud, ne dit-elle pas 
aussi que vous saviez ! Or, celte lettre ne pouvait ex- 
primer que la pensée de M. de Villette. On ne fera 
croire à personne qu'elle a été l'œuvre spontanée 
d'un secrétaire ou d'un confident. 

Quelle confiance, a-t-on répondu, peut-on accor- 
der aux papiers volés par M. de Montrcuil? On a 
trop abusé de ce reproche, auquel répondait le pas- 
sage de la lettre du 20 mai : Dans les papiers qu'on 
te remettra... 

Une personne qui se trouvait placée sous un sou|v- 
çon de complicité qui l'a émue, faisant parvenir hier 
au ministère public une le lire, à laquelle je n'attache 
de l'importance que parce qu'elle invoque le témoi- 
gnage d'un officier public, de M. Demay, notaire à 
Pont , et parce que c'est en présence de" cet oriicicr 
ministériel que la remise des papiers a eu lieu. Voici 
( elle lellre : 

l'instant le compte rendu dp Fail- 



li 



|Mipiers 
m'ont rte remis 



« Monsieur, je viens de 
dienec dn 10 du procès Villette 

« Je vois avec peine qu'où m'accuse d'a\oir dérobé de» 
pour les remettre à M. de Montrcuil \je* papier! 
ca présence de M. Demay, notaire, de M. liodcfroy , par M. de Vil- 
lette, pour les remettre à M. de Mmilmnl Je les ai remis peu 
d'instants avant la mort Je M- de Villette, 

« Mklamk de Saiit-Akgr. ■ 

Concluons tlonc, car do tout cela la vérité me 
semble si; dégager avec une vive clarté. L'euquéle 
qu'on demande , moyen toujours dangereux, n 'est- 
elle pas inutile, lorsque les éléments de conviction 
sont si nombreux? Presque lous les faits articulés 
sont pertinents; quelques-uns sont décisifs. Cette 
noie, par exemple, écrite par M. de Villette : Ma 
chère habitation de Villette..., ne vaut-elle pas mieux 
que toutes les enquêtes? Ce mot seul : Depuis que 
mon prince a bien voulu en accepter l'hommage, suffit 
et juge le procès. Supposez, en effet, toutes les in- 
gratitudes prodiguées à ce sujet fidèle, tous les mé- 
comptes, toutes les déceptions ; supposez ses conseils 
méconnus, ses soupçons, ses convictions sur la mort 
du dernier Condé traitées de vision; supposez etilin 
la fusion accomplie ! Il ne retirera pas plus à son 
prince le don offert, le dm accepte', qu'un croyant, 
qu'un fanatique ne retire l'offrande déposée sur 
1 autel de son Dieu... Pour sa foi politique et monar- 
chique, l'impiété serait aussi grande. Admettre qu'il 
a pu retirer sa parole et disposer de son bien avant 
d'être dégagé, non point par le silence, mais par le 
refus formel du prince, c'est faire à sa mémoire la 
plus cruelle injure. S'il était permis de croire qu'un 
morl, répondant à une solennelle évocation, peut se 
relever de sa tombe et proclamer lui même la vé- 
rité, on n'aurait osé l'outrager ainsi ! 

Nul, en effet, n'aie droit de dire qu'il s'est démenti 
un seul instant. Il désapprouve les conseillers tlu pré- 
tendant; mais, pour sou prince abusé, mais infaillible, 
irresponsable, il demeure le Villette toujours fidèle. 

Moins que personne, d'ailleurs, Mgr de Brézé peut 



prétendre que lo marquis a changé depuis 1854. Des 
lettres inventoriées, écrites par M. de Brézé lui- 
même, ou par des personnes qui l'approchent, 
prouvent que si M. de Villette ne veut plus deman- 
der, par lui-même et directement, ce qui se passe à 
la cour du prétendant, il peut en avoir des nouvelles 
par Mgr de Moulins. En effet, si Mf»r de Itivzé ne 
va pas à Frohsdorf, à Venise on à Aruheitn, il a tics 
;imis qui y vont. Ecoutez celle lettre écrite de Ro ne 
par un jeune diacre que Monseigneur honore d'une 
affection toule particulière : 



Marquis 
de m 



« Mousieur le 

« Vous êtes l>ien bon de vouloir bien me permettre de causer 
(pii-lqurroLs avre vous. Ce sera toujours pour moi un grand bon- 
brur. Si je n'ai p:is répondu tout de 'iiitcà l'excellente lettre que 
vous aviez bien voulu me ré|Hmdrr, Ceci a tenu à un Ion:; travail 
de droit canonique qui m'avait é'é donné au collège romain. 

« Je vois à Rome beaucoup de légitimistes, entre antres la fa- 
mille de Blacat : tous, tant exception, pensent comme vous rela- 
tivement à ta prétendue Fusion. Mgr le comte de Clsambord, comme 
je vous l'avais dit à mon retour de l'ienne, n'entend nullement 
paclisrraieeseseou<ins.Svu\tme\\\,\\ se réserve de pardonner» qui il 
voudra, si les circonstances le lui permettent. Je suis étonné. Mon- 
sieur le Marquis, de vous voir attacher tant île prix aux article» de 
V Indépendance belge, qui est un journal fert libéral et tris-mau- 
vais; cependant, comme je n'ai pu me procurer l'artirlr dont vous 
me pari, t, il est possible que, pour cette fois, il ait de bonnes 
rbosei. J'ai lu, au contraire, dans le premier-Paris de la Gazelle 
île France, du 19 février, lundi, à la 3* colonne de la I" page, un 
article .tuez vigourr-ux, qui est bien l'expression de la pensée de 
Mgr le comte de Cbambord relativement aux Orléauistes. On s'at- 
tend généralement, à Roue, à une révolution oui rendra le retour 
de Mgr le comte de Chambordh dispensable, m 

Démarquez, Messieurs, que cette lettre esl écrite 
en 1837! 

• Cest auisi ma pensée et celle des hauts personnages de l'É- 
glise nue je vois ; je n'ose rien vous dire de la position d'esprit 
des officiers-généraux que je vois ici, de peur de les compromet- 
tre. Ceux qui pensent comme nous sentent tout le faut de leur p— 
sition, et attendent avec impatience que cet étal de choses de- 
vienne meilleur. 

« // esl asseï probable que ma visite à l'enise sera remise; ce 
sera l'un de mes cousins. Henri de Curnulier, qui ira prés du 
J'iince ftottr des a fj tires impôt taules; m >n MMffo, qui te trouée 
à Romr en ce moment. A lo:icoyrn* M- DF Ulita* AMAnSKILlK; 

ll.s DOIVUT M HKTNorrvr.it a Vksisr 

. Signé : -mvm-1 v« DR C.OBJU i IRR, ..W. i 

Une autre lettre de Mgr de Drézé, écrite le 27 jan- 
vier 1857. montra qu'il stiil très-bien que son neveu, 
le M. de Brézé de la letlre précédente, a du aller à 
Venise. Les rapports coulituiaieut donc d'être intimes 
avec les exilés. 

Mais alors pourquoi le trouble de M. de Villette 
dans ses derniers moments? pourquoi l'attente fié- 
vreuse de l'acceptation du prince? pourquoi ces 
doutes, qui lut diclent ce. testament du 8 avril? 
pourquoi l'institution subsidiaire de M. Alfred de 
Montrcuil, et surtout la lettre si émue du 20 mai? 

Avez-voiis oublié ces mots de la letlre du 15 mai 
1836 : » Sans la conviction de votre gracieuse ac- 
ceptation, le désespoir environnerait ma tomlte... » 
Quelle acceptation? une acceptation verbale? Non, il 
voulait plus. Le marquis de Villette avait toujours 
vécu dans un ordre d'idées qui donne une importance 
inappréciable a des satisfactions que d'autres esprits 
moins ardents, moins passionnés, seront lentes do 
trouver puériles. Ce serviteur dévoué n'était pas à l'a- 
bri tles foiblesses humaines; il voulaitque son dévoue- 
ment fùl reconnu, apprécié, loué peut-être! 11 trou- 
vait que la terre de Villette, ce joyau de au noble 
maison, valait un rcmcrcinteul, même d'une bouche 
auguste. Ce fanatique de lé^ilimitc, qui prescrivait 
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qu'à ses ossements on riv.M «ne botte d'or renfer- 
mant une lettre de Marie- Thérèse, eût souhaiié peut- 
être joindre à cette précieuse relique une lettre du 
prince qu'il dotait, à lui seul, d'un second Cliambord. 

Il ne lui snifit pas qu'on n'ait point refusé... Il ne 
doute pis de l'acceptation, mais il sollicite, il attend 
une acceptation écrite. Il est impatient, on le Mit; 
car M. Kynaud lui a dit au bas d'une lettre de 1K.V7 : 
« Avez mus reçu la réponse du roi? » Il a d'ailleurs 
des craintes et des scrupule* pour l'avenir en voyant 
la branche cadette se rapprocher. Il lient à ce que le 
prince garde; peut-être veut-il savoir à qui le prince 
donnera, s'il ne garde pas? Sans doute, son fétichisme 
politique lui défend <le se montrer exigeant : il ne 
veut pas, il ne peut plus faire des conditions au 
prince qu'il vénère, au prince qui àdait/nr accepter ; 
mais il souhaite ardemment recevoir une réponse du 
roi qui le rassurera au bord de sa tombe ! 

Lisons plus avant dans la pensée de cet homme 
troublé par les approches de la mort. Comme tous 
les légitimistes, il s'était bercé, depuis 1K47, éj oque 
du mariage du comte de Cliambord avec une prin- 
cesse de la maison d'Esté, de l'espoir que celte union 
donnerait un héritier au piïnre. Si ces espérances ne 
sont p:is perdues pour ceux qui survivent, il sent 
u il ne les verra pas se réaliser... Peut-être avait-il 
lésigné, peut être souhaitait-il voir dans la të/ionsc 
du mi, le nom du fidèle qui recevrait un jour la terre 
de Villctte en don de joyeux avènement? 

Peut-être, Messieurs, en proposant lui-même ce 
nom avec une respectueuse liberté ou en le laissant 
au libre choix du prince, M. de. Villctte n'avait pas 
trouvé la famille de Monlreuil aussi indigne que l'ont 
pensé les premiers juges de ce procès. 

Le Tribunal de Clermonl, dans se» motifs, semble 
avoir oublié le caractère de l'action intentée, de la 
question à résoudre. 

Il établit, en effet, l'indignité morale de MM. de 
Monlreuil, beaucoup plus qu'il ne se préoccupe de la 
fraude reprochée au testament. Les premiers juges 
ont pu, sans doute, concevoir et exprimer la pensée 
que la fraude était commune aux deux légataires ; 
que, derrière M. Alfred de Monlreuil, il fallait tou- 
jours voir M. Léon de Monlreuil tacitement engagé h 
l'exécution du fideirommis. Mais au moins fallait il 
statuer en connaissance de cause, et alors I enquête 
devenait indispensable. 

MM. de Monlreuil, d'ailleurs, sont ils aussi indi- 
gnes qu'on le proclame? Ne connaissons-nous pis 
ics démarches faites par M. de Monlreuil pour con- 
naître U décision du prince? S il a dû conclura (pie 
M. le comte de Cliambord n'entendait pas profiter du 
legs, qu'il ne voulait pas compromettre l'évéque et se 
proposait de le laisser généralement mallre absolu 
de l'héritage, que devait faire l'exécuteur testamen- 
taire? Je ne suis pas, sur ce point, de l'avis dis 
juges de Clermont. Je déclare hautement que c'est 
en gardant le silence, en acceptant cette situation, 
soit comme un fait accompli, soit comme une éven- 
tualité, que l'exécuteur testamentaire aurait manqué 
à son devoir, trahi son mandat! 

Au point de vue légitimiste, sans doute, le parti 

S'il a pris peut être regrettable. Au point de vue 
jal et juridique, le Tribunal de Cltrmonta eu tort 
de s'en indigner. 

Mais , a-l-on dit à M. de Monlreuil : Vous avez 
gardé durant deux mois le codicille du 21 mai sans le 
produire. Nous sommes autorises à penser que vous 
vouliez voler votre lils, ou que le codicille était tout 
simplement une contre-lettre tenue en réserve. 



On oublie que, quelques jours après la mort de 
M. de Villctte, M. de Montrcuil conduisait son lils à 
Arnheirn. 

Que l'on se place maintenant, Messieurs, au point 
de vue de l'honneur ou du droit strict, c'est du côté 
de M- de Monlreuil que se trouve la vérité, le respect 
des dernières volontés du testateur. Le choix fut-il 
mauvais, les déshérités seraieut-ils environnes de 
toute la faveur de l'opinion publique, le juge ne peut 
prendre la reiq>onsabililé du redressement des torts 
du testateur. 

Ces mots sonores d'opinion publique, d'équité, 
n'égareront pas des magistrats tels que vous. Si le 
juge suivait ces feux menteurs qu'on fait briller de- 
vant lui, il faudrait vraiment replacer sur ses yeux 
ce bandeau que le mythe païen mettait sur le Tront 
de la Justice elle-même, confondant, par une erreur 
étrange, l'aveuglement avec l'impartialité, comme il 
confondait le fatalisme avec la Providence. 

Je puis, sans sortir de cette cause, montrer un 
exemple frappant des abus auxquels la séduisante, 
mais menteuse équité peut conduire. Cet exemple 
saisissant, Messieurs, c'est l'étrange transaction 
qu'on vous propose. 

Au nom de gens respectables on vous dit : M. de 
Villctte a fait des testaments et des codicilles nom- 
breux ; mais, de ces légata ires, les uns sont incapables 
de recevoit , les autres sont suspects ou peu recom- 
mandâmes déchirez ces feuilles vaincs ludi- 

bria emtib/.,. Voici des collatéraux lointains, qu'il 
n'a jamais nommés, auxquels il n'a pas donné même 
un souvenir. Que la loi fasse ce que le testateur n'a 
pas voulu faire : la conscience du juge sera plus à 
l'aise, et l'opinion publique, celte reine fantasque et 
jalouse, profitant des incertitudes de la Justice pour 
s'; sseoir sur son siège auguste, se trouvera pleine- 
ment satisfaite. 

Voilà ce que l'intervention vous propose. 

Gardez-vous de l'écouter, Messieurs, car, en vé- 
rité, on ne pourrait voir un plus étrange jeu du sort, 
une volonté dernière plus méconnue! car la Justice 
serait demeurée bien sourde à la voix que M. de Vil- 
Iclte fait entendre du fond de sa tombe, si ces colla- 
téraux, intervenus tardivement nu procès, avaient 
un jour à se partager celle succession ! 

La terre de Villctte, que le marquis voulait défen- 
dre, même après sa mort, contre tout morcellement, 
mise en pièces, pour ainsi dire, livrée en partie à des 
héritiers qui ont pris l'Allemagne pour pairie! un 
placard annonçant la vente par licitalion, cloué aux 
vieux murs du manoir!... Etrange et déplorable 
spectacle pour M. de Villelte, si, d'en haut, son re- 
gard suit ce qui se pisse sur la terre I... 

Avons-nous d'ailleurs l'assurance que la loi sera 
respectée par ces collatéraux laïques, par ces colla- 
téraux étrangers, mieux que par Mgr l'évéque de 
Moulins? 

Non moins dévoués que lui à la branche aînée des 
Bourbons, mais plus libres dans la manifestation de 
leur dévouement, ils déclarent, au début de l'au- 
dience, qu'ils n'entendent pas faire prévaloir leurs 
intérêts sur ceux du prince, qu'ils se retireront si 
MM. de Monlreuil s'écartent, et laisseront à l'évéque 
toute latitude pour exécuter sans trouble, sans dif- 
ficultés, un fidéicommis qui, pour eux, est incon- 
testable. 

N'nvez-vous pas entendu, au seuil de la plaidoiiio 
de l'émincnt avocat de Mgr de Moulins, quelques pa- 
roles significatives d'où l'on pouvait conclure qu'une 
entente cordiale avait été proposée de ce côté, qu elle 
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pouvait s'établir entre personnes animées, après tout, 
des mêmes intention - . i l , hier, la plaidoirie de son se- 
cond défenseur ne l'a-l-elle pas complètement con- 
firmée ! 

Non, le testateur n'eût pas admis de tels pactes, 
de telles transactions, qui feraient tomber son hé- 
ritage, lambeaux parlambeaux, en des mainsauxquel- 
les il n'a jamais songé... Les juges qui veulent dé- 
jouer toute fraude à la loi, ne pourront se défendre 
«le vous trouver au moins suspects, Messieurs les col- 
latéraux intervenants! M. de Villctte n'a point parlé 
de vous durant ces trente années que nous venons de 
parcourir... Vous ne pouvez étro la solution de CO 
procès ! 

Les débats solennels de cette cuise aboutirent 
donc à une démonstration dont l'évidence doit frap 
per les esprits calmes, droits, fermes, indépendants 
comme les vôtres. 

M. de Villctte a fait de Mgr de Deux-Brézé un in- 
termédiaire, un dépositaire... jamais un héritier, ja- 
mais un légataire universel... Il a voulu instituer 
comme légataire universel, comme héritier, avant 
tout et par-dessus tout, M. le comte de Chambord, 
qui ne peutrecueillir, et, subsidiaireuient, M. Alfred 
de Monlreuil. Des magistrats ne peuvent hésiter sur 
le parti à prendre ; ils répondront avec la loi ro- 
maine : lia legatiil, ilajus esto. 



Le l"aoùt, la Cour rendit l'arrêt suivant: 

o Attendu que M. le marquis de Villctte, ancien 
écuyer du prince de Condé, était dominé par une 
passion exclusive, l'amour poussé jusqu'à l'idolâtrie, 
du principe de la légitimité de la branche aînée des 
Bourbons, et la haine implacable de la famille d'Or- 
léans ; 

o Attendu qu'après la mort de sa fille, arrivée 
en 1833, il ne songea plus qu a transmettre sa for- 
tune au comte deCbambord, par un testament rédigé 
en forme de manifeste, où il exprimait, dans les ter- 
mes les plus exaltés, sa passion et sa colère; 

u Qu'à la suite d'une consultation, délibérée par 
M. Bcrnard-Desglajcux, où tous ces points sont prévus 
et discutés. Villctte rédige, le 15 mai 1836, un testa- 
ment par lequel il institue légataire universel le ba- 
ron de Monlreuil, frère ainé de Léon; puis, le même 
jour, il écrit trois lettres adressées au comte de 
Cbambord, à M. Bérard-Desglajeux et à Godefroy, 
son régisseur, expliquant nettement sa volonté, ma- 
nifestée d'ailleurs par un testament à la date du 
16 tuai 1836, contenant un legs universel au profit 
du comte de Chambord; 

« Attendu que la lettre écrite le 15 mai 1836 à 
M. Bérard-Desglajeux ne laisse aucun doute sur la 
peusée du testateur ; 

a Qu'il est donc établi que, dès 1836, Villctte avait 
la ferme volonté de léguer sa fortune au comte de 
Chambord; qu'il connaissait l'incapacité civile résul- 
tant de la loi de 1832 , et la nécessité d'éluder la loi 
par un fidéicommis; qu'il avait dressé un testament 
cachant ce fidéicommis sous l'apparence d'un legs 
pur et simple, choisissant pour légataire un homme 
paraissant avoir des droits à sa succession, mais 
ignorant en fait sa volonté véritable, qui ne devait 
être révélée qu'après sa mort; 

« Que, vers la fin de 1810, il se rendit à Goritz, et 
obtint des duchesses d'Angoulême et de Berry, la 
promesse «l'une acceptation au nom du prince, ac- 
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reptation qui fut confirmée plus tard par le prince 
lui-même, puisque le testateur écrivait le 15 mai 
1849 : « Ma chère habitation de Villette m'est deve- 
nue bien plus chère encore depuis que mon prince 
Henri de France en a accepté l'hommage; o 

« Que Villelte n'a jamais ressenti de volonté con- 
traire ; qu'il n'a cessé de manifester jusqu'à la ruort 
les mêmes sentiments; 

« Qu'en 185:2, il efface le nom de son troisième exé- 
cuteur testamentaire, et y substitue sur le testament 
le nom du général do la Kocbfjaqiidcîn ; 

o Qu'il continue, jusqu'au 2 juin 1851». à recevoir 
les lettres les plus affectueuses du prince et de la du- 
chesse sa mère; 

« Qu'en 18: J 6, il écrivait à Pé\êque de Moulins : 
« Je n'ai qu'un amour, le Boi et Madame ; » et le 
23 mai 1851», à Léon de Montreuil : « Je n'ai jamais 
failli à l'honneur et à ma religion de royaliste; » 

« Que, jusqu'à son dernierjour, il n'a cessé de de- 
mander à des jurisconsultes si la loi de 1832 n'était 
pas abrogée ; 

« Attendu qu'il n'est pas survenu, de 1836 à 1839, 
de changements dans la volonté de Villetle, mais 
qu'il s'est opéré, dans l'état et la santé du testateur, 
des changements si considérables, qu'il devenait ur- 
gent de renouveler la date du testament de 1836 et 
les noms des personnes chargées d'assurer son effet; 

« Qu'après de longues réflexions et par les conseils 
de M* Gaudry, consulté plusieurs fois en 1859, Vil- 
letle a écrit, à la date du 8 avril de la même année, 
trois testaments : un d'eux n'est représenté que par 
un fragment; on lit au dos de ce fragment : « Je meurs 
fidèle à mon roi légitime ; » 

o Attendu que ces protestations étranges, tirées du 
testament du 16 mai 1836, sont répelées dans le tes- 
tament du 8 avril 1859, écrit, daté et signé, mais ne 
sont pas reproduites dans le troisième testament du 
même jour déposé dans l'étude de M* Uemay, et dif- 
férant, en ce point seulement, du deuxième testa- 
ment, produit par Monlreuil, après avoir écrit de sa 
main : Ne pas communiquer ; » 

« Attendu qu'il suffit de rapprocher ces trois piè- 
ces et de les comparer ensuite au testament du 
16 mai 1836, pour demeurer convaincu que la même 
volonté inspira les testaments de 1836 et de 1859, et 
que si Villelte consent à retrancher sa protestation 
politique dans le testament officiel, c'est pour mieux 
dissimuler la présence d'un lidéicommis, pour assu- 
rer plus complètement la réalisation de la seule vo- 
lonté qui n'ait jamais changé dans son esprit ; mais 
qu'il se console aussitôt de ce sacrifice en écrivant, à 
la même date, dans les mêmes termes, un testament 
régulier qui doit rester dans les papiers de sa succes- 
sion, et porte en tête les déclarations de 1836; 

« Attendu que la preuve du lidéicommis ne résulte 
pas seulement de la comparaison des trois testaments 
du 8 avril 1859, et de leur rapprochement des actes 
de 1836, mais que celte preuve ressort encore de 
l'examen du testament lui-même ; 

■ Attendu que le premier légataire institué est le 
comte de Dreux-Brézé, substitué d'abord à son frère 
décédé, exécuteur testamentaire de l'acte de 1836, 
et remplaçant, le 3 avril 1859, en qualité de légataire 
universel, le baron de Monlreuil, brouillé avec Vil- 
lelte, parce qu'il avait, comme tous les parents du 
testateur, à l'exception de Léon de Monlreuil, pris 
parti pour M" de Villelte ; 

u Que le testament prévoit le cas où le premier 
légataire universel ne voudra ou ne pourra recueillir 
le legs, et qu'il est difficile de deviner, s'il n'y a paa 
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lidéicommis, pourquoi le Scalaire refuserait ou se- 
railempôché de recueillir un legs pur el simple, sans 
charges testamentaires ou autres, qui le rend pro- 
priétaire d'ime valeur de plusieurs millions; 

«i Qu'assurément ce n'est pas l'affection qui porte 
Villclte à instituer légataire universel en seconde 
ligne Léon de Monlreuil, déjà exécuteur testamen- 
taire, puisque, dans le MB inévitable où le premier lé- 
gataire recueillera, s'il ne s'agit pas d'un fidéicom- 
mis, Villette ne donne rien, pas même un souvenir, 
au second légataire en môme tem[ s exécuteur «esta» 
menlairc ; 

« Que, de plus, le testament défend de « vendre le 
a mobilier et les objets d'art; » 

a D'où il suit clairement que le légataire apparent 
n'est pas en réalité propriétaire sérieux, puisqu'il ne 
doit supporter aucune des charges de la succession, 
n'a pas le droit d'administration des biens ni de ven- 
dre le mobilier, ni même de « déplacer » tant qu'il 
restera propriétaire ostensible; 

« Qu'ainsi, du testament lui-môme, des circons- 
tances qui ont entouré sa rédaction, des faits qui l'ont 
précédé, il résulte la preuve manifeste qu'en 1859 
comme en 1836, le testateur n'avait qu'une volonté, 
celle de transmettre sa succession au comte de C.hatn- 
bord au moyen d'un fidéieonmiis ; 

« lin ce qui concerne l'évôque de Moulins : 

« Attendu qu'il n'a jamais existé entre le marquis 
de Villette et Mgr de Dteux-llrézé d'antres rapports 
que ceux résultant d'une môme opinion politique ; 

a Que le marquis, prévoyant la nécessité de renou- 
veler son testament, et sachant qu'il faut ménager 
aux fidéicommisairesla liberté d'affirmer leur droit, 
soit aux enquêtes, soit dans les interrogatoires, en 
leur cachant la vue de leur titre et les véritables in- 
ternions du testateur, s'est efforcé de persuader à l'ë- 
vôque de Moulins qu'il avait reporté sur lui l'affec- 
tion vouée à M. de Dreux- Brézé son frère, et vou- 
lait lui léguer la succession destinée à CCI ami ; 

« Attendu que la lettre du 1 t janvier 18:55, notam- 
ment, n'a pas d'autre but; en effet, sans que sa cor- 
respondance antérieure permette de prévoir une telle 
révolution, ou qu'un fait nouveau l'ait motivée, il 
écrit à Monseigneur qu'il avait tout donné à son frère, 
quand il est certain que le marquis de Brézéest mort 
simple exécuteur du testament de 1836; qu'il laisse 
à l'évôque, par untestamentenlreles mains do M. Bé- 
rartl-Desglajeux, tout ce qui sera reconnu lui appar- 
tenir, quand ce testament n'a jamais été produit, et 
que Pévôquc ne figure dans les actes de dernière dis- 
position que comme remplaçant de son frère décédé; 

t Attendu nue la lettre du 28 janvier 18àr> parait 
plus inexplicable encore, quand, à côté des protes- 
tations les plus touchantes de dévouement et d'amour 

Emir la famille exilée, il institue le comte de Dreux- 
rézé le seul et unique héritier de ses biens meubles 
et immeubles ; 

« Qu'assurément, telle n'est pas la pensée du mar- 
quis de Villette, et lorsqu'il jette à la poste sous en- 
veloppe cette lettre écrite de sa main, datée trois 
fois et signée avec soin, il devient évident qu'il 
prend d'avance ses précautions pour démontrer plus 
tard, s'il est nécessaire, soit au légataire lui-môme, 
soit au tiers, la volonté ancienne et nettement for- 
mulée de laisser sa fortune à l'évéque de Moulins; 

« Attendu que Monseigneur lui-môme n'a vu dans 
cette lettre qu'une intention bienveillante, maiseneore 
incertaine, puisqu'il s'est contenté, le 31 janvier 
1855, dans une réponse demandée par Villette, de le 
remercier «de ses contés si honorables el si particu- 



S UU JOUR. 

lière*, n sans ajouter un seul mot qui pût, dans l'ave- 
nir, enchaîner la volonté du marquis; 

a Attendu que le testament du 8 avril 1859, écrit 
quatre ans après la lettre de 1855, lorsque Villette, 
(lanssacorrespondance.avait continué avec soin d'ex- 
primer à l'évôque l'intention de l'instituer son léga- 
taire universel, a dû lui sembler la réalisation d'un 
projet formé depuis longtemps ; 

« Qu'en l'absence des pièces importantes retenues 
par Montrcuil, et notamment des actes de 1M36, du 
testament du 8 avril 1859,contenant les protestations 
politiqucs,et du projet de lettre préparé par Eynaud, 
le conseil et l'ami de Villette, annonçant à l'évôque 
qu'il est institué légataire universel, pour remettre 
les biens au comte de Chambord, il a dû se con- 
sidérer comme légataire sérieux ; mais qu'il n'est 
plus possible de s'arrêter à ces suppositions en pré- 
sence des actes et des faits actuellement connus; 

« Que l'irritation causée au testateur par la visite 
du duc de Nemours à Frohsdorf, eu 1853, ne per- 
met pas d'admettre que Villette ait abjuré sa foi, 
lorsqu'il termine sa lettre du 7 janvier 185-1 en exha- 
lant ses fureurs; 

« Qu'il est évident que rien n'a fait changer sa vo- 
lonté de tester en faveur du prince, puisqu'en 
lx:>7, en 18 y >8, en 1859, c'est-à-dire après la lettre 
du 28 janvier 1855, il a pris de nombreuses consul- 
tations, dans le seul but d'assurer ses propriétés au 
comte de Chambord à l'exclusion delà famille d'Or- 
léans; 

« En ce qui touche Alfred de Monlreuil : 

u Attendu qu'il est établi par les lettres et docu- 
ments que le marquis de Villette. uniquement atta- 
che.comme il le dit lui-môme, aux hommes qui pro- 
fessent son dogme politique, n'avait avec Monlreuil 
(pie di's rapports éloignés ; 

« Qu'il est également prouvé par ces pièces et par 
les laits articulés que, le 27 mars 1859, Léon de 
Montrcuil, averti de l'état désespéré de Villette, of- 
frit ses services, et connutbientôt la volonté formelle 
du marquis de donner sa succession au comte de 
Chambord, au moyen d'un testamenten faveur de l'é- 
vôque dcMoulins, choisi pour servir d'intermédiaire; 

•• Que Monlreuil n'essaya pas de combattre une 
volonté qu'il ne pouvait ni changer ni fléchir; mais, 
entrant habilement dans les vues du malade, il se 
chargea de soumettre à l'examen de M* Gaudry un 
projet de testament préparé par Villette ; 

a Attendu que Montreuil,cxécuteur testamentaire 
el légataire universel en seconde ligne, instruit des 
intentions de Villette, connaissant les objections de 
M° Gaudry contre la disposition principale, laissant 
croire que le jurisconsulte n'avait plus d'hésitation, 
et nue lui-même promettait un loyal concours, éci i 
vit le 6 avril 1859 au marquis de Villette : a J'ai sou- 
« mis votre pièce à M* Gaudry; il l'a lue avec atten- 
< lion et la trouve régulière, ne vous tourmentez 
« plus; d et, le 8 avril 1859; le testament attaqué 
fut écrit, daté et signe par Villette; 

a Attendu qu'il résulte de ces faits, au moins par 
rapport à l'appelant: 

« 1° Que la seule volonté du testateur, en mars el 
avril 1859, était de donner au comte de Chambord ; 

« 2" Que la volonléde donner, par l'intermédiaire 
de l'évôque de Moulins, persistait malgré les conseils 
de Gaudry; 

« 3» Qu'une disposition subsidiaire, c'est-à-dire 
l'institution de Montrcuil, en seconde ligne, mais au 
môme titre, a été ajoutée à la disposition principale 
pour parer aux dangers signalés ; 
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€ i» Que Villelte, par prudence, a supprimé le» 
déclarations politiques dans son testament osten- 
sible ; 

« Qu'il est donc, évident, par les circonstances qui 
l'ont précédé, par les termes et l'économie du lesta 
ment, que Villelte n'a institué l'évôque de Moulins, 
que pour donner au comte de Chambord, et qu'il 
n'a substitué Montreuil pére à l'évéque de Moulins, 
cl non au comte de Chambord, que pour faire ce que 
l'évéque, dont il n'avait pas le consentement, ne 
voudrait ou ne pourrait Taire, c'est-à-dire pour trans- 
mettre à son défaut au comte de Chambord. sa qua- 
lité de parent, comme en 4836, Taisant paraître sou 
titre de légataire universel « tout naturel ; d 

« Attendu que l'appelant, jusqu'aux dernières au- 
diences, a toujours interprété dans ce sens le testa- 
ment du 8 avril 1859, puisqu'il a soutenu devant les 
premiers juges et dam les écritures d'appel : « que 
lu lettre du 2b* mai 1n59 et le codicille du 27 établis- 
sent * une transformation de sentiment dans le cœur 
et un changement de volonté dans l'esprit de Villelte 
alors qu'il ne recevait pas de réponse du comte de 
Chambord ; qu'à l'appui de ce système, il invoquait 
la lettre du 23 avril 1859, où Kynauddemandtiit à Vil- 
lelte s'il a reçu la réponse du roi ; la lettre du général 
de la Rochejaquelein annonçant l'arrivée du duc de 
Lévis pour le 2 mai 1859, chargé d'une mission pour 
le marquis; que, de plus, il articule et demande a 
prouver que, le 24 mai 1859, Villelte, ne recevant 
pas de réponse à la lettre par laquelle il sollicitait l'as- 
surance d'une acceptation, écrivit à Monlreuil que 
c'était lui qui lui succéderait; 

«Qu'il resuite donc de ces faits que Montreuil pére 
n'était pas institué, par le testament du 8 avril 1890. 
légataire universel (tans son intérêt personnel, mais 
à titre de simple fiduciaire, el qu'il faut rechercher 
si la lettre du 20 et le codicille du 27 mai 1859, écrits 
par un mourant, expriment de nouvelles volontés; 

« Attendu que la lettre du 20 mai 1859 ne ren- 
ferme aucune disposition nouvelle, aucune abroga- 
tion des actes précédents ; 

« Attendu que, le 27 mai, Villelte va écrire un der- 
nier testament, et, si sa volonté est changée, s'il ne 
veut plus donner au comte de Chambord ; si sa main, 
la veille, n'a pas fidèlement exprimé sa pensée, ceux 
qui connaissent ses nouvelles intentions ne vont pas 
manquer de les faire exprimer clairement; qu'il 
suffit pour cela de révoquer tous testaments anté- 
rieurs et d'instituer un nouveau légataire universel ; 

« Attendu que les termes du codicille substituent 
simplement Alfred à son père, en le soumettant k 
toutes les obligations imposées et acceptées ; 

a Qu'ainsi le testament du 8 avril 1859, modifié 
seulement par la substitution d Alfred à Léon, con- 
serve toute sa valeur et ne reçoit pas d'autre atteinte 
de l'acle du 27 mai 1859; 

« Que, si l'on recherche la volonté du testateur, il 
est évident, par les articulations mêmes de Montreuil, 
qu'après le 27 mai comme avant, Villetle a persisté 
dans la pensée de transmettre ses biens au comte de 
Chambord : il appelle Berryer, il reçoit avec bon- 
heur le duc de Lévis, et lui témoigne l'intention que 
le prince fasse de sa terre un petit Chambord; 

« Attendu que Ville' t.- n'a jamais eu l'intention de 
gratifier Léon de Montreuil, ni son fils; il ne lîur a 
rien donné directement dans son testament; ensuite, 
dans le courant de 1859, il engage Montreuil à marier 
sou fils, et, sur ses observations, il lui répond, le 
23 mai 1859 : • Marie ton fils, donne-lui M 1 " X .., 
« dont il est amoureux ; e "e a vingt et un ans, elle le 



a conduira, et c'esl ce qu'il faut... Rogne sur les 
« filles.il le faut, m lis donne-lui c»lle qu'il préfère, 
« tu n'as que lui, il porta le nom. » 

« Attendu que ces lignes suffiraient au besoin 
pour établir d'abord qu'en constituant, le 8 avril 
1859, Léon de Montreuil légataire éventuel de ses 
biens, Villetle n'entendait pas que ce legs dût l'en- 
richir, mais qu'elles démontrent, de plus, que, le 
23 mai 1859, il ne songeait pas encore à léguer à 
Alfred une dot de plusieurs millions; 

« Attendu, d'autre part, que le testament du 27 
mai n'est qu'un acte suspect, écrit par un mourant, 
sous la pression du mal et de son entourage, dans 
la seule pensée de jeter un voile de plus sur le fidéi- 
commis; il tombe dans les mains de Montreuil, qui 
le cache en vue d'un procès déjà facile à prévoir; 
ainsi, ce testament n'esl pas remis au notaire dépo- 
sitaire du testament du 8 avril : quand, le 30 mai, 
Villetle assure au duc de Lévis que ses biens sont au 
comte de Chambord, nulle voix ne s'élève, alors ni 
plus tard, pour protester qu'Alfred de Montreuil est 
seul héritier depuis le 27 mai; quand le notaire, le 
3 juin, après la mort, dépose au greffe le testament 
du 8 avril, l'acte du 27 mai n'est pas déposé; Mon- 
treuil le eaehc, le -4 juin, quand il se présente à ller- 
ryer en qualité de légataire universel en deuxième 
ligne; Montreuil le cache encore, le 5 juin, quand il 
écrit à Monseigneur qu'aux termes du testament du 
8 avril, et pour le cas où l'évéque ne voudrait ou ne 
pourrait accepter le legs universel, cet acte l'insti- 
tue lui-même au même titre; enfin il cache cet acte 
à l'inventaire, et ne se résout à le présenter à la 
Justice que le 5 août Ih.V», après les tentatives inu- 
tiles commencées dès le jour du décès de Villelte, 
tantôt en son nom, tantôt de concert avec son fils, 
pour forcer, par la ruse et la menace, le prince et 
l'évéque à renoncer au bénéfice des dispositions fai- 
tes au profil du comte de Chambord; 

« Attendu que l'usage tait par Montreuil père du 
testament du 27 mai, usage révélant assez son ap- 
préciation personnelle de l'acte, mérite d'être 
constaté ; 

« Attendu que la visite des Monlreuil à Arnheirn, 
le 15 juin 1839, ne peut faire admettre ni leur 
bonne foi ni leur loyauté : d'abord, le prince ne 
pouvait convenablement accepter de deux inconnus 
la succession de M. de Villelte, que, suivanl eux, 
l'évéque de Moulins devait recueillir et transmettre; 
mais, il faut le noter, les deux Monlreuil n'allaient 
pas offrir au prince do lui transmettre la succession 
que, dans leur conscience, ils savaient destinée par 
letestateuràlui seul ; ils venaient, suivant leur propre 
articulation, sachant que le prince avait accepté par 
une lettre arrivée avant la mort de Villetle. engager 
le comte de Chambord à renoncer au legs à lui fait, 
et le prier de faire connaître celte détermination à 
Mgr l'évéque de Moulins, son fidéicommissairc; 
qu'en présence des faits et des pièces du procès, il 
faut arriver I ce résultai, que Villetle, engagé solen- 
nellement envers le prince et son parii, a persiste 
jusqu'au dernier instant dans la volonté de toute sa 
vie, et dans ce cas, les deux légataires ne sont que 
des fidéiconimissaires chargés de transmettre au 
comte de Chambord... ; 

a Que la Justice ne peut entendre, sans le flétrir, 
un exécuteur testamentaire attaquer, sous le nom 
de son fils, un testament qu'il a conseillé, qu'il a 
approuvé, qu'il a promis de faire exécuter; que le 
blâme doit être d'autant plus sévère, que l'appelant 
se sert pour attaquer le testament que son pére de- 
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va tt défendre, de pièces vomies dans ses mains on 
ne sait par quels procèdes, frauduleusement déro- 
bées an premier légataire universel lors de l'inven- 
taire, produites lardi>emcnt pendant le procès, et 
sans nu'il soit certain que toutes les pièces provenant 
de Villetle aient été communiquées; 

o Attendu que les Montreuil, qui s'efforcent vaine- 
ment de séparer le nom et les actes dn père des ac- 
tes et du nom du fils, ne feront jamais croire que 
les pièces tardivement produites au procès, et por- 
tant la preuve du lidéieomniis, aient été confiées 
à leur loyauté par Villt tte, ni surtout que Villetle 
leur ait confié les pièces pour leur fournir le moyen 
d'obtenir h leur profit le legs fait au comte de Cham- 
bord; 

a Que Montreuil ne produit pas d'écrit annulant 
la mission donnée a Godefroy; que de Villetle avait 
conservé des papiers compromettants, et croyait 
avoir pris des mesures pour empêcher qu'il n'en 
fût fait un mauvais usage ; 

a Attendu, en droit, que la loi du 10 avril 1832 
est générale, et n'a jamais été abrogée; que s'il peut 
être odieux, dans un inlérêt privé et pour grossir 
son patrimoine, d'ajouter aux douleurs de l'-.xiL et 
de se prévaloir d'une incapacité créée dans un but 
politique, incapacité que le gouvernement n'invoque 
jamais quand il n'y est pas contraint par une raison 
d'Elat, les tribunaux ne peuvent se dispenser de 
l'appliquer lorsque les particuliers viennent deman- 
der son exécution; 

« Que Mgr de Moulins n'a pas connu la fraude or- 
ganisée par Villelte et Montreuil; mais qu'il n'est 
pas nécessaire que le Odéicommissaire ait connu 
d'avance la volonté du testateuron promis de l'exécu- 
ter; la benne foi, qui n'est pas douteuse, ne suffirait 
pas pour le rendre propriétaire d'un bien que le testa- 
teur n'a pas voulu lui léguer ; 

a Attendu que les héritiers du sang sont appelés, 
par la loi à recueillir les biens que le premier et le 
deuxième fidéicommissaire ne peuvent conserver; 

« Par ces motifs, la Cour déclare Montreuil mal 
fondé dans ses conclusions... et, statuant sur les 
conclusions des intervenants; 

« Emendan», sans avoir égard au jugement dont 
est appel, non plus qu'aux testaments du marquis de 
Villetle, en date des 8 avril et 27 mai I8ÎW, lesquels 
sont déclarés nuls et non avenus dans les parties 
concernant le comte de Dreux Urézé, évéque de 
Moulins, Léon de Montreuil et Alfred de Montreuil, 
comme contenant un fidéicommis au profit d'un in- 
capable, 

a Les déclare en possession, dans la mesure de 
leurs droits, de la portion d'hérédité comprise dans 
le legs universel annulé, mais à charge d'exécuter 
les autres dispositions du testament non attaquées.» 



Ce second arrêt satisfait-il, plus que celui des pre- 
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miers juges, la raison el la conscience? Il est permis 
d'en douter. 

A Clermont, on déclarait, contre toute évidence, 
que M,;r de Moulins était sérieusement institué; à 
Amiens, on déclare qu'il est fidéicommissaire fans 
le lavoir, Erreur là-bas; ici, galanterie pure. 

A Clermont, on attribue le legs à un fiduciaire 
évident; à Amiens, on le donne à des héritiers qui 
n'onl jamais occupé la pensée du testateur, qui 
n'avaient jamais rien attendu de lui, qui n'espéiaienl 
rien des juges. 

Cela peut-il s'appeler comprendre et remplir la 
volonté du mort? 

Il esl vrai qu'on ne saurait s'étonner de voir la 
Justice s'égarer en un pareil labyrinthe de menson- 
ge.-!. Cette cause sue le dol. Vivants, défunts, intéres- 
sés, indifférents, tous s'accordent pour tromper les 
«fies. Les non signifient oui, même dans les bouches 



juges. 

les plus vénérables. 



Quand un pareil accord se présente, quand la 
conscience publique ne s'indigne pas de celte entente 
contre la loi, c'est peut-être que la loi n'est pas, par 
quelque côté, en rapport exact avec les mœurs. Le 
mensonge, d'ordinaire odieux, est ici honorable, et 
le déshonneur consistait à ne plus vouloir menlir, 
ou à mentir d'autre façon. 

Que pouvait la magistrature pour déjouer toutes 
ces ruses? Peut-être ce que lui avait indiqué, à Cler- 
mont comme à Amiens, le ministère public. M. Augcr, 
fout en flétrissant MM. cie Montreuil, s'attendait à 
voir ratifier l'institution suprême du fils. IL Dufour 
de Mondor montrait, avec grande raison, pensons- 
nous, dans cette ratification d'une volonté dernière, 
bien récente, on le veut, bien occasionnelle, bien se- 
condaire, le moyen, le seul moyen de déjouer les 
machinations du testateur. 

La moralité de ce procès, c'est qu'il n'est pas de 
vertus de parti qui puissent remplacer la vertu. Cet 
homme, qui comptait exciter l'admiration des siens 
par son dévouement obstiné, par son exaltation, par 
son purisme de légitimité, il a été justement flétri 
pour l'indignité de sa vie privée, pour l'indignité de 
ses haines politiques. Il a élé abandonné même des 
siens, que dis-je, maltraité môme par les siens. On a 
eu deux avocats, justement pour faire dire à l'un tout 
ce que l'autre voulait taire. Et si, comme tout le fait 
supposer, l'arrêt favorise, sans le vouloir, une insulte 
ii la loi, on pourra recueillir cet héritage, sans avoir 
eu même l'embarras d'honorer le testateur. 

Le procès Villetle restera comme un document à 
consulter pour l'histoire des partis. Le testament s'y 
montre élevé à la hauteur d'une manifestation poli- 
tique. On y voit de près, revêtue du style sincère de* 
confidences intimes, ou des formes magnifiques de 
l'éloquence judiciaire, ces illusions, ces espérances 
incessamment trompées, toujours renaissantes, des 
partis politiques déracinés, dont le cœur ne bat plus 
avec le cœur du pays. 
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